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BRUXELLES, 86 novembre 1878. 

LEGS. — Etendue. — Interprétation. — 
Legs de tout gb qui se trouve dans la 
chambre du légataire. — titres trouvés 

DANS LE CREUX d'UNB STATUETTE. 

Lorsqu'un teêtateur a dii : c Je donne et lègue 
à une personne (qu'il désigne) demeurant 
avec moi tout ce qui se trouve dans la 
chambre qu'elle occupe, meubles et meu- 
bles meublants, enfin tout en général ce 
qui se trouve dans cette pièce au moment 
de mon décès, » ce legs ne comprend pas, 
par lui-même, les litres trouvés dans le creux 
d'une statuelU faisant partie de Fameuble- 
ment de cette chambre (i). 

(lAGRACB C. THIRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que, le 2 dé- 
cembre 4872, est décédé à Ixelles, rue Sou- 
veraine, 21, le sieur Christophe-Antoine 
Thiry, laissant un testament olographe dans 
lequel se lit la disposition suivante : c Je 
donne et lègue à ma filleule. Jeannette La- 
g race, demeurant avec moi, rue Souveraine, 



(I) Voy., sur la question, ua jugement du même 
tribunal du 3 mars 1873 (Pisic. bblge, 1872, III, 173} 
et la note qui accompagne cette dernière décision. 

PASIC, 1874. — 3* PARTIE. 



à Ixelles, tout ce qui se trouve dans la cham- 
bre qu*elle occupe, meubles et meut^les 
meublants, enfin tout en général ce qui se 
trouve dans cette pièce au moment de mon 
décès; > 

Attendu que la demanderesse réclame aux 
défendeurs, les trois premières en leur qua- 
lité d'héritières naturelles, le quatrième en 
sa qualité d'exécuteur testamentaire, la déli- 
vrance dudit legs et spécialement de titres 
an porteur d'une valeur de 56,000 fr., avec 
les coupons y atuchés au mois d'août 1872, 
lesquels titres ont été trouvés, après le décès 
du testateur, dans le creux d'une statuette 
qui ornait la chambre de la demanderesse ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que ces valeurs ne sont point comprises dans 
le legs ; 

Attendu que le législateur a, dans l'arti- 
cle 555 du code civil, indiqué quels termes 
comprennent par eux-mêmes tout ce qui est 
censé meuble dans le sens générique du 
mot, portant aussi les titres au porteur; 

Attendu qu'aucun de ces termes ne se re- 
trouve dans la clause invoquée; qu'on y 
rencontre seulement ceux de meubles et meu- 
bles meublants qui, selon la définition des 
articles 553 et 534, ne s'appliquent ni à 
l'argent comptant ni aux dettes actives ; 

Attendu que s'il est vrai que ces termes 
meubles et meubles meublants sont précédés 
des mots : c tout ce qui se trouve dans la 

1 
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chambre, » et suivis de ceux-ci : c enfio tout 
eogénéraice qui se trouve dans cette pièce, » 
la portée de la disposition ne saurait ce- 
pendant en être étendue aux titres dont 
s'agît; 

Attendu, en effet, quVn l'absence de tout 
fait de nature à leur attribuer une significa- 
tion particulière, semblables expressions, 
dans la pensée du législateur, sont également 
exclusives des valeurs proprement dites ; 

Attendu que cette pensée apparaît suffi- 
samment dans Tarticle 536 qui, an cas du 
don d*une maison avec tout ce qui s'y trouve^ 
ne veut y faire entrer ni l'argent comptant, 
ni les dettes actives ou autres droits dont 
les titres peuvent être déposés dans la mai- 
son; 

Attendu que cet article, bien que pré- 
voyant un cas différent de Tespèce, peut 
néanmoins, à bon droit, être appliqué par 
analogie à celle-ci ; qu'on ne voit pas pour- 
quoi les mots c tout ce qui s'y trouve » 
devraient avoir une portée différente lors- 
qu'il s'agit, non d'une maison, mais d'une 
chambre, ou lorsque la libéralité, au lieu de 
s'étendre au contenant, se restreint au con- 
tenu; 

Attendu que cette application analogique 
se recommande encore du droit romain dans 
lequel l'article trouve son origine et où ces 
distinctions étaient inconnues. Pothier, 
dans son traité des Tesiaments, chap, vii,§ v, 
fait le commentaire anticipé dudit article , 
et ce sous la rubrique c du legs des choses 
qui sont dans un tel lieu » ; 

Attendu que vainement on objecte que le 
droit romain comprenait, dans le don d'une 
maison avec tout ce qui s'y trouve, les valeurs, 
notamment les espèces cachées dans cette 
maison ; 

Attendu que Pothier, loe. cit., enseigne que 
pour décider si une chose est comprise ou 
non dans la disposition, il y a lieu de recher- 
cher si cette chose était destinée c à rester 
dans le lieu indiqué, ou s'y trouvait seule- 
ment pour un temps » ; 

Attendu que c'est à l'aide de ce critérium 
qu'on admettait comme contenues dans la 
libéralité, non point les valeurs renfermées 
plus ou moins secrètement dans un meuble 
(armoire, statue ou autre), mais les choses 
cachées de telle manière dans le fonds 
même, inséparable ici de l'objet donné, 
qu'on pouvait les considérer comme y ayant 
été enfouies et constituant ce que juridique- 
ment on appelle un trésor; 

Attendu que c'est par le même critérium 
que le droit romain excluait de la clause 



l'argent comptant n'ayant point ce carac- 
tère; 

Attendu que le titre au porteur, valeur 
moderne, doit être assimilé, pro suhjectà 
materià, à l'argent comptant; que, pas plus 
que l'argent comptant, il n'est censé, en gé- 
néral, devoir rester dans le lieu où il est 
déposé ; 

Attendu que les raisons de droit qui vien- 
nent d'être déduites ne sont, dans la cause, 
contrariées par aucune considération de fait 
assez puissante pour la faire fléchir; 

Attendu qu'elles ne pourraient céder que 
devant la preuve que, postérieurement à la 
confection d^ son testament, les valeurs 
auraient été, par le testateur ou de son aveu, 
placées dans le meuble où elles ont été trou- 
vées; 

Attendu qu'en distrayant ainsi ces titres 
des autres fonds qu'il possédait, pour les 
mettre dans un endroit différent et moins 
sûr, le testateur aurait lui-même, par un 
acte non équivoque, donné à son legs l'in- 
terprétation que soutient aujourd'hui la 
demanderesse ; 

Attendu qu'à cet égard celle-ci n'articule 
aucun fait précis et concluant ; qu'elle se 
borne à affirmer les sentiments affectueux 
dont elle aurait été l'objet de ta part du tes- 
tateur, la remise gratuite qu'elle lui aurait 
faite d'une somme de 8,000 fr., et la décla- 
ration du testateur, après cet acte de bonue 
volonté, qu'il doublerait et triplerait la 
somme, assurerait à la demanderesse une 
position honnête et s'y prendrait de telle 
façon qu'elle ne devrait pas même payer des 
droits de succession ; 

Attendu que ces faits, fussent-ils établis, 
n'auraient aucun rapport nécessaire avec la 
conséquence prémentionnée, d'autant moins 
que, dès i présent, sont acquises au procès 
d'autres circonstances bien faites pour la 
combattre : i^" 11 a été trouvé dans la mor- 
tuaire, parmi les papiers du défunt, un 
cahier où se trouvaient exactement rensei- 
gnés tous les fonds publics qu'il possédait y 
compris les valeurs trouvées dans la sta- 
tuette. Il eût été aussi facile que logique de 
faire disparaître, avec les titres eux-mêmes, 
la pièce qui devait en signaler l'existence 
aux héritiers et provoquer de leur part des 
investigations propres è faire manquer le but 
que le testateur voulait atteindre ; i"" La 
demanderesse n'allègue pas que directement 
ou indirectement le testateur l'aurait ins- 
truite de l'expédient. Si cependant il en avait 
gardé absolument le secret, la manœuvre ne 
se concevrait guère de la part d'un homme 
raisonnable, puisque la statuette aurait pu 
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passer en des mains tierces sans que son 
prédeux contenu eût été découvert; 

Attendu que cette dernière observation 
est d'autant plus importante, que le testa- 
teur a fait expressément plusieurs legs de 
sommes d'argent, dont deux de 20,000 fr. 
et que rien n'aurait dû Tempécher de léguer 
directement ces 36,000 fr. k la demanderesse, 
s'il avait réellement voulu les lui donner, 
de même qu'il lui avait expressément attri- 
bué 1,200 fr. par an, à titre de gages; 

Attendu qu'il semblerait étrange que le 
testateur eût cru devoir prendre le soin 
d'assurer à sa gouvernante ce modique pro- 
rata, si d'autre part il l'avait gratifiée au 
point qu'il dût, certes^ la considérer comme 
payée, et au delà, de tous les services qu'elle 
lui avait rendus ; 

Attendu que la fortune du sieur Tbiry 
n'atteignant point 440,000 fr., comme il 
n'est pas permis d'en douter en présence de 
l'inventaire dressé après apposition précipi- 
tée des scellés, il paraîtrait plus étrange 
encore que le testateur qui lègue 20,000 fr. 
à chacune des nièces de sa femme, n'aurait 
laissé à ses trois propres sœurs germaines 
ensemble, tous frais et charges déduits, 
qu'une somme d'environ 44,000 fr. ou un 
peu plus du tiers de ce qu'il aurait destiné à 
la demanderesse seule qui, au demeurant, 
n'était pas sa parente; 

Attendu que ce qui achève de démontrer 
l'invraisemblance de l'interprétation propo- 
sée par la demanderesse, c'est que le testa- 
teur aurait chargé le fils de l'une de ses 
sœurs d'exécuter un testament par lequel 
il les aurait à peu près déshéritées, un tes- 
tament entaché à leur égard d'une véritable 
supercherie ; 

Attendu^ au surplus, que si, malgré les 
considérations qui précèdent, un doute prou- 
vait subsister sur l'étendue de la disposi- 
tion, ce doute devrait profiter aux héritiers 
naturels, et ce avec d'autant plus de raison 
que des pratiques comme celle que la partie 
demanderesse suppose au sieur Thiry prê- 
teraient aisément à des fraudes de plus d'un 
genre; 

Par ces motifs, ordonne aux défendeurs 
de délivrer à la demanderesse tout ce qui a 
été trouvé dans la chambre de celle-ci au 
décès du sieur Christophe-Antoine Thiry, 
sauf les fonds renfermés dans le creux d'une 
statuette en plâtre. 

Du 26 novembre 4875. •— Tribunal de 
Bruxelles. — 2'"« ch. -^Préê. M. Schollaert, 
▼ice-président. — PL MM. Oesmeth aîné 
etBara. 



BRUXELLES, 6 décembre 1878. 

CHEMIN DE FER. — Concessionnaires. — 
Droit de péage. — Etat. — Domaine utile. 

— RÉFÉRÉ. 

Lorsque VEtat accorde une concession de che- 
min de fer, il ne concède que les droits né- 
cessaires pour obtenir la perception des péages 
et il conserve dans son domaine utile tous 
les attributs de la propriété dont rexercice ne 
porte point atteinte au droit qu'il a accordé 
aux concessionnaires. 

En conséquence, l'Etat peut se servir des talus 
des chemins de fer concédés et faire de sa 
propriété tout autre usage qu'il juge conve- 
nable, pourvu que les actes qu'il pose n'aient 
pas pour conséquence d'entraver la percep- 
tion des péages ou de la rendre plus oné- 
reuse, 

(société de l'entre-sambre-et-meuse, — 
g. la compagnie des chemins de fer des 
bassins h0uiller8 du hainaut.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si les 
travaux dont il s'agit dans l'exploit d'assi- 
gnation sont exécutés contrairement aux 
droits de la société demanderesse, ils consti- 
tuent une voie de fait qu'il est urgent de 
faire cesser et que dès lors nous sommes 
compétents pour en connaître quant au sur- 
plus des conclusions ; 

Attendu que la société demanderesse pré- 
tend que la compagnie défenderesse s'est 
permis de faire un remblai sur le terrain de 
la ligne de ^£ntre-Sambre-e^Meu8e, entre 
le point de bifurcation de cette ligne avec 
celle qui a été concédée à la défenderesse et 
la station de Berzée, et que la demanderesse 
soutient que ces travaux ne sont pas autori- 
sés par l'arrêté royal du 26 février 4873 et 
par l'arrêté ministériel du 20 juin suivant; 

Attendu que la défenderesse pose en fait 
que, dans l'exécution de la ligne qui lui est 
concédée, elle agit au nom de l'Etat, et que 
les travaux dont se plaint la demanderesse 
sont effectués avec l'assentiment des repré- 
sentants de l'Eut; 

Attendu que ce point est dénié par la de- 
manderesse, qui maintient que les travaux 
autorisés par l'Etat sont décrits dans l'arrêté 
ministériel du 20 juin 1873 et diffèrent essen- 
tiellement de ceux dont elle demande la sup- 
pression. 

Attendu que notre ordonnance du 42 no- 
vembre 4873 ne statue que quant aux tra- 
vaux dont il s'agit dans ledit arrêté minis- 
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tériel et qu'elle est étrangère à la question de 
savoir si, depuis le point de jonction dont il 
s'agit dans cet arrêté, TEtat peut construire, 
jusqu'à la station de Berzée, une ligne paral- 
lèle à celle de PEntre-Sambre-et-Meuse, en 
s'établissant sur le talus de cette dernière ; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner ce point ; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre le 
contrat de concession d'un chemin de fer, 
avec la constitution d'un usufruit ou avec le 
contrat de louage d'un immeuble, mais que 
c'est une convention sut ^en^rû dont les effets 
doivent être réglés par les stipulations spé- 
ciales qui en déûnissent la nature; 

Attendu que, selon l'art. 582 du code civil, 
l'usufruitier a le droit de jouir de toute es- 
pèce de fruits, soit naturels, soit civils, soit 
industriels que peut produire l'objet dont il 
a l'usufruit, et que, d'après les art. 4709 et 
i 725 du même code, le louage des choses est 
un contrat par lequel l'une des parties 
s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose pen- 
dant un certain temps et moyennant un cer- 
tain prix, en s'interdisant de changer la 
forme de la chose louée, pendant la durée du 
bail; 

Attendu, au contraire, que le contrat de 
concession, dont les conditions sont réglées 
par la convention du 27 mars 1845, intervenu 
entre l'Etat et la demanderesse, stipule seu- 
lement que, pour indemniser les concession- 
naires des dépenses et travaux qu'ils se sont 
engagésde faire, le gouvernement leur a con- 
cédé, pendant un terme de 90 ans, à dater 
de la mise en exploitation du chemin de fer, 
sur toute sa longueur, l'autorisation d'y per- 
cevoir les droits déterminés au tarif compris 
dans la couventiouy quand les transports se 
font entièrement aux frais des concession- 
naires, au moyen de leurs waggons, locomo- 
tives et chevaux (art. 25 de la convention) ; 

Attendu qu'il suit de là que l'usage du 
chemin de fer concédé doit être limité à 
l'exploitation nécessaire pour obtenir la per- 
ception dés péages et que l'Etat conserve 
dans son domaine utile tous les attributs de 
la propriété du chemin de fer, pourvu que 
l'exercice de son droit de propriété ne porte 
point préjudice à la perception dont il s'agit; 

Qu'il faut donc tenir comme conséquence 
de ce qui précède que les concessionnaires 
ne peuvent tirer du chemin de fer et de ses 
dépendances immobilières que les fruits in- 
dustriels consistant dans la perceptiou des 
péages et que l'Etat peut se servir de sa pro* 
priété à toute autre fin ; par exemple : pour 
y établir des lignes et des stations télégra- 
phiques, des bureaux postaux ou d'autres 
édifices publics, qu'il peut modifier les tra- 



vaux d'art établis, créer des passages en 
travers, même déplacer l'assiette du chemin, 
en certains points, pourvu toutefois que l'ex- 
ploitation du droit de péage ne soit ni dimi- 
nuée ni rendue plus onéreuse; 

Que l'Etat peut donc également, comme 
dans Tespèce du litige, se servir des talus du 
chemin de fer concédé, sans avoir égard à 
la perception des fruits naturels croissant 
sur ces talus et dont il aurait jusqu'alors 
toléré la jouissance par les concessionnaires ; 

Attendu que, dans cette situation, la dé- 
fenderesse est sans qualité pour défendre à 
l'action qui lui est intentée et qu'elle est 
fondée à demander d'être admise à mettre 
l'Etat en cause, qui comme propriétaire de 
la ligne de l'Entre-Sanlbre-et-Meuse a seul le 
droit de s'opposer aux travaux de la défen- 
deresse s'ils sont exécutés sans son assenti- 
ment; 

Par ces motifs, nous, etc., disons que 
nous sommes compétent, et avant de statuer 
au fond, admettons la défenderesse à mettre 
l'Etat belge en cause ; fixons à cette fin l'au- 
dience à huitaine ; 

Réservons les dépens. 

Du 6 décembre 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé de M. le 
président Ambroes. 



BRUXELLES, 10 novembre 1878. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Acte 

DE COmiKRGE. — SOCIÉTÉ NULLE. — MAN- 
DATAIRE. — Obligation. 

Est commerçant l'individu qui donne des ren- 
seignements sur la solvabilité des personnes 
moyennant rétribution. 

Le directeur d'une société commerciale, nulle 
par défaut des publications légales, est pré' 
sumé, vis-à-vis des tiers, poser en nom person- 
nel et pour son compte tous les actes résultant 
du mandat qu'il tient de la société, 

(ÉPOUX DELEU, — C. VANDEWIELE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence. : 

Attendu que le défendeur tient un bureau 
d'afiaires établi à Bruxelles, rue de la Mon- 
tagne, 81 ; 

Que notamment il donne des avis sur la 
solvabilité des personnes moyennant une ré- 
tribution ; que son entreprise a pour but de 
faire un lucre ; 
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Qae dès lors le défeodeur est commer- 
çant; 

Attendu que c*e8t vainement que le défen- 
deur soutient qu'il loue ses services à une 
Société dénommée c Association mutuelle 
du commerce et de Tindustrie > dont il est 
le directeur; 

Qu'en effet, la Société vantée n'a aucune 
existence légale vis-à-vis des tiers, faute des 
publications exigées par la loi ; 

Que dès lors le défendeur est censé poser 
en nom personnel et pour son compte tous 
les actes prétenduement posés au nom d'un 
mandant qui n'existe pas ; 

Attendu que l'action des demandeurs est 
fondée sur ce que, par le renseignement que 
le défendeur a fourni sur leur personne, le 
défendeur leur a causé un préjudice consi- 
dérable ; 

Que le préjudice vanté résulte, dans ce sys- 
tème, de l'acte commercial posé par le dé- 
fendeur ; 

Que le tribunal de commerce est donc 
compétent pour connaître de l'action qui lui 
est soumise ; 

Par ces motifs, rejette le décllnatoîre sou- 
levé, en conséquence se déclare compétent, 
ordonne au défendeur de plaider à toutes 
fins à l'audience à laquelle la cause sera ra- 
menée, le condamne aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du iO novembre 4873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Cluydts. 
— PL MM. Lasalle et Scbaar. 



BRUXELLES, 10 Juin 1878. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Acte de 
COMMERCE. — Agence d'affaires. — Comp- 
table. — Liûdidateor. — Action témé- 
raire. — Demande incidente de dommages- 
intérêts. 

N'ut pas commerçant celui qui ie charge habi- 
tuellement pour les tiers de travaux de comp- 
tabilité et de liquidation. Ces faits ne sont 
pas constitutifs de l'entreprise d'une agence 
ou bureau d'affaires. (Loi du 45 décembre 
1872, art. 2.) 

L'art. 1036 du code de procédure civile est ap- 
plicable devant les tribunaux de commerce. 
Ils sont compétents pour statuer sur une 
demande incidente de dommages-intérêts, 
fondée sur ce que l'action dont ils sont saisis 
a été intentée de mauvaise foi, sans avoir à 
rechercher si la partie qui est au procès est 
ou n'est pas commerçante. 



(veuve WASSBIGE, — c. SCHWELINC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sub numeris 4770 et 5303 du rôle 
général sont connexes, et que les parties con- 
cluent à leur jonction; 
Au fond : 

Attendu que la demanderesse a fait assi- 
gner le défendeur aux Gns de le Taire décla- 
rer en élat de faillite ; 

Attendu que le défendeur dénie être com- 
merçant ; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
le défendeur tient une agence d'affaires (loi 
du 15 décembre 1872, art. 2); 

Attendu que les documents produits éta- 
blissent uniquement que le défendeur s'oc- 
cupe habituellement pour les tiers de travaux 
de comptabilité, et que dans certaines cir- 
constances il a été nommé liquidateur de 
sociétés ou communautés de fait, en liquida- 
tion; 

Attendu que le défendeur ne tient donc 
pas une agence ou un bureau d'Maires dans 
le sens de l'art. 2 précité; 
Sur la conclusion reconventionnelle : 
Attendu que le défendeur réclame recon- 
ventionnellement la somme de 5,000 francs 
à titre de dommages-intérêts, en se fondant 
sur le préjudice qui est résulté du procès 
téméraire que la demanderesse a intenté 
contre lui ; 

Attendu que la demanderesse oppose à 
celte conclusion une exception d'incompé- 
tence sur ce qu'elle n'est pas commerçante; 
Attendu que cette exception ne saurait être 
admise ; 

Attendu, en cfTet, que l'art. 1036 du code 
dé procédure civiledisposequeles tribunaux, 
selon la gravité des circonstances, peuvent, 
dans les causes dont ils seront saisis, suppri- 
mer des écrits, les déclarer calomnieux ; que 
comme corrélation de ce droit, ils peuvent, 
d'après une jurisprudence constante, pro- 
noncer contre les parties en cause une con- 
damnation à des dommages-intérêts ; 

Attendu que l'art. 1036 est applicable à 
tous les tribunaux, y compris les tribunaux 
de commerce puisque la loi ne distingue 

pas; ... 

Attendu qu'en vertu de ce principe, les 
tribunaux de commerce sont compétents 
pour statuer sur une demande incidente de 
dommages-intérêts, fondée sur ce que l'ac- 
tion dont ils sont saisis a été intentée de 
mauvaise foi ; 
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Qu'il D*y a pas lieu de rechercher à cet 
égard si la demanderesse est ou noD com- 
merçante, puisqu'elle est partie au procès 
dont le tribunal de commerce est saisi ; 

Attendu, au fond, qu'il n'est pas établi è 
suffisance de droit que la demanderesse au- 
rait intenté son procès doleusement et dans 
le seul but de nuire au défendeur; 

Que par suite le défendeur n'a droit à au- 
cun dommage et intérêt; 

Par ces motifs, sur la demande principale: 
déclare la demanderesse mal fondée dans son 
action; 

Sur la conclusion reconventionnelle : re- 
jette le déclina toire soulevé parla demande- 
resse ; en conséquence, se déclare compétent, 
et statuant au fond, déboute le défendeur de 
sa conclusion reconventionnelle ; 

Et attendu que la demande reconvention- 
nelle n'a causé aucuns frais, condamne la 
demanderesse à tous les dépens^ 

Du 19 juin 1875.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Wallaert, juge. — 
PI. MM. Schaar et Neiis. 



BRUXELLES, 16 octobre 1878. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 
Marchande PCBLIQCB. — Retrait. — Con- 
séquences. — Autorisation maritale ta- 
cite. 

Lonque le mari a publiquement et expressément 
révoqué l'autorisation, par lui donnée précé' 
demment à son épouse, de faire le commerce, 
l'obligation contractée par la femme vis-à-vis 
des tiers est nulle, et ceux-ci ne sont pas re- 
cevables à prouver que le mari a tacitement 
autorisé ta femme à pour des actes de com^ 
merce (1). 

(veuve LAURENTZ, — C. VAN BARDENBERG ET 
iPOUSE VAN BARDENBERG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse a fait assigner les défendeurs, aux 
fins de s'entendre condamner solidaire- 
ment à lui payer la somme de 1,593 fr. U c, 
du chef de marchandises livrées à la défen- 
deresse; 

Attendu que dans ses conclusions d*au- 



(I) A rapprocher des arrêts suivants : Braxelles, 
2 avril i8i5(PASic. bblgb, 1845, 11, 115). et7 avril 1857 
(ibid., 1857» II, 336;. Voy. aussi la note qui accom- 
pagne ce dernier arrêt. 



dience, la demanderesse conclut uniquement 
à la condamnation de la défenderesse, qu'elle 
ne prend plus aucune conclusion contre le 
défendeur ; 

Attendu, cependant, que celui-ci compa- 
rait, et qu'il conclut à ce que Tobligation 
contractée par son épouse soit déclarée 
nulle; 

Qu'il se fonde sur ce que la défenderesse 
n*est autorisée à faire le commerce, ni expres- 
sément, ui tacitement ; 

Attendu, à cet égard, qu'il est établi au 
procès : 1 <" que le demandeur a révoqué, dès 
l'année \ 866, Tautorisation qu'il avaitdonnée 
à son épouse de faire le commerce ; 2* qu'il 
a dûment averti les tiers de cette mesure, en 
faisant disparaître renseigne indiquant que 
son épouse est modiste, et en faisant publier, 
par annonces dans plusieurs journaux, le 
retrait de son autorisation ; 

Attendu que, dans ces considérations, 
Tobligaiion contractée par la défenderesse 
postérieurement au retrait de rautorisation 
de son mari, est nulle ; 

Attendu que c'est vainement que la deman- 
deresse soutient que s'il n'y a pas de la part 
du défendeur autorisation expresse, il y a 
tout au moins autorisation tacite. 

Que les actes positifs posés par le défen- 
deur en 1866 ne peuvent laisser aucun doute 
sur son intention, et que sa conduite posté- 
rieure, en présence des relations qui exis- 
taient entre lui et sa femme, n'est pas de 
nature à donner à croire qu'il serait revenu 
sur sa décision de 1866; 

Attendu, quant au passage des conclusions 
auquel le défendeur fait allusion, qu'il n'y a 
pas lieu d'en ordonner la suppression, puisque 
la demanderesse ne conclut pas contre le 
défendeur, mais uniquement contre la dé- 
fenderesse, qui n'a, quant aux termes incri- 
minés, pris aucune conclusion ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par la demanderesse, faits qui sont 
irrelevants en présence des documents pro- 
duits et des circonstances avérées au procès 
et déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, autorise, en tant que de 
l)esoin, la défenderesse à ester en justice; 
déclare la demanderesse mal fondée dans son 
action, la condamne aux dépens. 

Du 16 octobre 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Van ilum- 
beeck, juge. — PI. MM. Carton, Brunard et 
Frick. 
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ANVERS, 14 août 1878. 

ENREGISTREMENT. — Donation entrb- 
Y1F8. — Constitution de rente. — Con- 
dition SUSPENSIVE.— Usufruit. — Transac- 
tion. — Liquidation du droit. 

Lonqu'un capital, dont l'utvfruit a fait i'ohjet 
d'une donation tou$ condition de survie, a 
été réduit par tuite d'une transaction, les 
droits que l'administration peut exiger du 
donataire, lors de la réalisation de la con- 
dition, ne peuvent être liquidés que sur la 
somme dont le donataire obtient réellement 
la jouiêsance (1). 

(SDTKENS, — G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Par acte reçu par le notaire de Bruyn, le 
18 avril 1855, Joseph Wambecq avait con- 
stitué, à titre gratuit, une rente perpétuelle 
de 2,100 francs, à prendre cours au jour de 
son décès, au profit, quant à Tusufruit, de 
Marie-Elisabeth Suykens, et quant à la nue 
propriété, des cinq enfants mineurs de 
celle-ci. Un jugement du tribunal d'Anvers 
du 22 janvier 1858 (Journal de l'Enregistre' 
ment, n^ 7890, année 1858, p. 125) a décidé 
que cet acte était passible, en ce qui con- 
cerne la nue propriété, du droit de donation 
sur la somme de 60,000 francs, valeur don- 
née dans Pacte au capital de la renie sur 
pied de 5 1/2 p. c, et en ce qui concernait 
Pusufruit, du droit fixe de 2 fr. 21 c. pour 
disposition sous condition suspensive. 

Un jugement du 13 septembre 1859 dé- 
clara la faillite du sieur Wambecq. En 1866 
il transigea avec ses créanciers et leur aban- 
donna ses biens moyennant par eux de payer 
les charges reconnues. En 1867, les cura- 
teurs à la faillite assignèrent la dame Suy- 
kens et ses enfants aux fins de voir déclarer 
nul Tactedu 18 avril 1855; la qualité des 
curateurs fut contestée, mais un arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles du 24 mai 1869' 
rejeta cette fia de non-recevoir. Ultérieure- 
ment les parties conclurent une transaction 
aux termes de laquelle les curateurs s'enga- 
gèrent à payer aux donataires une somme de 
25,000 francs dans le mois de Thomologa- 
tion de la trausaciion. 

Le sieur Wambecq décéda le 15 jan- 
vier 1871 ; le 1" juillet 1871, un conseil de 
famille, réuni à raison de Pétat de minorité 
de Pun des donataires, donna un avis favo- 



(1) A rapprocher du jugement do tribunal de Gand 
da 2 juillet 1866, rapporté au Journal de fBnregit» 
Irement, n« 10187, année 1866, p. 216. 



rable à Paceeptation de la transaction, qui 
fut homologuée par jugement du 15 février 
1872. 

L*administration réclama de la dame Suy- 
kens le droit de 5 fr. 20 c. p. c. sur la moitié 
de la somme de 60,000 francs, en vertu de 
Part. 14 n* 11 de la loi de frimaire. La dame 
Suykens forma opposition, soutenant que le 
droit ne pouvait être liquidé que sur la 
somme de 25,000 francs. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Ou! les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès et notamment la 
contrainte, décernée le 9 décembre dernier 
et rendue exécutoire par le juge de paix 
compétent le 11 du même mois, ainsi que 
Popposition faite à cette contrainte par ex- 
ploit de PhuissierWolfs, le 20 duditmois; 

Attendu que Padministration de Penre- 
gistrement demande par cette contrainte à 
Marie-Elisabeth Suykens payement d*un 
droit proportionnel de 957 fr. 19 c. du chef 
d'ouverture de Pusufruit constitué gratuite- 
ment à son profit par Joseph Wambecq, en- 
trepreneur à Anvers ; 

Attendu que Padministration reconnaît 
que le droit qu*elle réclame n*éuit exigible 
qu'à partir du décès du constituant, décès 
qui ii*est survenu que le U janvier 1871 ; 
qu'elle prétend néanmoins que ce droit doit 
être liquidé et perçu sur la moitié du capital 
de 60,000 francs mentionné dans Pacte du 
18 avril 1855; 

Attendu que s*il est vrai que Padministra- 
tion n'a eu légalement, pour base du calcul 
des droits réclamés, que Pécrit qui contient 
la donation d'usufruit, il n*écbet pas moins 
à la justice saisie de la contestation de re- 
chercher ce qui peut réellement revenir au 
trésor de PEtat à Pépoque de Pexigibilité de 
cesdroiU; 

Attendu que s'il est vrai encore que l'ar- 
ticle 28 de la loi du 22 frimaire an vu pres- 
crit que les droits qui sont exigibles au 
moment oh un acte est soumis à Penregistre- 
ment, ne peuvent être atténués pour quel- 
que motif que ce soit, il ne peut cependant 
en être de même lorsque, avant Pexigibilité 
des droits, il survient un événement qui mo- 
difie complètement la base de la perception ; 
. Attendu, en effet, que si Pon interprétait 
la loi de frimaire d'une manière opposée, 
elle donnerait souvent lieu è une perception 
peu équitable et même injuste, mais que tel 
n'est pas Pesprit ni l'économie de cette loi, 
d'après l'interprétation qui lui a été donnée 
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par Favis da conseil d'Etat du 22 octobre 
1808, lequel déclare même restituable le 
droit perçu lorsqu'une adjudication est an- 
nulée par les voies légales; 

Attendu, en fait, que Tadministration ne 
méconnaît pas qu'en décernant la contrainte 
il était à sa connaissance qu'un jugeaient 
rendu par le tribunal civil d'Anvers le 15 fé- 
vrier 1872 avait homologué la délibération 
du conseil de famille tenu devant le juge de 
paix du canton Nord d'Anvers, le 1" juillet 
i871, approuvant la transaction intervenue 
entre les créanciers du constituant et les cu- 
rateurs de ce dernier, déclaré en faillite dès 
le t3 septembre i859 par jugement du tribu- 
nal de commerce, conûrmé en appel le 
30 janvier 1860, transaction qui réduit le 
capital de la rente constituée de 60,000 fr. 
à 25,000 francs ; 

Attendu que l'administration ne devait 
pas ignorer davantage qu'un exploit de rh uis- 
sier Ferez, enregistré à Anvers le 29 janvier 
1872, fait à la requête des avocats Van Daele 
et Vander Meerscb, curateurs à la faillite de 
Joseph Wambecq, constate que ladite trans- 
action avait été conclue dans le courant du 
mois d*août 1870, ainsi avant le décès de 
Joseph Wambecq ; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte d'un autre 
exploit introductif d'instance du t6 juillet 
1867 que les mêmes curateurs, poursuivant 
devant le tribunal de céans l'annulation de 
l'acte constitutif de la rente, se fondaient 
entre autres sur les faits constatés par Tar- 
rét de la cour d'appel de Bruxelles, du 
50 janvier 1860 ; qu*à la date du 18 avril 
1855 Joseph Wambecq connaissait parfaite- 
ment sa situation obérée et que les cura- 
teurs, assistés des créanciers intervenants, 
J.-A. Demotet dame Dumonceau-Gendebien, 
firent valoir le caractère frauduleux de l'acte 
prérappelé, qui assurait à Wambecq la jouis- 
sance de ses propriétés jusqu'à son décès, 
en empêchant les créanciers d'y toucher soit 
avant, soit après ; 

Attendu que c'est sur des moyens aussi 
sérieux qu'intervinrent la transaction du mois 
d'août 1870 et le jugement du 15 février 
1S72, actes qui remontent de nécessité par 
leurs résultats à la date de Pexploit intro- 
ductif d'instance du 16 juillet 1867 ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant et in- 
discutable que si Tacte de constitution de 
rente du 18 avril 1855 eût été annulé en suitQ 
du prédit exploit du 16 juillet 1867, Padml- 
nistration n'aurait eu rien à réclamer, d'oii 
la conséquence que si cette instance s'est 
terminée par uue transaction, cette adminis- 
tration doit se borner à exiger les droits de 



la quotité de l'usufruit réellement transmis; 
Attendu que la défenderesse sur opposi- 
tion invoque en vain le jugement du 22 jan- 
vier 1858, puisque ce jugement avait seule- 
ment pour objet de décider qu'il était dû un 
droit fixe de 2 fr. 20 c. pour donation d'usu- 
fruit de rente sous condition suspensive et 
un droit proportionnel de 2 fr. 50 c. p. c. et 
non de 2 p. c. d'abord exigés ; 

Attendu que c'est l'administration qui suc- 
combe; 

Par ces motifs, entendu M. Lize, juge sup- 
pléant ff. de ministère public, en son avis, 
déclare bonne et valable Topposition régu- 
lièrement faite à la contrainte, et statuant 
sur cette opposition, déclare que les droits 
que l'Etat est intentionné de prélever ne sau- 
raient être calculés que sur la somme de 
25,000 fr. et non sur celle de 60,000 fr., etc. 

Du 14 août 1873. — Tribunal d'Anvers. 

ANVERS. 89 octobre 1878. 

CHASSE. — Fait de chasse. — Ghiem. — 
Terrain appartenant a autrui.— Délit. 

Celui qui excite ion chien à le mettre à la re- 
cherche et à la pounuite du gibier qui se 
trouve sur le terrain d' autrui serend coupable 
d'un délit de chasse (1). 

(le ministère public et deprbt et dellafaille, 
parties civiki, — c. siiions.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il a été 
constaté par l'instruction faite devant le 
tribunal qu'à la date du 27 septembre 1875, 
époque où la chasse au faisan ne se trouvait 
pas encore légalement ouverte, le prévenu a 
excité le chien dont il était accompagné, en 
se servant de l'expression c Allez t • à se 
mettre à la recherche et à la poursuite des 
faisans retirés dans un bois dont le droit de 
chasse appartient à la partie civile ; 

Qu'invité à trois reprises différentes par 
le garde de celle-ci à rappeler son chien afin 
de faire cesser la recherche et la poursuite, 
le prévenu s'y est formellement refusé ; 

Qu'enGn la recherche et la poursuite du 
chien a eu pour résultat de faire lever une 
quinzaine de faisans, qui ont quitté leur re- 



(1) Conf. eass. fr.. 17 févr, 1853 (D. P., 1853. 5« par 
lie, n» 74). Contra, coar de Douai, 28 décembre 1853 
(D. P., 1853, II, 245). Voy. 8ar la question la note 
qui accompogae le dernier arrêt, et Boribar, cûdt de 
la ehasie, t. III, p. 49. n« 46. 
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traite et se sont éparpillés dans différentes 
directions; 

Attendu que bien qn*il ne soit pas établi 
qu'à la suite des faits ci-dessus constatés, le 
prévenu soit parvenu à s'emparer de Tun des 
faisans dont il s'agit, ces faits n'en consti- 
tuent pas moins à sa charge un délit de 
chasse; 

Qu'en effet d'une part, il faut admettre que 
le but que le prévenu avait en vue n'a pu 
être que l'appropriation, de l'une ou de l'autre 
manière, du gibier de la partie civile, puis- 
qu'il ne lui a pas été possible d'expliquer sa 
conduite par un autre mobile ; 

Que, d'autre part, la législation sur la 
chasse a eu notamment pour objet la con- 
servation du gibier et que cette conservation 
ne serait guère assurée si, en temps prohibé, 
il était permis de le faire pourchasser par 
des chiens, même sans intention de se 
l'approprier. (Paris^ cass., 17 février 1855. 
Journal du Palan, 1854, 1, 425!) 

Attendu, au surplus, qu'il est à remarquer 
que le faisan est d'une nature timide et que 
surtout lorsqu'il est jeune, il se laisse assez 
souvent saisir par les chiens ; 

Attendu enfin que si les faits de la nature 
de ceux reprochés au prévenu pouvaient être 
tolérés, il ne serait plus dorénavant possible 
de conserver des faisans dans une chasse ; 

Et attendu que le ministère public n'a re- 
quis dans l'intérêt de la vindicte publique 
l'application d'aucune peine contre le pré- 
venu ; 

Par ces motifs, vu les art. 2 et 16 de la 
loi du 26 février 1846, condamne le nommé 
Louis Simons à une amende de 50 francs et 
aux frais; 

Ordonne, etc. 

Du 29 octobre 1875. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Van Gutsem, 
vice-président. — PL M. Brack. 



ANVERS, 17 décembre 1878. 

BAIL. — Clause contraire aux bonnes 
MOEURS. — Nullité. — Obligations du 
BAILLEUR. — Meubles destinés a garnir la 
maison. — Saisie-revendication. — Vali- 
dité. — Cause. 

Doii êire déclarée nulle, comme contraire aux 
Ifonnei mœurs, la clause d'un acte de bail en 
vertu de laquelle les lieux loués sont affectés 
à rétablissement d'une maison de tolérance. 

Le locataire satisfait à l'obliffation lui imposée 
par l'art. \l$^du code civil, s'il garnit la 



maison qu'il tient à bail de meubles d'une 
valeur suffisante pour garantir le terme cou- 
rant du loyer, ainsi que le terme à échoir et 
les frais éventuels de vente judiciaire (1). 
La saisie-revendication n'est valable que pour 
autant qu'elle ait sa cause dans une créance 
dérivant du bail et qu'elle frappe des meubles 
ayant garni les lieux loués. 

(desmet, — C. LUZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche la 
résiliation du bail de la maison sise rue des 
Saucisses, n"" 10 : 

Attendu que cette partie de la demande 
est basée a) sur ce que le défendeur a dé* 
placé les meubles qui garnissaient ladite 
maison ; b)sur la décision de Tautorité locale 
Interdisant d*y continuer Texploitation d'un 
établissement de tolérance ; 

Attendu que le deuxième moyen ne sau- 
rait être accueilli, quand même les parties 
auraient formellement affecté les lieux loués 
à cette destination honteuse, la justice de- 
vant sinierdire de consacrer de telles con- 
ventions ; 

Attendu, quant au premier moyen, que le 
défendeur sootieut avoir laissé dans la mai- 
son en question tous les meubles qui la gar- 
nissaient à Torigine du bail ; que, d'ailleurs, 
le déplacement de quelques-uns d'entre eux 
ne saurait donner ouverture à Taction en 
résiliation, si ceux qui restent suffisent à ga- 
rantir le terme courant du loyer ainsi que 
le terme à échoir et les frais de vente judi- 
ciaire; que, dans rétatde la cause, il incombe 
au demandeur d'administrer la preuve de 
l'insuffisance du mobilier se trouvant dans 
la maison rue des Saucisses, n*" 10; 

Quant à la saisie-revendication : 

Attendu qu'en autorisant le locateur à sai- 
sir-reveudiquer les meubles qui garnissent sa 
maison, lorsqu'ils ont été déplacés, l'ar- 
ticle 20 1» de la loi du 16 décembre 1851 
n'a eu d'autre but que de pourvoir à la con- 
servation du privilège qui les frappe; qu'il 
s'ensuit que pareille mesure n'est valable que 
pour autant que, d'un côté, elle tende à ga- 
rantir une créance dérivant du bail et que, 
de l'autre, elle ait pour objet des meubles 
ayant garni les lieux loués; 

Attendu que, si au premier de ces points 
de vue, il y a lieu d'admettre que la préten- 
due créance de 715 francs n'a pu servir de 

(1) Voy., sur ce point, Troplorg, Du contrat de 
louage, sur Tari. 1752, n« 531, et les aalorités qu'il 
ci le. 
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base à la saisie puisque, de Tayea du demau- 
deur, cette créauce aurait sa cause dans le 
bail d'une autre maison sise rue Fossé du 
Bourg, bail complètement distinct de celui 
dont il s*agit, il n'en est pas moins vrai que 
la mesure conservatoire aurait sa raison 
d'être si, après avoir fait prononcer en jus- 
tice la résiliation qu'il poursuit, le deman- 
deur avait à prétendre à charge du défeu- 
deur des dommages-intérêts ou des loyers 
échus ; 

Attendu, d'autre part, que le défendeur 
soutient que les meubles saisis-revendiqués 
proviennent de la maison sise rue Fossé du 
Bourg, qu'il y a donc lieu d'admettre le de- 
mandeur à prouver que ces meubles garnis- 
saient la maison rue des Saucisses, tk^ 10; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toutes conclusions con- 
traires, admet le demandeur à prouver par 
toutes voies de droit 1^ que les meubles qui 
garnissontactuellementla maison ruedes Sau- 
cisses, n<* 10, ne présentent pas une valeur suf- 
fisante pour garantir le terme courantdu loyer 
aiosi que le terme à échoir et les frais éven- 
tuels de vente judiciaire ; 2* que les meubles 
saisis-revendiqués proviennent de ladite mai- 
son ; commet aux fins de présider les en- 
quêtes, etc. 

Du 17 décembre i873. — Tribunal d'An- 
vers. — Pré$. M. Yan Cutsem. — Pi. MM. Selb 
et de Pooter. 



LOUYAIN, 8 noTembre 1878. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES. 

— Organe. — Fonction physiologique. 
Mutilation grave. 

Le mot organe, de l'art, 400 du code pénal, 
doit être entendu dans le sens d'une fonction 
physiologique, et non dans le sens anato^ 
mique, 

N'est pas une mutilation grave, dans U sens de 
l'art, 400 du code pénal, la perte de Vindex 
et du premier métacarpien de la main droite, 

(le ministère public, — C. DEPREZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est éta- 
bli qu'à Diest, le 2 juillet 1875, Guillaume 
Deprez a volontairement infligé à Pierre 
Busselen des coups et des blessures dont est 
résulté pour celui-ci l'amputation de l'in- 
dex et du premier métacarpien de la main 
droite ; 

Attendu que ces mauvais traitements n'ont 



causé à Busselen ni une maladie paraissant 
incurable, ni une incapacité permanente de 
travail personnel; 

Qu'ils ne lui ont pas non plus causé la perte 
de Tusage absolu d'un organe ni une mutila- 
tion grave, dans le sens de l'art. 400 do code 
pénal; 

Qu'en effet, il résulte de l'exposé des mo- 
tifs (rapport de M. Haus) : 

i" Que le mot organe, de l'art. 400, ne doit 
pas être entendu dans le sens anatomique 
(un bras, une main, un doigt, etc.), mais 
dans le sens d'une fonction physiologique (la 
Yue, l'ouïe, la parole, etc.) (Comment, législ, 
de M. Nypels, t. lU, tit. 8, II, 38, III); 

2* Que la perte d'une phalange ou d'uo 
doigt ne doit pas être considérée comme une 
mutilation grave; mais que, pour que pa- 
reille mutilation existe, il faut ia perte du 
nez, d'un œil, d'un bras, d'une main, d'une 
jambe, d'un pied, elt, (Ibid. tit. 8, II, 58, lY); 

Mais, attendu que les faits posés par Guil- 
laume Deprez ont causé à Pierre Busselen 
une incapacité de travail personnel prolon- 
gée, qui subsiste toujours, et que les bommes 
de l'art ne sont pas pleinement rassurés sur 
le sort ultérieur de la main de Busselen; 

Par ces motifs... 

Du 3 novembre 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés, M. Bosmans, 
vice-président. 

LOUVAIN, 6 novembre 1878. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Compé- 
tence. — Action civile. — Fait délic- 
tueux. — Quasi-délit. 

Les tribunaux correctionnels ne sont exception- 
nellement compétents pour connaître de la 
réparation civile d'vn dommage qu'autant 
que le fait duquel il résulte constitue par lui- 
même un délit ou une contravention {\). 

(le HIMISTÈRE public et ANNE CLETNEN, ÉPOUSE 
THBHISAUX, — G. YICTORINB STRUTVEIf, ÉPOUSE 
VANHERBBRCUEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'art. 1», 



(i) Voy. Faustih H^lie, t. I, n« 755, et t. III. 
no« 3940 et 4354 i» ; appel, Liège, Si mai i8S7 (Pasic. 
BELGE, 1827, p. 196); appel, Bruxelles, i9jaDvier 1832 
(ibid., p. 21) ; cas8. fr., 2 mai 1851, précédé d'un 
remarquable rapport de M. Isanbeht (J. du Palais, 
1851, t. Il, p. 341. Voy. encore Bruxelles, 2 mai 1868 
(Pasig. belge, 1868, II, 230;. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



15 



§ 2, du code dlostructioii crlmioelle porte : 
L'action en réparation du dommage causé par 
un crime, par un délit pu par une contraven- 
tion peut être exercée par loue ceux qui ont touf» 
fert de ce dommage; 

Et Part. 3 : L'action eivife peut être pour- 
suivie en même temps et devant les mêmes juges 
que l'action publique ; 

Attend a qu*il résulte de ces articles» com- 
bioés a?ec les an. 191 et 212 du code d'in- 
struclioD crimioelle, que les tribunaux 
correctionnels ne sont exceptionnellement 
compétents pour connaître de la réparation , 
civile d*un dommage qu*autant que le fait 
duquel il résulte constitue par lui-même un 
délit ou une contravention, ce qui n*est pas 
le cas dans Tespèce; 

Que si le fait dommageable ne constitue 
qu^un quasi-délit ou une simple faute, Tex- 
ception disparait, et Ton verse dans la règle 
qu'aux tribunaux civils appartient la con- 
naissance de la réparation civile d'un doni* 
mage; 

Par ces motifs se déclare incompétent, 
condamne les parties civiles à tous les dépens. 

Du 5 novembre i873. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés» M. Bosmans, 
vice- président. 



BRUGES, 6 mai 1878. 
VOIRIE. — Propriété communale. — Vente 

PUBLIQUE DE TERRAINS A BATIR. — RUE INDI- 
QUÉE AUX CROQUIS ANNEXÉS A l'aCTE D' ADJU- 
DICATION. — Suppression. — Dommages- inté- 
rêts. 

Le fait par une ville d'avoir vendu publique- 
ment une propriété communale comme ter- 
rains à bâtir, en indiquant dans des plans 
affichés et dans les croquis officiels annexés au 
procès-verbal d'adjudication que les lerrains 
sont traversés par des voies publiques, con- 
stitue une obligation de faire, qui, si quel- 
ques années plus tard le passage est supprimé, 
entraine pour la ville l'obligation d'indem- 
niser les acquéreursdu chef de la dépréciation 
ou du dommage subi par suite de cette sup- 
pression (1). 

(pavot, — C. LA ville D*0STENDE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*en exécu- 
tion d'une délibération du conseil communal 



(1) Coas. Lyon, 22 man 1861 , et cass., fr. , 1 7 février 
18d3; Sib.-Dbvill.. 1863, 1, 209); Douai, !•' février 
1863 {ibid., %, 283). 



d*Ostende, du 25 octobre 1856, approuvée 
par arrêté royal du 16 février 1857, le col- 
lège des bourgmestre et écbevins de ladite 
ville fit vendre publiquement, en deux adju- 
dications successives, dont la dernière eut 
lieu le 29 février 1864, une propriété com- 
munale connue sous le nom de c Parc de 
Saint-Sébastien t et destinée à servir de 
terrains à bâtir; 

Âtiendu que tes ventes furent annoncées 
au moyen de publications dans les journaux, 
d'afliches et de plans figuratifs, comprenant 
Tindication des lots, ainsi que le tracé des 
rues qui devaient longer ou «traverser le 
nouveau quartier; et qu'en outre, des cro- 
quis officiels, entièrement conformes à ces 
plans^ furent annexés aux procès- verbaux 
d'adjudication; 

Attendu qu'à l'époque de la dernière vente, 
en 1864, le demandeur devint acquéreur de 
plusieurs lots portant les n*' 27, 28 et 29, 
aboutissant à la rue du Progrès et situés en 
face d'une autre voie, renseignée auxdits 
plans et croquis sous la désignation de 
slraet; 

Attendu que ce passage, ouvert à la circu- 
lation dans le couraut de l'année 1866, fut 
supprimé en vertu d'une nouvelle délibéra- 
tion du conseil communal, en date du 17 juil- 
let 1871; 

Attendu qu'après avoir vainement réclamé 
auprès de l'administration locale le rétablis- 
sement de cette Voie publique, le demandeur 
assigna le collège échevinal de la ville d'Os- 
tende devant le tribunal de ce siège, à l'effet 
de s'y entendre condamner à rétablir la rue 
dont il s'agit dans son état primitif et à 
réparer le préjudice souffert; sinon et à 
défaut de ce, voir prononcer le résiliatiou 
de ladite vente, avec condamnation de la 
ville à 20,000 francs de dommages-intérêts; 
enfin, et très-su bsidiairement, s'entendre 
condamner à payer, pour la dépréciation 
causée à la propriété du demaudeur, la 
somme de 10,000 francs; 

Attendu que, revenant sur la demande 
formulée en ordre principal dans son exploit 
introductif d'instance, la partie demande- 
resse a, par un écrit en réponse aux conclu- 
sions de l'assignée, déclaré qu'elle n'avait 
nullement entendu faire ordonner par le 
tribunal l'ouverture ou le rétablissement 
d'une rue supprimée par une délibération du 
conseil communal d'Ostende, mais seulement 
faire dire pour droit que la ville défende- 
resse a contracté l'obligation d'ouvrir ou de 
maintenir ladite rue et qu'elle est tenue de 
remplir cette obligation, sous peine de de- 
voir payer des dommages-intérêts d'où 11 
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suit que le demandeur ayant renoncé à ce 
chef de ses conclusions, il n*échet point de 
s'arrêter à Texception d'incompétence sou- 
levée par la partie adverse ; 

Attendu, quant à la demande en résilia- 
tion, qu'elle ne saurait, en aucun cas, être 
admise dans Tespèce par la raison que le 
demandeur ayant érigé des constructions sur 
son immeuble, celui-ci n'est plus, et ce par 
le fait de l'acquéreur lui-même, dans l'état 
où il se trouvait au moment de la rente ; 

Attendu, en ce qui concerne les conclu- 
sions subsidiaires du demandeur, qu'en ven- 
dant les terrains dont il est question avec 
les indications du plan annexé à l'acte de 
vente, la ville a contracté envers les ache- 
teurs, à qui elle imposait la charge de bâtir 
et d'achever leurs façades endéans les deux 
années à dater de l'approbation de l'adjudi- 
cation, un engagement formel et réciproque 
de pourvoir à l'ouverture, à l'établissement 
et au maintien des rues dont, elle avait 
annoncé la création ; 

Attendu que le prix des terrains exposés 
en vente a dû nécessairement varier d'après 
leur situation, que le plan était donc un 
élément en quelque sorte essentiel d'appré- 
ciation et de calcul pour les amateurs ; et 
qu'il suit de là qu'en supprimant un passage 
qu'elle s'était implicitement obligée de con- 
vertir en rue, la ville est restée en défaut de 
satisfaire à l'une des conditions détermi- 
nantes du contrat; 

Attendu que l'on objecte yainement que 
la rue indiquée au plan n'ayant jamais été 
ouverte dans les formes légales, il en résulte 
que le passage ne s'y est exercé que par 
tolérance et que la ville était conséquem- 
ment en droit d'y mettre un terme aussitôt 
qu'elle le jugerait convenable; 

Qu'il est vrai de dire, au contraire, qu'en 
faisant figurer au plan le tracé d'une voie 
publique, avec la dénomination de straet, 
Tadministration communale d'Ostende a con- 
tracté envers les acquéreurs de ses terrains 
une obligation de faire, consistant, d'une 
part, à décréter et è soumettre à l'avis et à 
l'approbation des autorités supérieures com- 
pétentes, l'ouverture de la rue arrêtée pro- 
visoirement; et, d'autre part, en cas d'ap- 
probation du projet, à en assurer Texécution 
ei le maintien; 

Attendu que cette manière de voir n'est en 
aucun point incompatible avec le droit qu'a 
incontesublement la ville, soit de modifier, 
en suivant les formalités légales, le plan 
général d'un quartier, soit de supprimer une 
rue ou un ensemble de rues primitivement 
décrétées; qu'elle se résume à concilier les 
devoirs et les obligations de la ville, comme 



venderesse d'un immeuble dépendant de son 
domaine privé, avec les droits et les devoirs 
de cette même ville, en tant qu'administra- 
tion publique, et à consacrer le principe 
d'une juste et équitable indemnité; 

Attendu que, ceci admis, il ne reste plus 
qu'à rechercher si la dépréciation alléguée 
est réelle ; que, sous ce rapport, s'il y a lien 
de considérer qu'il s'agit d'un quartier qui 
n'offre pas de grandes ressources dans le 
présent et ne présente guère de chances 
d'avenir, il est à supposer cependant que 
l'assurance de voir s'établir une rue condui- 
sant de la rue du Progrès vers la rue des 
Gordiers n'a pas été sans Influence sur les 
prix offerts par les acheteurs; 

Mais attendu qu'aucune autre cause de 
dépréciation ou de dommage n'est justifiée; 
que, spécialement, il n'a pas été établi que le 
demandeuréprouveunedifficultéplus grande 
à transporter son matériel de construction 
et ses outils d'entrepreneurs, ni qu'il ait de 
quelque autre chef que ce soit souffert on 
préjudice quelconque; qu'au contraire, il 
résulte de la visite des lieux faite officieuse- 
ment par M. le juge Van Alleynnes, à la 
demande et du consentement des parties, 
qu'il peut, tout aussi aisément, que jadis, 
emmagasiner ses engins les plus importants, 
en les dirigeant, soit par la rue de fa Fré- 
gate, soit par la rue de l'Abattoir; 

Qu'en dehors de cela, il est à remarquer 
que, dans l'état actuel du nouveau quartier, 
le passage supprimé ne conduit qu'à la roe 
des Gordiers, entièrement inhabitée de ce 
côté, et à une caserne hors de service ; que 
rien ne fait entrevoir ni espérer un dévelop- 
pement ou une modification quelconque à 
cette extrémité de la ville ; 

Attendu que, eu égard à ces dirers élé- 
ments d'appréciation, on peut raisonnable- 
ment fixer à 400 francs l'indemnité qui 
revient au demandeur ; 

Par ces motifs, oui M. Hyndenck, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer 
la résiliation de la vente dont il s'agit, et 
faisant droit sur les conclusions subsidiaires 
du demandeur, déclare qu'il échet de loi 
accorder, pour tous dommages-intérêts, une 
somme de 400 francs ; condamne en consé- 
quence la demanderesse à lui payer ladite 
somme; condamne en outre celle-ci aux 
dépens du procès sous taxe; déclare le pré- 
sent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 6 mai i 875.— Tribunal civil de Bruges. 
- i" ch. — Prés, de M. De Foor, présideni. 
--Minù. pt(^., M. Hynderick.- PL MM. Her- 
reboudt et Meynne fils. 
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BBUGES, 14 jnUlet 1878. 

ACTION POSSESSOIRE. — ;RéiNTÉGRANDE. 

— Complainte. — âvtbur do trodble. — 

DÉTENTEUa k TITRE PRÉCAIRE. — ReCETA- 
BILITÉ. 

Appel en garantie. — Exception dilatoire. 

— DÉLAIS. — Conclusions ad fond. — 
Dénonciation tacite. 

// e$t conforme à la tiaiure des choeet et à /'es* 
prit de la loi que celui qui est troublé dans 
sa possession agisse contre l*auteur du trou» 
ble, quel qu'il soit, pour se faire maintenir 
ou réintégrer; c'est en vain que u dernier 
soutiendrait qu'étant détenteur précaire des 
terres en question, il n'a pas qualilé pour 
répondre à l'action (i). 

L'exception d'appel en garantie doit être pro- 
posée avant de conclure au fond et en con- 
formité des dispositions des art. 32 et 55 du 
code de procédure civile, sous peine pour ului 
qui néglige d'agir ainsi d'être considéré 
comme ayant renoncé virtuellement à cette 

exception dilatoire (â). 

* 

(de nabter et consorts. — c. loets.) 

Les faits qui donnèrent lieu aux deux dé- 
cisions suivantes peuvent se résumer comme 
suit: 

Les appelants, madame la douairière De 
Naeyer et consorts, se plaignaient de ce que 
le sieur Loeys s'était permis depuis quelque 
temps de s'emparer avec violence et voie de 
fait de certaines terres formant le Comman- 
deurs plaat,iizns\^ commune de Westcappelle, 
tout au moins de les troubler violemment 
dans la possession desdites lerres en y intro- 
duisant ses bestiaux et en persistant à les y 
introduire malgré la défense qui lui en a été 
faite et réitérée. 

Les appelants assignèrent donc, le 10 jan- 
vier 1873, l'intimé pour voir dire qu'ils se- 
raient réintégrés dans la possession desdites 
terres; que les bestiaux seraient rétirés de 
celles-ci dans le jour de la signification du 
jugement à intervenir et, faute de ce faire, 
les appelants autorisés à les expulser sous 
la direction d'un ouvrier à désigner par 
M. le juge de paix, aux frais de l'intimé, 



(I) Voy. Dalloz, Rép , v» AettoH po999$toirt, oo*54i 
et 545 ; JocoTTOR, Aeitons civites, n«« 338 el auiv.; Co- 
RASSOii, t. Il, p. 40 i; Dauoz, ▼• Question prijudieieUe, 
DM 118 et 8. ; MiLLBT, Dm Bomage, $ â. Du Fermier; 
Woooii, tk- 6i7 el 630; B^lime, p. 346. n» 319; 
GuMiMX. sur Chautbau, t. I, p. 344. note 1, col. S; 
Adbbt, Procédure civile, no428; cass. fr., 19 novemb. 



faire défense audit intimé de troubler à 
l'avenir les appelants dans la possession des 
terres en question et condamner l'intimé en 
1,000 francs de dommages-intérêts, le tout 
par corps. 

L'intimé commence par répondre qu'il 
ignore si le terrain où les bestiaux avaient 
pacagé appartenait à son bailleur ou aux 
demandeurs, ajoutant qu'il les y avait menés 
patire pendant cinquante ans. 

Interpellé, le 24 janvier 1873, sur le 
point de savoir s'il entendait nier la pos- 
session ou le trouble, s'il tenait oui ou non 
les parcelles litigieuses k bail et de qui, 
l'intimé soutint, le 21 février, comme dé- 
fense principale, n'avoir point qualité et par 
suite ne pouvoir ni reconnaître ni mécon- 
naître la possession alléguée par les deman- 
deurs, une possession alléguée comme non 
précaire et à titre de propriétaire ne pouvant 
être efficacement reconnue ou méconnue que 
par celui qui aurait droit et qualité de faire 
valoir une possession contraire mais identi- 
que et avec les caractères légaux ci-dessus 
déterminés; qu'il ne pouvait pas davantage 
répondre aux autres questions intimement 
liées à la première, ajoutant, avec offre de 
preuve, qu'il en avait agi ainsi qu'on le lui 
impute pendant cinquante ans, et finit par 
conclure à la non-recevabilité, subsidialre- 
ment au non-fondement de l'action. 

Le 7 mai suivant, le défendeur prit des 
conclusions subsidiaires tendantes à ce qu'il 
plût à M. le juge de paix lui accorder délai 
de quinzaine pour appeler le bailleur en 
garantie, auquel cas il concluait à sa mise 
bors de cause, conformémeut à l'art. 1727 
du code civil. 

M. le juge de paix rendit le 11 avril 1873 
le jugement suivant : 

c Attendu que par exploit introductif d'in- 
stance en date du 10 janvier dernier, enre- 
gistré, les demandeurs ont intenté contre le 
défendeur une action possessoire fondée sur 
le trouble causé par lui à la possession de 
leurs parcelles de terrain formant le Com- 
mandeurs plaat situées dans la commune de 
Westcappelle, figurant au cadastre sous les 
n«' 1, 3 bis, 4, 5 bis, section G, en faisant 
paître ses bestiaux depuis quelque temps et 



18% (Sir.-Devill., 18%, 1, p. 186). et 31 août 18iS 
(i6û<., 1843,1, p. 817). 

(î) Voy. Dalloz, Rép., v» Action poeeetsoire, no672; 
iROPLORfl. sur l'art. 1727, ii« 267; Garribr, i4cfi<m 
poêiessoire, % 6, Dee demandes en garantie; Carr<, 
art. 175 da code de procédure civile, n» 764. 
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notamment depuis la première moitié da 
mois de novembre dernier sur lesdites par- 
celles de terre ; 

c Attendu que pour justifier leurs préten- 
tions, les demandeurs soutiennent qu'il 
avaient la possession paisible à titre non 
précaire des parcelles de terre susindiquées 
à répoque du trouble dont s*agit ; 

c Attendu qu'il appert des documents 
versés au procès et des circonstances con- 
nues en la cause que le fait imputé au défen- 
deur constitue en effet un trouble à la posses- 
sion des demandeurs et non une dépossession 
résultant d'un acte de violence ou de voie de 
fait positive ; 

c Mais attendu que le défendeur n'est 
qu'un détenteur à titre précaire et que par- 
tant, il ne peut dans l'espèce répondre à 
l'action possessoire des demandeurs parce 
qu'il n'a pas la possession juridique ; qu'il 
suit de là que c'est avec fondement qu'il 
soutient n'avoir aucun pouvoir pour recon- 
naître ou méconnaître la possession des 
demandeurs ; 

c Attendu que la qualité du défendeur 
possesseur à titre précaire s'oppose à un 
débat sur la question de possession juridique 
formant l'objet principal de l'action telle 
qu'elle est qualifiée par les demandeurs ; 

c Qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent que la fin de non- recevoir proposée 
par le défendeur est fondée et qu'il y a donc 
lieu de l'accueillir ; 

€ Par ces motifs, nous juge de paix du 
troisième canton de Bruges, disons que Fac- 
tion des demandeurs est mal dirigée contre 
le défendeur; en conséquence, tous les autres 
droits saufs, les déboutons de leur action que 
nous déclarons non recevable contre lui et 
les condamnons aux dépens, t 

Appel fut interjeté de ce jugement, le 
18 avril suivant, devant le tribunal de pre- 
mière instance qui rendit, le 14 juillet 1873, 
le jugement suivant : 

JUGElteNT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les appe- 
lants ont intenté le 10 janvier dernier contre 
l'intimé une action possessoire fondée sur le 
trouble causé par lui, à la possession des 
parcelles de terrain formant le Commandeurs 
plaat, situées dans la commune de W'est- 
cappelle , en faisant paitre ses bestiaux 
depuis quelque temps et notamment depuis 
le mois de novembre dernier, sur lesdites 
parcelles de terre ; 

Attendu que les appelants ont fondé leur 
action sur la possession paisible à titre non 



précaire de la propriété susindiquée à l'épo- 
que du trouble dont s'agit; 

Attendu que cette possession des appe- 
lants n'a pas été contestée par rintimé, 
malgré la sommation expresse qui lui a été 
faite à cet égard ; qu'il s'est borné k soutenir 
qu'en sa qualité de détenteur précaire des 
terres qu'il occupe et qui appartiennent à 
M. Jooris-Willems, il ne pouvait répondre à 
l'action des appelants ; que cette action ne 
pouvait être dirigée que contre celui qoi 
vis-à-vis des possesseurs juridiques aurait 
droit et qualité pour faire valoir une posses- 
sion contraire mais identique avec les carac- 
tères légaux déterminés par la loi; 

Attendu que c'est à tort que le jugement 
à quo admettant cette défense a déclaré les 
appelants non recevables ; 

Qu'en effet, aucune disposition de la loi, 
aucun principe de droit ne subordonne la 
recevabilité d'une action possessoire à la 
condition que celui contre qui elle est diri- 
gée aitquaiité pour prétendre à la possession 
juridique du bien, ou intention de posséder 
lui-m^pe; que conséquemmeut on n'est pas 
fondé à soutenir que celui qui n'élève au- 
cune prétention à cette possession ne peut 
être actionné au possessoire, du chef des 
faits de trouble qu'il a posés et n'a pas qua- 
lité pour reconnaitre la possession de soo 
adversaire; 

Attendu qu'il est au contraire conforme à 
la nature des choses comme à l'esprit de la 
loi, que celui qui est troublé dans sa pos- 
session agisse contre l'auteur du trouble 
quel qu'il soit pour se faire maintenir ou 
réintégrer; que s'il fallait admettre le sou- 
tènement de l'intimé, il serait le plus souvent 
impossible au possesseur troublé d'apprécier 
ou de deviner en quelle qualité et dans quel 
but les faits de trouble ont été perpétrés; de 
savoir si le détenteur précaire les a commis 
dans l'intention d'acquérir pour lui-même 
la possession annale et par conséquent utile, 
ou bien s'il a agi par mandat ou dans Tin- 
térêt d'un tiers et par suite de distinguer 
contre qui doit être dirigée son action ; 

Attendu qu'à l'audience du 21 février der- 
nier, l'intimé a avoué devant le premier 
juge avoir laissé paitre son bétail sur le ter- 
rain dont les appelants soutiennent avoir la 
possession et ce dans le courant du mois de 
novembre dernier ; 

Attendu que ce fait constitue un trouble 
à la possession de ces derniers ; 

Sur la demande de délai pour appeler 
garant : 
Attendu que les art. 52 et 53 du code de 
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procédure civile disposeot que la demande 
de mise ea cause de garant doit être faite à 
la première comparution, sinon qu'il sera 
procédé sans délai au jugement de faction 
principale, sauf à statuer séparément sur la 
demande eu garantie ; 

Attendu que Tintimé a comparu devant le 
premier juge le i5 janvier 1875 et qu'il n'a 
pas, à cette première audience, demandé à 
mettre garant en cause; que même sur les 
interpellations qui lui ont été faites à Tau- 
dieDce du 24 du même mois, il a répoudu en 
concluant à la non- recevabilité et subsidiai- 
rement au non-fondement de Taction; que ce 
n'est qu'à l'audience du 7 mars qu'il a de- 
mandé un délai pour mettre garant en cause; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'intimé, en négligeant de se conformer aux 
dispositions strictes et formelles des art. 52 
et 33 précités, et surtout en concluant au 
fond, doit être considéré comme ayant re- 
noncé virtuellement à cette exception dila- 
toire. 

Quant aux dommages^intéréts : 

Attendu qu'il est hors de doute que cer- 
tain préjudice a été causé aux appelants 
par les faits de trouble susvisés, et qu'il leur 
est dû réparation de ce chef, mais qu'à dé- 
faut d'éléments suffisants d'appréciation des 
dommages-intérêts réclamés, il y a lieu 
d*ordonner aux appelants d'en fournir l'état; 

Par ces motife, met au néant le jugement 
à quo, émendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, dit pour droit que l'ac- 
tion des appelants a été bien intentée contre 
l'intimé auteur du trouble et que la demande 
de celui-ci pour appeler garant est tardive 
etnonrecevable; 

Déclare l'action en complainte recevableet 
fondée, en conséquence maintient les appe- 
Jantsdans la possession des parcelles formant 
le Commandeurs plaat^ situées à Westcap- 
pelie et connues au cadastre sous les n'* i , 
3 bis, 4, 5 et 5 bU de la section G ; 

Ordonne que les bestiaux de l'intimé se- 
ront retirés dans le jour de la sîguification 
du présent jugement et, faute de ce faire, 
autorise les appelants à les faire expulser 
aux frais de l'intimé, défense à celui-ci de 
troubler à l'avenir les appelants dans la pos- 
session des terres susmentionnées ; 

Condamne l'intimé à tous dommages- 
intérêts à libeller par état ainsi qu'aux frais 
des deux iustances sous taxe. 

Du 14 juillet 1875. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. De Foor, président. — 
PI. MM. Ronse et Jacqué. 



CHARLEROI, 10 novembre 1878. 

CALOMNIE. — Faits de la vie privée. — 
Demande de sursis. — Preuve. — Admissi- 
bilité. 

Lorsqu'il s* agit d*un fait non délictueux qui 
rentre dans la vie privée, l'auteur de l'im- 
putation ne peut demander un sursis à l'ac- 
tion pénale pour établir, devant la juridic- 
tion, la vérité du fait allégué, 

La preuve par jugement ou autre acte authen" 
tique doit exister au moment même de l'im- 
putation. 

Le %Z de l'article m du code pénal n'est pas 
applicable aux faits purement civils, 

Eit coupable de calomnie celui qui impute 
méchamment à une personne, dans plusieurs 
cartes-correspondance adressées par la poste 
aux membres de sa famille, de ne pas lui 
payer une dette contestée, alors même qu'une 
action civile est intentée pour en obtenir le 
payement, 

(veuve th... — C. TH...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la veuve 
Tb..., partie civile, fonde son action sur ce 
que le prévenu l'aurait calomniée, en lui 
imputant méchamment, dans huit cartes- 
correspondance adressées de Haine 8^ Pierre 
à diverses personnes en juillet dernier, de 
ne point vouloir lui payer une somme de 
4,075 francs qu'elle savait lui devoir; fait 
qui, d'après elle, serait de nature à porter 
atteinte à son honneur ou à l'exposer au 
mépris public ; 

Attendu que tout en se reconnaissant 
l'auteur des écrits incriminés, le prévenu 
prétend qu'ils ne peuvent tomber sous le 
coup de la loi pénale, en ce qu'ils ne présen- 
tent pas le caractère de publicité voulu pour 
constituer la calomnie et proteste de Tab- 
sence de toute intention méchante dans son 
chef; 

Qu'il allègue, en outre, la réalité de la 
dette par lui prétendue à charge de la partie 
civile, en invoquant, à cet effet, une assi- 
gnation en payement qu'il lui a fait notifier 
le 8 juillet dernier, assignation à laquelle 
il reconnaît n'avoir donué aucune suite en 
ce sens que l'action civile n'était pas encore 
introduite, et demande qu'il soit sursis à la 
poursuite dont il est l'objet pour lui permet- 
tre d'obtenir, par une décision judiciaire, 
la preuve légale de l'imputation contenue 
dans les écrits incriminés; 

Attendu que si, dans certains cas, il y a 
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lieu de surseoir au jugement de Faction en 
calomnie, c'est dans l'hypothèse où le fait 
imputé punissable d'après la loi pénale est 
Tobjet d'une poursuite répressive ou d'une 
dénonciation sur laquelle il n'a pas encore 
été statué; 

Attendu que lorsqu'il s'agit de faits qui 
rentrent dans la ?ie privée et ne présentent 
aucun caractère délictueux, l'auteur de 
l'imputation ne peut faire valoir, pour sa 
défense, aucune autre preuve que celle qui 
résulte d'un jugement ou de tout autre acte 
authentique; 

Que siy en pareil cas, en rapportant une 
preuve de cette nature, il est en thèse géné- 
rale à l'abri de toute peine, c'est que le fait 
imputé doit sa première publicité au juge- 
ment ou è l'acte authentique, la loi ne pou- 
vant en règle générale, et sauf dans certaines 
circonstances spéciales qu'elle incrimine (la 
divulgation ' méchante), ériger en délit la 
publication d'un fait déjà légalement con- 
staté; 

Qu'il faut que le jugement ou Pacte authen- 
tique dont l'auteur de l'imputation veut se 
prévaloir existe au moment même où elle est 
faite; 

Attendu que cette interprétation des dis- 
positions relatives à la calomnie s'appuie sur 
les termes des art. 443 et 447 du code pénal 
relatifs à la preuve légale, et spécialement 
sur l'art 449 du même code qui rend, dans 
certaines hypothèses, l'auteur d'une impu- 
tation relative à la vie privée passible d'une 
peine, alors que, selon la lettre de cet arti- 
cle, il existe, au moment où elle est faite, une 
preuve légale du fait imputé; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de surseoir au 
jugement de l'action ; 

Attendu que l'impuution dont se plaint la 
partie civile se trouve reproduite daus huit 
cartes correspondance, dont deux adressées 
à elle-même, et les six autres à cinq per- 
sonnes différentes, et qu'on y rencontre le 
caractère de précision déterminé par l'arti- 
cle 443 du code pénal; 

Que sansexaminer si, à raison de sa nature 
et de son mode de transmission, une carte- 
correspondance présente ou acquiert le carac- 
tère de publicité voulu pour la calomnie, 
l'art. 444 § final de ce code punit les impu- 
tations reprises en l'article précédent lors- 
qu'elles ont été faites par des écrits, même 
non rendus publics, mais adressés ou com- 
muniqués è plusieurs personnes; 

Qu'ainsi les faits posés par le prévenu 
tombent, sous ce rapport et dans leur ensem- 
ble, sous le coup de ces dispositions; 



Attendu que, si dans les écrits incriminés 
le prévenu n'adresse pas textuellement à la 
partie civile, comme celle-ci le prétend, le 
reproche de ne point vouloir lui payer une 
somme qu'elle sait lui devoir, il lui impute 
au moins de ne pas payer une dette dont elle 
ne peut ignorer l'existence; que pareille 
imputation, contenue dans les écrits adres- 
sés à des personnes unies à elle par des 
liens de parenté ou d'amitié, est évidem- 
ment de nature, eu égard à sa condition et 
à sa position de fortune, sinon à l'exposer 
au mépris public, du moins à porter atteinte 
à son honneur et à sa considération; 

Attendu que vainement, pour prétendre à 
à l'absence d'intention méchante dans son 
chef, le prévenu Invoque la forme et (es ter- 
mes des écrits dont s*agit ; 

Que s'il est vrai qu'ils ne contiennent, 
pour la plupart,que des demandes d'inviter la 
partie civile à se libérer envers lut pour 
éviter un procès entre parents, demandes 
adressées à des personnes qu'il pouvait 
croire, à raison de leur parenté, en position 
d'exercer une influence sur elle, la nature 
même de ces écrits démontre que le mobile 
de sa conduite a été autre que le désir de 
sauvegarder ses intérêts ou d'éviter le scan- 
dale qu'il paraissait vouloir prévenir; 

Qu'en effet sept d'entre eux «ont posté- 
rieurs à Tintentement de son action en jus- 
tice, et qu'un autre adressé à la partie civile 
elle-même paraît émaner d'une personne 
dont il n'est point possible de distinguer le 
nom; 

Qu'il résulte de ces circonstances et des 
autres éléments du procès que le prévenu a 
eu en vue de jeter du discrédit sur la personne 
qu'il prétendait sa débitrice et dont il ne 
pouvait obtenir payement; 

Qu'il suit de ce qui précède que le pré- 
venu s'est rendu coupable du délit prévu et 
puni par les art. 443 et 444 du code pénal; 

Par ces motifs condamne contradictoire- 
ment le prévenu... 

Du 10 novembre 1873. -- Tribunal cor- 
rectionnel de Charleroi. — 3* eh. — Prés. 
M. Hardenpont, vice-président. — PL 
MM. Bourlard fils et Laurent. 



CHARLEROI, 19 décembre 1878. 

PARTAGE. — LiciTATiON. — Mineurs et 
MAJEURS. — Contestations. -- Momina- 

TiON d'experts. — Loi DU 12 JUIN 1816. 

L'article 9 de la loi du 12 juin f816 n'tit 
applicable aux partages entre majeurs et 
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mineurs que dans le cas où les parties sont 
d'accord pour procéder au partage en na- 
ture. 
S*il y a conteitation h cet égard, c'est au tri- 
bunal saisi, et non au juge de paix, qu'il 
appartient de désigner les experts' avec mis- 
sion de vérifier si les immeubles sont ou non 
partageables en nature et, dans raffirmative, 
de composer les lots (1). 

(LEFÈYRE, — C. BERGER.) 

LE TRIBUNAL; — • Attendu que les par- 
ties eo cause ne sooi point d*accord sur le 
point de savoir si les immeubles indivis sont 
ou non partageables en nature et que les 
défendeurs, représentés par M< Audent, 
concluent à ce que, conformément à Tart. 9 
de la loi du iâ juin 1816, ces immeubles 
soient vus et visités par trois experts à dési- 
gner par M. le juge de paix de Charleroi à 
Feffet de donner leur avis ; 

Attendu que Tarticle 9 de la loi du 12 juin 
181 6 ne reçoit son application que lorsqu'un 
partage entre majeurs et mineurs se fait de 
commun accord et sans qu'il existe de con- 
testation sur le point de savoir si le partage 
en nature est ou non possible ; 

Que ce partage ayant lieu à Tintervention 
du juge de paix qui a reçu de la loi mission 
de veiller à ce que les lots soient dûment 
formés et, en général, à ce que les intérêts 
des mineurs soient sauvegardés, c'est à ce 
magistrat que le législateur a donné le droit 
de désigner les experts chargés de former 
les lots, lorsque les intéressés ne s'accordent 
pas sur leur formation ou encore lorsque le 
juge de paix le trouvera convenir dans Tin- 
tèrét des mineurs ; 

Attendu que lorsque les intéressés ont 
soumis au tribunal les contestations qui les 
divisent, et qu'il s'agit de décider si l'indi- 
visiou existante cessera, soit par lalicitation, 
soit par le partage eu nature, c'est au tribu- 
nal seul qu'il appartient de désigner les 
experts qui sont appelés à l'éclairer sur la 
solution qu'il doit donner au débat; 

Entendu M. Lucq, substitut du procureur 
du roi, en ses conclusions conformes... 

Avant de statuer au fond, désigne pour 
experts MM. Houyoux, Brasseur et Caisse, 
lesquels auront pour mission de vérifier si 
les biens immeubles indivis entre parties 



(I) Voy. Liège, I» juin 1850 (Pasic. belge, II, 
212); Broxelles.? ayril 1852 (i6t<<., 4852. II, 272); 
Liège, 21 janv. 1854 {ibid., 1854, 11,158); Liège, 
25 mai 1868, dispositif (t6id., 1868, II, 395); Gaod, 
9 août (S7Z{ibid., 1873,-353). 

PASIC, 1874. - 3« PARTIE. 



sont OU non partageables eu nature aux 
droits des intéressés; en cas d'affirmative, 
formeront les lots du partage qu'ils propo- 
seraient, pour, leur rapport déposé, être 
statué ainsi qu'il appartiendra. Dépens réser* 
vés. 

Du 19 décembre 1873. — Tribunal de 
Cbarleroi. — l'» ch. — Prés. M. Dupret, 
juge. — PL MM. Van Bastelaor et J. Audent. 



NAHUR, 87 noTembre 1878. 

CONNEXITÉ. -- LiTisPENDANCK. — Associés. 
•— Compétence. 

Lorsque deux associés sont en instance devant 
un tribunal pour le règlement de leur contri- 
bution respective dans certaines demies de la 
société, il n'y a pas lieu de les renvoyer pour 
cause de connexité devant un autre tribunal 
saisi d'une action exercée par un tiers contre 
les mêmes parties à raison d'une autre dette 
de la société. Il en est surtout ainsi lorsque 
dans cette dernière instance la litisconiesta' 
tion njêtait pas encore engagée sur les rap- 
ports des débiteurs entre eux, et n# portait 
antérieurement que sur leur obligation à la 
dette. 

Le tribunal saisi le premier de la question de 
contribution aux dettes des associés entre eux 
reste compétent pour la vider. 

(HËNRT, — c. DODXCHAMPS.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y ai-i1 
lieu de débouter le défendeur Douxchamps 
de son opposition ; 

1' Sur l'exception de litispendauce : 
Attendu que cette exception n'est nulle- 
ment sérieuse; qu'il n'a été formé entre 
parties d'autre instance que l'aciion actuelle 
concernant son objet, c'est-à-dire le règle- 
ment de la dette Regnard ; 
2<* Sur Texception de connexité : 
Attendu que c'est ce tribunal qui, par 
l'instance actuelle, a été le premier saisi de 
la connaissance des rapports existants entre 
parties vis-à-vis des tiers préteurs pour l'ac- 
quisition du bois l'Evéque, à la Croise 
(France), et pour la réussite de celte opéra- 
tion; 

Attendu qu'il est bien vrai qu'antérieure- 
ment à cette instance une autre action était 
déjà pendante devant le tribunal de Dinani 
entre les mêmes parties, d'une part, ci 
{l|m« veuve Douxchamps, agissant comme leur 
créancière pour la même opération, d'autre 
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part ; mais qu'il résulte des documents pro- 
duits que la litiscon testai ion ne portait alors 
que sur la question de Vobligation des'parties 
à la dette réclamée par cette dernière, et que 
le tribunal de Dînant n'a été réellement saisi 
de la question relative k la conîribuiion à cette 
dette des débiteurs entre eux que par des 
conclusionsTCConventionnelles et une cédule 
en garantie siguiGées postérieurement à Tin- 
troduction de la présente cause ; 

Attendu que, dans de pareilles circon- 
stances, ce tribunal ne peut se dessaisir et 
user de la faculté conférée par fart. 171 du 
code de procédure civile, alors surtout que 
les rapports des parties entre elles peuvent 
avoir varié au moment des diflérents prêts 
qui ont soujevé les deux instances respec- 
tives ; 

Par ces motifs, oui M, Frapier, faisant 
fonctions de ministère public, en ses conclu* 
sions conformes, déclare le défendeur Doux- 
champs non recevable et mal fondé dans -ses 
diverses exceptions de litispendance et de 
connexité ; le déboute de son opposition au 
jugement par défaut rendu par ce tribunal le 
17 juillet 1873; le condamne aux dé- 
pens, ctc» 

Du 27 novembre 1873. ~ Tribunal de 
Namur. — Pré$. M. Wodou, vice-président. 
— PL MM. Melot et Douxchamps. 



NAHUR. se décembre 1878. 

PÉREMPTION. — Juge dr paix. — Dernier 
RESSORT. — Compétence. — Preuve tes- 
timoniale. 

Le défendeur ne peut exciper de la péremption 
de l'art, io du code de procédure civile, lors- 
que le retard du jugement définitif provient 
de êon fait, et que par suite il a consenti à une 
prorogation du délibéré du juge de paix, 

N*est pas en dernier ressort la sentence du 
juge de paix portant sur une action person- 
nelle en dommages-intérêts inférieurs à 
100 francs, lorsque celte action dépend de 
l'appréciation d'un titre dont la valeur avec 
ses accessoires dépasu ce dernier chiffre. 

Le juge de paix reste compétent pour statuer en 
premier ressort sur une semblable action, si 
la valeur en liiige du titre contesté et des 
dommages -intérêts n'excède pas la somme de 
200 francs, A une semblable hypothèse ne 
s'applique pas la restriction de l'art, 7, n"" 3, 
de la loi du 25 mars 1841, lorsque le titre 
contesté représente un bail ou une sous-loca- 
tion, 

L*art. 1715 (/v code civil cesse son application 



en matière de bail dont la valeur n'excède 
pas 150 francs, et qui a reçu un commence- 
ment d'exécution, 

(fauconnier, — c. stockart.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y at-il 
lieu de déclarer Tappel recevable, de rejeter 
les diverses exceptions de l'appelant, et de 
confirmer le jugement dont est appel ? 

il. Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que Taction personnelle soumise 
au premier Juge n'impliquait pas seulement 
de la part de la demanderesse une prestation 
de 70 francs réclamée à titre de dommages- 
intérêts; qu'elle avait en outre pour objet 
Tappréciation du titre qui en formait la base, 
et dont on réclamait Texécution pendant les 
quatre années restantes (1873 à 1877); 

Attendu que ce titre étant estimé è 25 fr. 
par annéCi il en résulte que la valeur totale 
du litige était supérieure à la somme de 
100 francs et que le premier juge n'a pu en 
conséquence statuer en dernier ressort sur 
le fond du procès, indépendamment de la 
question de péremption et des conclusions 
reconventionnelles du défendeur ; 

B, Sur la question de péremption : 
Attendu qu'il résulte des documents au- 
thentiques de la cause que c'e&i par le fait 
même du défendeur que le premier juge n'a 
pas statué défini tiveineoi dans les quatre 
mois de son interlocutoire du 1^ juillet 
1873;qu'iÉ la date du 28 octobre suivant, 
jour fixé pour la prononciation du jugement 
définitif, le défendeur avait consenti à une 
prorogation du délibéré jusqu'au 4 novembre, 
à reflet de permettre l'examen de notes lon- 
gues et détaillées qu'il avait cru convenable 
de remettre au juge; 

Attendu qu'il est de principe admis par la 
saine doctrine et la jurisprudence que la 
péremption de l'art. 15 du code de procé- 
dure civile n'est, pas plus que la prescription, 
une mesure d'ordre public que le juge peut 
suppléer d'office; qu'elle peut être couveite 
ou interrompue par la volonté expresse ou 
tacite des parties, et principalement par 
celle du défendeur en faveur duquel la pé- 
remption a été introduite dans la législation ; 
que notamment la péremption ne peut courir 
si, comme dans l'espèce, le retard provient 
du fait de la partie qui l'invoque; 

C, Sur la question de compétence : 
Attendu qu'aux termes de l'art, l'' de la 

loi du 25 avril 1841 le premier juge était 
compétent pour statuer en premier ressort 
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sur Faction qui lui était soumise par Tio- 
tlmé; 

Qu*H est vrai, comme il est dit ci-dessus, 
qu*au fond le litige roulait tant sur la con- 
vention d'association alléguée par la deman- 
deresse que sur les dommages-intérêts esti- 
més à 70 francs et résultant de la violation 
de cette convention ; que néanmoins le titr» 
même de la convention litigieuse avait été 
circonscrit aux quatre dernières années de 
Tassociation à raison de 25 francs par an ; 
qu'ainsi, l'intérêt réel de Taction, tant en 
principal qu'accessoires, n'excédait pas le 
taux de la compétence du juge de paix ; 

Que dans la supposition toute gratuite que 
la convention contestée serait une simple 
sous-location, le premier juge n'eût pas 
même cessé d'être compétent par la simple 
contestation du titre, puisque la valeur du 
titre et du litige ne dépasse pas 200 francs; 
que l'art. 7, n"* 3, de la loi du 25 avril 1841 
suppose évidemment une contestation de 
droit à l'indemnité supérieure à ce taux pour 
enlever au juge de paix sa compétence natu- 
relle lui conférée par l'art. V de cette loi; 

D, Sur la recevabilité de la preuve testi- 
moniale : 

Attendu que, selon les règles do droit 
commun, la demanderesse pouvait établir 
par témoins les faits dommageables dont elle 
se prévalait, ainsi qu'une convention d'asso- 
ciation dont la valeur totale n'excédait pas 
1 50 francs ; qu'en considérant même ce con- 
trat comme un acte de sous-location, il est à 
remarquer que le bail aurait dans l'espèce 
reçu son exécution pendant deux ans, cir- 
constance qui écarterait l'application de 
Tart. 1715 du code civil; 

Au fond, adoptant les motifs do premier 
juge; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions M. le 
substitut Beckers qui s*est référé à la sagesse 
du tribunal, déclare l'appel recevable; 

Dit l'appelant mal fondé dans ses excep- 
tions de péremption et d'incompétence ; 

Au fond, conûrme le jugement dont est 
appel, ordonne qu'il sera exécuté selon sa 
forme et teneur; 
Condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 26 décembre 1873. — Tribunal de 
Namur. — Prés. M. Wodon, vice-président. 
— PL MM. Frapier, Fallon et Dohet. 



TURNHOUT, ei novembre 1»78. 
PÊCHE DANS LES CANAUX. — âotorisa- 

TION VERBALE DONNEE PAR L'ADJUDICATAIRE. 

E$t passible des peines comminées par Vari, 14 
litre y de la loi du il floréal an x celui qui, 
autorisé verbalement par l'adjudicataire de 
la pèche, est trouvé péchant dans un canal au 
moyen d'un filet, 

(le ministère public, — C. s. p. ET N.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il a été 
établi tant par l'instruction de la cause que 
par l'aveu des prévenus que, le 5 août dernier, 
ils ont été trouvés, sous le territoire de la 
commune de Raevels, péchant au moyen 
d'un filet dans une partie de la 2* section 
du canal de la Campine, dont la pêche avait 
été adjugée au nommé D... ; 

Attendu que celui-ci, cité comme témoin 
à la requête des prévenus, a déclaré les avoir 
verbalement autorisés à pêcher au filet le 
5 août sur la prédite partie du canal de la 
Campine; 

Attendu que l'on n'a pas soutenu ni essayé 
de soutenir que cette autorisation, dont il 
importe de rechercher le mérite, aurait été 
donnéeconformémentaux stipulations du ca* 
hier des charges de l'adjudication dépêche, 
qu'il est donc avéré qu'elle a été donnée au 
mépris de ces stipulations ; 

Attendu qu'il résulte des termes des art. 12 
et 14, titre V de la loi du 14 floréal an x que 
toute personne qui n'est ni adjudicataire ni 
porteur de licence ne peut pêcher dans les 
rivières navigables et flottables autrement 
qu'à la ligne flottante et tenue à la main ; 
d'où découle, par voie de conséquence, que 
le cahier des charges de Tadjudication et le 
titre portant octroi de la licence, peuvent 
seuls déterminer dans quels cas et moyen- 
nant quelles conditions celui qui n'est ni ad- 
judicataire ni porteur de licence peut se 
mettre en lieu et place de ces personnes et 
acquérir la faculté de pêcher; 

Attendu que les canaux sont à bon droit 
considérés comme des rivières navigables 
artificielles; 

Attendu que la bonne foi ne peut être 
admise vu les termes prohibitifs de l'art. 14 
précité; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 21 nov. 1873. — Tribunal de Turn- 
bout. - Prés. M. Boone. — P/. M. Dockx. 
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TOURNAI, 18 novembre 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Renon- 
ciation. — Epouse prédécédée. — Héri- 
tiers. — Inventaire. 

Les hériiiert de la femme prédéeédée ne sont 
pas lenus de faire inventaire dans les trois 
mois du décès de leur auteur pour conserver 
la faculté de renoncer a la communauté {{), 

(PÉTILLON, — C. péTlLLON.) 

jugement. 
LE TRIBUNAL; — Vu le contrat de ma- 
riage ayeau devant maître Tondreau, notaire 
à Féruwelz, le 2 juin 1847, entre Joseph 
PélilloQ et Léopoldine Ravez; 

Vu spécialement la clause quatrième de 
ce contrat ainsi conçue : c Arrivant la disso- 
lution de la communauté, par quelque cause 
que ce soit, la future épouse sera libre d'y 
renoncer et de reprendre quittes et exempts 
de toutes charges, dettes et hypothèques, les 
habits, linges, vêtements, la dot que va lui 
faire son père, tout ce qui lui sera advenu 
par donations, successions, legs ou autre- 
ment, la chambre garnie jusqu'à concurrence 
d'une somme de deux cents francs. Les en- 
fants de ladite épouse pourront faire égale- 
ment cette renonciation et, en ce cas, opérer 
les mêmes reprises, à Texception de la 
chambre garnie, i 

Aitendu que la communauté Pétillon-Ravez 
s'est dissoute le 8 février 1864, par la mort 
de Léopoldine Ravez ; 

Attendu que les demandeurs ont renoncé 
à ladite communauté par acte dressé au 
greffe de ce siège le 16 août 1872 ; 

Attendu que l'action introduite devant ce 
tribunal par exploit de l'huissier Hioquo, du 
1 6 mai, même année, tend à faire déclarer 
que les demandeurs ont droit à la reprise 
de diverses sommes formant un total de 
7,693 fr. 75 c, et à faire condamner le dé- 
fendeur au payement ou à la restitution 
desdites sommes avec les intérêts légaux et 
judiciaires; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une fin de non-recevoir basée sur la 
combinaison des art. 1456, 1459 et 1466 du 
code civil ; 

Attendu qu'il y a lieu de statuer sur cette 
Hn de non-recevoir avant tout examen du 
fond; 

Attendu que le débat présente à juger la 

(1) Yoy. coar de Liégte, 24 mai 1873 (Paiig. belge, 
1873, II, til), Voy. auMi les autorités citées en note 
de cet arrêt. 



question de savoir si les héritiers de la 
femme prédéeédée sont tenus de faire in- 
ventaire dans les trois mois du décès de leur 
auteur pour conserver la faculté de renoncer 
à la communauté ; 

Attendu que les déchéances ne peuvent, 
en principe, être prononcées qu'en vertu 
d'une disposition légale, formelle et précise ; 

Attendu que l'art. 146p,invoqué par le dé- 
fendeur, porte textuellement ce qui suit : 

€ Dans le cas de dissolution de la commu- 
nauté par la mort de la femme, ses héritiers 
peuvent renoncer à la communauté dans les 
délais et dans les formes que la loi prescrit à 
la femme survivante; t 

Attendu que les formes d^une renonciation 
sont les faits, les paroles, les actes qui la ma- 
nifestent extérieurement, qui la matériali- 
sent, qui la rendent, en quelque sorte, appa- 
rente et sensible ; 

Attendu qu'en procédant à l'inventaire 
prescrit par l'art. 1456, la femme survivante 
ne manifeste en rien son intention d'accep- 
ter ou de répudier la communauté, d'où il 
suit que cet inventaire n'est pas une forme, 
mais une condition de la renonciation; 

Attendu qu'il suffit de lire l'art. 997 du 
code de procédure civile pour se convaincre 
que les formes proprement dites de la renon- 
ciation se bornent à la déclaration du renon- 
çant et à l'inscription de cette déclaration sur 
le registre du greffe à ce destiné : c Les re- 
nonciations à communauté ou à succession, 
porte ledit article, seront faites au greffe du 
tribunal dans l'arrondissement duquel la dis- 
solution de la communauté ou Touverture 
de la succession se sera opérée, sur le re- 
gistre prescrit par l'art. 784 du code civil, et 
en conformité de l'art. 1457 du même code, 
sans qu'il soit besoin d'autre formalité; i 

Attendu que la combinaison des art. 1466 
et 1461, S 5 du code civil cousacre la même 
interprétation, puisque, dans ce dernier ar- 
ticle, le mot formes ne peut désigner que les 
seules formalités édictées par l'art. 1457; 

Aitendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que lé texte de la loi laisse, 
tout au moins, subsister un doute sur la né- 
cessité d'un inventaire dans le cas qui occupe 
le tribunal ^ qu'il est manifeste que pour as- 
seoir cette nécessité sur un texte formel et 
précis, le législateur eût dû compléter 
l'art. 1466 et dire : c dans les délais, dans 
les formes et sous les conditions que la loi 
prescrit à la femme survivante ; i 

Attendu que l'omission des mots c sous les 
conditions » est fort significative, parce que, 
dans l'ancien droit, l'on admettait uua- 
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nimement que les hérîliers de la femme pré- 
décédée n'avaient pas besoin de faire inven- 
taire pour renoncer à la communauté, c La 
femme n'est obligée à faire inventaire, dii 
Polhier, que lorsque c'est par le prédécès 
du mari qu'arrive la dissolution de la corn- 
munaulé; mais lorsque c'est du vivant du 
mari, par une sentence de séparation, que 
la dissolution de la communauté arrive, la 
femme peut renoncera la communauté sans 
myenuirOt parce que ce n*e$t pas elle, en ce 
cas, c'est le mari qui se trouve en possession 
des effets de la communauté. — Par la même 
raison, les héritiers de la femme peuvent re- 
noncer à la communauté sans inventaire, lors- 
que la dissolution de la communauté arrive par 
le prédécès de la femjne; • qu'il est naturel 
d'admettre que si le législateur moderne eût 
voulu déroger aux principes, fort rationnels 
du reste, de l'ancien droit, il Teût fait dans 
des termes clairs et précis, de manière à ren- 
dre tout doute et toute discussion impos- 
sibles ; 

Attendu que le défendeur prétend, il est 
vrai, qne l'art. 1466 a été introduit dans le 
code à la suite d'une observation du Tribu- 
nat : qu'il faut toujours un inventaire pour 
éviter des fraudes à P égard des tiers; 

Mais, attendu que les travaux prépara- 
toires du code civil ne mentionnent en au- 
cune façon le motif qui a porté le législateur 
à insérer dans le teste déûnitif de la loi une 
disposition qui n'existait pas dans le projet 
primitif; que, dès lors, rien ne prouve que 
l'addition dont il s'agit n'ait pas eu pour 
seule raison déterminante le désir du légis- 
lateur de prévoir tous les cas de dissolution 
qui pouvaient se présenter, de régler les 
droits des intéressés dans chacun de ces cas 
et de donner ainsi à son œuvre toute la per- 
fection qu'elle comportait; 

Attendu qu'en faisant l'observation dont le 
défendeur se prévaut, le Tribunat avait pu- 
rement et simplement en vue le cas prévu 
par l'art. 1461 du code : c L'art. 72 (1461 
du code), tel qu'on le lit dans le projet, lais- 
sait supposer, I disait le Tribunat, i que les 
héritiers de la femme pouvaient renoncer 
quand il n'y aurait eu aucun inventaire ni 
de leur part ni de celle de sa femme, pourvu 
qu'ils ne se fussent pas immiscés : ce qu'on 
ne croit pas devoir être. // faut toujours un 
inventaire pour éviter les fraudes à l'égard des 
tiers; i 

Attendu que cette dernière phrase de l'ob- 
servation du Tribunat n'a certainement pas 
la portée absolue que le défendeur lui prête, 
puisque en lui donnant cette portée, elle con- 
sacrerait tine erreur; qu'il n'est pas douteux. 



en effet, que dans le cas de dissolution de la 
communauté par le divorce ou par la sépa- 
ration de corps, la femme et, si elle vient à 
mourir dans le délai fixé par l'art. 1465, ses 
héritiers peuvent renoncera la communauté, 
même tacitement, sans qu'il soient tenus de 
faire inventaire ; 

Attendu que la disposition duditart. 1465 
démontre, au surplus, que le législateur mo- 
derne a maintenu les principes de l'ancien 
droit; que jamais il n'a songé à imposer un 
inventaire aux héritiers de la femme prédé- 
cédée, dans le but, imaginé par quelques 
auteurs, d'éviter une collusion entre lesdîts 
héritiers et le mari survivant; que si l'opi- 
nion de ces auteurs était fondée, il est clair 
que la loi n'eût pas laissé aux héritiers de la 
femme divorcée ou séparée le droit de re- 
noncer à la communauté d'une manière 
tacite et sans inventaire; 

Attendu qu'il est bon de faire observer 
encore que les termes dont on se sert doi- 
vent, quelque généraux qu'ils soient, être 
interprétés pro subjectà materià (code civil, 
art. 1165); que, dès lors, la portée du mot 
toujours dont le Tribunat a fait usage dans 
la phrase ci-dessus rappelée doit être circon- 
scrite dans les limites du cas que le législa- 
teur a eu en vue dans les art. 1456 âi 1461 ; 
ce qui permet de traduire la pensée du Tri- 
bunat de la manière suivante : c Lorsque la 
communauté se dissout par le prédécès du mari, 
plusieurs hypothèses- peuvent se présenter : 
il est possible que la femme reste en vie du- 
rant les trois mois et quarante jours qui sui- 
vent le décès de son conjoint ; il est possible 
qu'elle vienne à mourir dans les délais pour 
faire inventaire ou pour délibérer. Quelle 
que soit l'hypothèse qui se réalise, il faut 
toujours un inventaire pour empêcher des 
détournements préjudiciables aux héritiers 
du mari et aux créanciers de la commu- 
nauté ; > 

Attendu, enfin, qoe dans les travaux pré- 
paratoires du code, la confection d'un in- 
ventaire est constamment envisagée comme 
une condition et non comme une /orme de la 
renonciation à la communauté : t A l'égard 
des héritiers du mari i, porte le rapport 
fait an Tribunat dans la séance du 19 plu- 
viôse an XII, 1 quatre conditions imposées au 
droit d'option préviennent toute altération 
et même toute suspension de leurs droits. 
Lorsque la femme s'est immiscée dans les 
biens de la communauté, elle perd le droit 
de renoncer. Elle le perd, lorsqu'elle a pris 
sciemment sans dol de^a part des héritiers, 
la qualité de femme commune. Elle le perd, 
lorsqu'elle a diverti ovk recelé quelques effets 



Digitized by 



Google 



«6 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de la commanauté. Elle le perd, enfin, trois 
mois après le décès du mari, lonque dant ce 
délai elle n'a point fait, contradictoirement 
avec les héritien du mari, un inventaire fidèle 
et exact de tous les biens de la communauté ; i 

Attendu que rien n'autorise le Tribunat à 
admettre -que le mot (ormes de Tart. 1466 
désigne tout à la fois les formes proprement 
dites de la renonciation et la condition d*in- 
▼entalre; que tout porte à croire, au con- 
traire, que si le législateur n'a pas ajouté au 
texte de Part. 1466 les mois : c sous les 
conditions, i c'est précisément dans le but de 
dispenser les héritiers de la femme prédécé* 
dée de Taccomplissement d'une formalité 
préalable à la renonciation, formalité que 
Tancien droit ne leur imposait point. 

Par ces motifs, dit, pour droit, que les 
demandeurs n'étaient point tenus de faire 
inventaire pour renoncer à la communauté 
PétilloD-Ravez ; 

Déclare bonne et valable leur renonciation 
du 16 avril 1872; déboute, en conséquence, 
le défendeur de la fin de non-recevoir oppo- 
sée à la demande ; 

Ordonne aux parties de plaider au fond ; 

Fixe à cette fin l'audience du 22 décembre 
prochain ; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident ; 

Et vu l'art. 20 de la loi du 25 mars 1841, 
accorde l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 12 novembre 1873. — Tribunal de 
Tournai. — Pris. M. Dereine.— P/. MM. Cau • 
vin et Lescbevin. 



TERMONDE, 6 décembre 1878. 

TUTEUR. — COMPTB DE TUTELLE. — RED- 
DITION. — Dommages- iMTÉEÉTS. ' 

L'obligation de rendre compte de sa gestion 
existe pour la mère tutrice, alors même que le 
patrimoine du pupille consiste uniquement 
dans la part qui revient à celui-ci dans la 
suceesiion de son père défunt et que cette 
part n'a pas encore été déterminée par la 
liquidation de la communauté qui a existé 
entre la mère tutrice et son mari prédécédé 
ainsi que de la succession de ce dernier. 

Dans le cas où le tuteur est en défaut de rendre 
compU dans le délai fixé par la loi, il n'y a 
pas lieu de le condamner de ce chef à des 
dommages-intérêts, •> 



(MBaTENS, — c. VAIfDEIlBROBCl). 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties ouies en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu qu'il est avoué entre les parties 
que le 18 septembre 1865, la défenderesse 
Isabelle Vandenbroeck a été, p»r la mort de 
son mari Jean-Adolphe Mertens, investie de 
la tutelle légale de leur fille mineure Wilhel- 
mine Mertens, demanderesse, et que cette 
tutelle n'a pris fin qu'au 21 décembre 1871, 
par la majorité de celle-ci ; 

Attendu que l'action tend 1* à ce qu'il soit 
ordonné à la défenderesse de rendre, pré- 
senter et affirmer devant le juge à ce com- 
mis, dans le délai de la huitaine franche, à 
compter de la signification du présent juge- 
ment, le compte de la gestion tutélaire ; 2<» à 
ce que, pour le cas où la défenderesse ne 
rendrait pas son compte dans le délai fixé, 
elle soit dès à présent et par un même juge- 
ment, condamnée à payer à la demande- 
resse une somme de 2,500 francs, i titre 
de dommages-intérêts, pour tenir lieu du 
reliquat du compte de tutelle ; 

Sur le premier chef : 

Attendu que tout tuteur est comptable de 
sa gestion lorsqu'elle finit (art. 469 du code 
civil); 

Attendu qu'en vain la demanderesse ob- 
jecte que le patrimoine de sa fille consiste 
uniquement dans la part qu'elle a recueillie 
dans la succession de son père J.-A. Mer- 
tens, et que cette part n'ayant pas ju$qu*ores 
été déterminée par la liquidation de la com- 
munauté quia existé entre Isabelle Vanden- 
broeck et Jl.-A. Meriens et de la succession 
de ce dernier, il est impossible à la défende- 
resse de rendre compte d'une gestion dont 
l'objet n'est pas fixé; 

Attendu que c'est là confondre les obliga- 
tions qui résultent pour la dérenderesse de 
sa gestion tutélaire, avec celles qui peuvent 
lui incomber du chef de la détention des 
objets ayant appartenu à la communauté qui 
a existé entre elle et son défunt mari ; 

Attendu que le soutènement de la défen- 
deresse, qui permettrait à tout tuteur de 
retarder la reddition du compte de tutelle 
jusqu'après la liquidation de toutes les suc- 
cessions échues au mineur, est évidemment 
mal fondé ; 

Attendu qu'en eff'et le tuteur, n'ayant à 
rendre compte que de sa gestion comme tel, 
ne doit ni ne peut renseigner au compte de 
tutelle les sommes qui reviendront éven- 
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tnelleineot à son pupille, par suite de la 
liquidation future d'une succession, gommes 
que le tuteur n'a point reçues et qu'il ne 
peut plus recevoir ; que dès lors le résultat 
de la liquidation ne saurait avoir aucune 
influence sur le compte à rendre, ni celui-ci 
être retardé par le défaut de liquidation ; 

Attendu que, dans ce cas, bien loin quil 
soit impossible de rendre compte, il y a lieu 
de suivre la marche très-simple et très- 
rationnelle, indiquée en termes clairs et pré- 
cis par Tarticle 553 du code de procédure, 
c'est-à-dire de porter au compte de tutelle 
les recettes et dépenses effectives, ainsi que 
la récapitulation desdites recettes et dépen- 
ses, sauf à faire un chapitre particulier des 
objets à recouvrer ; 

Attendu que les explications mêmes de la 
demanderesse, qui prétend n'avoir, pendant 
tout le temps de la tutelle, rien reçu pour 
compte de sa pupille, contiennent déjà un 
des éléments do compte à rendre et démon- 
trent ipso fado que Timpossibilité alléguée 
n'existe pas; 

Snr le second chef de la demande : 

Attendu que Tarticle 554 du code de pro- 
cédure civile indique les mesures à prendre 
pour le cas où le rendant ne présenterait 
pas son compte dans le délai fixé; qu'aux 
termes de cet article il peut y être contraint 
par saisie et vente de ses biens jusqu'à con- 
currence d'une somme que le tribunal arbi- 
trera ; qu'il n'y a donc pas lieu, en prévision 
du cas où la défenderesse ne présenterait 
pas son compte dans le délai fixé, de la con- 
damner à des dommagesHutéréts, pour tenir 
lieu du reliquat de son compte de tutelle ; 

Attendu que dans les circonstances de la 
cause il y a lieu de faire usage de la faculté 
laissée aux juges par l'article 1 31 du code 
de procédure civile ; 

Pour ces motifs; ouï M. Timmermans, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Ordonne à la défenderesse de présenter 
et affirmer le compte de sa gestion tutélaire 
dans la huitaine franche de la signification 
du présent jugement ; commet pour rece- 
voir le compte M. le juge Gondry ; déclare 
la demanderesse non- fondée en ses autres 
conclusions, l'en déboute; compense les 
dépens. 

(Du 5 décembre 1873. — Trib. de Ter- 
monde. — Prés, M., Gondry, juge. — H, 
MSI. Schetlekens et Ëyerman. 



TERMONDE, 17 décembre i878. 

CHEMIN DE FER.— Franc bord.— Prohi- 
bition DB PLANTER. 

La servitude légale établie par l'art, i" de 
la loi du t5 avril 1843 ne prend nais- 
sance qu'à partir du moment où le franc 
bord du chemin de fer se trouve déurminé 
d'une manière précise par la mise en exploit 
talion de là voie ferrée. • 

(min. i>(JBLIC, — C. VAN NAEMEN ET KOKKB- 
LENBBRG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Ouï le rapport fait 
par M. le président à Paudience du 1 8 novem- 
bre dernier ; 

Vu les pièces de la procédure; 

Oui les déclarations des témoins, les pré- 
venus en leurs moyens de défense, par I or- 
gane de M* Ëyerman, avocat, et le minis* 
tère public en son réquisitoire ; 

Attendu que les formalités de procédure 
prescrites par la loi ont été régulièrement 
observées ; 

Attendu que les Intimés sont poursuivis, 
chacun d'eux, pour avoir, sans autorisation 
préalable, sur le territoire de la commune 
de Sinay, au sud de la voie ferrée en con- 
struction d'Eecloo à Anvers, à cinq mètres 
de Taxe de celle-ci, fait établir un bois on 
des plantations de sapins, contrairement à 
la loi du «5 avril 1843;' 

Attendu que les faits mis à charge des 
inculpés ont été constatés par le procès- ver- 
bal qui en a été dressé le 1^ mai 1873, par 
le sieur Kemppe, surveillant des ponts et 
chaussées ; 

Au fond : 

Attendu qu*il s*agit de décider si la dis- 
position de Tart. l«'de ladite loi qui défend 
de planter des arbres de haute tige à une 
distance de moins de vingt mètres du franc 
bord des chemins de fer est applicable à 
Tespèce ; 

Attendu que Tépoqne précise à laquelle 
cette prohibition prend naissance quant aux 
chemins de fer en coustruction D*est pas 
déterminée par le texte même de la loi ; 
qu*il échet donc de rétablir en consultant à 
cet égard Tesprit qui a guidé le législateur 
et en combinant ensuite la loi avec les ter- 
mes du contrat de concession ; 

Attendu que les raisons qui ont amené la 
loi du 15 avril 1843 ne sont pas douteuses; 
quVn effet son intitulé prouve clairement 
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qu'elle a été votée dans le seul but de garan- 
tir la conservation des chemins de fer et la 
sûreté de leur eiploitation, d*où la consé- 
quence rigoureuse, pour que les charges 
dont elle grève les héritages riverains pren- 
nent naissance, qu'il ne suffît pas que le che- 
min de fer concédé soit en voie d'exécu- 
tion, mais qu'il faut, en outre, qu'il soit 
définitivement établi et mis en exploitation; 

Attendu que la prohibition de planter n'a 
sa raison d'être qu'à partir de ce moment, 
puisque ce n'esr que dès cet instant que 
I exisience d'arbres aux abords du chemin 
peut présenter des dangers et compromettre 
réellement la sécurité de la circulation; 

Attendu que l'art. 35 du cahier des clau- 
ses et conditions généralement imposées aux 
concessionnaires porte que dans l'année de 
l'achèvement total des travaux ils feront 
faire un bornage contradictoirement avec 
les agents préposés à cette fin par l'Etat et 
dresser un plan de toutes les parties du che- 
min de fer ainsi que de ses dépendances; 

Attendu qu'alors seulement et après appro- 
bation de l'ensemble des ouvrages le franc 
bord de la voie ferrée se trouve fixé d'une 
manière invariable etprécise, tandis qu'avant 
l'accomplissement de ces formalités qui, aux 
termes de la convention, doivent nécessai- 
rement précéder l'autorisation d'exploiter, 
il arrive, comme le cas s'est présenté quant 
aux terrains dont il s'agit dans l'espèce, que 
les concessionnaires s'écartent et parfois 
très-sensiblement du tracé primitif de la 
ligne ; 

Attendu que ce n'est non plus qu'alors 
que l'on peut déterminer, avec certitude, la 
zone des terrains qui se trouvent grevés des 
charges créées par la loi : 

Attendu que pour infirmer la valeur des 
considérations qui précèdent, l'on argumente 
en vain, par analogie, des principes admis 
et des règles suivies en matière de servitu- 
des militaires : qu'en effet, les charges qui 
grèvent les propriétés comprises dans la 
zone d'une forteresse sont la suite nécessaire 
et immédiate des mesures prises pour l'exé- 
cution de la loi qui en ordonne la construc- 
tion; que celle-ci se fait d'après des plans 
invariablement tracés et exécutés; tandis 
que, d'autre part, en matière de chemin de 
fer, malgré la disposition légale qui en 
décrète la concession suivant les plans qui 
raccompagnent, le tracé n'eu est jamais que 
provisoire, les établissements à créer à l'état 
de projet et l'ensemble des ouvrages ne 
reçoivent un caractère de fixité qu'après 
Tagréation finale de Tautorité supérieure ; 

Attendu que le tribunal correctionnel n'a 



pas à s'enquérir de l'intention qu'auraient 
pu avoir les prévenus en faisant les planta- 
tions qui leur sont reprochées ; que, le cas 
échéant, la question de savoir s'ils oui 
voulu par là malicieusement s'assurer une 
allocation d'indemnités, rentre dans le do- 
maino exclusif du juge civil ; 

Attendu qu'en fait il est constant, d'après 
la déposition des témoins entendus en cette 
cause, que les arbres dont il s'agit ont été 
plantés par les intimés dès avant l'époque 
de la reprise du chemin de fer par l'Etat el 
de sa mise en exploitation ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel en la forme ; 
au fond confirme le jugement dont appel et 
renvoie les intimés sans frais des fins de la 
poursuite. 

Du 17 décembre 1873. — Trib. correct, 
de Termonde. — Prés. M. Dieden, vice pré- 
sident. — /*/. M. Eyerman. 



AUDENARDE, 11 avrU 1878. 

MANDAT. — Existence. — Predvb testi- 
moniale. — PRÊSOMPTIOiNS GRAVES. 

En matière de commerce, le mandat peut s'éta- 
blir par la preuve testimoniale et même par 
des présomptions. 

Notamment l'existence d'un mandat peut même 
se déduire du iilence que garde le présumé 
mandant tis-à-tis du mandataire, alors que 
ce dernier l'informe à diverses reprises et par 
lettres des engagements contractés en son 
nom. 

(CÀLLëNS-DEDOMDER, — C. X. ET C. VAN DE 

WIELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à obtenir le payement de la 
somme de 3,579 fr. 55 c, due pour vente et 
livraison de marchandises faites dans le 
courant des années 1871 et 1872; 

Attendu que X..., défendeur au principal, 
prétend que, par un arrangement amiable, 
verbalement conclu entre lui et ses créan- 
ciers, à la date du 20 juillet 1873, il a été 
convenu que ceux-ci lui donneraient quit- 
tance, jusqu'à meilleure fortune seulement, 
moyennant le payement de 30 p. c. sur leurs 
créances, payables moitié au comptant, moi- 
tié à trois mois; que cet arrangement a été 
accepté au nom du demandeur par le sieur 
Van de Wiele, défendeur en garantie ; 
(^ Attendu que le demandeur soutient n'avoir 
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donné aucune espèce de mandat au sieur Van 
de Wiele pour acquiescer en son nom audit 
arrangement; 

Attendu, dès lors, que pour apprécier le 
fondement de Faction du demandeur, il im- 
porte d'examiner d*abord la question de 
Texistence ou de la non-existence de ce man- 
dat; 

Attendu qu'en doatière commerciale, si le 
juge peut, pour reconnaître Texistence d'un 
mandat, recourir à la preuve testimoniale, il 
peut aussi puiser ses éléments de conviction 
soit dans les livres des parties, dans leur 
correspondance, dans leurs aveux, soit 
même dans les faits et circonstances, résul- 
tant des explications fournies aux débats; 

Attendu que Texistence de l'arrangement 
amiable, avenu entre X... et ses créanciers, 
et l'acquiescement qui y a été donné par Van 
de Wiele au nom de Gallens ne sont déniés 
par aucune des parties, que toutes les recon- 
naissent même formellement; 

Attendu que dès le 4 mars 1872, le de- 
mandeur Gallens faisait partie de l'Associa- 
tion du commerce et de l'industrie établie à 
Bruxelles ; qu'il en a adopté les statuts ; 

Attendu que le défendeur Van de Wiele 
est le gérant de cette association et que, 
d'après l'art. 32 des statuts, la direction est 
tenue de se mettre à la disposition des socié- 
taires, à l'effet notamment de les représenter 
aux réunions des créanciers, défendre leurs 
intérêts dans les faillites, recevoir les divi- 
dendes pour leur compte et les représen- 
ter généralement dans tous les cas conten- 
tieux ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
adressée par Van de Wiele à Gallens-De- 
donder, corespondance qui n'a point été dé- 
niée : 

1» Que le 20 juillet 1872, le défendeur en 
garantie assistait à la réunion des créanciers 
du défendeur principal, et acceptait au nom 
du demandeur et en celui de deux autres 
sociéiaîres, les propositions d'arrangement 
amiable relatées ci-dessus ; 

!• Que le 4 septembre 4872, Van de Wiele 
rappelait cette lettre à Gallens; 

Et 3* que le 3 mars 1873, Van de Wiele 
disait encore à Gallens que ce dernier l'avait 
aatorisé à voter pour lui à la réunion des 
créanciers de X... le 20 juillet 1872 ; 

Attendu qu'il n'appert d'aucune pièce ver- 
sée a» procès que le demandeur Gallens, à la 
réception des lettres de Van de Wiele, aurait 
le moins du moude protesté contre leur 
content^ ou y aurait donné un réponse de 
nature à faire supposer que Van de Wiele 



aurait agi i son insu ou contrairement à sa 
volonté ; 

Attendu au surplus que l6»demandeur a 
conservé devers lui les mandats de dividende 
que Van de Wiele lui avait expédiés le 
1» novembre 1872 et le 17 janvier 1873, en 
exécution de l'arrangement accepté au nom 
de Gallens ; 

Attendu, il est vrai, que le 16 novembre 
1872, le demandeur faisait écrire qu'il vou- 
lait être payé intégralement, mais que cette 
lettre garde aussi un silence complet sur les 
actes posés en son nom par Van de Wiele ; 

Attendu que de l'ensemble de ces circon- 
stances il résulte des présomptions graves, 
précises et concordantes pour décider que le 
demandeur Gallens, membre de l'Association 
mutuelle du commerce et de l'industrie a 
tout au moins donné tacitement mandat à 
Van de Wiele, directeur de ladite associa- 
tion, pour le représenter dans les réunions 
des créanciers du défendeur principal et d'y 
accepter en son nom les propositions d'ar- 
rangement ; 

Par ces motifs, siégeant commercialement, 
faisant droit en ce qui concerne Van de 
Wiele, dit que celui-ci, en acceptant les pro- 
positions de l'arrangement amiable ci-dessus 
relaté, a agi en qualité de mandataire du 
sieur Gallens, en conséquence le met hors de 
cause sans frais; 

En ce qui concerne le défendeur princi- 
pal : dit que le mandant étant tenu d'exécu- 
ter les engagements contractés par son man- 
dataire, le demandeur est tenu de respecter 
l'acquiescement donné en son nom par Van 
de Wiele ; en conséquence le déclare non 
recevable et non fondé en son action, l'en 
déboute avec condamnation aux dépens de 
l'instance, tant vis-à-vis du défendeur prin- 
cipal que vis-à-vis du défendeur en garantie; 

Déclare, etc. 

Du 11 avril 1873. — Tribunal de com- 
merce d'Audenarde. — Prés. M. Van Engc- 
len, juge. — PL MM. Victor Liefmans, 
Beaulieu et Demot(du barreau de Bruxelles). 



AUDENARDE, 23 mal 1873. 

EXPROPRIATION FORCÉE. - Hypothèode. 
— Divers immeubles affectés a l'hypo- 
thèque. — Renonciation. ~ Droit do 
créancier htpothécairb. — tiers déten- 
TEUR. 

Loi que plusieun immeubles soni hypothéqués 
pour sûreté d'une créance, le créancier hypo- 
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thécaire peut, à ton choix, poursnivretes droit» 
tur l'un ou Vautre de ces immeuh!es. 
Le tiers détenteur n'est pas fondé à se prévaloir 
du préjudice que lui a causé le créancier ky- 
potkécûire, par la renonciation à l'inscription 
priu en sa faveur sur d^ autre» immeubUs. 

(t'SàS et de l'arbre, — C. COFFBMS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Oui les parties eu leurs moyens et conclu - 
sîoDs ; 

Oui M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme; 

Attendu que le défendeur soutient que 
Faction n'est ni recevable, ni fondée ; 

Qu'il base cette prétention sur les faits 
suivants : 

c La créance de 2,100 francs, en principal, 
du cbef de laquelle la présente saisie a été 
pratiquée, fut cédée aux demandeurs le 6 no- 
vembre 1871, postérieurement à l'époque à 
laquelle le défendeur poursuivi comme tiers 
détenteur a lui-même acquis les biens sai- 
sis; cette acquisition remontant au 23 mai 
1871; aux deux dates prérappelées, la 
créance aujourd'hui appartenant aux de- 
mandeurs était garantie par plusieurs hypo- 
thèques, savoir : 1* suivant inscription prise 
le 9 mai 1870, sur les biens actuellement sai- 
sis, et 2* suivant inscription du 1*' décembre 
1868, sur des biens sis à Grimmingen ; les 
demandeurs devenus cessionnaires de la 
créance envers M. Rens, notaire à Gram mont, 
ont, de leur propre gré et à Tiusu du défen- 
deur, altéré cet état de choses. Notamment 
par acte du 16 novembre t871, passé devant 
ledit notaire Rens, ils ont renoncé à leur 
droit d'hypothèque sur les biens sis à Grim- 
mingen et donné mainlevée pure et simple 
de l'inscription du 1*' décembre 1 868 ; ils 
ontainsi enlevé toute possibilité d'un recours 
hypothécaire de la part du défendeur pour 
les sommes qu'il leur payerait aujourd'hui 
«n qualité de tiers détenteur; » 

Attendu qu'en principe tout créancier hy- 
pothécaire peut faire valoir ses droits sur 
l'un ou l'autre des immeubles qui garantis- 
sent sa créance; 

Que vainement le défendeur soutient que, 
par la renonciation du 16 novembre 1871, 
les demandeurs ont rendu impossible la 
subrogation légale de l'art. 1251 du code civil 
et qu'il invoque en sa faveur le bénéfice de 
l'art. 2037 du même code; 

Attendu que ce dernier article n'a en vue 



que les cautions ; que le défendeur, au con- 
traire, est un tiers détenteur; que le texte de 
la loi ne lui est donc pas applicable; 

Attendu, d'ailleurs, que les mêmes motifs 
de décider n'existent pas dans les deux es- 
pèces ; qu'en effet le cautionnement consti- 
tue un contrat intervenu entre le créancier 
et la caution, et qu'il est de l'essence de tout 
contrat que l'une des parties ne puisse ex 
post facto et contre le gré de l'autre, aggra- 
ver les obligations de celle-ci ; tandis que le 
titre en vertu 'duquel le tiers détenteur est 
devenu acquéreur du bien grevé et comme 
tel obligé au payement de la dette, constitue 
un fait complètement étranger au créancier 
hypothécaire ; 

Attendu, au surplus, qu'il appartenait aa 
défendeur de se garantir contre la présente 
action en suivant les formalités tracées par 
les art. 109 et suivants de la loi hypothé- 
caire; que le préjudice qu'il éprouvera est 
donc avant tout imputable à sa négligence; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
défendeur de ses fins et moyens; adjuge aux 
demandeurs leurs conclusions; en consé- 
quence déclare bonne et valable la saisie 
immobilière pratiquée à leur requête à 
charge du défendeur Coppens des biens sui- 
vants, etc., etc. 

Du 23 mai 1873. •— Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Van Engelen, juge. — 
Pi. MM. Buysse et V^atdacq (du barreau de 
Gand). 



AUDENARDE-, 81 ootobre 1878. 

FAILLITE.— Saisie ihiiobilière antérieure. 
— Effet. — Créanciers inscrits. — In- 
tervention. — Absence de contredits. — 
Formalités. 

Le jugement déclaratif de faillite n'arrête pat 
la saide des immeubles du failli. 

Les créanciers inscrits peuvent intervenir dam 
l'instance en validité de la saisie, sans avoir 
contredit au cahier des charges. 

Pour intervenir, le créancier ne doit pas présen- 
ter requête, La loi du 15 aoilt 1854 ne 
subordonne pas la recevabilité de l'interven- 
tion à l'observation de cette formalité. 

(vERBRDGGEN, — c. BOEBEKB ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; Attendu que la procé- 
dure suivie par le saisissant est régulière; 
que la seule question soulevée au cours des 
débats est celle de savoii- si le jugement qui a 
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déclaré le défendeur en état de faillite, a 
arrêté la préseote poursuite; 

Attendu que le demandeur a saisi les im- 
meubles qui font Tobjet du procès, en 
vertu d'un titre de créance hypothécaire ; 
que dès lors il n*y a pas lien à rapplication 
de Fart. 453 de la loi du 18 avril 1851, le- 
quel dispose que le jugement déclaratif de la 
faillite arrête Texercice de toute saisie, à la 
requête des créanciers chirographaires et non 
privilégiés, sur les meubles et immeubles; 

Attendu que sMI pouvait rester quelque 
doute sur ce point, Part. 564 de la même loi 
est de nature à le lever ; qu'en effet, cet ar- 
ticle porte : c S'il n'y a pas de poursuites en 
expropriation avant le rejet ou l'annulation 
du concordat...; 

Que cet article admet donc que dans cer- 
tains cas non visés par Part. 453 précité, 
l'expropriation des immeubles peut se pour- 
suivre avant le rejet ou l'annulation du con- 
cordat; 

En ce qui concerne les défendeurs en in- 
tervention : 

Attendu qu'il a été soutenu : 1* qu'à 
défaut par les défendeurs d'avoir fait des 
contredits au cahier des charges, leur inter- 
vention est inutile et frustratoire; 2* que 
rinlervention n'est pas régulière, par le mo- 
tif qu'aux termes de l'art. 339 du code de 
procédure, elle doit être formée par requête; 
enfin que les frais d'Icelle doivent être sup- 
portés par les intervenants ; 

Attendu que les intervenants, bien qu'ils 
n'eussent pas fait de contredits au cahier des 
charges, avaient cependant intérêt k interve- 
nir au procès; qu'en effet, aux termes de 
/'art. 35 de la loi du 15 août 1854, la saisie 
leur est commune; qu'ils agissent donc utir 
lement eu intervenant pour surveiller la de- 
mande en validité de la saisie; 

Attendu, de plus, que l'intervention, bien 
que non formée par requête, est irrégulière; 
qu*eD effet, les créanciers inscrits ont été 
sommés d'intervenir, et qu'aux termes de 
Fart. 33 de la loi précitée ils en ont le droit ; 
qu*il devient dès lors inutile et frustratoire 
de présenter requête au tribunal aux fins 
d'obtenir l'autorisation nécessaire à cet effet; 

Par ces motifs, oui M. Roels, procureur du 
roi, en son avis, donne défaut, etc.; déclare 
bonne et valable la saisie immobilière pour- 
suivie à charge d'Antoine Hoebeke, etc.. 

Du 3t octobre 1873. — Tribunal d'Àude- 
narde. ^Prés, M. Liefmans.— P/. MM. Mau- 
rice Grau et Sylvain D'hont. 



HASSELT, 2e novembre 1878. 
TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. - 

— iMOBMNITé DUE EM CAS D'aVARIB OU DB 

PERTE. — Avis à donner en cas de refus 

DE LÀ MARCHANDISE. 

Le» stipulatiom d'un livret, qui accordent une 
indemnité fixe en cm d'avarie ou de perte de 
marchandises, tiennent lieu de convention 
entre les parties, et doivent être respectées 
par les tribunaux (1) ; 

En cas de refus des marchandises par le desti- 
nataire, le voiturier est tenu d'en aviser l'ex- 
péditeur; faute de l'avoir fait, il est passible 
des dommages'intéréls qui en résultent pour 
l'expéditeur, 

(j.-J. TAN VINCKEROTB, — C. LA COMPAGNIE 
POUR l'exploitation des CHEMINS DE FER DE 

l'État néerlandais.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Y a-t-il lieu de fixer 
les dommages-intérêts dus au demandeur 
par la société défenderesse et de condamner 
celle-ci aux dépens? 

Attendu que, le 6 juillet 1871, le deman- 
deur a fait remettre k la station de Hasselt, 
pour être transportés à Verviers par la So- 
ciété anonyme pour Texploitatlon des che- 
mins de fer de l'Etat néerlandais, deux ton- 
neaux de genièvre, marqués J. J. V. V., 395 
et 574, pesant ensemble 330 kilog., dont 
l'expédition devait se faire aux conditions 
du tarif n* 3, sans déclaration de valeur et 
sans assurance ; 

Attendu que le demandeur réclame le 
payementde la valeur facturée de ladite mar- 
chandise, qui a été refusée par le destina- 
taire, parce que les fûts, à leur arrivée à 
Verviers, se trouvaient dans de mauvaises 
conditions; 

En ce qui concerne le fût n« 574 : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que ce fût 
est arrivé à destination défoncé et entière- 
ment vide, et que la société défenderesse ne 
méconnaît pas l'obligation qui lui incombe 
d'indemniser le demandeur; mais qu'elle 
invoque l'art. 65 du livret réglementaire, aux 
termes duquel l'administration du chemin de 
fer n'est respousable, pour les marchandises 



(I) Voy. cas»., 8 fé?rler, 30 mai, 25 juillel, 28 no- 
vembre et 19 décembre 1872 ^Pisic. belge, 1872, 1, 
104, 283, 437; 1873, 90); 13 fërrier et 6 mars 1873 
(•6«., 1873, I, 125). 
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Don assurées, expédiées par t^if n*" 3, que 
jusqu'à coucurreoce de 75 centimes par 
kilog. de manquant on de marchandise ava- 
riée; 

Attendu, que, d*après la jurisprudence, 
consacrée par de nombreux arrêts de la cour 
suprême, la règle tracée par l'art. 1152 du 
code civil, qui permet aux parties de déter- 
miner d'avance Tindemnité à payer par celui 
qui n'exécutera pas le contrat, sauf le cas de 
dol ou de fraude, est générale et s'applique 
aux entreprises de transport comme à toutes 
les conventions ; 

Mais attendu que, d'après les documents 
de la cause, le poids du fût brisé et du ge- 
nièvre qu'il contenait, doit être fixé à 145 
kilog. ; que Tindemnité due de ce chef, cal- 
culée à raison de 75 centimes par kilog., est 
donc de 107 fr. 25 c., au de 78 fr. 75 c., 
somme offerte ; 

En ce qui concerne le fût de genièvre 
n« 595 : 

Attendu qu'il n'est pas établi que ce ton- 
neau, à son arrivée à Verviers, avait subi 
quelque perte ou avarie; mais que la société 
défenderesse est en faute pour avoir négligé 
d'aviser l'expéditeur du refus de la part du 
destinataire de prendre livraison de la mar- 
chandise, et pour n'avoir pas mis celle-ci à 
la disposition du demandeur; obligations 
découlant de la nature même du contrat de 
transport ainsi que des usages commerciaux, 
et, en outre, implicitement reconnues par la 
défenderesse, puisque l'art. 68 du livret, 
auquel les parties se sont référées, porte 
c que le transport en retour de tout objet 
r«> fusé par le destinataire est assujetti à la 
taxe»; 

Attendu que la Compagnie du chemin de 
fer n'a pu se soustraire aux conséquences 
de cette faute par les offres tardives et nulle- 
ment satisfactoires, faites au cour de l'in- 
stance ; 

Attendu que l'étendue de la responsabilité 
encourue de ce chefn'apasété réglée d'avance 
par le contrat, puisque l'art. 65 du livret se 
rapporte uniquement aux dommages-intérêts 
éventuels résultat de perte ou d'arurte des 
marchandises, ou de retard dam l'expédition; 
qu'il s'ensuit que l'indemnité due pour le 
cas dont il s'agit doit être déterminée d'après 
les principes du droit commun ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'est pas possible de déterminer 
le préjudice souffert par le demandeur par 
suite de la détérioration du fût de genièvre 
n" 595, détenu par la défenderesse depuis le 
11 juillet 1871 ; qu'il est avantagcuit d'éviter 



à la partie défenderesse les frais d'une exper- 
tise et qu'aiusi rien n'est plus équitable que 
d'allouer au demandeur le montant de la va- 
leur qu'avait ce fût au moment de son expé- 
dition, et de laisser cette marchandise pour 
compte à la Compagnie du chemin de fer; 

Par ces motifs, statuant consulairement, 

condamne la société défenderesse à payer aa 

demandeur, à litre de dommages-intérêts : 

1« du chef de l'avarie du fût a* 574, et de la 

I perte du genièvre qu'il contenait, 1 07 fr. 25 c; 

I 2''ducbefdu fût de genièvre n<* 395 laissé pour 

I comptedelasociétédéfenderesse, 199 rr.20c., 

: et ce, avec les intérêts judiciaires desdites 

I sommes; 

I Condamne la société défenderesse aux dé- 
I pens. 

Du 26 novembre 1873. — Tribunal de 
Hasselt. — Pfé^a. M. Claikens. — P/. BfM.Coi 
et Croonenberghs. 



HASSELT, 26 novambre 1873. 

TÉMOINS. — Ouvriers. — Reproche. - 
Aratage d'arbres. — Mesures de PRécAi- 

TIOM. 

Sont reprochabîes deg témoins, qui travaillent 
hahiluellement en qualité d'ouvrien pour k 
compte de la partie qui veut les faire en- 
tendre, ou dont le père occupe une maison 
appartenant à cette partie. 

N'est pas reprochable un ouvrier, par exemple, 
un élagueur, qui travaille indistinctement 
pour tout le monde et qui n'eut pas plus au 
service de la partie que toute autre personne. 

Lorsque Von abat des arbres, la prudence con- 
seille de les éhouper, afin d'empêcher quilt 

* ne tombent sur une propriété voisine et ny 
occasionnent des dégâts. 

(goffin, — c. l'hoir et neveu.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Y a-t-il lieu d'ad- 
mettre le reproche articulé contre les trois 
premiers témoins de l'enquête directe et 
d'adjuger pour le surplus les conclusions de 
la partie appelante? 

Attendu qu'il résulte suffisamment de l'en- 
qucie que les trois premiers témoins enteo- 
dus, Happaers, François, Schoofs, Joseph et 
Kerselaers, Auguste sont des ouvriers tra- 
vaillant habituellement pour l'appelant et 
que le premier et le père du troisième occu 
peut, en outre, des maisons appartenant à la 
même partie ; que c'est par conséquent à boo 
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droit que le premier juge a admis le reproche 
articulé contre chacua d*eui ; 

Mais attendu quMI en est autrement du 
quatrième témoin, Helaers, Jean, qui, comme 
élagueur et arboriculteur, travaille Indistinc- 
tement pour tout le monde et qui n*est pas plus 
au service de rappelant que toute autre per- 
sonne; que même la déposition de ce témoin, 
tant k raison de ses connaissances spéciales 
et de la position où il s'est trouvé de bien 
voir tout ce que faisaient les intimés et leurs 
ouvriers, mérite d'inspirer une confiance 
particalière; 

Attendu que la déposition de ce témoin ne 
permet pas de douter que le dommage occa- 
sionné au demandeur par la chute des arbres 
dont H s*agit au litige, doive être attribué, 
tantôt à ce que la corde destinée à diriger la 
chute de ces arbres n*était pas attachée à une 
hauteur suffisante, tantôt, à ce qu'on avait 
négligé d'éhouper les arbres ; 

Attendu que les particularités signalées 
par les deux témoins de la contre-enquête 
D*ont pas assez de valeur pour infirmer la 
déposition de Helaers ; 

Attendu qu'éhouper les arbres avant de 
les abattre est une précaution ordinaire et 
habituelle chaque fois que la prudence re- 
commaude celte opération pour éviter uu 
dommage; que, partant, les intimés sont 
responsables de Ta voir négligée comme ils 
sont responsables de ne pas avoir dirigé la 
chute des arbres par une corde attachée à 
une hauteur suffisante; 

Attendu qu'il est clairement établi que le 
dommage Imputable aux intimés n'est pas 
inférieur à 200 francs ; 

Par ces motifs, confirme le jugement du 
juge de paix de Saint-Trond, dont est appel, 
en ce qui concerne le reproche admis contre 
les trois premiers témoins de l'enquiHe 
directe, l'infirme et le met à néant pour le 
surplus; dit l'action intentée par l'appelant 
pleinement justifiée et condamne les intimés 
solidairement à lui payer en réparation du 
dommage qu'ils lui ont occasionné, par la 
chute des arbres dont il s'agit au litige, la 
somme de 100 francs, et les intérêts mora- 
toires; les condamue, de même, aux dépens 
des deux instances. 

Du 26 novembre 1873. —Tribunal civil de 
ilasselt. — Prés. M. Claikens.— P/. MM. Croo- 
ueuberghs et Nagels. 



GEMBLOUX, 8 noTembre 1873. 

MOISSON. — Urgence. — Ouvriers. — Mise 

EN DEMEURE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Bien que la moiison soit de $a nature chose 
urgente, néanmoins celui qui s'est engagé à 
fournir des faucheurs pour une époque déter- 
minée et qui manque de le faire ne devient 
passible de dommages et intérêts que lorsqu'il 
a été régulièrement mis en demeure. 

(SAMBRÉE, — C. CL A ES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Vu les enquêtes aux- 
quels il a été procédé ; 

Attendu que le défendeur s'est obligé de 
fournir au demandeur sep t. ouvriers pique- 
leurs pour faire, à Suarlée^ sa moisson pour 
Tan 1873 et que ces ouvriers n'ayant pas été 
fournis (à l'époque fixée), le demandeur y a 
pourvu aussitôt de son autorité et sans mise 
en demeure ; que de ce chef il réclame 100 fr. 
à titre de dommages et intérêts, plus la res- 
titution d'une somme de 30 francs par lui 
avancée au défendeur sur l'exécution de la 
convention ; 

Attendu qu'en cet état de faits» il est évi- 
dent que les parties ont respectivement 
résilié et abandonné la convention interve- 
nue, et que cet abandon n'ayant été précédé 
ou accompagné d'aucunes protestations ni 
réserves, il n'est pas dû de dommages et 
intérêts ; qu'il est bien vrai qu'aux termes de 
l'art. 1146 du code civil la dispense de la 
mise en demeure existe de plein droit, lors- 
que la chose que le débiteur s'était obligé de 
faire ne pouvait être faite que dans un cer- 
tain temps qu'il a laissé passer; mais à cet 
égard, il est à observer que cette disposition 
ne reçoit son application qu'en des hypo- 
thèses où l'exécution du contrat dans un dé- 
lai fixe et certain est fatalement commandée 
par sa nature'^et sa spécialité ; or, le temps 
de la moisson dépend de circonstances très- 
diverses de temps, de lieu et de conditions 
atmosphériques très-variables, en un mot 
de toutes les causes qui influent sur la ma- 
turité des céréales, tantôt la retardant, tan- 
tôt l'accélérant. D'où il suit que le deman- 
deur, connaissant la situation de sa récolte, 
n'était certainement pas dans l'impossibilité 
de la faire connaître au défendeur par uu 
simple exploit de sommation, et comme la 
loi l'exige. Mais au lieu de suivre celle voie 
régulière et praticable, le demandeur s'est 
substitué d'autorité aux lieu et place du dé- 
fendeur, en prenant d'autres ouvriers qui 
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oat accompli la besogne et sans que ce der- 
nier en ait été informé directement ni indi- 
rectement ; 

Attendu qu'il appert de là que les deux 
parties se sont respectivement Tort peu 
préoccupées de Texécution de cette conven- 
tion, laquelle doit être considérée comme 
ayant été abandonnée purement et simple- 
ment; 

Attendu d'ailleurs que les dommages et 
intérêts ne sont pas justifiés ; 

Quant à la restitution de la somme de 
30 francs : 

Attendu que Claes ne peut retenir sans 
cause ladite somme lui avancée pour un 
travail qu'il n'a point fait et pour lequel il 
n'a lui-même fait ni diligences ni protesta- 
tions ; 

Par ces motifs, jugeant en premier res- 
sort, le tribunal déclare l'action non fondée 
en ce qui regarde les dommages et intérêts, 
condamne le défendeur à restituer au de- 
mandeur la somme de 50 francs, dit qu'il 
sera fait une masse des frais et que chacune 
des parties en supportera la moitié. 

Du 8 novembre 1873. — Justice de paix 
du canton de Gembloux. — Siégeant M. Gis- 
lain. — PL MM. Bribosia et Rops. 



GEMBLOUX, 11 noTombre 1878. 

CHASSE. — Terrain d'autrui. -^ Chiens. 
— RÉCOLTES. — Fermier. 

Si le locataire d'un droit de chasse peut passer, 
en chassant, dans /es récoltes pendantes du 
fermier, celui qui ne tient du premier qu'une 
simple permission dé chasse indépendante ne 
peut le faire sans se rendre coupable de la 
contravention prévue par Part, 556 n** 6 du 
code pénal, 

(le ministère PDSLIC, — C. G... ET F...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le ter- 
rain dont s'agit, d'une part, est affermé par 
le propriétaire Seutens au profit de Stassart, 
et que lors du fait de cbasse ou de passage 
reproché aux prévenus, ce terrain était 
chargé de produits voisins de leur maturité, 
et que d'une seconde part, les locataires de 
la chasse ont donné à ces derniers la permis- 
sion d'y chasser, sans autres explications ; 

Attendu que les prévenus ont, le 2 octo- 
bre de cette aqnée, été trouvés chassant 
avec chiens sur ledit terrain, sans même être 
accompagnés des locataires de la chasse, et 



que, se prévalant de ladite autorisation, ili 
soutiennent que l'art. 556, n« 6 du code pé- 
nal ne leur est pas applicable; 
En droit : 

Attendu que l'article précité n'a pas intro- 
duit un droit nouveau, qu'il n'est que la re- 
production de l'art. 475, n* 9 du code de 
1810, faite en termes généraux et équiva- 
lents, sauf qu'on y a ajouté le passage des 
chieus ; qu'à cet égard l'exposé des motifs du 
projet de loi et les termes du rapport de la sec- 
tion centrale sont formels ; qu'il y a donc 
lieu d'interpréter aujourd'hui comme précé- 
demment la présente disposition, et sans 
aucune innovation autre que celle indiquée; 
Attendu que, dans le cours de ia discus- 
sion, il est bien vrai que de nouvelles exi- 
gences ont cherché à se faire jour; que 
notamment M. Tesch aurait voulu que la 
peine de police fût comminée même contre 
ceux qui, ayant le droit de chasse sur le ter- 
rain d'autrui, se permettraient de l'exercer 
dans les récoltes pendantes du fermier, rai- 
son pour laquelle la section centrale avait 
introduit dans le projet du gouvernement uo 
amendement en ces termes : ceux qui sans 
en avoir le droit, seront entrés sur le terrain 
d'autrui et y auront passé ou qui y auront 
chassé ou fait chasser leurs chiens dans le 
temps, etc. 11 est bien vrai encore que le 
rapporteur, M. Carlier, s'est joint à M. Tesch 
dans une certaine mesure, mais les explica- 
tions que M. Nothomb lui a demandées sur 
cet amendement amphibologique ne pou- 
vaient être qu'incohérentes; aussi, décon- 
certé par l'objection ou l'interpellation per- 
sistante de son interlocuteur, a-t-il été 
amené à faire le sacrifice de Tamendement, 
en tant qu'il frappait ceux qui auront chassé 
ou fait chasser leurs chiens, etc., et cette sup- 
pression a été votée. Ce résultat montre 
assez que si l'opinion de l'honorable M. Tescb 
n'a pas été irrévocablement condamnée, du 
moins est-il qu'elle n'a pas obtenu législati- 
vement le succès qu'il en espérait. Cela 
étant, il reste à savoir, d'après les règles de 
la science et l'ancienne jurisprudence con- 
servée, quels sont ceux à qui la loi accordait 
et accorde la faculté de passer dans les ré- 
coltes d'autrui ; 

Attendu que le code de 1810 reconnais- 
sait ce droit au propriétaire du terrain, à 
l'usufruitier, à celui qui en avait obtenu la 
jouissance, et enfin à celui qui y jouissait 
d'un simple droit de passage, ce qui doit 
s'entendre des nécessités inhérentes à ces 
diverses qualités, pro subjectà materià; 

Attendu que dans ces termes les locataire 
et fermier sont manifestement compris au 
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nombre des privilégiés, eiempts de pénali- 
tés; que dès lors celui qui a acquis par 
bail un droit de cbasse sur le terrain d*au- 
trui, en étant certainement locataire dans la 
spécialité de son titre, il a le droit d'en jouir 
selon la destination de la chose qui en fait 
Tobjet, et surtout en bon père de famille ; que 
ce droit de chasse apparienant au bailleur 
par cela même qu'il ne l'a pas cédé à son 
fermier, il est naturel que le bailleur puisse 
en jouir, en user et disposer, sauf en cas de 
dommage causé, la réparation d'icelui selon 
le droit et l'équité, et en usant toutefois du 
droit de passage avec discrétion dans les 
limites compatibles avec le respect dû aux 
conventions et avec les égards que méritent 
les intérêts plus importants de l'agriculture, 
ce qui est parfaitement conforme à la na- 
ture des choses, à la destination des lieux et 
à la gravité respective mais bien différente 
des deux droits, intérêts ou concessions mis 
en contact par l'auteur commun, et destinés 
à vivre en bonne intelligence, tecundum ra- 
tionemjuri$; 

Attendu que si le locataire de la chasse 
possède lui-même, dans ces conditions, le 
droit civil de passer dans les récoltes du 
fermier, à l'effet de l'exercer modérément, 
il s'engage dans nn ordre d'idées et de faits 
tout autres lorsqu'il octroie, en faveur de 
tiers étrangers aux actes, des permissions 
de cbasse indépendantes et illimitées, tout 
en conservant pour lui-même l'exercice du 
même droit de chasse ; un tel procédé en- 
fante une aggravation exorbitante dans 
la condition des parties faisantes, il conduit 
au ravage des récoltes, et porte atteinte à la 
substance des contrats ; en un mot, il consti- 
tue an abus intolérable; d'ailleurs, il faut 
observer que la faculté de chasser, comme 
le dit Poihier avec beaucoup de sens et de 
vérité, s'exerce plutôt ad oblectamentum que 
ad quœstum, et si elle n'est pas essentielle- 
ment personnelle, par nature, on y consi- 
dère, en contnciant, bien plus l'intérêt 
voluptnalre de la personne que la commer- 
ciabilité ou la conmiuuicabilité du contrat 
qui se forme à son occasion ; 

Attendu que les prévenu^ ne se prévalant 
qae d'une simple permission des ayants 
droit n'étaient pas reçus et ne doivent pas 
l'être davantage aujourd'hui dans la catégo- 
rie des personnes privilégiées, dénommées 
dans l'art. 475 n* 9 du vieux code pénal et 
que ce texte, avec sa portée connue et con- 
servée, doit encore être suivi comme mode 
d'interprétation de la loi nouvelle ; 

Attendu, à un autre point de vue, que le 
délit de chasse n'existe pas dans l'espècei 



puisque les ayants droit de la chasse ont 
autorisé le fait des prévenus, et que cette 
autorisation inopérante vis-à-vis du fermier 
Stassart n'en doit pas moins sortir ses effets 
vis-à-vis des consentants; qu'elle empêche 
le délit et vincule l'action du ministère pu- 
blic pour dclitdechasse; qu'ainsi notrecom- 
pétence ne peut être et n'est pas contestée 
d'ailleurs ; 

Par ces motifs, condamnons chacun des 
deux prévenus à 5 francs d'amende et soli- 
dairement aux frais; disons qu'en cas de 
non-payement de l'amende, ils subiront un 
emprisonnement d'un jour. 

Du il novembre 1875. — Tribunal de 
simple police de Gembloux. — Siégeaot 
M. Glslain, juge. 



ANVERS, 14 août 1872. 

APPEL. — Effet suspensif. — Caution judi- 
CATUM som. 

E$t tuipemif de rinstance principale l'appel 
du jugement qui rejette la demande de cati- 
tion judicatum solvi dirigée contre un étran- 
ger {^h 

(MAEC BBRNHEm, — C. FLAGEOLLETS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la division 
des jugements en préparatoires et en Interlo- 
cutoires n'embrasse pas tous les avaut-falre- 
droit ; qu'ainsi il serait impossible de faire 
rentrer dans les ternies des définitions four- 
nies par les art. 451 et 452 du code de pro- 
cédure civile, le jugement qui rejette la 
demande de caution formée contre un étran- 
ger agissant en qualité de demandeur devant 
un tribunal belge; que ce jugement est en 
réalité définitif sur l'incident de la demande 
de caution judicatum solvi et décide que le 
défendeur ne jouira pas de cette garantie; 

Attendu, dès lors, que pareil jugement 
reste sous l'empire des principes généraux 
et qu'il y a lieu de lui appliquer la disposi- 
tion de l'article 457 du code de procédure 
civile; 

Attendu que, dans l'espèce, le jugement 
contre lequel le demandeur a interjeté appel 
n'est point exécutoire par provision ; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il sera 
sursis à la présente instance jusqu'à ce qu'il 



(1) Voy.CHiOVBAUSurGàRM,qaest. 16I6| Boitard, 
Procédure civiU, édit. belge, t. U, p. 164 et laioole. 



Digitized by 



Google 



56 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ait été siiatué par la juridiction du second 
degré sur l'appel dirigé contre le jugement 
rendu par le tribunal de céans le 28 juillet 
dernier, réserve les dépens. 

Du 14 août 4872.— Tribunal d*An?ers.— 
Pré$. M. Smekens.— P/. MM. De Meester et 
VrandLcn. 



ÂirVERS, 81 octobre 1873. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— Frais de remploi.— 
Intérêts d'attentb. 

// n'y a pas lieu d'allouer de$ indemniléi 9pé~ 
eialet à titre de frais de remploi et d'intérêts 
d'attente lorsque Vexproprié se trouve dans 
une situation telle, qu'il est certain qu'il 
n'appliquera pas à l'acquisition d'un nouvel 
immeuble la somme qui lui a été allouée 
pour la valeur vénale de sa propriété (t). 

(état belge, — G. LA BANQCB GÉNÉRALE POCR 
favoriser l'agriculture et LES TRAVAUX 
PUBLICS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche la 
contenance : 



Quant à la valeur du terrain : 

En ce qui concerne les frais de remploi : 

Attendu que leur allocation se justiûe 
uniquement par le principe que Tindemnité» 
pour être juste, doit suflire à mettre Tez- 
proprié dans une situation identique à celle 
où il se fût trouvé en supposant que Texpro- 
priaiion n*eût point été décrétée et, partant, 
à lui permettre de remplacer, par un autre 
terrain de même qualité et valeur, celui 
qu*on lui enlève ; 

Attendu que Tindemnlté pour frais de 
remploi ne se conçoit donc que pour autant 
que l'exproprié se trouve, après Temprise de 
sa propriété, dans des conditions sinon à 
devoir, du moins à pouvoir appliquer à Tac- 
quisition d'immeubles les sommes qu'il re- 
tire au principal ; • 

Attendu que tel n'est pas le cas dans 
l'espèce; qu'en effet, la Banque générale 
pour favoriser Fagriculture et les travaux 
publics (limitée) a été constituée en liquida- 
tion suivant résolution prise à l'assemblée 



(I ) Voy . DiL Marmol, De Vexpropriationpour cause 
d'utUilé publique, u^ 489 el'saiv. 



de ses actionnaires du 6 juillet t871 ; que 
cet état entraîne nécessairement la réalisa- 
tion de tout son avoir immobilier et euipécbe, 
dans sou chef, toute acquisition immobilière 
nouvelle, qu'aussi le mandat des liquidatems 
ne comprend pas la faculté- d'acheter des 
immeubles pour compte de la compaguie 
défenderesse ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'allouer 
à celle-ci une indemnité spéciale pour cou- 
vrir des frais présumés d'acquisition ; 

Quant aux intérêts d'attente : 

Attendu que ces intérêts ne sont que la 
compensation de la jouissance dont l'expro- 
prié est privé pendant le temps nécessaire 
pour se procurer un remplacement analogue 
en immeubles; que les considérants qui pré- 
cèdent démontrent que, dans l'occurrence, 
la demanderesse n'y a pas droit ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, oui le rapport de M. Moureau, juge- 
commissaire et les conclusions conformes de 
M. Vandenpeereboom, substitut du procu- 
reur du roi et écartant toutes conclusions 
contraires, fixe l'indemnité revenant à la 
défenderesse à raison de 423 francs le mètr« 
carré, à la somme de 156,514 fr. 55 c; dit 
pour droit que, moyennant payement ou 
consignation de cette somme, l'Eut sera 
envoyé en possession de la parcelle dont il 
s'agit ; condamne l'Etat aux dépens à titre de 
frais d'acquisition. 

Ou 51 octobre 1875.— TrU)una] d'Anvers. 
^Prés. M. Smekens. — P/. MM. De Maerte- 
laere et Yan der Mersch. 



BRUXELLES. 21 jniUet 1878. 

THÉÂTRES. — PfiOPRiiÎTii littéraire. - 
Œuvre drakatiqub. — BALLEi-PANTOiiiMfi. 

L'arrêté du gouvernement provisoire du Si oc- 
tobre 4850 n'a eu en vue que de garantir h 
propriété des oeuvres dramatiques sérieuus, 
et n'est pas applicable à un ballei-pantomime 
destiné à être représenté sur un théâtre forain 
ou dans un cirque. 

^ (PAUL, — C. LOISSET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en ad- 
mettant que le demandeur soit réellemeut 
l'auteur du ballet-pantomime Intitulé : Guya- 
teka l'Indien, cette œuvre ne peut être consi- 
dérée comme tombant sous l'application de 
l'art. 4 du décret précité; un ballet-panto- 
mime destiné à être représenté bur un théâtre 
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foraiu ou dans un cirque, n'at pas une œwfre 
dramatique; Tarrété qui pronouce la confis- 
cation du produit total des représeotatioas au 
proût de l'auteur dont la composition dra- 
matique a été représeutée sans son autorisa- 
tion, n'a eu en ?ue que de garantir la pro- 
priété des œuvres dramatiques sérieuses et non 
pas les productions du genre de celles dont il 
s'agit au procès; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé eu son action, Ten déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 juillet 1873. — Trib. de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Pr^. M. Bruyiant, 
vice-président. — PL MM. £dm. Picard et 
Houtekiet. 



BRUXELLES, 10 jolUet 1878. 

DEPOT NÉCESSAIRE. — Hôtelier. - 
Responsabilité. — Vol. 

L'étendue de la responsabilité des aubergistes 
et hôteliers, comme dépositaires des objets 
apportés par le voyageur qui loge chez eux 
(code civil, art. 1952 ei 1955), est limitée 
au préjudice réel résultant du vol ou du dom- 
mage des effets du voyageur, 

L* aubergiste et l* hôtelier ne peuvent être tenus 
dt garder pour compte les effets avariés (1). 

(mBTER, — C. UOOGEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu en fait qu*il 
est reconnu que la malle du voyageur des 
demandeurs a été volée alors qu*elle se trou- 
vait déposée dans Tbôtel du défendeur où 
ce voyageur était descendu ; 

Attendu que, d'après les art. 1952 et 1953 
du code civil, le défendeur est responsable 
du vol ou du dommage des effets du voya- 
geur; 

Attendu que la malle volée a été retrouvée 
avec une grande partie des objets qu'elle 
contenait; que cette malle se trouve au greffe 
du tribunal correctionnel de Bruxelles, à la 
disposition des demandeurs; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
réclamer que la réparation du préjudice ré- 
sultant du vol ou du dommage des effets; 

Qu'ils ne peuveàt forcer le défendeur à 
tenir tout ou partie des objets pour compte 
et à en payer la valeur; que sous ce rapport 

(1) Voy., far la responsabilité des aabergiâtes, 
lUacADt, Drotl eioil, art. 1952 et s.» !!•• 538 el s. 

PASIG. 1874. ^ 5« PARTIE. 



le texte de l'art. 1953 du code civil ne peut 
laisser aucun doute; 

Attendu qu'il importe donc de recbercher 
quels sont : 1^ les objets volés et leur valeur; 
2<> les objets endommagés et la hauteur de 
l'avarie ; 

Qu*il y a lieu, à cet effet, de nommer un 
expert pour faire l'inventaire des objets re- 
trouvés et 6xer, le cas échéant, la somme ^ 
allouer pour le dommage qui y a été occa- 
sionné; 

Par ces motifs, dit pour droit que les de- 
mandeurs sont tenus de reprendre la malle 
et les objets qui ont été retrouvés et qui se 
trouvent au greffe du tribunal correctionnel 
de Bruxelles; 

Et avant de statuer sur les sommes récla- 
mées, commet pour expert M. .. Jequel, après 
serment préalablement prêté entre les mains 
de M. le président de ce siège, fera l'inven- 
taire des objets retrouvés déposés au greffe 
du tribunal correctionnel de Bruxelles, dira 
si ces objets ont été enidommagés et, en cas 
d'affirmative, ûxera la dépréciation résuluut 
du dommage y apporté; 

Pour, le rapport de l'expert produit et pae- 
lies entendues, être conclu et statué comme 
de droit; réserve les dépens. 

Du 10 juillet 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Van Hum- 
beeck, juge. — PL MM. Houtekiet et Coe- 
naês. 



BRUXELLES, 10 noTembre 1878. 

ACTION £N JUSTICE. ^Fin dbnon-r£CB- 
voiR. — Qualité. — RECONNAisSâNCS. 

Le plaideur qui, antérieurement au procès, a 
reconnu à une partie la qualité en laquelle elle 
agit n'est pas recevableà exiger la justification 
de cetie qualité. 

(GRIVEAU, ~ c. BLETENHECFT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur la fin de non-rece- 
voir : 

Attendu que le défendeur a reconnu, à 
diverses reprises, la qualité de directeur de 
la Banque d'échange dans le chef du de- 
mandeur; 

Uue dès lors il n'est plus recevable à exi- 
ger la justlUcation de la qualité en laquelle 
le demandeur agit; 

Qu'il devrait, pour repousser l'action, éta- 
blir que la qualité eu laquelle le demandeur 
agit n'existe pas ; . 

3 
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Altendu que le défendeur ne fait pas cette 
preu.ve ; 

Que si le demandeur a reconnu, à Pau- 
dience, qu*il est seul intéressé dans le com- 
merce qu'il exerce sous le nom de Banque 
d'échange, cette circonstance ne change en 
rien la position des parties, puisque, dans ce 
cas, le demandeur aurait certes le droit d'a- 
gir comme directeur d'une exploitation dont 
il est seul propriétaire ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
Yoir soulevée par le défendeur ; en consé- 
quence, déclare l'action du demandeur rece- 
vable; ordonne au défendeur de plaider à 
toutes fins, à l'audience à laquelle la cause 
sera ramenée, le condamne aux dépens de 
l'incident. 

Du 40 novembre 1873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles.— Fr^. M. Wallaert, 
juge.^P/. MM. Van Goidtsnoven et Houte- 
kiet. 



BRUXELLES, l«r décembre 1878. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Droits de 
L*AUTEUR. — Publication nom autorisée. 
— Dommages-intérêts. — Association mo- 
mentanée. — Solidarité. 

L'éditeur qui insère dans une publication 
l'œuvre dont un auteur s'est réservé la pro^ 
priété, conformément aux lois des 25 janvier 
iSil et i^ avril 4870, et ce sans l'autorisa- 
tion de celui-ci, n'es( pas fondé à exciper 
de $a bonne foi, même au point de vue de la 
détermination des dommages-inlérêts. 

Les personnes qui ont contracté une association 
momentanée sont solidaires de leurs engage^ 
ments vis-à-vis des tiers, (Loi du 18 mai 
1873, art. 108.) 

(SOMERBAUSEN, ^ C. TARLIER ET 6UY0T.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur est l'auteur d'un code politique conte- 
nant la constitution, les lois électorales com- 
munales et provinciales, etc., avec le texte 
DÛS en rapport avec les dernières modifica- 
tions législatives; 

Attendu que la propriété de cet ouvrage a 
été assurée à son auteur conformément aux 
dispositions de la loi du 25 janvier 1817, 
modifiée par la loi du V^ avril 1870; 

Attendu que l'action du demandeur tend 
à faire condamner les défendeurs à lui payer 
des dommages-intérêts; qu'elle est fondée 
sur ce que les défendeurs, au mépris de ses 



droits de propriété, se sont permisde publier 
son œuvre dans VAlmanacb royal officiel de 
Belgique pour l'année 1872 et pour l'année 
1873; 

Attendu que le fait de la publication re- 
proché aux défendeurs n'est pas dénié, mais 
qu'ils prétendent, malgré cela, échapper l'un 
et l'autre à toute condamnation ; 

Attendu que les deux défendeurs soutien- 
nent que l'œuvre du demandeur a été com- 
mandée par le défendeur Tarlier et qu'elle 
appartient en toute propriété à celui-ci| 
moyennant l'exécution des clauses avenues 
entre parties le 20 juillet 1 871 ; que, par suite, 
ils prétendent qu'ils peuvent publier cet ou- 
vrage à leur entière volonté ; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé ; 

Attendu, en effet, que le demandeur n*a 
pas aliéné la propriété exclusive de son œo- 
vre ; que les documents produits démontrent 
qu'il n'y a eu entre le demandeur et le dé- 
fendeur Tarlier qu'une stipulation relative 
à un tirage de 3,000 exemplaires; 

Que, pour le surplus, et en dehors des 
2,000 exemplaires convenus, le demandeur 
restait donc propriétaire absolu de son tra- 
vail; 

Attendu, dès lors, que les défendeurs, en 
faisant les publications incriminées, ont dis- 
posé sans titre ni droit de la propriété do 
demandeur; 

Que celui-ci a droit à la réparation du 
préjudice causé ; * 

Attendu que c'est' vainement que pour 
échapper à Paction qui lui est intentée, le 
défendeur Goyot excipe de sa bonne foi; 

Qu'il importe peu de vérifier ce fait, puis- 
que la propriété de l'œuvre du demandeur 
était assurée à celui-ci par un dépôt régu- 
lier; 

Que le défendeur Guyot, ayant porté at- 
teinte à ce droit par les publications faites 
en société avec Tarlier, doit réparer le pré- 
judice qu'il a causé; 

Qu'à cet égard, il ne saurait être méconnu 
que Tarlier et Guyot éditent ensemble VAi- 
manach royal officiel de Belgique; qu'ils sont 
donc tenus solidairement des obligatioQS 
qu'ils ontcontractéesdirectement ou indirec- 
tement à raison de la société momentanée qui 
existe entre eux. (Loi du 18 mai 1873, sur 
les sociétés, art. 108); 

Quant à l'étendue du préjudice causé : 
Attendu que la principale base d'apprécia- 
tion des dommages-intérêts réside dans le 
nombre d'exemplaires publiés sans l'autori- 
sation du demandeur ; 
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Attendu que le demandeur articule que 
IM Imanach royal officiel de Belgique a été éd ité 
à 2,000 exemplaires, tant pourTaDuée 1872 
que pour Tannée 1875; 

Attendu que ce chiffre est méconnu ; qu*il 
y a donc lieu d'admettre le demandeur à 
prouver son articulation ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutesfinsct conclusions contraires, dit pour 
droit que les défendeurs sont solidairement 
responsables du préjudice qu'ils ont causé 
au demandeur par la publication de son 
code politique dans VAlmanach royal officiel 
de 1872 et de 1875; 

Et, avant de statuer sur le chiffre des dom- 
mages-intérêts, admet le demandeur à prou- 
ver par tous moyens légaux, témoins compris, 
que VAlmanach royal officiel de Belgique a 
été édité par les défendeurs à 2,000 exem- 
plaires pour Tannée 1872 et à 2,000 exem- 
plaires pour Tannée 1873; les défendeurs 
entiers en preuve contraire; 

Fixe pour les enquêtes directe et contraire 
Taudience du 9 janvier 1874; 

Condamne les défendeurs solidairement 
aux dépens faits jusqu'à ce jour. 

Du !•' décembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Van 
Uumbeeck, juge.— P/. MM. Demot, Renson, 
Nélis. 



BRUXELLES. 1» décembre 1878. 

FAILLITE. — Jugement étràncbr.— Effets 
BU Belgique. — Concordat k l'étranger. 
— Débiteur fraïïçais. — Créanciers belges 
antérieurs a la faillite. 

L'incapacité résultant de la faillite d'un étran- 
ger prononcée par le juge de son pays suit 
cet étranger en Belgique sans qu'il soit be- 
soin de faire prononcer Texequatur du 
jugement déclaratif de la faillite (1). 

Le concordat obtenu par un débiteur français et 
dûment homologué par un tribunal français 
fait cesser l'incapacité résultant de la faillite 
et produit également ses effets en Belgique 
sans que le jugement d'homologation soit 
soumis à la formalité de /'exequatur. 

En conséquence un tel concordat est opposable 



(I) Voy. conforme an Jagement du Iribunal de 
Neufcbàteau da 9 février 1871 (Pasic. belge, 1873, III, 
245). — A rapprocher de la note qui accompagne ce 
dernier Jagement. 



par ce débiteur à tous ses créanciers belges 
antérieurs à sa faillite. 

(possoz, — c. campo-casso.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a fait assigner le défendeur en 
payement de 134 fr. 95 c. pour marchan- 
dises livrées ; 

Attendu que le défendeur oppose à l'action 
du demandeur deux moyens : le premier tiré 
de la dénégation de la dette; le second, du 
concordat qu'il a obtenu de ses créanciers à 
la suite de sa faillite; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que les documents produits dé- 
montrent à toute évidence, nonseulemeut 
que les livraisons contestées ont été faites, 
mais encore que le défendeur en a formelle- 
ment reconnu la débitiou; 

Quant au deuxième moyen : 

Attendu que dans le courant de Tannée 
1870 le tribunal de commerce de Toulouse, 
dans le ressort duquel le défendeur avait son 
domicile, a déclaré ouverte la faillite du dé- 
fendeur ; 

Attendu que le 20 mai 1873, les créan- 
ciers du défendeur, réunis en assemblée 
générale sous la présidence du juge-commis- 
saire à la faillite, ont accordé au défendeur 
un concordat qui a été homologué par juge- 
ment du tribunal de commerce, du 31 mal 
1873: 

Attendu que c*est le concordat, et les con- 
ditions qu'il stipule, que le défendeur op- 
pose àTaction du demandeur; 

Attendu que le défendeur est Français; 

Attendu que les dispositions de la loi sur 
les faillites qui concernent la personne du 
failli et la gestion de ses biens meubles sont 
de statut personnel; 

Que, par suite, elles suivent le failli même 
à rétranger ; 

Attendu qu'en vertu de ce principe, il est 
admis en Belgique par une jurisprudence 
constante que Tincapacité résultant de la 
faillite d'un étranger prononcée par le juge 
de son pays suit cet étranger en Belgique, 
sand qu'il soit besoin de faire prononcer 
Vexequaiur du jugement déclaratif de la 
faillite; 

Attendu que le concordat dûment homo- 
logué, obtenu de ses créanciers conformé- 
ment aux lois de son pays, fait cesser Tinca- 
pacité résultant de la faillite; qu'il produit 
également ses etîeu en Belgique, sans que 
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le jugement d'homologation soit soumis à la 
formalité d'exequatur; 

Attendu que, sous ce rapport, la thèse 
plaidée par le demandeur est contraire à ses 
agissements, puisqu'il a assigné le défendeur 
personnellement, reconnaissant ainsi Texis- 
tence en Belgique du concordat homolojg;ué 
qui a relevé le défendeur de Tétat de faillite ; 

Attendu que le principe ci-dessus admis 
ne soulTre exception, quant aux consé- 
quences pécuniaires attachées au concordat, 
que si les lois de statut personnel sous Vem- 
pire desquelles l'étranger a obtenu son con- 
cordat dans son pays, sont contraires aux 
lois belges ou à Tordre public de Belgique; 

Attendu, à cet égard, que les dispositions 
de la loi française qui régit les faillites, loin 
d'être contraires aux lois belges, sont, pour 
ce qui concerne la convocation et l'interven- 
tion des créanciers, les majorités à former, la 
formalité de Thomologation et le droit absolu 
d'opposer le concordat à tous les créanciers 
connus ou inconnus, avisés ou non avisés,, 
complètement identiques à celles de la loi 
belge du 45 avrill851; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le concordat invoqué par le défendeur est 
opposable à tous ses créanciers belges anté- 
rieurs à sa faillite; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
créance du demandeur remoute à Taunée 
1868, alors que la faillite du défendeur n'a 
' été déclarée qu'en i870; 

Attendu que, d'après les clauses du con- 
cordat invoqué, le défendeur est libéré 
moyennant payement de 50 p. c. de son pas- 
sif; que 10 p. c. seulement du dividende 
promis sont exigibles ; 

Attendu que le demandeur a donc le droit 
de toucher 15 fr. 50 c; 

Attendu que le défendeur n*a pas fait d'of- 
fres réelles à la barre ; que, dès lors, il doit 
être condamné aux dépens ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que le concordat obtenu par le défen- 
deur de ses créanciers le âO mai 1875, et 
homologué par jugement du tribunal de 
commerce de Toulouse en date du 51 mai 
1873, est obligatoire pour le demandeur; 

Condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 15 fr. 50 c, représen- 
tant le premier dividende échu ; 

Le condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du I» décembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés, M. Van 
Humbeeck, juge. —Pi. MU. Van Meenen et 
Uahu. 



GÂND, ee novembre 1878. 

CRÉANCIER. — Acte fraudoleux. — Col- 
lusion. -- Tiers acquéreur. 

Le créancier qui exerce Vuciion révacaloire 
fondée sur Vart. 1167 du code civil est tenu 
d'établir l'existence d*un préjudice résuhaul 
de l'acte attaqué, l'intention de fraude dans 
le chef du débiteur et de plus, lorsqu'il s'agit 
d'actes à titre onéreux, la complicité de la 
fraude dans le chef du tiers acquéreur. 

(LÉOCADIE Ma.-; — c. LÉOPOLD K... 
ET FRÉDÉRIC M...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition formée par la demanderesse Léoca- 
die M... contre la saisie-exécution pratiquée 
à ta requête du défendeur K..., à charge de 
Frédéric M..., également défendeur en cause, 
se fonde sur ce que la demanderesse aurait 
acquis de son frère, ledit Frédéric M..., par 
acte sous seingt)rivé, en date du â mai 1 875, 
enregistré le même jour, certains meubles 
et marchandises compris dans cette saisie ; 

Attendu que le défendeur K... attaque le- 
dit acte comme ayant été combiné entre les 
parties contractantes en fraude des droits 
des créanciers de Tune d'elles, le sieur Fré- 
déric M..., et conclut à ce que le tribunal, 
par application de Fart. 1167 du code cîtiI, 
en prononce la révocation et Vautorise à pas- 
ser outre à ta vente des marchandises el des 
meubles saisis, et en outre à ce que la de- 
manderesse soit condamnée à lui payer la 
somme de 500 francs à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que le créancier qui exerce Fac- 
tion révocatoire fondée sur Tart. 1167 du 
code civil est tenu d établir Texistence d*un 
préjudice résultant de Tacte attaqué [eventus 
damni), Tintention de fraude dans le chef 
du débiteur {consilium fraudis), et de plus, 
lorsqu'il s'agit d'actes à titre onéreux , la 
complicité de la fraude dans le chef du tiers 
acquéreur ; qu'en outre la fraude, loin de se 
présumer, ne peut être établie que par des 
preuves manifestes {dolum ex indiciis perspi- 
cuis probare convenit, 1. 6, c. de dolo tnalo); 

Attendu que si, d'une part, l'existence du 
préjudice causé n'est point douteuse dans 
l'espèce, d'autre part, parmi les circonstances 
relevées par le défendeur K... comme consti- 
tuant des présomptions graves, précises et 
concordantes de la fraude commune des 
contractants, les unes sont sans portée, et 
les autres peuvent bien faire naitre dans 
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l'esprit du juge quelques doutes au sujet de 
la siacérité de Facte attaqué, mais que ces 
circonstaoces ne sont pas néanmoins suffi- 
santes pour former à cet égard une convic- 
tion complète et établir la preuve certaine 
d'une collusion entre parties; 

Attendu, en effet :!«...; 2«...; 3»...; 

4 ••• I O ••• 9 U •••9 

Attendu que l^opposition de la demande- 
resse a été, conformément à Fart. 6Q8 du 
code de procédure civile, régulièrement 
signifiée aux gardiens établis à la saisie et 
dénoncée au saisissant et au tiers saisi avec 
assignation et énonciation des preuves de 
propriété; 

Par ces motifs, faisant droit, adjuge à la 
demanderesse les conclusfons reprises en sou 
exploit introductif d'instance... déclare le 
défendeur K... non fondé en ses fins et con- 
clusions... 

Du 26 novembre 1873. — Trib. de Gand. 
— Prés. M. Sautois. — PL M. Vanden- 
bossche. 



GAND, 10 décembre 1878. 

OBLIGATION. — Etat belge. — Terhains 
cénés. ~ Mise en demeure. — Dommages- 
intérêts. 

Lorsqu'un particulier cède à l'Etat une partie 
de sa propriété à la condition que ce dernier 
fasse établir un pont destiné à mettre en 
ccmmuniôaiion une voie publique existante 
avec une rue projetée le long des terrains qui 
sont restés au cédant et lorsque l'Etat a pris 
l'engagement de livrer ce pont à la circula^ 
tion à une date déterminée, il est tenu de 
remplir son obligation et il doit des dom- 
mages-intérêts si le pont n'est pas livré à la 
circulation à l'époque qui avait été fixée, 

L'Etat est valablement mis en demeure par 
les réclamations et les protestations adressées 
à l'autorité compétente par celui qui a cédé 
une partie de sa propriété. 

Les dommages-intérêts doivent représenter Vin" 
terét à 5 p. c. de la plus-value que l'établis- 
sement du pont aurait donnée au terrain 
restant et cet intérêt doit être payé depuis le 
jour oit le pont aurait dû être livré à la cir- 
culation jusqu'à celui oii il l'a été en réalité. 

(ÉPOUX SCHUMAEKERS, —- G. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par con- 
vention du mois de janvier 1 870, enregistrée, 
les demaiidf^urs Louise De RuJdere et son 



mari Martin Scbumaekers cédèrent à TËlat 
beige une partie de leur propriété, à la con- 
dition expresse que TËtat établirait, soit 
sur le canal, soit sur la dérivation qui 
devait longer la station du Rabot, un pont 
de dix mètres de largeur, destiné à éta- 
blir une communication, par voie carros- 
sable, entre une rue projetée le long du ter- 
rain restant aux demandeurs et le bou- 
levard du Béguinage, lequel pont devait 
être livré à la circulation le i«' septembre 
1871; 

Attendu qu'il n'a pas été dénié par TÉtat 
que ledit pont a été livré à la circulation, non 
pas à répoque convenue, c'est-à-dire le 
1*' septembre i87i , mais seulement à la fin 
de juillet 1873; 

Attendu qu'il résulte des pièces du 
procès que 1 £tat a été mis en demeure 
d'avoir à remplir l'obligation qui lui incom- 
bait; qu'il faut considérer comme un acte 
équivalant à une sommation les réclama- 
tions et protestations que les demandeurs 
adressèrent à l'autorité compétente au sujet 
du retard que subissait la construction du 
pont et qui sont confirmées par une lettre, 
enregistrée, que l'ingénieur Van M... écrivit 
le il mai 1872 au mandataire des deman- 
deurs; 

Attendu que l'établissement du pont devait 
donner au terrain restant des demandeurs 
une plus-value incontestable ; 

Attendu que pour déterminer celle-ci, on 
ne peut s'arrêter, comme l'ont fait les de- 
mandeurs, à des ventes faites à différentes 
personnes et qui étaient subordonnées, soit 
à la condition que Tadministration commu- 
nale approuverait le plan qui concerne la 
création d'un nouveau quartier et sur lequel 
figurent tes terrains vendus à ces personnes, 
soit même k la condition que cette adminis- 
tration remblayerait les rues indiquées surce 
plan et se rapportant à ces terrains; que 
c'est là une valeur hypothétique qui ne peut 
entrer en ligne de compte et qui d'ailleurs 
n'a pas été prévue par les parties lors de la 
convention de juin 1870; 

Attendu que, d'après les documents versés 
au procès, l'augmentation de valeur du ter- 
rain des demandeurs peut être estimée à 
1 fr. 50 c. le mètre, ce qui, pour les 7,200 
mètres que possèdent encore les demandeurs, 
donne la somme de 10,800 francs. 

Attendu que le retard dans l'établissement 
du pont a eu pour conséquence le retard 
dans la jouissance de cette augmentation de 
valeur et que le bénéfice dont ont été pri- 
vés, de ce chef, les demandeurs peut être* 
évalué à 5 p. c. des sommes qui représentent 
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cette valeur, et ce à dater de la demeure dû- 
ment constatée, c'est-à-dire du ii mai 1872 
jusqu'à la (in de juillet 1873, soit à 660 fr.; 
Par ces motifs, entendu M. Goddyn, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, et rejetant toutes conclu- 
sions contraires, condamne TEtat à payer 
aux demandeurs la somme de 660 francs 
avec les intérêts judiciaires à partir de la de- 
mande en justice. 

Du 10 décembre 1873. — Trib. de Gand. 
— Prêt. M. Sautois. — PL MM. Montigny 
et Metdepenningen. 



GAND. 81 décembre 1878. 

ENQUÊTE. — Nullité. — Avoué. — Pré- 
sence A L*EMQUÊTE. — RÉSERVES. 

AJOURNEMENT. — Etranger. — Délal 

Une partie ett recevable à demander la nullité 
d'une enquête à laquelle son avoué a assisté 
et pendant le cours de laquelle celui-ci a 
adressé des questions aux témoins, pourvu 
que des réserves aient été formulées et qu'il 
• en ait été demandé acte. 

Lorsque la partie assignée pour être présente à 
l'enquête est domiciliée à plus de trois myria- 
mètres, il y a lieu d'observer à son égard les 
délais des art. 261 et 1033 du code de procé- 
dure civile et l'enquête est nulle si ces délais 
n'ont pas été respectés. 

Le délai fixé par Vart» 73 du code de procédure 
civile pour l'ajournement donné à une partie 
domiciliée hors du royaume n'est pas d'ordre 
public et n'a été introduit qu'en faveur de 
l'étranger. 

En conséquence celui-ci est toujours libre de 
renoncer à ce délai. 

(pinte, — C. AUDENAERDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement rendu 
en cause par ce tribunal le 21 mai 1872, en- 
registré, ensemble les procès-verbaux d'en- 
quête directe et contraire ouverts respecti- 
vement en date du 29 juin et du 2 juillet 1872, 
enregistrés ; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Sur la conclusion du demandeur tendant 
à voir déclarer nuls, pour cause d'inobserva- 
tion des délais de la loi, l'exploit du 26 juillet 
1872 portant assignation du demandeur à 
• comparaître à Fenquéte contraire et dénon- 
ciation des témoins, ainsi que l'enquête sui- 
vie sur ladite assignation : 



Attendu que le demandeur étant domicilié 
à Cbàteau-l'Abbaye (France), c'est-à-dire à 
une distance minimum de 93 kilomètres do 
lieu de l'enquête, le défendeur était obligé, 
à peine de nullité et par application des 
art. 261 et 1033 du code de procédure civile, 
de laisser un délai de six jours francs entre 
Tassignation et le jour fixé pour l'enquête ; 

Attendu que ce délai n'a pas été observé, 
l'exploit ayant été signifié le 26 juillet 1872 
et les témoins ayant été entendus le 1^ août 
suivant ; 

Attendu que, s'il est vrai que l'avoué du 
demandeur a assisté à l'enquête contraire, 
qu'il a adressé à l'un des témoins une de- 
mande d'explications et qu'il a signé le pro- 
cès-verbal d'enquête, il n'en résulte nulle- 
ment que la nullité ait été couverte, puisque 
ledit procès-verbal constate en termes for- 
mels qu'il a été donné acte à M' De Buck, 
avoué du demandeur, de la déclaration qu'il 
a faite de c ne comparaître et assister à ta 
présente enquête contraire que sous la ré- 
serve la plus expresse de tous les droits de sa 
partie, et bien notamment sous la réserve de 
conclure devant le tribunal, tant à la nullité 
de l'exploit de dénonciation et d'assignation 
du 26 juillet, que de ladite enquête contraire, 
ainsi que de tout ce qui sera suivi sur icelle, 
cette nullité fondée sur l'inobservation par 
la partie Fierens des délais prescrits par 
les art. 261 et 1033 du code de procédure 
civile et sur tous autres moyensà faire valoir 
au besoin t ; 

Attendu que, conformément aux art. 292 
et 293 du code de procédure civile, il n'est 
permis d'autoriser une partie à recommencer 
une enquête que dans le seul cas où celle-ci 
est déclarée nulle par la faute du juge-coni- 
missaire ; 

Attendu que le défendeur soutient vaine- 
ment que le demandeur étant domicilié eu 
France, le délai à observer pour l'assigna- 
tion et la dénonciation des témoins aurait 
dû être de deux mois, comme le prescrit 
l'art. 73 du code de procédure civile, et que 
l'ordonnance du juge -commissaire fixant 
jour au 1*' août 1872 pour la contre-enquête 
ayant été rendue le 2 juillet précédent, il n'a 
pu dépendre de lui défendeur d'observer le 
délai exigé par la loi ; 

Attendu, en effet, que s'il fallait admettre 
que le délai à observer à l'égard de l'étran- 
ger est celui de l'art. 73 aussi bien pour l'as- 
signation faite in decursu litis, en matière 
d'enquête où le législateur prescrit un domi- 
cile spécial (art. 261 du code de procédure 
civile), que pour rajouruemenl introductif 
d'instance, il n'en serait pas moins certain 
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que le délai de deux mois o'est pas d*ordre 
public, et qu^étant établi en faveur de Vélran- 
getf il est toujours loisible à celui-ci d*y re- 
noncer; 

Attendu que le demandeur ne s^est pas 
prévalu du délai de faveur de deux mois, et 
a déclaré au contraire qu'il se soumettrait au 
délai ordinaire fixé par les art. 261 et 10ô5 
du code de procédure civile; 

Attendu, du reste, qu*en ce qui concerne 
ce dernier délai, son inobservation ne sau- 
rait être imputée au juge-commissaire dont 
Tordonnance rendue le 2 juillet 1872 a fixé 
jour au 1*' août suivant pour Taudltion des 
témoins ; 

Au fond : 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, déclare nul Texploit signifié à la 
requête du défendeur le 26 juillet 1872 et 
portant assignation au demandeur pour com- 
paraître à Tenquête contraire et dénoncia- 
tion des témoins à y entendre ; déclare nulle 
l'enquête contraire suivie sur la prédite as- 
signation; dit pour droit qu'il n'y a pas lieu 
à recommencer Tenquête contraire; et sta- 
tuant au fond... 

Du 31 décembre 1875. — Trib. de Gand. 
— Prêt. M. Sautois. — PI. MM. Goethals et 
Boddaert. 



NEUFCHATEAU, 18 ootoDre 1878. 

CHEMINS VICLNAUX. - Action civile. — 
Question préjudicielle. *- Délai. — 
Action publique. 

APPEL. — Recevabilité. — Jugement par 

DÉFAUT. 

Lorsque l'inculpé, prévenu de contravention 
à la loi du iO avril 1841 sur les chemins 
vicinaux, excipe d'un droit de propriété et 
que le tribunal de répression sursoit à statuer 
sur l'action publique jusqu'à ce que la queS' 
lion préjudicielle ait été résolue, la demande 
doit être formée endéans le mois, et s'il n'est 
pas justifié qu'il en a été ainsi, la poursuite ne 
peut plus être arrêtée. (Loi du 10 avril 
1841, art. 33, §2.) 

Lorsque le prévenu a soulevé une question pré-- 
judicielle, mais qu'il n'a plus comparu lors 
du jugement sur le fond, la décision rendue 
contre lui est un jugement par défaut, bien 
qu'on ne lui ait pas donné cette qualifica- 
tion. 

Est recevable l'appel interjeté contre un juge- 
ment de simple police qui a été rendu par 
défaut et qui n'a pas été signifié. 



(le ministère public, — C. LBJEUNE ) 

Lejeune avait été traduit devant le tribu- 
nal de simple police du canton de Saint- 
Hubert sous la prévention d'avoir creusé un 
fossé dans un cbemin vicinal qui va de Freux 
à Libramont. Devant le juge de paix, il avait 
prétendu qu'il était propriétaire du chemin 
et il avait été renvoyé à fins civiles par un 
jugement du 25 juillet 1873, qui lui ordonna 
de justifier de ses diligences pour Taudience 
du 29 août. 

A Taudience du 29 août, le juge de paix 
rendit la décision suivante contre Pinculpé 
Lejeune, qui n'avait point comparu : 

t Attendu que la contravention reprochée 
aux inculpés est sufiisamment établie par le 
procès- verbal susénoncé et par Tenquéte 
faite à l'audience du 25 juillet 1873; 

c Attendu que l'action civile n'a pas été 
intentée dans le délai déterminé par la loi, 
ainsi que cela résulte de l'exploit qui porte 
la date du 28 de ce mois ; 

c Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
premier ressort sur les conclusions du mi- 
nistère public, condamne les inculpés cha- 
cun à 3 francs d'amende et aux frais; or- 
donne la réparation de la contravention dans 
le délai de dix jours à dater d'icelui. • 

Le 17 septembre et avant que le jugement 
eût été signifié, Lejeune en interjeta appel 
par acte fait au grefi'e du tribunal de Saint- 
Hubert. L'appel fut déclaré recevable dans 
les termes que voici ; 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la pre- 
mière audience, celle du 25 juillet, le juge 
desimpie police n'a eu à statuer contradic- 
toirement que sur une question préjudi- 
cielle, tandis qu'à l'audience subséquente, il 
a jugé au fond en l'absence de l'appelant, et 
sans que celui-ci se soit antérieurement ex- 
pli<^ué à cet égard ; 

Qu'ainsi le jugement du 29 août 1873 est 
un jugement par défaut, bien que non qua- 
lifié tel ; 

Attendu que ce jugement n'a pas été si- 
gnifié et que la partie pouvant renoncer à 
une voie de recours l'appel est recevable; 

Par ces motifs, oui le rapport de son pré- 
sident, déclare l'appel recevable et continue 
la cause au 7 novembre pour le débat ulté- 
rieur. 

Du 18 octobre 1873. — Tribunal de Neuf- 
chateau.— Pr^«. M. Roland.— P/. M. Deome. 
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NEUFCHATEAU, 81 déoemlire 1878. 

SERVITUDE. — Utilité publique. — Mar- 
chepied LE LONG DES RIVIÈRES NAVIGABLES OU 

flottables. — propriétaires riverains. 
— Canalisation. — Indemnité. 

La manière dont doit %'exêrcer la servitude qui 
a pour objet le marchepied le long des rivières 
navigables ou flottables est réglée par l'art. 7 
du titre XXVH! de l'ordonnance (le 4669 
sur les eaux et forêts. 

L'usage du marchepied appartient à tous les 
intéretsés et notamment aux adjudicataires 
de la pêche. 

Cette servitude existe de par la loi et il 
n'est pas nécessaire qu'un règlement admi- 
nistratif détermine la partie des bords de la 
rivière qui sera affectée au service du public. 

Les propriétaires riverains des rivières navi- 
gables ou flottables n'ont droit à aucune f n- 
demnité du chef de la servitude dont leur 
propriété est grevée en vertu de l'art. 650 du 
code civil. 

Lorsque la rivière a été rendue navigable ou 
flottable par des travaux de canalisation, la 
servitude existe au profit du public du mo- 
ment oii la rivière est devenue navigable ou 
flottable, alors même que le règlement de l'in- 
demnité avec le propriétaire n'a pas encore 
eu lieu. 

La Semois, sauf la partie située en amont du 
village d'Herbeumont, est une rivière navi- 
gable et flottable. 

(p..., APPELANT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC, 
INTIMÉ.) 

Le 10 juillet 4873 P... avait été coudamné 
par le tribunal de simple police du canton 
de Bouillon par le jugement suivant, qui 
fait suffisamment connaître les faits de la 
cause : 

• Attendu qu'il est établi, tant par un 
procès*verbal régulier que par Tinstraction 
qui a eu lieu à Paudience du 26 juin der- 
nier, que le prévenu a passé le 5 'du- 
dit mois dans une prairie riveraine de la 
Semois, située sur le territoire de Bouillon 
et appartenant à Z...; que le prévenu a cir- 
culé dans cette prairie, le Ions de la rivière, 
sur une étendue de mille mètres environ à 
un mètre aussi de ses bords : 

c Attendu que le prévenu reconnaît le fait 
qui lui est reproché, mais soutient qu'en le 
posant, il n'a fait qu'user de son droit, parce 
que la Semois est une rivière navigable et 
flottable, et que le passage incriminé s'est 
opéré dans les limites du chemin de halage, 
ou du marchepied qui, d'après l'ordonnance 



de 4669 et le décret du 22 janvier 4808 
existe le long des rivières de l'espèce; 

< Attendu qu'en supposant avec le prévenu 
que la Semois ait été déclarée navigable et 
flottable sous le régime hollandais, son sys- 
tème est néanmoins inadmissible; 

c Attendu, en eff'et, qu'il est de principe 
que le sol des chemins de halage n'est pas la 
propriété de l'Etat, qu'il est seulement sou- 
mis à une servitude imposée sous certaines 
conditions déterminées par les lois et règle- 
ments, ou dérivant de la nature ménne de 
cette servitude ; 

c Attendu que, si la déclaration de navi- 
gabilité émanée de l'autorité compétente a 
bien eu pour effet de fixer en faveur de TCtat 
le droit d'établir sur les propriétés riveraines 
les chemins tlont l'utilité serait par lui re- 
connue, on conçoit que l'exercice de ce 
droit doit être préalablement réglementé ; 

t Attendu qu'il est constant que jusqu'à 
présent ce droit n'a pas été réalisé ; qu'aucune 
prise de possession du chemin n'a eu lieu; 
que l'autorité administrative, seule compé- 
tente à ces fins, n'a ni déterminé quel bord 
de la rivière doit être affecté au halage, quai 
ou marchepied, ni fixé la largeur de ces 
voies, ni payé aux riverains l'indemnité dont 
parle l'art. 3 du décret de 1808 ; 

f Attendu que l'organisation du droit de 
servitude est d'autant plus nécessaire dans 
l'espèce, qu'en raison des accidents de ter- 
rain que présente le cours de la Semois, il 
faudrait à chaque Instant transporter d'un 
bord à l'autre le chemin devant servir soit 
au marchepied, soit au halage, si toutetois 
le service de la navigation sur cette rivière 
pouvait jamais être utilement organisé ; 

c Attendu qu'on invoque en vain l'aulo- 
rité de Tielemans; si, d'après cet auteur, les 
particuliers ont Tusage du marchepied pour 
des services étrangers à celui de la naviga- 
tion, il ne s'ensuit nullement qu'ils puissent, 
en substituant leur Tantaisie à l'autorité de Tad- 
ministration supérieure, chargée de la partie 
de la grande voirie sur l'eau, imposer cette 
servitude à telle rive plutôt qu'à telle autre, 
suivant leur convenance personnelle, ni pré- 
tendre user d'un chemin qui n'existe pas et 
n'a jamais existé ; 

c Par ces motifs et vu l'art. 552 6*" du 
code pénal, condamne à 5 fr, d'amende, etc. * 

Appel fut Interjeté et P... fut renvoyé des 
fins de la poursuite dans les termes que 
voici : 

JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL ; — Attendu que l'art. 538 
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du €ode civil range parmi les dépendances 
du domaine public les rivières navigables 
ou flottables, et que Part. 650 du même 
code établit le long de ces rivières la servi- 
tude légale de marcbepied, laissant aux lois 
et règlements particuliers le soin de déter- 
miner tout ce qui concerne cette servitude; 

Attendu que Tacte législatif qui régle- 
mente cette matière au vœu du dernier 
alinéa de Fart. 650, c'est Tordonnance de 
1669 sur les eaux et forêts rendue obliga- 
toire par la publication qui en a été faite en 
Belgique, en vertu du décret du 4 prairial 
an XIII ; qu'en efl'et Fart. 7 du titre XXVIII 
de cette ordonnance stipule formellement 
c que les propriétaires des héritages abou- 
tissant aux rivières navigables ou flottables 
laisseront le long des bords 24 pieds au 
moins de place en largeur, pour chemin pu- 
blic et trait de chevaux, sans qu'ils puissent 
planter des arbres, ni tenir clôture ou haie, 
plus près que 30 pieds du côté que les ba- 
teaux se tirent, et 40 pieds de l'autre bord , 
à peine de 500 francs d'amende, conGscation 
des arbres, et d'être, les contrevenants, con- 
traints de réparer et remettre les chemins en 
état et à leurs frais; • 

Attendu que le but du législateur en éta- 
blissant cette servitude a été évidemment 
de permettre l'accès facile des rivières navi- 
gables ou flottables à tous ceux qui useraient 
de quelque façon que ce soit des avantages 
et des commodités que procurent à la géné- 
ralité des habitants ces cours d'eau impor- 
tants; qu'il ne peut être un instant douteux 
que non-seulement les bateliers et flotteurs 
puissent s'en servir, en tout cas, pour les be- 
soins de la navigation ou du flottage, mais 
encore que toute personne y ayant un inté- 
rêt quelconque puisse également aborder 
facilement à la rivière ; 

Attendu, en effet, que l'adage romain : 
Riparum quoque usus publicus est, n'est pas 
aboli en droit moderne ; qu'il a été, au con- 
tijfiire, formellement consacré par le code 
civil dans son art. 650, conséquence de 
Pari. 538 ci-dessus cité; qu'il est donc Indé- 
niable que la servitude de marchepied existe 
de par la loi le long des rivières navigables 
ou flottables, sans qu'aucune manifestation 
particulière de la volonté du législateur ait 
besoin d'intervenir à cet égard; qu'il en 
résulte que le droit de s'en servir existe éga- 
lement de par la loi pour toute personne 
posant un fait qui se rapporte aux services 
que le public a le droit d'exercer sur la 
rivière et notamment, dit Proudhon (Traité 
du domaine public, n*» 779), t en ce qui con- 
cerne l'usage et les aisances de la navigation, 



les passages qui peuvent être pratiqués, à 
raison des prises de l'eau nécessaire, soit aux 
besoins de l'homme, soit à abreuver les bes- 
tiaux, ainsi que pour passage ou sentier ser- 
vant à l'exercice de la pêche, ou à la traite 
des bateaux ou des filets de pécheurs; • 

Attendu qu'il résulte de ces principes et 
du caractère même de la servitude que l'Etat 
n'a pas à régler avec les propriétaires rive- 
rains des rivières navigables ou flottables 
rétendue ou Texercice de cette servitude 
par voie administrative; que l'asservisse- 
ment des propriétés riveraines à ce service 
public résulte formellement de la loi, sans 
qu'il soit besoin d'obtenir préalablement le 
consentement des propriétaires, et que, par 
conséquent, tout intéressé a le droit d'exer- 
cer le passage dans les limites prescrites par 
l'art. 7, titre XXVIII de l'ordonnance de 
1669; ' 

Attendu qu'il importe de ne pas confondre 
ce droit avec celui que l'Etat exerce en vertu 
de l'art, il de la constitution en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique; que s'il est vrai de dire qu'au cas 
où la Navigabilité des rivières n'ayant pas 
auparavant ce caractère est le fait de tra- 
vaux exécutés par l'Etat, les riverains doi- 
vent être indemnisés du préjudice qui leur 
QSt causé par la création de chemins dans 
leur propriété, il n'en est pas de même en 
ce qui concerne les rivières que la nature a 
faites navigables ou flottables et dont les 
bords sont frappés de servitudes par la loi, 
que les acquéreurs de biens longeant ces 
rivières sont censés connaître ; 

Attendu que bien loin de pouvoir empê- 
cher l'exercice de la servitude le long de ces 
rivières, sous prétexte qu'il n'y a pas eu an- 
térieurement de règlement de cet exercice 
ni payement d'indemnité, les propriétaires 
riverains n'ont même aucune indemnité à 
prétendre de ce chef, puisque leurs pro- 
priétés ne cessent pas <3e leur appartenir, 
mais sont seulement grevées d'une servitude 
légale; qu'il n'y a donc pas, dans ce cas, 
expropriation pour cause d'utilité publique, 
mais constitution de servitude pour cette 
utilité; 

Attendu que ces principes sont consacrés 
par une jurisprudence constante et procla- 
més par tous les documents législatif sur la 
matière, et notamment par le décret du 
2â janvier 1808; 

Attendu, en tout cas, et en admettant 
même qu'il s'agit d'une rivière rendue par 
des travaux de canalisation navigable ou 
flottable, alors que la nature ne lui avait pas 
donné ce caractère, qu'il n'est pas moins 
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vrai de dire que pour le public intéressé la 
servitude existe de par la loi, au moment où 
commence la navigabilité ou la flottabilité» 
alors même que le règlement de Tindemnité 
avec les propriétaires n^aurait pas encore eu 
lieu ; que par conséquent, celui qui en use- 
rait avant ce règlement ne poserait aucun 
acte délictueux, sauf aux propriétaires à se 
pourvoir comme de droit en dommages- 
intérêts si on y avait donné lieu ; que cette 
opinion est consacrée par les principes du 
code civil sur une matière analogue, à savoir : 
le passage, en cas d'enclave qui peut s*exer- 
cer sans délit avant toute fixation d'indem- 
nité; 

Attendu que parmi les personnes intéres- 
sées à Pexistence de la servitude de mar- 
chepied se trouvent, incontestablement les 
adjudicataires de la pêche sur les cantonne- 
meuts des rivières navigables ou flottables ; 
qu'on ne comprendrait pas, en eflet, com- 
ment PËtat, qui a le droit indiscutable d'af- 
fermer cette pêche, ne serait pas mis par la 
loi à même de fournir aux adjudicataires les 
moyens de jouir de la chose leur affer- 
mée, et se trouverait ainsi avoir conclu une 
convention radicalement nulle, puisque le 
droit qu'elle conférerait ne pourrait maté- 
riellement s'exercer; 

Attendu que ces principes étant posés, la 
seule question qui reste à examiner est celle 
de savoir si la Semois est une rivière navi- 
gable et flottable ; 

Attendu que la solution de cette question 
dans le sens affirmatif ne peut laisser aucun, 
doute ; que cette solution se trouve l** dans 
les art. 31 et 52 de l'ordonnance de l'empe- 
reur d'Autriche Charles Yi, du iO juin 1732; 
lesquels prescrivent aux possesseurs de la 
pêche dans les duché et comté de Luxem- 
bourg et de Chiny, de laisser en tout temps 
aux bateaux et trains de bois de flottage, des 
ouvertures suflisautes dans les vannes et 
pêcheries; 2" dans les art. 30 du i 8 no- 
vembre 1779, entre Timpératrice Marie- 
Thérèse et le roi de France Louis XVI, et 
41 du traité de Courtrai du 28 mars 1820, 
lesquels ont pour but de faciliter les com- 
munications, par la l^emois, entre la Meuse 
et le territoire impérial; S"* dans le procès- 
verbal du i septembre 1820, dressé par les 
commissaires désignés en exécution de 
l'art 41 du traité du 28 mars précédent ; 
i*" dans rarrêté du roi Guillaume i^' des 
Pays-Bas, du 5 juin 1817, qui désigne nomi- 
nativement la Semois c6mme étant navigable 
ou flottable; enfin 5° dans un arrêté royal 
belge du 23 octobre 1873, postérieur à la 
vérité au jugement à quo, mais qui ne peut 
laisser aucun doute sur ce point, que la Se- 



mois a toujours été cousidérée comme une 
rivière navigable ou flottable, puisque cet 
arrête ôte ce caractère lui reconnu jusqu'ici 
à la partie de la Semois située en amont du 
village d'Herbeumont ; 

Attendu que de tous ces documente il ré- 
sulte que la Semois est une de ces rivières 
dont s'occupent les art. 538 et 650 du code 
civil ; que la servitude de marchepied existe 
donc de plein droit sur ses bords en vertu 
de ces articles ; et que c'est par conséquent 
à tort que le jugement dont appel a méconnu 
l'existence de cette servitude ; 

Attendu en fait qu'il est constant que la 
prairie de Cordemois est située en aval de 
Bouillon, et qn'il résulte de la déposition 
faite devant le premier juge par le garde 
Boisieux que l'appelant, lorsque procès- 
verbal lui a été rédigé, se trouvaUà un mètre 
des bords de la Semois, e'est-à«Are dans les 
limites indiquées, pour la largeur de la ser- 
vitude de marchepied, par l'art. 7, tit. XXVIII 
de l'ordonnance de 1669; 

Parées motifs,ou1H. Roland, son président, 
en son rapport, à l'audience du 22 octobre 
1873, reçoit le sieur P..., appelant du ju- 
gement rendu par H. le juge de paix du 
canton de Bouillon, le 10 juillet 1873, et 
statuant au fond, dit l'appel bien interjeté, 
infirme en conséquence le jugement dont est 
appel, annule la citation et tout ce qui s'eo 
est suivi, et renvoie l'appelant des pour- 
suites, sans frais ni dépens. 

Du 31 décembre 1873. — Tribunal cor- 
rectionnel de Meufcbâteau. — Prés. M. Ro- 
land. — PL MM. Deome et Dewez. 



CHARLEROI, 6 décembre 1878. 

RESPONSABILITÉ. — Lapins. — Dom- 
mages. — Favtb. — Preuve. 

L'existence de lapins dans un bois et la consia- 
tation de dégâts plus ou moins considérables 
qu'ils ont causés aux propriétés voisines ne 
suffisent pas pour engager la responsabilité du 
propriétaire du bois ou de ses représentants. 

Il doit, en outre être justifié que c'est par leur 
faute, c'est-à-dire par défaut d'emploi des 
moyens de destruction usités, que le gibier 
s'est accru de manière à devenir nuisible 
Celte preuve incombe au demandeur. 



(1) Voir Namar. 7 août 1873 (Pàsic.belci. IIf,967}; 
Dalloz, Rec. pdriod., 1867, 1, 456; 1870, I, 311, m 
et 409; 1871,1,112; 1872. 1, 212. 
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(de CARTIBR, — C. RBGTEll.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne le 
jugement préparatoire du 12 mars 1872: 

Attendu que le premier juge, en ordon- 
nant une expertise à l'effet de vérifier si les 
récoltes de Tintimé ont éprouvé un dom- 
mage, quelle en est la cause et quelle en est 
la hauteur, n*a causé aucun grief aux appe- 
lants, puîsqu^il laissait complètement intacte 
la question de responsabilité*; 

Qu*en semblable matière il est indispen- 
sable de visiter dans un bref délai les 
champs dévastés, afin de pouvoir aisé- 
ment constater Timportance et la cause des 
dégâts ; 

En ce qui concerne Tappel dn jugement 
définitif rendu par M. le juge de paix du 
canton de Fontaine-rEvéque, à la date du 
12 novembre I87i : 

Attendu que le dommage dont Tintimé 
réclame la réparation a été causé, non par 
des lapins de garenne appartenant au pro- 
priétaire dn fonds sur lequel la garenne 
%8t établie, mais par des lapins libres qui se 
trouvent dans le bois de Hontigny-le-Til- 
leul; 

Attendu que le lapin libre est un gibier, 
ti9 nullius; 

Que Faction du demandeur est donc fon- 
dée, non sur Part. 1385 du code civil, mais 
sur les art. 1382 et 1383 du même code ; 

Attendu qu*aux termes desdits articles, il 
n'existe de responsabilité que pour autant 
que le fait dommageable ait pour cause une 
faute imputable à celui jà qui Tindemnilé est 
réclamée ; 

•Attendu que Texistence de lapins dans un 
bois et la constatation de dégâts plus ou 
moins considérables qu'ils ont causés aux 
propriétés voisines ne peuvent suffire pour 
engager la responsabilité du propriétaire du 
bois ou de ses représentants ; 

Qu'il faut encore justifier que c'est par 
laur faute que le gibier s'est accru de ma- 
nière à devenir nuisible ; 

Qu'en effet la faute ne se présume pas et 
c*est à celui qui l'allègue à la justifier ; 

Qu'il en est surtout ainsi dans l'espèce, 
puisque la faute imputée aux appelants sert 
seule de base à l'action qui leur est intentée, 
et que tout demandeur est tenu d'établir le 
fondement de ses prétentions ; 

* Attendu que les appelants dénient que 
l'on puisse leur imputer la moindre faute, 
la moindre négligenèe, la moindre impru- 
dence; 



En ce qui concerne les faits articulés par 
l'intimé dans ses conclusions du 25 novembre 
1873 et dont il demande à administrer la 
preuve : 

Attendu que les faits repris sous les n"^ 5, 
4, 8 et 9 ne sont point pertinents; qu'il se 
conçoit que les appelants, locataires de la 
chasse du bois deMontigny-le-Tilleul, cher- 
chent à détruire les renards, les chats, les 
belettes et putois, ainsi que les oiseaux de 
proie, et qu'ils accordent même des primes 
a leurs gardes pour chacun de ces animaux 
abattus ; 

Qu'en effet ce sont des animaux nuisibles 
dont on a intérêt à se débarrasser ; 

Que le fait d'avoir placé une clôture ou 
palissade pour conserver les lapins dans le 
bois d'Aulne et empêcher qu'ils ne causent du 
dommage aux récoltes des cultivateurs voi- 
sins, loin de pouvoir être reproché aux appe- 
lants, prouverait au contraire leur désir de 
préserver les propriétés limitrophes de tous 
dégâts; 

Qu'enfin les indemnités que les appelants 
auraient payées amiablement à d'autres pro- 
priétaires ne peuvent par elles-mêmes attri- 
buer aucun droit à l'intimé ; 

Et que, quant à celles résultant de con- 
damnations judiciaires, les appelants n'ont 
fait, en les exécutant, que se soumettre aux 
mandements de justice ; 

Attendu que les autres faits articulés sont 
pertinents ; 

Qu'il en est de même des faits posés par 
les appelants dans leurs conclusions du 8 no- 
vembre 1873; 

Par ces motifs, ordonne que le jugement 
préparatoire du 12 mars 1872 sortira ses 
pleins et entiers effets ; 

Met à néant le jugement définitif rendu 
par H. le juge de paix du canton de Fon- 
taine-l'Evéque, le 12 novembre 1872; 

Émendant, admet l'intimé à prouver par 
toutes voies de droit, notamment par té- 
moins : 

i^ Que les lapins du bois de Montiguy 
viennent en grand nombre ravager les ré- 
Qoltes de l'intimé à l'endroit dit le Boiquet; 

2^* Que les appelants soumettent le bois de 
Montigny-le-Tilleul aune surveillance très- 
active au point de vue de la conservation de 
la chasse; 

3"* Qu'ils n'ont fait qu'une seule traque au 
bois de Moniigny pendant la période de la 
chasse; 

i"" Qu'ils ont reconnu l'existence de nom- 
breux lapins dans ce bois et qu'ils ont solli- 
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cité (lu gouYeroement Tautorisation de les 
détruire en battues; 

S"" Qu'ils poursuivent en justice ceux qui 
prenuent des lapins soit en bricoles soit au- 
trement. 

Partie adverse admise en preuve contraire 
et notamment : 

1° Que depuis plusieurs années et bien 
avant Tiulentement de Taction. les appelants 
ont fait des chasses continuelles au fusil et 
au furet; 

S*" Qu'ils ont fait faire de nombreuses bat- 
tues; qu'ils payaient 50 centimes par lapin 
tué ou détruit; 

Z"* Qu'ils ont donné à leurs gardes l'ordre 
de tuer les lapins par tous les moyens pos- 
sibles; 

4** Qu'ils ont autorisé quiconque le vou- 
lait à fureter les lapins ; 

S"" Qu'outre les chasses au fusil et au furet, 
ils ont fait fouiller et renverser partout les 
terriers des lapins. 

Dépens réservés. 

Du 6 décembre 1873. — Trib. de Char- 
leroi. — i" ch. — Prés. M. Dupret, juge. 
- PL MM. Wilmet et Flament. 



CHARLEROI. 15 décembre 1878. 



So- 



FAILLITE. — Jugement déclaratif. 
ciérÉ. — Chose JLGÉE. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Défaut d'autori- 
sation. — Communauté de fait. — Action- 
naires. — Versements. 

\^ Le jugement qui déclare une faillite ouverte 
a Vautorité de la chose jugée en ce qui regarde 
la cessation de payement et la nomination 
des curateurs. 

2^ Une société anglaise à responsabilité limi- 
tée, présentée sous cette forme au public, du 
consentement exprès ou tacite de tous les 
associés, et annulée ensuite parce qu'elle ne 
constitue au fond qu'une société anonyme 
belge, oblige les associés vis-à-vis des tiers 
qui ont contracté avec la société dans le cer- 
de tracé par les statuts sociaux, 

La part contributive de chaque associé av^ 
dettes de cette nature se règle d'après les 
principes du droit commun et ne peut pas 
dépasser la somme qu'il a promis d'apporter 
dans la société (1). 

(1) Yoy. conf. trib. de comm. de Bruxelles, 5 sep- 
tembre 1871 (Pasic. BELGE, 1873, 111. 150). et arrêt 
confirmât if de Bruxelles, 10juhil87i {ibid., 11,232), 
ainsi que les autorités citées eu note.' 



(curateurs a la faillite du crédit foncier 
inti'rnationàl. ~ c. victor dubois.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Jugeant consulaire- 
ment; 

Altendu qu'un jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, en date du 25 mai 
4870, a déclaré ouverte la faillite delà société 
du Crédit foncier international, et qu'il est 
constant que ce jugement a Taulorilé de la 
chose jugée en ce qui regarde Tétat de ces- 
sation de payement de ladite société ; 

Attendu qu'un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 14 octobre 1870, également 
passé en force de chose jugée, décide que la 
société est nulle comme société anonyme, à 
défaut d'avoir été autorisée par le gouveroe- 
n)ent, qu'elle est, comme telle, considérée 
comme n'avoir jamais existé et qu^ellen'a 
entre tous ceux qui en font partie que les 
ell'ets d'une simple communauté de fait ; 

Attendu qu'il faut, pour apprécier les 
effets de cette communauté de fait, considé- 
rer que la société du Crédit foncier interna- 
tional, quoique irrégulièrement constituée, 
s'est livrée aux opérations pour lesquelles 
elle avait été fondée ; qu'il y a eu des apports 
de capitaux, des émissions d'actions, des 
obligations contractées ; qu'elle a posé en 
un mol, pendant plusieurs années, sans 
opposition des associés, toute une série 
d'actes d'où sont résultés pour la coromu- 
oaiité des droits et des obligations complète- 
ment distincts de ceux des communistes, et 
d'où, par conséquent, ressort pour tous la 
nécessité d'avoir des mandataires commues 
pour arriver à une liquidation ; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Bruxelles du 25 mars, précité, n'a fait 
qu'obéir à cette nécessité en nommant les 
demandeurs curateurs à la société faillie et 
sur ce point, comme relativement à la ces- 
sation de payement, cette décision judiciaire 
a toute l'autorité qui s'attache à la choe 
jugée, la nomination des curateurs étant la 
conséquence forcée, légale de toute décla- 
ration de faillite ; 

Que la fin de non-recevoir soulevée par 
l'opposant n'est donc ni recevable ni fondée; 

Au fond : 

Attendu qu'en réponse à l'afl^iou l'oppo- 
sant soutient d'abord qu'il n'est pas action- 
naire de la société du Crédit foncier interna- 
tional; 

Attendu que, de leur côté, les deinandeui^ 
prétendent établir cette qualité dans le cher 
du défendeur au moyen des actes de cession, 
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enregistrés, qui sont éuumérés dans l'exploit 
de Phuissier Hans; 

Attendu que ledit défendeur sommé par 
cet exploit de reconnaître ou de dénier la 
signature • Victor Dubois, » apposée sur 
chacun des actes de cession, n'a fait à cette 
sommation qu'une réponse évasive par son 
exploit du 44 novembre ; 

Attendu qu'il ne s*est pas exprimé d'une 
façon plus claire sur ce point du litige en 
déclarant, dans ses conclusions, c qu'il 
méconnaissait tous écrits quelconques dont 
CD voudrait faire résulter l'obligation à des 
versements, quels qu'ils soient, aux mains 
des demandeurs, t 

Attendu qu'à l'audience, nonobstant plu- 
sieurs interpellations, il a refusé de s'expli- 
quer plus catégoriquement, disant c qu'il ne 
pouvait, à cet égard, que s'en référer à ses 
précédentes déclarations ; > 

Attendu que les conclusions de l'opposant 
sur ce point du débat, prises dans les termes 
et dans les circonstances ci-dessus, ne peu- 
vent évidemment s'appliquer à une dénéga- 
tion delà signature t Victor Dubois i appo- 
sée sur chacun des actes de cession, la déné- 
gation d'écriture ou de signature pour être 
accueillie devant être formelle; que lesdiies 
conclusions doivent donc être interprétées 
comme une protestation du droit que les 
demandeurs prétendent trouver dans ces 
actes de forcer la partie défenderesse à 
opérer les versements formant l'objet de 
l'action ; 

Attendu que les actes de cession sont pro- 
duits par les demandeurs ; que le défendeur 
ne conteste pas avoir fait la remise de ces 
actes, aux uns d'en faire opérer le transfert 
conformément aux articles 21 et 24 des 
statuts sociaux; que ces actes portent la 
mention que ce transfert a eu lieu; que 
le défendeur n'articule aucun fait précis de 
dol ou de fraude tendant à établir que ce 
transfert a été uu acte frauduleux à son 
égard ; que c'est donc sans aucune raison 
qu'il prétend que le transfert n'a pas été 
opéré conformément au pacte social, et qu'il 
demande, en conséquence, la production 
des procès-verbaux et registres désignés 
dans l'exploit signifié à sa requête le 
14 novembre ; 

Qu'au surplus, dès l'instant où les actes 
de cession produits par les demandeurs réu- 
nissent les conditions nécessaires à leur vali- 
dité d'après le droit commun, et à cet égard 
Topposautne soulève aucune critique, il est 
iDdilTérent au procès que le transfert de ces 
actes ait eu lieu ou non dans les conditions 
indiquéespar les statuts sociaux, puisque ces 



statuts sont frappés, comme la société elle- 
même, d'une nullité radicale par l'art. 57 du 
code de commerce et que^ dès lors, le droit 
commun est seul ici applicable ; l'opposant 
tombe d'ailleurs dans une étrange contradic- 
tion lorsque, pour étayer sa fin de nou-rece- 
voir, il invoque la nullité du pacte social, a lors 
que, dans les mêmes conclusions, il cite les 
art. 21 et 24 des statuts pour prétendre que 
les actes de cession sont, dans l'état de la 
procédure, sans force vis-à-vis de lui ; 

Attendu que la qualité de communiste de 
la société de fait qui a existé entre tous les 
associés du Crédit foncier international, 
étant établie dans le chef de l'opposant par 
la production des actes de cession joints au 
dossier de la procédure, et tous les commu- 
nistes ne pouvant être tenus qu'au même 
titre et dans la proportion de leur intérêt 
dans la communauté faillie de contribuer 
aux charges de cette communauté, il reste à 
examiner si les demandeurs sont fondés à 
exiger, de chaque indivisaire, uu versement 
de 20 fr. sur chaque action libérée de 50 fr. 
sans préjudice des droits ultérieurs. 

Attendu tout d'abord que c'est à tort que 
l'opposant argumente de certaines décisions 
judiciaires qui ont jugé que la nullité d'une 
société anonyme, déclarée inexistante à 
défaut d'autorisation royale, pouvait être 
opposée aux tiers par les associés, aucune 
analogie n'existant entre la position des 
associés dont il s'agit et celle des associés du 
Crédit foncier international ; 

En elTetydans unesociétéanonyme contrac* 
tée sous ce nom, avec les caractères propres 
à cette espèce de société, et déclarée ensuite 
inexistante pour défaut d'autorisation, les 
associés soutiennent avec raison qu'ils n'ont 
entendu s'associer et s'obliger que sous une 
condition de garantie qui, n'ayant pas été 
remplie, annule le pacte social avec toutes 
ses conséquences, conformément à l'arti- 
cle 1181 du code civil; mais pareil soutène- 
ment est impossible de la part des associés 
du Crédit foncier international puisque cette 
société, bien qu'ayant tous les caractères 
d'une société anonyme belge, a été présentée 
au public sous la forme extérieure d'une 
société anglaise à responsabilité limitée, 
qu'elle a toujours été acceptée sous cette 
forme trompeuse par les associés, et qu'en 
réalité les articulations générales et vagues 
de dol et de fraude se réduisent de leur part 
en une question de négligence, puisqu'ils 
pouvaient s'assurer des vices du contrfit au- 
quel ils acquiesçaieut; 

Attendu que, de son côté, l'opposant n'ar- 
ticule aucun fait précis de dol ou de fraude; 
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^*il ne préteod pas nou plus qoe les opéra- 
tioQs, tes pifaneats et les obligations, qui 
nécessitent les yerMaMiÉa. réclamés par les 
demandeurs primitifs, aoraiaalk été entre- 
prises, faits ou contractées en cfehtta 4ii 
cercle tracé par les statuts sociaux et par 
conséquent sans mandat ; qu'il n'existe 
aucune raison, dès lors, de soustraire la 
communauté de fait qui a existé entre tous 
les associés do Crédit foncier international 
à la règle générale de l'article 1855 du code 
civil et de libérer l'opposant des versements 
qu'il a promis d'effectuer, puisqu'ils sont en 
rapport avec sa part d'intérêt dans la société 
faillie et que c'est sur la' foi de cette pro- 
messe que les tiers ont contracté avec la 
société; ^ 

Attendu enfin qu'il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter aux réserves insérées dans les conclu- 
sions de l'opposant c de prendre en prosé- 
cutioo de cause toutes et telles conclusions 
qu'il appartiendra, • la cause ayant été 
plaidée longuement au fond et la partie 
opposante ayant eu tout le temps de prendre 
toutes les conclusions qui pouvaient être 
utiles à sa défense ; 

Par ces motifs; reçoit l'opposition... fai- 
sant droit, rejette comme non fondée la fin 
de non-recevoir et, sans s'arrêter aux réser- 
ves faites par Dubois dans ses conclusions, 
le déboute de son opposition ; 

Du 15 décembre 1875. — Tribunal de 
Charleroi, jugeant consulairement.— 2* cb. 
— Prés. M. Aulit, vice-président. — PL 
MM. Giroul, G. Van Bastelaer et Demonceau. 



ALOST, 19 novembre 1878. 

JOURNAL. — Feuille d'impression. — Port. 
— Administration des postes. 

Le port de$ journaux se perçoit par numéro 

quelle qu'en soit la dimension. 
En conséquence l'administration des postes est 

fondée à percevoir un double droit lorsque la 

feuille d'impression contient deux numéros 

du journal, 

(dabns, ~- G. l'administration des postes.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le de- 
mandeur a assigné l'Etat belge, administra- 
tion des postes, aux fins suivantes : 

Entendre dire pour droit que Tadminis- 
tration des postes ne peut percevoir pour les 
journaux qu'un port d'un centime par feuille 
d'impression, quelle que soit sa dimension 



et la distance parcourue dans l'intérieur do 
royaume ; 

S'entendre condamner à restituer au de- 
mandeur la somme de 26 francs, que l'Etat 
belge a illégalement perçue; 

Attendu que la solution du litige se trouve 
dans r^ppftkation et l'interprétation de rart.6 
de la loi du 24 iJAc—hre 1847 ainsi conça : 

c Le port des jourmun» ouvrages pério- 
diques, livres, papiers de ma^|«ft, prospec- 
tus, annonces et avis imprimés, de Mite na- 
ture, afifranchis dans l'intérieur du royanai 
est fixé, sans avoir égard à la distance par- 
courue dans le royaume, à un centime par 
feuille, quelle qu'en soit la dimension ; • 

Attendu qu'il est reconnu par le demao- 
deur que la feuille d'impression qu'il remet- 
tait à Tadministration des postes à Alost pour 
être transportée dans le royaume, moyen- 
nant l'affrancbissement d'un centime, con- 
tenait deux numéros du journal de Werkman, 
dont il est l'éditeur; 

Attendu que la loi du 29 décembre 1855 ' 
fixait le port des journaux et imprimés seJoo 
leurs dimensions ; 

Attendu que la loi du 31 mars 1859 porte 
en son article unique : c Par dérogation à 
l'art. 10 de la loi du 29 décembre 1835 le 
port de journaux est fixé à 2 centimes, quelle 
qu'en soit la dimension. • 

Attendu que de la combinaison des deui 
lois des 29 décembre 1835 et 31 mars 1839 il 
résulte que le législateur a entendu établir 
une taxe spéciale pour les journaux, mais 
que cette taxe ne peut ainsi s'appliquer qn'i 
l'imprimé connu et reconnu comme étant no 
journal ; 

Attendu que, tant des discussions parle- 
mentaires que des rapports et travaux prépa- 
ratoires à la loi du 24 décembre 1847, il 
résulte que le législateur n'a rien entendu 
innover, qu'il a simplement diminué la taxe 
de transport des journaux et imprimés; 

Attendu que par une circulaire en date 
du 26 décembre 1847, adressée par M. le mi- 
nistre des travaux publics à tous les employés 
de l'administration des postes, la perception 
du droit de transport a été expliquée et qu'il 
y est formellement dit que le port des jour- 
naux se perçoit par numéro, quelle qu'en soit 
la dimension et aussi quels que soient les 
suppléments qui l'accompagnent. 

Attendu que s'il est vrai que les circulaires 
ministérielles n'ont pas force de loi, elles 
peuvent servir d'interprétation aux lois et 
ont à ce titre une valeur d'autant plus 
grande qu'elles émanent du pouvoir exécutifs 
lequel, après avoir concouru à former la loi, 
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doit Texécuter et peut ainsi mieux en faire 
connaître Fesprit et le but ; 

Attendu^ en outre, que si le système du 
demandeur était vrai, la loi du 24 décembre 
1847 contiendrait de véritables redondances, 
car iï eût suffi au législateur de dire : les 
imprimés quels quils soient ; 

Attendu que le législateur, en faisant une 
énumération, a donc manifestement déclaré 
qu1I voulait créer des individualités ; 

Qu^ainst raffranchissement doit s*appli- 
qder à la feuille périodique connue sous le 
nom de journal et non à une feuille d'im- 
pression quelconque ; 

Attendu que, d'ailleurs, dans la pratique, 
la feuille d'impression se compose d'une col- 
lectivité indivisible, d'an tout, d'un ensemble 
ayant une origine commune et un but déter- 
miné; 

Attendu que dans l'espèce nous ne rencon- 
trons pas la feuille d'impression, puisque le 
demandeur présentait deux fois le même 
journal réuni en une feuille; 

Qu'ainsi encore le demandeur ne peut in- 
voquer l'art. 6 de la loi du 24 décembre 
1847; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment eten dernier ressort, dit, pour droit, 
que le port des journaux doit être perçu par 
numéro de journal et non par feuille d'im- 
pression; 

Que le percepteur des postes à Alost a perçu 
le droit d'affrancbissement conformément à 
la loi; 

Par suite, déclare le demandeur non fondé 
en sa demande et le condamne aux dépens, 
taxés à la somme de 15 fr. 45 c, non com- 
pris le coût ni la signification du présent Ju- 
gement. 

Da 49 novembre i873. — Tribunal de 
commerce d'Alost. -- Prés. M. Schellekens. 
— PL MM. Limpens et De Busscber (du 
barreau de Gand). 



ALOST, 6 novembre 1878. 

JUGEMENT. — Jugement par défaut. — 
Signification. — Jugement ordonnant de 
plaider au fond. — tribunal de commerce. 

Lorsque le défendeur oppose une exception sans 
s'expliquer sur le fond du litige et que cette 
exception est rejetée par le tribunal qui fixe 
jour pour plaider à toutes fins, le jugement 
rendu au jour fixé pour les plaidoiries au 
fond doit être considéré comme un jugement 
par défaut si le défendeur n'a pas comparu 
ou s'U n*a pas pris de conclusions. 



Le jugement qui rejette une exception opposée 
par le défendeur et qui fixe jour pour plaider 
au fond ne doit pas être signifié el le défendeur 
est tenu de comparaître au jour fixé par le 
tribunal pour les plaidoiries sur le fond du 
litige. 

Les parties n*étant point représentées par des 
avoués devant les tribunaux de commerce, 
elles sont censées suivre elles-mêmes les au- 
diences pour connaître les jugements inter- 
venus dans leurs procès lorsque la loi n'exige 
point que ces jugements leur soient signifiés, 

(wAUTHIER-DEWITTE, — c. KROMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par son 
exploit, dûment enregistré, en date du 
28 août 1873, le demandeur a réclamé paye- 
ment de la somme de 246 fr. 82 c. pour 
marchandises fournies ; 

Attendu que sur cette action le défendeur 
a personnellement comparu et avant de s'ex- 
pliquer au fond a opposé à la demande une 
exception de liiispendance ; 

Attendu que, par son jugement en date du 
1*' octobre 1873, le tribunal a rejeté Pexcep- 
tion du défendeur; 

Attendu que le jugement du 1*' octobre 
1873 a été contradictoirement rendu : 

Attendu que, dans les conclusions prises à 
Taudience du i 7 septembre 1 873 par le défen- 
deur, ce dernier ne s'est pas expliqué sur le 
fond et le tribunal, après le rejet de Texcep- 
tion, a fixé jour au 22 octobre 1873 pour 
être conclu et plaidé au fond ; 

Attendu qu'à cette dernière audience le 
défendeur n'a pas comparu ; 

Attendu qu'ainsi le défendeur a fait dé- 
faut, mais qu'avant de statuer sur le profit 
il y a lieu d'examiner la situation réelle du 
litige et des parties à la date du 22 octobre 
1873; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que 
le jugenAent sur incident du i^ octobre 1873 
n'a pas été signifié au défendeur et que le 
demandeur s'est contenté de prévenir ce der- 
nier par correspondance; 

Attendu que l'art. 147 du code de procé- 
dure civile dit qu'aucun jugement ne sern 
exécuté s'il n'a été préalablement signifié 
à avoué ; 

Attendu qu'en matière de contestations 
commerciales le ministère des avoués est 
supprimé devant les tribunaux; que c'est 
donc aux parties elles-mêmes à suivre l'au- 
dience pour connattre les décisions interve- 
nues dans leurs procès ; 
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Attendu, d'ailleurs, que même en matière 
civile, sont dispensés de la rigueur de 
Tart. 147 du code de procédure civile et 
peuvent être exécutés sans signification et 
après le prononcé, les jugements qui ne font 
que régler la marche du procès, Tordre des 
plaidoiries, qui ordonnent de plaider au fond; 
Attendu que le jugement du 1" octobre 
1875 est un simple jugement dinstruction, 
statuant sur un Incident et ordonnant de 
plaider au fond; 

Que le défendeur, qui avait assisté et con- 
clu aux débats, devait suivre Taudieuce pour 
connaître le sort de son exception et agir en 
conséquence ; 

* Attendu que le jugement du 1*' octobre 
1 873 ne devait pas être signifié au défen- 
deur et que celui-ci devait se trouver suffi- 
samment prévenu par le prononcé du juge- 
ment en audience publique ; 

Attendu que le défendeur a ainsi réel- 
lement fait défaut sur le fond du litige ; 
Au fond et pour le profit du défaut : 
Attendu que le défendeur a comparu aux 
premières audiences et a conclu contradic- 
toirement sur une exception ; 

Attendu que néanmoins la cause ne peut 
être considérée comme se trouvant en état, 
aux termes de Tart. 345 du code de procé- 
dure civile, des conclusions n'ayant pas été 
contradictoirement prises à Taudience ; 

Attendu qu'ainsi il y a eu comparution 
personnelle au début du litige; 

Attendu qu'ainsi il y a lieu d'appliquer par 
analogie Tart. 157 du code de procédure ci- 
vile; 

Par ces motifs, dit que le jugement du 
1" octobre 1875 ne devait pas être signifié 
au défendeur et que celui-ci, par le pro- 
noncé dudit jugement, était valablement 
assigné pour le ^t octobre 1875; 

Par suite donne défaut faute de conclure 
et plaider contre le défendeur, et pour le 
profit statuant en dernier ressort; 

Condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 246 fr. 82 c. pour 
marchandises fournies ; 

Condamne le défendeur aux intérêts de 
ladite somme suivant la loi et aux dépens 
taxés à la somme de 45 fr. 25 c. non com- 
pris le coût ni la signification du présent 
jugement; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant opposition ou ap- 
pel sans caution. 

Du 5 novembre 1875. — Tribunal de 
commerce d'Alost. — Prés. H. Schellekens. 
— PI, M. Van Wichelen. 



MALINES. 20 avril 1867. 

ACTION POSSESSOIRE. — Servitode. - 
Signe apparent. — Servitude disconti- 
nue. — JUOE DE PAIX. 

Les servitudes discontinues ne peuvent point 
faire l'objet d'une action poshessoire Ion 
même que leur existence se manifate par un 
signe apparent. 

(massa, — c. MOMIIAERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit introduc- 
tif d'instance, et entendu les parties dans 
leurs dires et conclusions ; 

Attendu que le défendeur, dont la pro- 
priété touche celle du demandeur, s'est per- 
mis de murer une porte pratiquée dans le 
mur clôturant Théritage de celui-ci, et don- 
nant accès à un passage aboutissant à la voie 
publique; 

Attendu que le demandeur, se basant sur 
ce que cette porte était une servitude établie 
par destination du père de famille, et sur ce 
que cette servitude s'annonçait par un sigae 
apparent (art. 692, 694 et 700 du code civil) 
a intenté au défendeur une action en com- 
plainte pour être maintenu dans sa paisible 
possession de servitude de passage ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si dans 
l'occurrence nous sommes compétents, c'est- 
à-dire si la complainte possessoire est admis- 
sible en matière de servitude de passage, 
lorsque celle-ci s'exerce par une porte et se 
trouve ainsi manifestée par un signe appa- 
rent et permanent? 

Attendu que dans ces termes, semblable 
servitude est une servitude apparente et nou 
continue, et que la majorité des auteurs et 
des arrêts n'admet la complainte qu'eu fa- 
veur des servitudes continues et apparentes 
et ferme cette vole à toutes les autres (Hen- 
rion de Pansey, Compétence des juges de paix, 
ch. XLIII, §§ 6 et 7 ; arr. de cass. Bruxelles, 
4 juin 1855;, à moins qu'elles ne s'appuient 
sur un titre (Garnier, Actions possessoire*, 
pp. 155 et 156); 

Attendu que dans l'espèce, l'acte de vente 
passé devant MM. les notaires De Keers- 
maecker et Slavon, dit simplement que hs 
. biens (achetés par les demandeur et défen- 
deur) se vendent dans l'étal où ils se trouvent 
au moment de la vente, avec leurs servitudes 
actives et passives ; que semblable mention oe 
constitue pas un titre suffisant pour baser la 
complainte ; 
En ce qiil concerne le signe apparent, la 
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porte.qiie le demandeur allègue établie par 
destination du père de famille : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 691, 692 et 694 du code civil que ce 
dernier article ne s'applique pas aux servi- 
tudes discontinues, parce que fart. 691 sti- 
pule que ces servitudes ne peuvent s'établir 
que par titre; que dès lors Tezistence d'un 
signe apparent n'autorise pas l'action pos- 
sessoire pour les servitudes discontinues. 
(V. Garnier, p. 161, appuyé de l'autorité de 
l'orateur du Tribunat, Albi'sson-Carou,n^M45 
et Ui; Zachariae, t. I, §§ 187 et 252; l)e- 
molombe, t. VI, d'^ 959 à 945.) 

Par ces motifs, nous A. Lecocq, juge de 
paix à Malincs, nous décUrous incompétent 
et par suite déclarons le demandeur non re- 
cevable dans sa demande et le condamnons 
aux dépens. 

Du 20 avril 1867. — Justice de paix de 
Malines. -- Siégeant M. Lecocq, juge de 
paix. 

SAINT-TROND, 7 septembre 1878. 

PASSAGK. — Servitude. — Titre. — Dé- 
signation DB l'endroit ou LE PASSAGE DOIT 

s'exercer. — Pouvoir du juge. 

Lorsqu'un droit de passage avec voiture, char^ 
rette et bestiaux existe en vertu d'un titre et 
que les parties ne peuvent se mettre d'accord 
sur la désignation précise de l'endroit ois le 
passage doit avoir lieu, il n'appartient pas à 
celui auquel le passage est dû de déterminer 
cet endroit à son gré. Il doit s'adresser aux 
tribunaux afin de faire décider par eux la 
manière dont il pourra exercer son droit de 
servitude, 

(VANDERSMISSEN, — C. CUIPERS.) 
JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a fait défaut à l'audience du 22 août 
deruier, à laquelle la cause avait été remise, 
pour être, par les parties, pris telles conclu- 
sions que de droit, après la visite des lieux 
contentieux, et que la demanderesse a dé- 
claré se référer à ses conclusions libellées 
dans la citation ; 

Attendu qu'il est prouvé par cette visite et 
les autres circonstances de la cause que le 
défendeur, en passant, dans le courant du 
mois de juillet dernier, avec une charrette 
attelée d'un cheval, par le jardin légumier de 
la demanderesse, à Melveren-Iez-Saint- 
Troud, a endommagé, sur une longueur 
d'une trentaine de mètres et une largeur de 

PASIC, 1874. — 3« PARTIE. 



quatre environ, trois plates-bandes de petits 
pois, de jeunes choux et de pommes de terre, 
et qu'il a, en outre, renversé et fait périr 
sept arbres fruitiers de huit ans à peu près, 
savoir un noyer, deux pruniers, trois pom- 
miers et un poirier; 

Attendu que le défendeur allègue vaine- 
ment que, d'après l'acte de vente qu'il a in- 
voqué à l'audience du 25 juillet dernier et 
dont nous avons ordonné ta production, il 
avait le droit d'exercer ce passage ; 

Qu'en effet cet acte n'assure au bailleur du 
détendeur que la faculté de pouvoir traver- 
ser gratuitement avec voitare, charrette ou 
bestiaux la basse-cour de la demanderesse 
et non pas son jardin légumier et qu'il ne 
renferme aucune désignation précise quant 
à l'endroit où le passage doit avoir lieu ; 

Attendu, dès lors, qu'en présence de l'op- 
position de la demanderesse, il n'appartenait 
pas au défendeur de déterminer à son gré 
cet endroit et de se livrer à tics voies de fait, 
mais qu'il aurait dû recourir à justice, en 
mettant en cause son bailleur, aGn de faiie 
décider par le juge compétent où et de quelle 
manière, d'après l'intention des parties con- 
tractantes, le passage en question peut être 
réclamé ; 

Attendu que le dommage dont il s'agit doit 
être équitablement évalué à 30 francs; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Saint-Trond, donnons défaut contre 
le défendeur défaillant et, pour le profil, le 
condamnons à payer à la demanderesse^ pour 
les causes énoncées en la citation, lasomme 
de 30 francs ; 

Le condamnons, en outre, aux intérêts et 
aux dépens. 

Du 7 septembre 1872. — Justice de paix 
du canton de Saint- Trond. — SiégeanlM. Van 
Neuss, juge de paix. 



LOUVAIN. 88 janvier 1874. 
ÉCRITS INJURIEUX. — Cartbs-corris- 

PONDANCE. — AllSB A LA POSTE. — COMMU- 
NICATION. 

Les diffamations et les injures adressées à quel- 
qu*un par carte-correspondance tombent sous 
l'appltcaiion des art, 413, AH et AA^ du 
code pénal (I). 



(!) Voyez, dans le même sens, un jugement du tri- 
bunal de Gand du 9 mars 1872(Pi8ic. beige, 1879, III, 
p. 74). Voyez aussi la noie qui raccompagne. 
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(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. MARIE V... S..., 
ÉPOUSE B...) 

Après les premiers considérants qui con- 
statent le caractère diffamatoire et injurieux 
des caries dont il s'agit an procès, le juge- 
ment continue comme suit : 

LE TRIBUNAL; — ... Attendu qu'en re- 
mettant ces cartes-correspondance à la poste 
la prévenue les communiquait nécessaire- 
ment à plusieurs personnes auxquelles il 
était loisible de prendre connaissance de leur 
contenu ; qifainsi les faits posés par elle 
réalisent la condition de publicité exigée par 
le dernier paragraphe de Tart. 444 du code 
pénal ; 

Attendu que c'est à tort que la défense 
soutient que tes cartes-correspondance doi- 
vent être placées sur la même ligne que les 
lettres ordinaires, dont il est défendu de 
violer le secret; que ces cartes n'ont rien 
de secret, et qu'on ne leur confie que ce que 
tout le monde peut savoir; qu'il résnil'e 
d'ailleurs de l'art. 5 de l'arrêté ministériel 
du 25 décembre 1875 relatif à l'émission des 
cartes-correspondance, invoqué par la dé- 
fense, que ces cartes peuvent être lues par les 
agents de l'administration, et, le cas échéant, 
donner lieu à des poursuites judiciaires 
contre les expéditeurs; 

Attendu que, dans l'espèce, les différentes 
adresses auxquelles la prévenue a expédié 
les cartes dont il s'agit au procès établis- 
sent clairement son intention de donner à 
celles-ci le plus de piihlicité possible, et 
qu'elles d'ailleurs déclaré à l'audience qu'elle 
ne les a envoyées que pour forcer son mari à 
lui intenter une action en divorce ; 

Attendu qu'il existe en faveur de la pré- 
venue dos circonstances atténuantes résul- 
tant de ses bons antécédents ; 

Vu les art. 443, 444, 448, 85 et 40 du 
code pénal, etc. ; . 

Condamne la prévenue à une amende de 
40 francs (ou 42 jours) pour chacune des 
trois diffamations, et à une amende de 
26 francs (ou 8 jours) pour chacune des 
quatre injures établies à sa charge ; la con- 
damne aux dépens. 

Du 28 janvier 1874. — - Trihunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés. M. Bosmans, 
vice-président. 

LIÈGE, 18 décembre 1873. 

HYPOTHÈQUE. —Hypothèque légale. — 
Hypothèque testamentaire. — Testa- 
ment. — Uente. — Intention du testa- 
teur. 

La loi du 16 décembre 1851 a supprimé rhy- 



pothèque générale accordée aux légaiain^ 
par l'art. \0\1 du code civil. 
Le legs d'immeubles à charge de constituer une 
rente n'emporte point dation d'une Itppo- 
thèque testamentaire (1 ). 

(les hospices d'aubel, — c. l... F...) 

lUGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; Attendu que par son 
testament olographe en date du 5 mars 18G8, 
déposé et enregistré, C. J. L..., juge de paix 
honoraire à A..., y décédé le 27 janvier 1869 
a légué à la défenderesse C. F..., sa nièce, sa 
propriété située communes de Gcmnienich 
et Moresnct et celle située en la commune 
d'Aubcl, rien excepté, à charge par elle de 
constituer au profit de Thospice des vieillards 
de la paroisse d'Aubel une rente annuelle de 
120 francs, au capital de 5,000 francs, la- 
quelle rente prendra cours en faveur dudit 
hospice une année après son décès ; 

Que la commission administrative dos 
hospices civils d'Âubel, poursuites et dili- 
gences de son président et de son receveur, 
di^ment autorisée à accepter ce legs et à ester 
en justice, demande à ce qu'il soit dit, pour 
droit, l^que les propriétés léguées à la dé- 
fenderesse par le testament prérappelé sont 
grevées hypothécairement de la reute léguée 
à rhospice des vieillards d'Aubel, et â" qu'en 
vertu du testament susdaté, la demande- 
resse peut prendre inscription sur lesdites 
propriétés pour sûreté de la rente susmen- 
tioiiuée; 

Que celle demande est fondée sur ce que, 
aux termes de fart. 1017 du code civil, les 
héritiers du testateur débiteurs d'un legs 
sont tenus de Tacquitter hypolhécaîremeut 
jusqu'à concurrence de la valeur des im- 
meubles de la succession dont ils sont déten- 
teurs ; que sans abroger cette disposition, 
l'art. 44 de la loi hypothécaire recounaii 
l'hypothèque testamentaire et la définit ; sur 
ce que eu léguant les immeubles susineu- 
tiounés à la défenderesse à charge par elle 
de constituer au profit de l'hospice des vieil- 
lards d'Aubel une rente de 120 francs au 
capital de 3,000 francs, le testateur a uetle- 
inent exprimé la volonté que les immeubles 
légués serviraient de garantie à la rente 
dont il s'agit ; 

Attendu que la loi du 16 décembre 1851, 
en adoptant comme base du système hypo- 



(1) Voy. conTormc Dn jugement du tribunal de 
Marche du 22 octobre 4870, rapporté dans ce RecaeiK 
unnée 1873, III, 943. Voyez aussi les noies qui 
acconipagnenl ce dernier jugement. 
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théeaire actuelleroeot en vigueur ie principe 
de la publicité et de la spécialité des hypo- 
thèques, a supprimé les hypothèques géné- 
rales; que cette suppression comprend né- 
cessairement rbypothèque générale accordée 
aux légataires par Part. 1017 du code civil; 

Que rintention du législateur d'abroger 
cet article se révèle manifestement par les 
déclarations faites en ce sens et en termes 
formels par la commission chargée de pré- 
parer le projet de loi sur la révision du ré- 
gime hypothécaire et par les rapporteurs des 
commissions de la chambre des représen- 
tants et du Sénat qui n'ont pas rencontré de 
contradicteur dans la discussion de la loi ; 

Attendu que Part. 44 de la loi hypothé- 
caire définit rhypothèque testamentaire 
< ceire qui est établie par le testateur sur un 
ou plusieurs immeubles spécialement dé- 
signés dans le testament pour garantie des 
legs par lui faits; » 

Une Ton ne trouve dans la disposition de 
dernière volonté prérappelée . aucune des 
conditions prescrites par cet article pour 
donner naissance à l'hypothèque testamen- 
taire ; que les mots dont s'est servi le testa- 
teur : € à charge par son héritier de consti- 
tuer une rente de... » dans le langage 
juridique et dans le langage usuel, ne peuvent 
s'entendre que dans le sens d'une obligation 
imposée à l'héritier de consentir au profit du 
légataire la reconnaissance de cette rente 
par le mode ordinaire d'un contrat de consti- 
lation de rente; que cette interprétation se 
justifie encore par cette considération que si 
le testateur, ancien juge de paix, avait voulu 
établir une hypothèque testamentaire au 
profit de son légataire, il eût exprimé sa vo- 
lonté à cet égard avec la clarté et la précision 
que Ton remarque dans chacune de ses dis- 
positions de dernière volonté ; que le testa- 
ment ne forme donc pas un titre conférant 
iioe hypothèque testamentaire; qu'il donne 
seulement à Thosplce d'Aubel le droit de 
contraindre la défenderesse à consentir au 
profit dudit hospice un acte de reconnais- 
sance ou de constitution de la rente léguée ; 
qu'il n'échet pas pour le tribunal de décider 
si ie testateur a en même temps imposé à son 
béritier l'obligation d'affecter hypothécaire- 
ment les biens de la succession pour sûreté 
du legs; que les conclusions de la demande- 
resse ne tendent pas à cette fin ; qu'elles ten- 
dent uniquement à faire décider que le tes- 
tament du juge de paix L.. forme le titre 
constitutif d'une hypothèque grevant les 
biens légués à la défenderesse et que l'hos- 
pice des vieillards d'Aubel peut dès à présent 
prendre une inscription sur lesdits biens ; 
que les considérations qui précèdent démon- 



trentque cette prétention n'est nullement 
justifiée ; 

Par ces motifs, oui M. Deiwaide, eu ses 
conclusions conformes, déclare la défende- 
resse non fondée dans son action et la con- 
damne aux dépens. 

Du 15 décembre 1875. — Tribunal de 
Liège. — V ch. — Prés. M. Falloise. — 
PL MM. Victor et Jules FabrI, Dereux et Le- 
roux. 



ANVERS. 2 août 1878. 

TESTAMENT. — ^sanité d'esprit. — Sug- 
gestion ET CAPTATION D0LEU8ES. — ACTE 

authentique. — inscription de faux. — 
Action. — Connbxité. — Jonction. 

Il y a connexité entre la demande en délivrance 
d'un legs particulier et l'action qui tend à 
faire annuler le testament du chef d'insanité 
d*esprU du testateur ou, du chef de captation 
et de suggestion doleuses. 

En conséquence il y a utilité à joindre ces deux 
actions et à les décider par un seul et même 
jugement. 

La suggestion et la captation doleuses doivent 
résulter d'un ensemble de faits nettement 
déterminés. 

Est irrelevante et non pertinente Voffre de proU' 
ver que la légataire s'est installée chez le tes- 
tateur et qu'elle a bientôt gouverné à son 
gré le ménage et les volontés du vieillard. 

Pour que l'insanité d'esprit dv testateur en- 
traîne la nullité d'un acte de dernière vo- 
lonté, il faut qu'efle ait existé au moment 
même de la confection du testament. 

Sont irrelevants et non pertinents les faits qui 
tendraient à établir que le testateur était 
en état de démence à une époque anté- 
rieure à la date des dispositions testamen- 
taires. 

Lorsque le testament porte qu'il a été dicté par 
le testateur, on ne peut être admis à prouver 
que ce dernier était dans l'impossibilité de 
parler qu'en s' inscrivant en faux contre l'acte 
authentique. 

(VAN DBN BRUEL, — C. VAN NERUH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Taction 
introduite par exploit du l''''juin 1871 tend 
à voir déclarer nul : 1» du chef d'insanité 
d'esprit du testateur; 2* du chef de sugges- 
tion et de captation par la défenderesse léga- 
taire, certain testament de J. Van den Bniel, 
reçu par le notaire VanderSchoot, à Anvers, 
Icï9 décembre 1870; 
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Attend iiq lie, par divers exploits du mois 
de novembre suivant, la défenderesse, dû- 
ment autorisée de son mari, assigna les de- 
mandeurs en délivrance du legs particulier 
qui lui est fait par le testament attaqué par 
eux; 

Attendu que ces deux actions sont con- 
nexes puisqu'elles s'agitent entre les mêmes 
parties et concernent un même objet, cha- 
cune d'eljes formant respectivement défense 
à Tautre; qu'il y a par conséquent utilité de 
les joindre et de les décider par un seul et 
même jugement; 

Attendu que la suggestion et Ja captation 
devraient résulter d'un ensemble de faits et 
de circonstances; que dans cet ordre d'idées 
tout se réduit à PallégatioD vague que la dé- 
fenderesse, s'étant installée chez bon oncle en 
janvier 1870, gouverna bientôt à son gré le 
ménage et les volontés du vieillard ; qu'W ne 
peut être sérieusement question d'autoriser 
la preuve de ces affirmations trop générales 
et trop peu relevantes pou rétablir la moindre 
captation; 

Attendu qu'au point de vue de l'insanité 
d'esprit, il a été allégué, au contraire, par 
un écrit du 7 février i87â, une longue série 
de faits ; 

Attendu que la plupart de ces faits déno- 
teraient plutôt des bizarreries de caractère 
qu'une véritable insanité d'esprit; qu'au 
surplus, étant de beaucoup antérieurs au dé- 
cès et n'ayant donné lieu à aucune poursuite 
en interdiction, ils ne peuvent fournir ma- 
tière à attaquer, après la mort, les actes de 
celui à qui on les impute (art. 504 du code 
civil; 

Attendu, il est vrai, que cette règle soufl're 
exception pour les donations et les testa- 
ments; mais que, pour rentrer dans les 
termes de cette exception, il faut établir 
qu'au moment même de la libéralité, le do- 
nateur ou testateur ne jouissait pas de 
l'usage de ses laculiés; que la présomption 
contraire n'en subsiste pas moins à sou 
profit; 

Attendu que le testament attaqué étant du 
29 décembre 1870, tous les faits de préten- 
due démence, antérieurs à cette date, fus- 
sent-ils même concluants en ce qui concerne 
l'insanité habituelle d'esprit, seraient encore 
irrelcvautsau procès ; qu'il ne peut doue être 
question d'en admettre la preuve; 

Attendu qu'il n'y a que les trois der- 
niers laits qui, s'ils étaient établis, démon- 
treraient qu'au 29 décembre le testateur 
n'était pas sain d'esprit ; que sous ce rapport 
ils seraient pleinement relevants; 

Attendu, toutefois, qu'ils auraient eo 



même temps pour conséquence de prouver 
que le testateur était, à cette date du 2^ dé- 
cembre, incapable même de parler; qu'il 
s'ensuivrait que le testament qui constate la 
dictée de dispositions testamentaires longues 
et bien coordonnées serait entaché de faus; 

Attendu que pour établir semblable vice 
la loi exige le recours à la procédure spé- 
ciale de l'inscription de faux ; que, dans ai 
forme actuelle, pour autant qu'il s'agisse des 
faits réellement pertinents, l'action en nul- 
lité est donc non recevable; 

Attendu que l'action en délivrance de legs 
n'a été combattue que par le moyen tiré de 
la prétendue nullité du testament et doit 
par conséquent être accueillie; 

Attendu que les demandeurs, partie de 
M*' Stroybant, ont bien fait les réserves les 
plus éteudues, spécialement en ce qui cod- 
cerne des espèces et autres valeurs qui au- 
raient été diverties de la mortuaire, mais 
qu'ils n'ont point conclu de ce chef ; que des 
réclamations de ce genre peuvent donc faire 
l'objet d'une action ultérieure; 

Par ces motifs, oui M. Biart, juge suppléant 
fr. de ministère public, en sou avis con- 
forme, statuant en premier ressort et écar- 
tant toute conclusion contraire, joint les 
afîaires inscrites sous les n"* 8406 ft 8605 et 
y statuant par un seul jugement, déclare les 
parties de M« Stroybant non recevables et 
non fondées en leurs prétentions de nullité 
du testament du 29 décembre 1870, leur or- 
donne de procéder à la délivrance du legs 
qu'il renferme au profit de la partie de 
M"" Geenrils, et condamne les parties de 
M*" Stroybant aux dépens. 

Du 2 août 1873. — Tribunal d'Anvers. - 
Prés. M. Smekens. 



ANVERS. 14 août 1878. 

PORTE FORT. — Cautionnement. — Rati- 
FicATiON. — Aveu judiciaire. — Avocat. 

— PnéUMINAlRB DE CONCILIATION. 

Le porte- fort ne peut pas être considéré comme 
une caution, H ne contracte qu'une obliga- 
tion sui generis qui vient à cesser dès que le 
tiers pour lequel il s'est engagé accepte ou 
ratifie rengagement pris en son nom. 

En conséquence, si le tiers, après aooir accepté 
ou ratifié V obligation, refuse de V exécuter, le 
porte-fort ne peut pas être poursuivi afin d'ob- 
tenir de lui l*exécution des engagements quil 
avait contractés au nom de celui pour lequel 
il s'était porté fort. 

L'obligation du porte- fort ne change pas de na- 
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lure lors même qu'il aurait déclaré qu'il agis- 
sait d'ordre et pour compte du tiers au nom 
duquel il contractait. 

L'avocat ne représente pas son client et il n'est 
pas son mandataire. 

En coméquence les déclarations faites par l'avo- 
cat devant le tribunal ne constituent point 
un aveu judiciaire qui émane de la partie. 

L'aveu judiciaire doit être la reconnaissance 
d'un fait. Il n'y a point d'aveu lorsque la 
reconnaissance de la partie porte sur un point 
de droit. 

Il n'y a point d*aveu judiciaire lorsque le défen- 
deur cité en conciliation répond à la demande 
que l'action est prématurée et qu'il n^y a pas 
lieu de se concilier. 

(UAVENITH ET C*% — C. ZAPP ET C**.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les parties 
s'accordent à reconnaître qu'agissant d'ordre 
et pour compte de MU. Gebrûder Friedlieb 
à Rtga, et se portant fort pour eux, les défen- 
deurs ont vendu, les 6 et 15 janvier 1873, 
aux demandeurs : l"* une créance d'environ 
40,000 francs; â"" une autre créance d'envi- 
ron 60,000 francs, toutes deux à charge de 
la Banque de TUnion, Jacobs frères et C'% 
actuellement en état de sursiis ; 

Attendu que, malgré les jugements pro- 
noncés à leur charge par le tribunal de com- 
merce d'Anvers les 2 et 11 avril 1873, 
MM. Friedlieb frères, restent en défaut d'exé- 
cuter euvers les demandeurs les marchés 
ci-dessus ; 

Attendu que Havenith et C*" prenant leur 
recours contre les défendeurs comme cautions 
des vendeurs, il convientd'exauiiner si, à rai- 
son des relations juridiques existantes entre 
parties, Zapp et C^'ont réellement la qualité 
dont on se prévaut contre eux ; 

Attendu, quant à ce, qu'on ne saurait sou- 
tenir en droit que celui qui n'entend que se 
porter fort assume les obligations d'une cau- 
tioa; qu'en effet, tandis que le cautionne- 
ment présuppose une obligation antérieure 
ou concomittante, valable dans les limites 
de l'art. 2012 du code civil, l'engagement du 
porte-fort suppose, au contraire, ou que 
le tiers pour lequel on s'oblige n'est pas 
encore engagé, ou que son obligation, 
s'il en existe une, a des défectuosités qui 
exigent une ratiûcation ultérieure dont le 
porte-fort se fait garant; 

Attendu qu'il s'ensuit que le porte-fort 
contracte une ob\\^2iùousui gêner i$ et, d'après 
une doctrine constante, s'efface et se trouve 
déchargé dès que le tiers pour lequel il s'est 



engagé accepte ou ratifie l'obligation pYomise 
en son nom (Larombière, art. 1120, n"" 7); 

Attendu, partant, que le porte-fort dont 
traite l'art, t l:iO du code civil est bien diffé- 
rent du caulionuement réglé par les art. 201 1 
et suivants du même code; qu'aux termes de 
l'art. 2015 du code civil, le cautionnement 
ne se présume point, qu'il doit être exprès 
et qu'un ne peut pas l'étendre au delà des 
limites dans lesquelles il a été contracté ; 

Attendu, dès lors, que, pour imposer aux 
défendeurs l'obligation, non-seulement de 
rapporter la ratification de Friedlieb frères, 
ce qui semble avoir eu lieu, mais encore de 
garantir l'exécution du marché conclu au 
nom de ces derniers, il faudrait que pareille 
obligation résultât clairement des termes 
dont les parties se sont servies en contractant ; 

Attendu, à cet égard, qu'elles se sont con- 
tentées d'employer purement et simplement 
les «"xprossions : se portant fort pour MAI. Ge- 
brûder Friedlieb, sans ajouter ^i les défen- 
deurs avaient à prester ou simplement la 
ratification des vendeurs, ou l'accomplis-se- 
ment par ces derniers des engagements pris 
eu leur nom ; 

Attendu qu'il est de principe (art. 1162 du 
code civil) que dans le doute la convention 
s'interprète contre celui qui a stipulé et eu 
faveur de celui qui a contracté l'obligation, 
et qu'il y a d'autant plus lieu d'appliquer 
cette règle dans l'espèce, que les détendeurs 
certantde damnovitando, tandis que les de- 
mandeurs cerlan< de lucro eaptando; 

Attendu qu'on prétend à tort que ce mode 
d'interprétation est contraire à l'art. 1 157 du 
code civil en ce qu'il enlève toute portée aux 
expressions : d'ordre et pour compte que les 
parties ont également employées et qui suf- 
firaient pour énoncer clairement que les dé- 
fendeurs entendaient assumer la qualité de 
mandataires; 

Attendu qu'en effet, outre que les redon- 
dances sont fréquentes dans les actes, le 
porte- fort s'explique et se justifie complète- 
ment après les mots d'ordre et pour compte, 
soit que Zapp et C^"* n'aient agi qu'en 
vertu d'un mandat verbal, soit qu'ils aient 
cru devoir excéder les pouvoirs dont les de- 
mandeurs avaient reçu une connaissance 
suffisante (art. 1997 du code civil), soit que, 
pour tout autre motif, ils aient voulu prévoir 
que Friedlieb frères refusassent de recon- 
naître la vente conclue en leur nom ; 

Attendu qu'en vain les demandeurs cher- 
chent dans l'aveu un fondement à leur ac- 
tion; 

Attendu, en effet, qu'eu fait, les défen- 
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deurs ne sont toujours bornés à reconnaître 
qu'eu déclarant agir d'ordre et pour compte 
de M. Friedlieb frèrcis, ils se nom poriés fort 
pour eux; 

Âtteudu, il est vrai, qu'en opposant de- 
vaut la juridiction commerciale uu déclina- 
toire d'incompétence, le conseil des défen- 
deurs (pour délinir la portée juridique de 
ces termes) s'est exprimé comme suit : 
t Qu'en garantissant ainsi personnellement 
l'exécution des obligations résultant pour 
lesdits vendeurs des conventions de veute 
faites par eux, les défendeurs Zapp et G**' ont 
l'ait uu contrat civil, > mais que ce fait ne 
saurait avoir, à rencontre des parties de 
M" Stroybant, la valeur d'un aveu judi- 
ciaire ; 

Attendu qu'en effet, les défendeurs peu- 
vent d'abord prétendre qu'en s'exprimant 
ainsi leur conseil n'a fait que se placer dans 
rbypolbêse aflirmée par l'ajournement sans 
reconnaissance préjudiciable et sous réserve 
de leurs droits; 

Attendu, de plus, qu'aux termes de 
l'art. i35G du code civil l'aveu judiciaire est 
la déclaration que fait en justice la partie ou 
son fondé de pouvoir spécial; 

Attendu que la déclaration vantée est éma- 
née uuiquemeut du conseil des défendeurs 
plaidant une question de compétence; qu'il 
est de principe que les avocats qui ne repré- 
sentent point leurs clients, qui ne sont point 
leurs mandataires mais seulement leurs con- 
seils, peuvent encore bien moins, par des 
aveux, lier leurs clients; 

Attendu que, d'autre part, il ne peut y 
avoir d'autre aveu, dans le sens de la loi, 
que la reconnaissance qui a pour objet un 
fait, et non celle qui porterait sur une inter- 
prétation de droit ; que, dans tous les cas, 
l'aveu doit être positif, exempt de doute, et 
que, dès lors, on ne saurait l'induire de pro- 
positions qui dénotent simplement que celui 
qui les a émises s'est trompé sur la valeur 
juridique des termes « porte fort >; 

Attendu que c'est encore à tort que les 
demandeurs prétendent trouver un second 
aveu judiciaire dans la déclaration faite par 
les défendeurs lorsqu'ils ont répondu, en 
conciliation, que la demande était préma- 
turée et qu*il n'y avait pas lieu de se conci- 
lier; qu'en mettant ainsi en avant un seul 
moyen de délense, ils ne sauraient être con- 
sidérés comme ayant renoncé à tous les 
autres à moins qu'on ne veuille induire 
l'aveu du silence gardé parla partie, ce qui 
est inadmissible en droit; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort elêcartant toutes conclusionB coi]trail*ês, 



déclare le demandeur non recevable en sa 
demande, l'eu déboute et le condamne aux 
dépens. 

Uu 14 août 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Auger et 
Vrancken. 



AISVERS, 4 décembre 1873. 

GOMPROMIS. — Nullité. — Sentence Ah- 
BiTRALE. — Date. — Délai. 

Est nulle la clause d*un compromis interdisant 
tout recours aux tribunaux contre la sentence 
à rendre, en tant que celte clause prohibe le 
pourvoi en oppoUtion prévu à l'an, lOiS du 
code de procédure civile (1). 

Lorsque les arbitres ont été désignés par juge- 
ment contradictoire, le délai de l'arbitrage 
prend cours du jour du prononcé, à moins 
que le jugement ne fixe à cet effet une autre 
date{^). 

Une semence arbitrale non datée et n'ayant 
point date certaine doit être réputée avoir été 
rendue dans un temps où l'arbitrage avait 
pris fin (5). 

(GOEMANS, •— C. ELIAS ET c'*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le de- 
mandeur prétend que la sentence émanée 
des arbitres Gautereels, Kenard et Maquinay 
a été rendue sur compromis expiré et se 
pourvoit conséquemmcnt en nullité dudit 
acte; 

Attendu qu'en contestant le fondement de 
cette action, le défendeur soutient tout 
d'abord qu'elle est non recevable, les par- 
ties s'étant interdit, en vertu d'un pacte 
compromissoire dont elles reconnaissent les 
termes, de recourir aux tribunaux contre la 
sentence des arbitres ; 

Attendu, quant à ce, qu'en s'engageantà 
soumettre leur différend à des arbitres, les 
parties ont constitué un véritable tribunal 
avec mission de juger d'après les règles et 
dans les limites tracées par la loi et par le 
compromis; 

Attendu que ce qui concerne Torgaiiisa- 
tlon des juridictions est d'ordre public et 



(1) Voy. Chauvbau surCiRRri, art. iOiS, n«337i. 

(2) Voy. Dalldz. Rép. géh., V» Arbiirùge, n«7*8 et 
CitAuVEAti sdrCARfttf, ui>328l. 

(3) Yby. DiLLOz, Alf)». g^., v<^ AYàttt-k^b, tt^ 1H6. 
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qu'il u'appartient donc pas d'y déroger au 
moyen de conventions privées ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans toute con- 
vention il faut rechercher quelle a été la 
commune intention des parties contractantes 
plutôt que de s'arrêter au sens liitéral des 
termes (art. 1156 du code civil) ; qu'il serait 
illogique de prétendre qu'après avoir im- 
parti aux arbitres un mandat déterminé aux 
tins de rendre uue ientence valable, les par- 
ties auraieut voulu, par la même convention, 
s'astreindre à respecter un acte qui n'aurait 
u ullement ce caractère ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la défense 
qu'elles se sont faite de recourir aux tribu- 
naux ne concerne point l'opposition en nul- 
lité prévue par l'art. 1028 du code de pro- 
cédure civile et qu'il y a lieu par suite 
d'examiner le mérite du pourvoi du deman- 
deur; 

Àtteudu que les parties reconnaissent que 
la clause compromissoire verbale avenue 
entre elles ne ûxe aucun délai ; qu'il s'ensuit 
que la durée des pouvoirs des arbitres était 
de trois mois ; 

Attendu que ce délai a pris cours le là juin, 
date du jugement contradictoire nommant 
les arbitres ; qu'en eff^tce jugement doit être 
assimilé dans l'espèce au compromis et que, 
d'ailleurs, aux termes de l'art. 125 du code de 
procédure civile, le délai pour l'exécution des 
jugements contradictoires court du jour de 
la prononciation; 

Attendu que ni l'avis des arbitres, ni leur 
procès-verbal de partage ne portent aucune 
date ; que ces actes n'ont point acquis date 
certaine par suite d'une des circonstances 
prévues à l'art. 1528 du code civil, avant le 
30 octobre, date de l'avis du tiers arbitre ; 
qu'ils doivent donc être réputés avoir été 
rendus dans un temps où l'arbitrage avait 
pris lin, non eue et non apparere unum et 
idem ; 

Attendu qu'on ne saurait induire uue 
prorogation tacite du terme de l'arbitrage, 
de la circonstance que, depuis son expira- 
tion, les parties auraient prétenduement laissé 
leurs dossiers entre les mains des arbitres; 
qu^eu effet, l'art. 1012 du code de procédure 
civile fait iinir de plein droit le compromis 
par l'expiration du délai de trois mois; qu'il 
6'eusuit que l'ioactiou de l'uue des parties, 
après que le tribunal arbitral a ainsi cessé 
d'exister, ne saurait valoir consentement à la 
prorogation de pouvoirs anéantis ; 

Par ces motifs, ouï l'avis eu partie con- 
forme de M. Vandenpeereboom, substitut 
du procureur du roi et écartant toutes cou- 
clUsîous contraires, déclare nulle la sentence 



arbitrale dont s'agit et condamne le défen- 
deur aux dépens. 

Du 4 décembre 1873. — Trib. d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. —PL MM. De Meester 
et Selb. 



SAINT-NICOLAS, 29 ayrU 1873. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Saisie 

CONSERVATOIRE. — VALIDITÉ. — DOHMAGES- 

iNTÉRÉTS. — Admission a preuve. 

Le tribunal de commerce, compétent pour con- 
damner un débiteur au payement d'une dette 
commerciale, est incompétent pour statuer 
sur la validité de la saisie conservatoire pra- 
tiquée par le créancier pour sauvegarder sa 
créance. 

Par suite, il n'y a pas lieu pour le juge consu- 
laire d'admettre le débiteur qui s'est libéré 
pendant le cours de l'instance, à la preuve 
de faits qu'il articule pour établir que la sai- 
sie conservatoii e pratiquée par le créancier 
a été arbitraire et vexatoire et lui donne le 
droit de réclamer des dommages-intérêts. 
(Code de procédure civile, art. 567.) 

(HOFMAN, — VERTRIEST.) 
JOGEMEMT. 

LE TRIBUNAL. — Vu les pièces versées 
au procès, parties ouïes en leurs conclu- 
sions ; après en avoir délibéré eu chambre 
du conseil; 

Attendu que le défendeur, pendant le 
cours de l'instance, s'est libéré euvers le de- 
mandeur, et que partant l'action de ce der- 
nier en payement de la somme de 395 francs 
du chef dé vente et livraison de larine vient 
à cesser ; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
saisie conservatoire pratiquée sur ses meu- 
bles et marchandises à la requête du deman- 
deur et en vertu d'une ordonnance de M. le 
président de ce siège, en date du 14 mars 
dernier, enregistrée, est arbitraire et vexa- 
toire ; que pour le prouver il offre de submi- 
nistrer la preuve de deux faits articulés par 
lui; 

Attendu que, la preuve de ces faits fournie 
par le défendeur, celui-ci s'est réservé pour 
lurs, par ses conclusions, le droit de récla- 
mer des dommages-intérêts du demandeur 
du chef de cette saisie; 

Atteudu que le jugement ne peut allouer 
des dommages-intérêts sans examiner le mé- 
rite de la saisie qui a été pratiquée; 

Attendu qu'il est de doctrine certaine et 
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de jurisprudence constante que le juge con- 
sulaire, compétent pour condamner le débi- 
teur au payement d'une dette commerciale, 
est incompétent pour statuer sur la validité 
d*unesaisie conservatoire que le créancier au- 
rait pratiquée pour sauvegarder sa créance; 

Et attendu qu'il serait dès lors Trust ratoire 
d'ordonner une preuve inutile; 

Par ces motifs, décrète le désistement du 
demandeur ; et statuant sur les conclusions 
du défendeur y se déclare incompétent ; re- 
jette son offre de preuve comme inutile; con- 
damne le défendeur aux dépens taxés à 
58 fr. 5 c. 

Du 29 avril 1873. — Tribunal de com- 
merce de Saint 'Nicolas. — Prés. M. Staes- 
Wittock. — PL MM. Dbanens et Bellemans. 



AUDENARDE, 8 déoembre 1878. 

RETRAIT SUCCESSORAL. — Acte bil\- 
TÉHAi.. — Concours de volontés. — Offre 
RÉELLE. ~ Refus. 

MANDAT. — Mandant.— Cession. —Inté- 
rêts. — NuLLirÉ. 

Le reirait mccessoral est un acte bilatéral qui 
ne se parfait pas par la seule manifestation 
de la volonté de Vun des héritiers; il faut le 
consentement de l'étranger, cessionnaire des 
droits successifs, ou un jugement qui admet 
le retrait; 

Pour déterminer la nature d'un acte, il faut 
moins tenir compte des termes de l'acte que 
des stipulaiions que les parties ont respecii^ 
vement faites. 

Ainsi l'acte par lequel un héritier cède à un 
tiers ses droits et actions dans une succession 
ne peut, malgré les termes formels qui y sont 
exprimés, valoir comme procuration donnée 
à ce tiers à l'effet d'exercer le retrait succes- 
soral. 

L'obligation du mandataire de rendre compte 
de sa gestion est de l'essence du mandat et 
le mandant qui est sans intérêt par le fait de 
la cession, eH aussi sans qualité pour récla- 
mer une reddition de compte, 

(VAN DE VELDE, — C. DE COCK ET DE BRUTNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le re- 
trait successoral est un rachat, un acte bila- 
téral, qui ne peut éire consommé que par le 
concours de deux volontés, celle du retrayani 
et celle du retrayé ; 

Attendu que ce concours de volontés peut 



s'établir soit par Tacquiescement formel ou 
tacite du retrayé, soit par une décision judi- 
ciaire qui admet le retrait; 

Attendu que, dans Tespèce, par actes pas- 
sés devant le notaire Van de Mergel, à Sot- 
tegem, les 25 et 26 juin 1869. enregistrés, 
le demandeur au principal Van de Velde s*e$t 
rendu acquéreur des droits successifs com- 
pétant à Thérèse Van Wederen et son épom 
Benoît Persoons et consorts, dans la succes- 
sion du sieur Firmin Seghers, décédé k 
Rooborst, le 21 mars 1863; 

Attendu que, par exploit de rbuissler Van 
Seymortier, à Audenarde, en date du i2 avril 
1872, enregistré, le sieur François Seghers, 
parent successible du dérunt,a faitsignilieret 
déclarer au demandeur qu'il entendait exer- 
cer le retrait successoral autorisé par 
l'art. 841 du code civil, lui offrant à deniers 
découverts : !<> la somme de 1,110 francs qui 
forme le prix de la cession mentionnée dans 
les actes sus visés; 2** celle de 60 francs pour 
les frais et loyaux coûts et les intérêts, sauf 
pour ces frais à parfaire ou à retrancher, 
selon la taxe qui en serait faite; 

Attendu que le demandeur Van de Velde, 
loin de coni^entir à cet acte, a formellement 
refusé d'accepter les offres lui faites, et 
qu'aucun jugement, ni déûnitif ni autre, 
n'est venu suppléer à ce consentement; 

Attendu donc que le retrait n'a pas eu lieu; 
qu'il n'a existé qu'une volonté unilatérale de 
Texercer; et que cette volonté unilatérale 
n'existe même plus aujourd'hui, puisque, par 
acte d'huissier du 24 mai 1870, enregistré, 
l'héritier du sang, François Seghers, le re- 
trayant primitif, a déclaré renoncer au retrait 
et se désister de son offre ; 

Attendu qu'en présence du désistement de 
celui qui avait seul -qualité pour agir, la par- 
tie demanderesse n'a nul compte à tenir de 
l'intervention d'un étranger, lequel ne pou- 
vant retrayer lui-même, ni forcer François 
beghers de retrayer, ne peut davantage em- 
pêcher ledit héritier de renoncer au retrait, 
puisque la renonciation à un droit appar- 
tient incontestablement à celui qui en dis- 
pose ; 

Attendu que vainement le demandeur en 
intervention De Cock invoque en sa faveur 
l'acte du 6 août 1869, enregistré, reçu par le 
notaire De Backer, par lequel François Se- 
ghers lui donne pouvoir d'exercer en son 
lieu et place le retrait successoral des droits 
successifs acquis par Van de Velde ; 

Attendu, en eff^t, que si cet acte a la 
forme d'une procuration, il n en a poiut ta 
nature; puisque le prétendu mandant s'y 
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désintéresse complètement quant à Tobjet 
du mandat et qu^il dispense implicitement 
)e mandataire de Tobligation établie par 
Tart. 1995 du code civil de rendre compte 
de sa gestion ; que cette dispense, prohibée 
comme contraire à Tordre public, change 
entièrement la nature de l'acte et entraîne 
iiécessai renient sa nullité comme mandat ; 

Attendu qu'en réalité Tacte du 6 août n'est 
qu'une cession déguisée sous la forme d'une 
procuralio in rem stiam ; 

Qu'en effet, d'après cet acte. De Cock de- 
vant être subrogé à Seghers après avoir 
exercé le retrait en sou nom, il devrait aussi, 
eu son lieu et place, venir au partage; 

Attendu que cette cession est ainsi frappée 
de nullité en elle-même ; 

Que le retrait successoral ayant été établi 
par l'art. 8^1 du code civil dans le but 
d'écarter les étrangers du partage, le droit 
d'exercer ce retrait est par sa nature même 
attaché à la personue des héritiers au profit 
desquels il est établi et ne peut appartenir à 
des étrangers à l'hérédité, comme l'est le ces- 
sion naire; 

Attendu que le demandeur en intervention 
n'étant ni le mandataire de François Se- 
ghers, ni le cessionnaire régulier des droits 
successifs de celui-ci, comme il vient d'être 
démontré, n'a pas qualité pour intervenir 
dans la présente cause; 

Attendu, dès lors, que le retrait successo- 
ral n'étant pas exercé par François Seghers 
et ne pouvant Tétre par Augustin De Cock. le 
demandeur Van de V'elde se trouve pleine- 
ment subrogé aux -droits successifs de ses 
cédants ; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, rejette la 
demande en intervention, et statuant au 
fond, condamne, etc. 

Du 3 décembre 1875. — Tribunal d'Aude- 
narde. - Pré». M. Liefmans. ~ P/. MS^l. Félix 
Vander Stichelen (du barreau de Gand) et 
Auguste Devos. 



AUDENARDE. 8 mars 1878. 

' /IRITIERS. — Testament. — Ndluté. — 
Action. — Délai. 

Aucune dis position de loi ne détermine le délai 
endéans lequel l'héritier exclu doit, sous 
peine de déchéance, introduire en justice 
l'action en nullité du testament. 

Lliérilier exclu aligné en justice pour s'expli- 
quer sur son intention d'attaquer le testament 



ou de s'y soumettre ne peut être tenu de ré- 
pondre à une semblable demande, 

(de COOMAN, — C, STEENHOUT ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteudu que l'action 
tend à ce qu'il soit dit pour droit que le tes- 
tament de feu Dominique Steenhout, reçu 
par acte du notaire Van der Schuereu, à 
Mnove, en date du 27 janvier 1«70, est ré- 
gulier et valable et que \$b défendeurs en 
cause, héritiers légitimes du défunt, exclus 
au profit du demandeur institué légataire 
universel, seront tenus de se conformer au- 
dit iestameut, lequel sera exécuté selon sa 
forme et teneur; 

Attendu que nul ne peut être contraint 
d'agir en justice; qu'aucun texte de loi ne 
prononce de déchéance contre l'héritier qui 
n'attaque point immédiatement le testament 
qui l'exclut de la succession ; 

Attendu qu'on ne peut donc forcer les dé- 
fendeurs de s'expliquer sur l'intention qu'ils 
peuvent avoir de demander dans la suite la 
nullité du testament ou de garder le silence ; 

Attendu, au surplus, qu'à défaut d'héri- 
tiers réservataires le demandeur est saisi de 
la succession en vertu de la loi, que si les dé- 
fendeurs n'agissent point, les dernières vo- 
lontés du défunt, telles qu'elles sont consta- 
tées par l'acte prérappelé, reçoivent leur 
pleine et entière exécution ; 

Far ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non recevable en son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 8 mars 1875. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Liefmans. 



AUDENARDE, 16 mal 1872. 

FAILLITE. — Curateur. — Reddition de. 

COMPTE. — Fonctions. — Cessation. 
DÉPENS. — Succession non représentée. 

Les fonctions de curateur prennent fin par la 
reddition du compte dûment accepté. 

Une succession non représentée an procès ne 
peut éire condamnée aux dépens. 

(VINCENT, — c. curateurs A LA FAILLITE X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à ce que 1rs défendeurs soient condam- 
nés en leur qualité de curateurs à la faillite 
deX..., à procéder avec le demandeur, agis- 
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saut en qualité de tuteur légal de sa fille 
Irma Vincent, à la liquidation de la succes- 
sion de dame Henriette Bogaert, décédée à 
Audenardele 7 octobre 1869, mère du sus- 
dit failli et aïeule de la mineure prénom- 
mée; 

Attendu qu*un jugement de ce tribunal en 
date du 48 mai 4870 a clôturé les opérations 
de la faillite de X...; que les fonctions des 
curateurs ont donc pris fin après une reddi- 
tion de compte régulière de la part de ces 
derniers, et que légalement le sieur X... a 
repris Tadministration de ses biens; 

Attendu que les défendeurs sont en con- 
séquence sans qualité pour répondre à Tac- 
tion édictée contre eux ; que vainement on 
allègue que le failli n'a pas été réhabilité et 
que partant il est encore en état de faillite; 

Attendu que la réhabilitation a unique- 
ment pour but de relever le failli des incapa- 
cités civiles et politiques que la loi fait dé- 
couler de rétat de faillite ; 

Quant aux frais : 

Atteudu que le demandeur conclut à ce 
que dans tous les cas les dépens de la pré- 
sente instance soient prélevés sur la succes- 
sion à liquider; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que la succession d'Henriette Bogaert n'est 
point représentée au procès et qu'en consé- 
quence on ne peut point mettre les frais à 
charge d'icelle; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
demande non recevable et condamne le de- 
mandeur en la qualité qu'il agit aux dépens 
de l'instance. 

Du 15 mai 1872. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Van Engelen, juge. — 
PL MM. Licfmans, Devos et D'hont. 



HASSELT, 28 novembre 1878. 

CHEMIN VICINAL. — Inscription a l'atlas. 
•-- Absence de possession de la part de 
LA commune. 

L'inscription d*un chemin à l'atlas des chemins 
vicinaux n'en confère pas la propriété à la 
commune; elle n^est qu'un titre pouvant ser- 
vir de base à la prescription acquiiilive (1). 

Aussi longtemps que cette prescription n'est pas 
acquise^ tons les actes posés par celui qui se 
prétend propriétaire d'une partie de ce che- 



(I) Voy. cass., 27 décembre i86C (Pabic. bklcb, 
i8(>7,l, 101). 



min ne constituent qu'un exercice légitime 
de son droit de propriété et ne sauraient être 
érigés en contraventions. 
Il appartient aux tribunaux répressifs, saisis 
de la connaissanu d'une contravention, d'ap- 
précier si, en fait^ la commune ou le prévenu 
a possédé la partie litigieuse du chemin. 

(le ministère POBLIC, — C. KEHPENEEBS.) 

Le i9 juin 1873, un procès-verbal avait 
été dressé à charge de Kempeneers pour 
avoir contrevenu à l'art 60 du règlement 
provincial du Limbourg, du 26 juillet 1843, 
en établissant un dépôt de terreau sur l'ac- 
cotement du chemin vicinal u° 6, de Monte- 
uaeken à Fresin. Ce chemin ligure sur l'atlas 
de la voirie vicinale de la commune de Mon- 
tenaeken arrêté définitivement par ordoo- 
nance de la députation permanente du 
26 juillet 1846. L'atlas lui attribue, à Teudroit 
où Kempeneers avait établi son dépôt, une 
largeur de 8'°,20. Or, Kempeneers soutenait 
que l'autorité administrative avait compris 
indûment dans ce chemin une languette de 
terre d'une largeur de l'",6U, longeant soo 
jardin ; il prétendait que cette languette 
constituait sa propriété etqu'il n'avait jamais 
cessé de l'utiliser. Cité devant le tribunal de 
Saint-Trond, du chef d'avoir contrevenu à 
l'art. 60 du règlement provincial précité, 
Kempeneers fut condamné, par jugement du 
14 août 1873, en une amende de 5 francs et 
à la réparation de la contravention, bien 
que de nombreux témoins produit:» par lui 
fussent venus attester que depuis un temps 
immémorial il avait posé des actes de pos- 
sessioH sur ce terrain, à l'exclusion de la 
commune. 

Sur l'appel de Kempeneers intervint le 
jugement suivant : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il est 
prouvé par les débats que l'appelant a déposé, 
le 19 juin 1875, un tas de terreau sur un 
terrain compris dans les plans de délimita- 
tion des chemins vicinaux de la commune 
de Montenaeken, c'est-à-dire sur l'accote- 
ment du chemin vicinal u° 6 de Montenaekea 
à Fresin ; 

Attendu que les plans des chemins vici- 
naux ne forment pas un titre de propriété 
pour les communes ; 

Que les communes peuvent seulemeut les 
invoquer pour soutenir qu'elles ont acquît 
les chemins par prescription; qu'ainsi, la 
largeur d'un chemin porté sur ce tableau de 
la voirie vicinale ne pourra ptn.s^ eu vertu de 
l'art. 1« de la loi du 10 avril 1841, être dis- 
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putéeà la commune lorsqu'elle eu aura joui 
pendant i ou 20 ans, sans contestation ; 

Considérant qu*il n'est nullement établi 
que la commune de Mouteuaekeu ait été en 
possession de la partie du chemin sur lequel 
le tas de terreau se trouve placé ; 

Que rappelant allègue que lui, au con- 
traire, a la possession paisible du terrain 
dont il s'agit, et que la plupart des témoins 
t^otend us déposent qu'il a possédé ce terrain 
depuis un grand nombre d'années ; 

Attendu que ce fait de possession peut être 
apprécié par le juge saisi de la poursuite; 

Par ces molifs, oui M. le juge Bamps dans 
son rapport, annule le jugement attaqué... 

Du 28 novembre 1875.. — Tribunal cor- 
rectionnel deHasseit. — Prés, M. Mouville, 
juge d'instruction. — PL MM. Nagels et 
Claes. 



HASSELT, 10 décembre 1873. 

PKOCÈS -VERBAL DE NON-CONCILIA- 
TION.— Signature. — Preuve du bail. 

Un procès-verbal de non-coneiliation ne doit 
mentionner les explications des parties que 
lorsque celles-ci ont consenti en termes 
formels à cette insertion et Vont demandée ; 
en dehors de ce cas, pareil acte ne doit conte- 
nir que la mention sommaire de Vimpossibi- 
lité de concilier les parties. 

Une signature mise à rextrémité supérieure 
d'un feuillet entièrement blanc et de manière 
à ne pouvoir èire précédée d'aucune écriture, 
ne peut êire considérée comme destinée à 
constater le cotisefitement à un bail qui au- 
rail été inscrit postérieurement sous cette 
signature, sans la participation de l'auteur 
de celle-ci, et alors que ce dernier prétend 
n'avoir écrit son nom en tête de ce feuillet, 
que pour laisser son adresse. 

Est non recevable la preuve testimoniale d'un 
bail fait sans écrit et qui n'a reçu aucune 
exécution. 

(VAN WEST, — C. ROLAND.) 
iUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur, Jules Roland, nie avoir loué au de- 
luaDdeur Grégoire Van West la partie de 
maison dont il s'agit au procès et que, en 
réponse à la sommation lui Taite par l'huis- 
sier Hoselle, lors de la citation en concilia- 
tiou, il s'est énoncé dans le même sens; 

Attendu que suivant le procès-verbal de 
uou- conciliation dressé par M. leju^^e de 



paix du canton de Saint-Trond, le 10 juillet 
1873, enr^istré, le défendeur t répondant 
à la demande, dit qu'il est vrai qu'il a été en 
pourparlers avec le demandeur au sujet de la 
maison que celui-ci prétend que le défendeur 
aurait prise en location et qu'il est également 
vrai qu'il a dit au demandeur que cette 
maison lui convenait, mais que lorsqu'il est 
arrivé en garnison à Saint-Trond, son major 
commandant lui a défendu d'aller occuper 
celte maison parce que le quartier où elle 
est située est consigné pour la troupe; qu'il 
doit avaut tout obéissance à s^es supérieurs 
et que c'est pour ce motif qu'il n'a pas pris 
possession de cet immeuble »; 

Attendu que le demandeur se prévaut de 
ces explications suivies de la hignaiure du 
défendeur pour en conclure que celui-ci a 
implicitement reconnu devant le juge conci- 
liateur l'existence du bail invoqué contre lui ; 

Mais attendu que ces explications, de la 
manière dont elles sont consignées, dénotent 
que le défendeur a subi un interrogatoire et 
qu'il n'a pas voulu reconnaître qu'il avait 
loué la partie de la maison dont il s'agit; 
que ce point est même d'autant moins dou- 
teux que la réponse à la sommatiou faite au 
défendeur lors de la citation en conciliation 
et le procès même qu'il soutient protestent 
hautement contre la portée que le deman- 
deur attribue aux explications nuageuses 
relatées dans le procès-verbal prémentionné; 

Attendu, d'ailleurs, que de pareilles expli- 
cations ne peuvent trouver place dans un 
procès-verbal de non-conciliation que du 
consentement exprès et à la demande formelle 
des deux parties et qu'en dehors de ce cas, 
l'on ne doit insérer dans un pareil acte que 
la mention sommaire de l'impossibilité de 
concilier les parties; qu'en décider diffé- 
remment ouvrirait la porte à des abus et 
permettrait au juge de paix de sortir de son 
rôle de conciliateur (voir Répert. du Journal 
du Palais, v« Conciliation, n*" 287 et suiv., 
et les nombreuses autorités qui y sont ci- 
tées) ; 

Attendu que le demandeur n'est pas non 
plus fondé à se prévaloir du nom ou de la 
signature du défendeur qu'il a apposée à 
l'extrémité supérieure du feuillet entière- 
ment blanc d'un petit registre destiné à 
l'inscription des baux coubeutis par le de 
maudeur; qu'en ellet, rien ne contrarie 
l'explication du défendeur consistant à dire 
que, dans ses pourparlers avec Van West, 
celui-ci lui ayant demandé son adresse, il a 
écrit son nom sur le feuillet qui lui était 
présenté; que ce nom, le demandeur l'ayant 
postérieurement fait entrer dan» une inscrip- 
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tion aiDsi conçue : i Loué à M. Jules 
Roland le liaut d'une maison, pour la somme 
de ^50 francs» à prendre cours le l*' juillet 
1873, I Pou est même porté à conclure que 
si ce nom de Jules Roland était destiné à 
constater un consentement ou à valoir 
comme signature, il n'aurait pas été mis à 
Textrémité supérieure du feuillet et de ma- 
nière à ne pouvoir être précédé d'aucune 
écriture; 

Attendu que, d'après ce qui précède, et 
s'agissant d'un prétendu bail fait sans écrit 
et qui n'a reçu aucune exécution, la preuve 
testimoniale de ce bail, fût-elle offerte, ne 
serait pas rccevable ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé dans son action et le condamne aux 
dépens. 

Du iû décembre 1875. — Tribunal civil de 
Hasselt. — Pr^a. M. Claikens. — P/. MM. Van 
West et Croonenberghs. 



ilASSELT, 16 Janvier 1874. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX ET IN- 
SALUBRES. — Scierie DE bois en grand, 

MUE PAR UNE MACHINE A VAPEUR. — DoUBLE 
AUTORISATION. 

Les scieries de bois en grand constituent des 
éiablimements dangereux et incommodes ran- 
gés dans la deuxième classe de Varrèté royal 
du 29 janvier iS(àZ; elles ne peuvent êire 
établies que moyennant Vautorihation du col- 
lège des bourgmestre et échevins. 

La circonstance qu'une semblable scierie serait 
mue par une machine à vapeur dont réta- 
blissement aurait été autorité par la députa- 
lion permanente, conformément à Vart» o. de 
Varrèté royal du 21 avril 1864, ne dispense 
pas r industriel de se pourvoir d'une auiorisa- 
tion spéciale en ce qui concerne la scierie» 

L'arrêté royal du 16 janvier 1865 ayant fait 
sortir les machines à vapeur de la catégorie 
des établissements dangereux ou incommodes, 
le paragraphe final de l'art, 1" de l'arrêté 
royal du 29 janvier 1863 a cessé de leur être 
applicable (\). Il en résulte que l'ordonnance 
de la députation permanente qui statue sur 
l'autorisation d'établir. une machine à va- 
peur destinée à faire mouvoir une scierie de 

(1) L'art. 1« de l'arrélé royal du 29 janvier 1863 
est ainsi cuoça : 

« ... Les éUiblisserocnU de première classe sont 
autorisés par la dépiilatiou permunenle du conseil 
provincial, le collège des bourgmestre et <^>chevins 
préulablemenl entendu. 



bois ne peut être envisagée comme contenant 
l'autorisation implicite d'établir cette scierie. 

En fait, du reste, l'ordonnance qui statue sur 
une requête conçue en ces termes n'e*t pai 
censée avoir statué sur l'établissement de la 
scierie, puisque renonciation de l'usage au- 
quel les appareils sont destinés doit èirt 
faite dans les demandes en autoriiation povr 
l'établissement des machines à vapeur, en 
exécution de l'art. 2 de l'arrêté royal du 
21 avril 1864. 

En matière de contravention a un règUmeni 
administratif, le juge ne peut pas tenir 
compte de la bonne foi alléguée par le pré- 
venu. 

(le ministère PUBLIC, — C. ESKENS.) 

JUGEMENT (traduction), 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des débats qne Pierre Humble, époux décédé 
de la prévenue, a établi à Hasselt, dans sa 
maison sise rue de la Chapelle, une scierie de 
bois mise en mouvement par une machine à 
vapeur placée à demeure, de la force d*au 
moins douze chevaux ; 

Attendu qu'un établissement de ce genre 
doit être rangé dans la classe des scieries en 
grand qui, d'après Ta r ré lé royal du 28 jao- 
vier 1863, ne peuvent être érigées sans uoe 
autorisation du collège des bourgmestre et 
échevins ; 

Attendu que la prévenue a prouvé que feu 
sou mari avait obtenu de Tautorité compé- 
tente Tautorisatiou d'établir la machine à 
vapeur précitée, mais pas une scierie de boisen 
grand; 

Attendu que la prévenue, pour se sous- 
traire à la poursuite lui intentée par le mi- 
nistère public, invoque la demande adressée 
par son mari, le 15 avril 1871, au gouver- 
neur de cette province (président de la d*^- 
putation permanente), et les ordonnances de 
la députation permanente des 23 juin et 
15 décembre 1871, qui Tautorisent à établir 
une machine à vapeur de la lorce de douze 
à quinze chevaux ; 

Attendu que la députation permanente, 
dans cette demande, n*a pas été invitée et ne 
pouvait Tétre à accorder i'auiorisatioD d'éta- 
blir une scierie de bois en grand ; 



« Ceux de la seconde classe sont autorisés par le 
collège des bourgmestre et échevins. 

« Lorsque l'établissement à ériger cumprend pla- 
sieurs genres d'exploitations appartenant à des cias>e.< 
différentes, il est statué, pour rensemble, parla dépu- 
tation permanrnle du conseil provincial. » 
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Attendu que les ordonuauces précitées ne 
font aucune mention d'une autorisation aux 
tins d'éiablir une scierie de bois, et que la 
prévenue ne peut s'en prévaloir pour se dire 
en droit d'établir une scierie de bois ; 

Attendu qu'il est vrai que, par sa requête 
susviséedu 15 avril 1871, Pierre Humble a 
demandé l'autorisation d'éublir une ma- 
chine à vapeur deàiinée à faire mouvoir une 
scierie et une ébéninerie mécaniques; 

Attendu qu'on ne peut pas conclure des 
termes de la requête : machine destinée à faire 
mouvoir une scierie et une ébénisterie méca- 
niques (termes reproduits dans l'ordonnance 
de la députation permanente du 15 décembre 
1871, qui niodiûe sur un point accessoire 
celle du 23 juin 1871), que le requérant a 
demandé et obtenu l'autorisation d'établir 
une icierie en grand ; 

Attendu que le requérant, en rédigeant sa 
demande de cette façon, s'est tout simple- 
ment conformé aux prescriptions de Tart. â 
litt. fi de l'arrêté royal du 21 avril 1864, qui 
exige que la demande fasse mention de 
Tusage auquel la machine à vapeur doit ser- 
vir; 

Attendu que la prévenue allègue qu'elle ou 
son mari aurait demandé à l'administration 
communale deUasselt l'autorisation d'établir 
une scierie et que cette administration lui 
aurait répondu que cette autorisation était 
comprise dans celle que-la députation per- 
manente avait accordée pour l'établissement 
de la machine à vapeur et qu'aucune auto- 
risation ultérieure n'était plus requise ; qu'en 
coDséquence, elle n'a pas contrevenu k l'ar- 
rêté royal du 29 janvier 1863 ; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, il 
s'agit d*une contravention à un règlement 
administratif concernant la police des éta- 
blissements dangereux et insalubres; que 
daas des préventions de ce genre, la bonne 
foi ne peut être invoquée; qu'en consé- 
quence, la contravention ne peut être excu- 
sée sous prétexte que l'autorité appelée à 
accorder l'autorisation aurait trouvé bon de 
la considérer comme superflue; 

Par ces motifs, condamne la prévenue en 
uae amende de 21 fr. 20 c. 

Du 16 janvier 1874. — Tribunal correc- 
tiODDel de Hasselt. — Prés, M. Mon ville, 
juge d'instruction. — P/. M. Cox. 



BEAUMOiNT, 10 mal 1878. 
MITOYENNETÉ. — Pompe. — Oijvrages 

APPLIQUÉS CONTRE LB MUR. — AUTORISATION 
DU PROPRIÉTAIRE. 

Les prescriptions de l'art. 662 du code civil 
n'ont rapport qu'à des travaux importants 
qui portent atteinte à la solidité du mur mi- 
toyen en s'y incorporant, ou qui, par leur 
poids et leur poussée, nuisent réellement à ce 
mur ou auvoisin; en d'autres termes, l'art, 662 
ne s'applique pas aux travaux autorisés par 
Vart. 657 du code civil. 

Lorsque le copropriétaire d'un mur mitoyen a 
adossé une pompe contre ce mur, et l'y a fixé 
au moyen de boulons, le traversant dans toute 
son épaisseur, et ce avec le consentement du 
locataire de la maison voisine qu'il croyait 
de bonne foi en être le propriétaire, ce dernier 
n'est p€U fondé à réclamer des dommages- 
intérêts à raison des effets préjudiciables 
qu'entraine, d'après lui, l'usage de cette 
pompe (1). 

(brassard, — c. MOORS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a la possession d'un droit de mitoyen- 
neté sur un mur séparant sa maison de celle 
du demandeur et que ce droit de mitoyen- 
neté n'est pas dénié par celui-ci; 

Attendu que depuis plus de trois mois le 
défendeur a adossé une pompe contre ledit 
mur mitoyen et qu'il l'y a fixée au moyen de 
boulons le traversant dans toute son épais- 
seur; 

Considérant qu'il n'a posé ces faits que du 
consentement du sieur Philippe Cauivet, 
gendre du demandeur, locataire de sa mai- 
son, et l'habitant encore actuellement; qu'en 
effet, pour opérer plus facilement te place- 
ment desdits boulons, le défendeur s'est 
rendu en la demeure du sieur Canivet, et n'a 
pratiqué les enfoncements nécessaires dans 
le mur mitoyen qu'après y avoir été autorisé 
par celui-ci, qu'il avait tout lieu de croire 
propriétaire de la maison qu'il occupe; 

Attendu que ces faits ne sont pas contestés 
par le demandeur et qu'ils sont établis au 
procès ; 

Attendu, en droit, que si, aux termes de 
l'art. 662 du code civil, l'un des voisins ne 
peut pratiquer dans le corps d'un mur mi- 
toyen aucun enfoncement, ni y appliquer au- 



(I) Voy. Dbholombe, det Servitudet, n^* iiO seq.i 
Dalloz. Répertoire, v» Servitudet, d<» 51Î »eq. 
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coD ouvrage sans le consentement de Tautre 
▼oisîn, les prescriptions de cet article n*ont 
rapport qn'a des travaux importants qui por- 
tent atteinte à la solidité dn mar mitoyen en 
s*y incorporant, ou qui par leur poids, leur 
poussée, nuisent réellement à ce mur ou au 
voisin; 

QuVn d'autres termes, la disposition de 
Fart. 662 ne s'applique pas aux travaux au- 
torisés par Tari. 657 du code civil (Duran- 
ton, t. V, n" 355), et que celui-ci accorde 
purement et simplement au copropriétaire 
le droit de faire ces sortes de travaux ; qu'en 
effet, ceux-ci sont de telle nature qu'au lieu 
de nuire au mur ou de TalTaiblir, ils le for- 
tifient et le consolident ; qu'en conséquence, 
è l'égard des choses qui peuvent s'appuyer 
simplement contre le mur mitoyen aans le 
dégrader, le consentement du voisin et Tex- 
pertise préalable ne sont pas nécessaires ; que 
tel était déjà d'ailleurs l'esprit des lois ro- 
maines (L. 13, § i, et 19, § 1, Dig., liv. VIII, 
tit. II, De servitutibus prœdiorum urbanorum) ; 

Considérant, dansrespèce,quesi le défen- 
deur s'est assuré de l'autorisation du sieur 
Canivet qu'il croyait être propriétaire, il 
l'a fait de bonne foi et par surcroît de pré- 
caution ; 

Considérant qu'en lui donnant ce consen- 
tement, le gendre du demandeur était plus à 
même que celui-ci d'apprécier s'il pouvait 
résulter pour la santé de ses propres enfants 
un préjudice quelconque provenant du bruit 
que ferait la pompe en question ; qu'en eflet, 
l'usage d'une pompe implique toujours l'idée 
d'un bruit quelconque, ctqu'il n'a pas été éta- 
bli que le défendeur en usât démesurément 
et non selon les besoins de son ménage ; 

Attendu que dans les conclusions intro- 
ductives d'instance, le demandeur conclut 
à des dommages-intérêts en réparation du 
préjudice lui causé et à ses petits- enfants 
malades par suite de la mise en mouvement 
de ladite pompe; 

Considérant que ce n'est là qu'un prétexte 
et que l'on ne conçoit pas une sollicitude 
aussi tardive de la part de parents pour leurs 
enfants, tandis qu'ils auraient pu, si le motif 
que le demandeur invoque était réel, les 
mettre depuis trois mois au moins, facile- 
ment à l'abri du bruit dans une autre partie 
de leur habitation; 

Qu'en conséquence la demande de dom- 
mages-intérêts du demandeur manque de 
base sérieuse et certaine ; 

Attendu que le défendeur a tout intérêt à 
conserver sa pompe à l'endroit où elle se 
trouve actuellement, mais qu'il olfre de reti- 
rer les boulons qui traversent le mur mi- 



toyen et qu'il n'y avait placés qu'avec l'assen 
timent du gendre du demandeur; 

Par ces motifs, nous juge de paix da 
canton de BeaumonI, statuant en premier 
ressort, donnons acte au défendeur de ce 
qu'il fait offre de retirer les boolons par lui 
placés à travers le mur mitoyen dont s'agit 
an procès ; déclarons Taction du dennandeur 
non recevable et dans tous les cas mal fon- 
dée, l'en déboulons et le condamnons aoïc 
dépens de l'instance. 

Du 10 mai 1873. — Justice de paix du 
canton de Beaumont. — Siégeant M. de Hen- 
nin, juge de paix. 



BEAUMONT, 15 novembre 1878. 
SERVITUDES. — Plantations. — Arbres 

DE HAUTE TIGE. — DISTANCE. 

Les noyers, les sorbiers et les aunes comtilueni 
(les arbres de hante tige et ne peuvent être 
ni plantés, 7n maintenus à moins de deux 
'mètres de distance de l'héritage voisin, encore 
qu'ils seraient coupés et recepés périodique- 
ment et tenus à la hauteur d'une haie {i). 
(Code civil, art. 671 et 672.) 

(AUG. CATET, — C. FERO. DDCDtOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu notre jugement 
interlocutoire du 11 octobre 1875; 

Attendu qu'il résulte de la visite des lieux 
k laquelle nous avons procédé le 22 du même 
mois, conformément audit jugement, que les 
arbres existants sur les terrains du défen- 
deur, longeant la haie mitoyenne séparative 
de sa propriété d'avec celle du demandeur, 
se composait d'un noyer, d'un sorbier et 
d'une plantation d'aunes ; 

Que ces différentes essences d'arbres con- 
stituent des arbres de haute tige et se trou- 
vent plantés à une distance moindre de deux 
mètres de l'héritage du demandeur; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que, 
quels que soient les usages locaux, des arbres 
qui sont par leur nature de haute tige ne sau- 
raient être considérés comme arbres de basse 
tige, ni être plantés à moins de deux mètres 
de l'héritage voisin par cela seul qu'ils sont 
coupés et recepés périodiquement et tenus à 



(1) Cest la nature des arbres, et non leur élévation 
qui détermine la dÎAlance h observer. Voy. Cass. fr.. 
5m»rs 1850; ^ mai 1853 et 9 mars 1853 (Dall., 
périod., t8.W, I, 78 ; 1853, I, 200 et ÎO!). Voyei anssi 
Dailoz, Répertoire, \o Servitudes, n'>63S; Deholombe, 
V» Servitudes, n» i9i. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



67 



la hauteur d*une haie ; qu'en effet cette taille 
périodique ne change pas la nature de ces 
arbres et nVmpéche ni leur tronc de grossir 
ni leurs racines de s'étendre et d'être nui- 
sibles ; 

Par ces motifs» nous, juge de paix du 
canton de Beaumout, statuant par jugement 
en premier ressort, condamnons le défendeur 
à arracher les arbres dont il s'agit dans les 
trois jours de la signification du présent jn- 
f^eraent, el faute par lui de ce faire, autori- 
sons le demandeur à faire opérer ce travail 
dux frais du défendeur, récupérables sur 
simples états d'ouvriers ; condamnons le dé- 
fendeur à iO francs dédommages-intérêts 
envers le demandeur et aux frais et dépens 
de l'instance. 

Du 15 novembre 1873. — Justice de paix 
de Beaumont. — Siégeant M. De Hennin, 
juge de paix. 



BRUXELLES. 11 août 1878. 

ACTION EN JUSTICE. — Garantie. - Ac- 

tion dirbcte. — recevabilité. — mllice. 

— Bemplacbment militaire. — Admission. 

— Nullité. — Autorité compétente. 

Une partie assignée en justice qui néglige d'ap' 
peler en garantie son coconlractant, est 
encore recevdble a actionner ce dernier, par 
voie d'action directe^ devant le juge de son 
domicile. Le défendeur reste alors entier dans 
tous ses moyens. 

La nullité du remplacement à raison de pièces 
fausses doit être prononcée par la députa- 
lion permanente de la province oit le rempla- 
cement est exercé. (Loi du 3 juin 1870, 
art. 75.) 

Le renvoi du remplaçant émanant du ministre 
de la guerre^ lorsqu'il est fondé sur l'usage 
de pièces fausses, est illégal. 

(mOEVENAGHEL, — C. DE GROOT ; DE GROOT, — 
C. DEFORCEAUX; DEFORCEAUX, — C. GADETNB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que les 
causes inscrites sut numeris du r6Ie général 
sont connexes; qu'il y a donc lieu d'en or- 
donner la jonction ; 

Sur la demande principale : 

Attendu que la fin de non-recevoir sou- 
levée par le défendeur, à raison de ce que le 
demandeur s'est défendu seul devant le tri- 
buDal de commerce de Mons, n'est pas fon- 
dée ; que le demandeur peut agir contre le 
défendeur par voie d'action directe devant 



le juge de son domicile; que si le deman- 
deur a négligé de faire valoir devant le tri- 
bunal de Mons des moyens qui devaient lui 
assurer le gain de son procès, le défendeur 
est habile à lui opposer des moyens pour 
faire écarter l'action qu'il intente aujour- 
d'hui; 

Au fond : 

Atteudu que le demandeur fonde son ac- 
tion sur ce que le remplaçant iourni par le 
défendeur a été renvoyé du corps parle mi- 
nistre de la guerre, les pièces produites par 
le remplaçant ayant été reconnues attester 
des faits matériellement faux ; 

Attendu, en fait, que le remplaçant dont 
s'agit a été définitivement admis dans la mi- 
lice nationale; qu'il importe peu que le rem- 
placement ait eu lieu après l'incorporation 
du remplacé, puisque le ministre a autorisé 
le remplacement conformément h la loi, et a, 
par l'admission du remplaçant au corps, re- 
connu que les conditions dans lesquelles il 
avait autorisé le remplacement se sont réa- 
lisées ; 

Attendu que postérieurement à l'admis- 
sion définitive du remplaçant, le remplace- 
ment ne pouvait plus être annulé que con- 
formément aux dispositions de la loi du 
3 juin 1870; 

Attendu que Tart. 75 de cette loi dispose 
que la nullité du remplacement à raison de 
pièces fausses doit être prononcée par la 
députation permanente de la province oîi le 
droit a été exercé ; 

Attendu que, pour le remplaçant dont 
s'agit au procès, il n'existe aucune décision 
de la députation permanente du Uainaut, qui 
déclare nul le remplacement opéré ; 

Qu'il s'ensuit que le renvoi du rempla- 
çant pour iisage de pièces fausses est illégal, 
le remplacement n'ayant pas été déclaré nul 
par la seule autorité qui avait compétence 
pour prononcer cette nullité; 

Attendu que le demandeur est donc 
jusqu'ores sans action contre le défendeur; 
qu'il n'a qu'à s'en prendre à lui même de ne 
pas avoir opposé au sieur Guiot, devant le 
tribunal de Mous, le moyen tiré de l'art 75 
de la loi du 5 juin 1870, qui devait lui assu- 
rer le gain de son procès ; 

Sur les demandes en garantie et en sous- 
garantie : 

Attendu que, par suite des considérations 
qui précèdent, il n'y a pas lieu d'y statuer au 
principal ; 

Par ces motifs, joint les causes introduites 
sub numeris du rôle général comme connexes, 
et y faisant droit par un seul jugement; 



Digitized by 



Google 



68 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Sur la demaude principale : 

Rejette la 6u de non- recevoir soulevée 
par le défendeur; 

An fond : 

Déboute le demandeur de son action, le 
condamne aux dépens, y compris les frais 
des appels en garantie et en sous-garantie; 

Sur rappel en garantie : 

Dit n'y avoir lieu d'y statuer au principal, 
condamne le demandeur en garantie aux dé- 
pens, y compris les frais de l'appel eu sous-- 
garantie ; 

Sur rappel en non-garantie : 

Statuant sur le profit du défaut accordé 
contre Godeyne à Taudience du 7 juillet 
1873 ; dit n'y avoir lieu de statuer au prin- 
cipal ; condamne le demandeur en sous-ga- 
rautie aux dépens. 

Du 11 août 1873. — Trib. de commerce 
de Bruxelles. >- Prés, M. Ghilain, juge. 
— PL MM. Campion, Doudelet et De Coster. 

BRUXELLES, 16 octobre 1878. 

LETTRE DE CHANGE. - Accepteur. - 
Obligation. — APPEL en garantie. — Com- 
pétence. — DÉLAIS de payement accordés 
AU TIREUR. — Accepteur. — Demande 

en sous-garantie. — NON-RBCEVABILITÉ. 

L'accepteur d'une lettre de change ne peut op- 
poser au tiers porteur l* atermoiement con- 
senti par celui-ci au tiré. Le tiré, assigné 
en payement d'une lettre de change qu^il n'a 
acceptée que sous la condition que le tireur 
lui ferait parvenir les fonds avant l'échéance 
a le droit d'assigner en garantie le tireur 
reité en défaut de remplir cet engagement, et 
le tireur ainsi cité en garantie est tenu de 
procéder devant le tribunal oit la demande 
originaire esï pendante, encore qu'il dénie 
être garant. (Code de proc. civ., art. 181.) 

Le tireur d'une lettre de change ne peut faire 
état vis-à-vis du tiré-accepteur des délais 
de payement qui lui ont été accordés par le 
tiers porteur. Cette convention est pour ce 
dernier res inter alios acta. 

Le tireur actionné en garantie par le tiré-ac- 
cepteur n'est recevable à appeler en souS' 
garantie le tiers porteur. 

(b\nque provinciale de l*allemagne du sud, 
— c. eiselein; eisëlein, — c. schloss; 

SCHLOSS, — c banque PROVINCIALE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les 
causes inscrites sub numeris du rôle général 
sont conuexes ; qu*il y a donc lieu d en or- 
donner la jonction ; 



Sur la demaude principale : 

Attendu que la société demanderesse est 
tiers porteur de la traite dont payement est 
réclamé, et qu'elle en a fourni la valeur; 

Que le défendeur Eiselein en est accep- 
teur; 

Attendu, dès lors, qu'Eîselein est tenu de 
la payer ; 

Que si la société demanderesse a accordé 
au tireur, également tenu au remboursenieot 
vis-à-vis d'elle, certains délais, cette circon- 
stance, étrangère à Taccepteur, ne peut être 
invoquée par lui; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que les documents produits dé- 
montrent à toute évideuce que Schloss a 
tiré sur Eiselein qui ne lui devait rien, et 
qu'Eiselein a accepté la traite sous la condi- 
tion que Schloss lui ferait parvenir les fonds 
avant réchéance; 

Attendu que Schloss n'a pas rempli cet 
engagement ; 

Que dès lors Eiselein, assigné en paye- 
ment, a incontestablement le droit d'assigner 
Schloss en garantie; 

Qu'il suit de là que l'art. I8t du code de 
procédure civile est applicable dans l'espèce, 
et que le déclinatoire soulevé par le défen- 
deur en garantie doit être écarté; 

Au fond : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que le recours d'Eiseleio 
contre Schloss est fondé ; 

Que si la société demanderesse au princi- 
pal a accordé certains délais à Schloss, elle 
ne s*est pas interdit d'agir eu payemeut 
contre le tiré; 

Que ceiui-ci peut de son côté exercer 
son recours, puisqu'il n'a rien promis au ti- 
reur; 

Que, du reste, les agissements intervenus 
entre le tireur et le tiré ne concernent pas 
la société demanderesse au principal, qui y 
est restée étrangère, et ne peuvent, par 
suite, être modifiés, quant à leurs consé- 
quences, par l'atermoiement qu'elle aurait 
consenti au tireur; 

Attendu, quant aux dommages et intérêts, 
que si Eiselein a eu sa signature protestée, 
il n'a qu'à s'en prendre à lui-même d'avoir 
accepté par complaisance la traite litigieuse; 

Sur la demande en sous-garantie : 

Attendu que cette demande ne présente 
aucun caractère sérieux ; * 

Attendu, en effet, que la société deman- 
deresse n'agit pas contre Schloss; qu'elle n'a 
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fait qae poursuivre le tiré, comuae elle en 
avait le droit, puisqu'elle ne s'est pas Inter- 
dit ce recours; 

Que, dès lors, si Scbloss est tenu de ga- 
rantir Elseiein, c*est à raison des droits 
spéciaux que celui-ci tire de la correspon- 
daoce, droit dont la demanderesse ne pouvait 
même avoir connaissance, puisque Scbloss, 
en escomptant la traite, représentait le tiré 
accepteur comme un débiteur sérieux ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sub numerUdn réie général comme connexes, 
et y faisant droit par un seul jugement; 

Sur la demande prindpale : 

Condamne Eiselein à payer à la société de- 
manderesse au principal : 

I* 8,500 francs, import d'une traite; 

2« 5 fr. 50 c. pour frais de protêt et de 
retour ; 

3' Les intérêts légaux depuis le 7 août 
1873, date du protêt, jusqu'au payement; 

Le condamne en outre aux dépens; 

Sur la demande en garantie : 

Quant à Texception d'incompétence, 

Rejette le déclinatoire soulevé par Scbloss ; 
en conséquence se déclare compétent; 

Au fond : 

Condamne Scbloss à tenir Eiselein in- 
demne en principal, intérêts et frais des 
condamnations ci dessus prononcées à sa 
cbarge au profit de la demanderesse au prin- 
cipal ; 

Déboute Eiselein de sa demande de dom- 
mages et intérêts ; 

Condamne Scbloss aux dépens de la de- 
mande en garantie ; 

Sur la demande en sous-garantie : 

Déclare Scbloss mal fondé daus son ac- 
tion, en conséquence l'en déboute, le con- 
damne aux dépens ; 

£i attendu qu'il v a titre, déclare le pré- 
sent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel, sans caution. 

Do 16 octobre 1875.- — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Van Hum- 
beeck, juge. — PL MM. Weber, Braun et 
Bidez. 



BRUXELLES, 29 décembre 1871. 

OBLIGATION.— Vente. — Échahtillom. — 
Cas fortuit. — DomiAGEB-iitTéRATS. 

Le fabricant qui tfest engagé à fournir une 
marchandise dont le genre seul est déterminé 
et qui doit seulement être conforme à un type 

PASICj 1874. — 3« PARTIE. 



échantillon admis par les parties ne peut 
point prétendre, si sa fabrique est incendiée, 
qu'il y a cas fortuit et qu'il n'est pas tenu de 
remplir ses obligations, 

(RAVBT frères, — c. DE LOM DE BERO ET c'*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est 
constant en fait que les 6 et 9 juin 1871 les 
défendeurs se sont engagés à livrer aux de- 
mandeurs 1,600 kil. laine u*%A simple, k 

7 fr. 70 c, et 400 kil. laine n' 24 double, à 

8 francs, le tout conforme au type écban- 
tillon ; 

Que la livraison devait se faire par quarts 
les 50 juin, 31 juillet, 51 août et 30 sep- 
tembre; 

Attendu qu*à la suite de Tincendie d*une 
partie de Tusine des défendeurs, les deman- 
deurs ont consenti à remettre les dates de 
livraison aux époques suivantes: fin septem- 
bre, fin octobre, fin novembre et fin dé- 
cembre 1871 ; 

Attendu que dans les premiers jours du 
mois d'octobre 1871 les défendeurs firent 
aux demandeurs la livraison du premier 
quart de la commande ; 

Attendu que les demandeurs refusèrent 
d'accepter la marcbandise parce qu'elle n'es- 
tait pas conforme au type échantillon ; 

Que les défendeurs reprirent la marchan- 
dise; 

Qu'ils reconnaissent parfaitement qu'elle 
n'était pas conforme à Téchantillou type ; 

Mais que se fondant d'un cété sur une pré- 
tendue impossibilité de livrer la marchandise 
convenue, de l'autre sur le refus des deman- 
deurs de leur accorder de nouveaux délais, 
ils déclarèrent- qu'ils considéraient la com- 
mande comme nulle et non avenue; 

Attendu que les conclusions prises par les 
demandeurs tendent : 

1® A faire condamner les défendeurs à leur 
livrer les trois quarts de la commande dont les 
termes de livraison étaient fixés un quart 
fin septembre, un quart fin octobre et un 
quart fin novembre; 

^* Pour le cas ob les défendeurs reste- 
raient en défaut de faire cette livraison dans 
les huit jours de la signification du jugement 
à intervenir, à faire prononcer la résiliation 
de la commande des 6 et 9 juin 1871 pour les 
trois quarts non livrés ; 

3° Pour le cas de. résiliation, à faire con- 
damner les défendeurs à leur payer 3,475 fr. 
à titre de dommages-intérêts ; 
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Les demaDdeurs se réservant en outre ; 

1<> Tous leurs droits à des dommages- 
intérêts pour cause de retard dans les li- 
vraisons; 

i" Tous leurs droits quant au 4* quart de 
la commande des 6 et 9 juin i871, livrable 
le 51 décembre 1871 ; 

Attendu que les dérendeurs concluent à ce 
que le marché des 6 et 9 juin soit déclaré 
résilié et à ce que les demandeurs soient dé- 
clara ni recevables ni fondés dans leur 
action ; 

QuMls fondent leurs conclusions sur la 
force majeure résultant de Tincendie qui a 
détruit une partie de leur fabrique, y com- 
pris les marchandises qu'il» destinaient aux 
demandeurs ; 

Attendu d'abord qu'il est certain que ce 
sont les défendeurs qui sont restée en défaut 
d'exécuter leurs obligations; que dès lors 
ils sont non recevables à conclure à la rési- 
liation de la convention (arg. art. 1184 du 
code civil) ; 

Que si cette inexécution était le résultat 
dé la force majeure, la seule conséquence 
qui en résulterait, c'est que les défendeurs, 
ne seraient pas passibles de dommages et 
intérêts ; 

Que la vente intervenue entre parties ne 
porte pas sur un corps certain et déterminé, 
mais sur certaine quantité de marchandise 
dont le genre seul est déterminé; 

Qu'il n'a pas été stipulé entre parties que 
les marchandises devaient provenir de la fa- 
brication des défendeurs ; 

Que ceux-ci étaient parfaitement libres de 
fournir aux demandeurs toute marchandise 
conforme au type échantillon, quelle que fût sa 
provenance; 

Que par suite si leur fabrication était 
arrêtée et une partie de leurs matières pre- 
mières brûlée, ils n'avaient qu'à* se procurer 
chez d'autres fabricants la marchandise dont 
ils avaient besoin pour exécuter leur marché 
vis-à-vis des demandeurs ; 

Attendu qu'il suit de là : 

i^ Que les défendeurs ne peuvent invo* 
quer aucun cas de force majeure; 

â<» Qu'ils ne peuvent davantage prétendre 

2ue leur obligation est éteinte conformément 
l'art. 1302 du code civil; 
Attendu que le marché est donc resté de- 
bout sauf les modifications dans l'époque de 
la livraison qui ont été consenties par les 
demandeurs le 18 juillet 1871 ; 

Attendu que trois époques de livraison 
wKki passées ; qu'il y a lieu par suite d'ad- 



juger aux demandeurs les conclusions ien- 
dan^à obtenir la livraison dans an certain 
délai ou la résiliation du marché pour les 
parties qui devaient être livrées les 30 sep- 
tembre, 31 octobre et 30 novembre 1871 ; 

Attendu, quant aux dommages et intérêts 
pour inexécution (différence de prix récla- 
mée), qu'il n'écherra de statuer sur les coa- 
clusions des demandeurs que si par suite do 
refus de livrer dans le délai ci -après fixé, la 
résiliation leur est acq uise ; 

Attendu, quant aux faits cotés en ordre 
subsidiaire par les défendeurs, qu'en préseocc 
des considérations ci-dessus émises ils soot 
irrelevants ; 

Par ces motifs» sans s'arrêter aux faits 
cotés par les défendeurs, faits qoi sont dé- 
clarés irrelevants, ni à leurs moyens, qoi 
sont déclarés non fondés; 

Condamne les défendeurs à livrer aux 
demandeurs aux conditions convenues les 
6 et 9 juin 1871 douze cents kil. laine simple 
n** 24 ; quatre cents kil. laine double n* 24, 
et, faute par les défendeurs de faire cette 
livraison dans les quinze jours de la signifi- 
cation du présent jugement, déclare dès à 
présent pour lors résiliée au profit des d^ 
mandeurs le marché des 6 et 9 juin pour les 
douze cents kil. laine simple n"* 24 et quatre 
cents kil. laine double n*^ 24 dont s^agit ci- 
dessus ; 

Réserve pour ce cas aux demandeurs le 
droit de libeller les dommages et intérêts 
qu'ils réclament du chef de l'inexécution des 
défendeurs ; 

Leur réserve également leur droit à des 
dommages et intérêts pour cause de retard 
s'il y a lieu ; 

Leur réserve encore tous les droits quant 
à la livraison de quatre cents kil. laine sim- 
ple n"" 24 et cent kil. laine double n* 24 fixée 
au 31 décembre 1871; 

Condamne les défendeurs aux dépens taxés 
à 17 francs 15 c. non compris le coût ni la 
signification du présent jugement; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et saos 
caution. 

Du 28 décembre 1871. — Tribunal de 
commerce de Bruxelfes. — Prés. M. Dao- 
saert. — PI. MM. Jones et Alfred Allard. 
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BRUXELLES, 15 décembre 1878. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— Enseignes. 

— Similitude. — Usurpatioîs. — Annonces. 

L'murpation de l'enseigne d'une maison de 
commerce est un acte de concurrence déloyale; 
peu importe la similitude de nom sous lequel 
la maison de commerce belge s'annonce au 
public avec l'enseigne que possède la maison 
rivale en pays étranger, depuis de nom- 
breuses années. 

Si la maison étrangère veut établir une suceur^ 
sale en Belgique, elle peut lui donner le nom 
de la maison-mère, mais alors elle doit faire 
en sorte d'éviter que la confusion ne soit 
possible entre sa succursale et la maison de 
commerce, sa rivale en Belgique. 

Constitue un acte de concurrence déloyale le 
fait d'un commerçant qui, au moyen d'an- 
nonces et de publications, cherche à détourner 
à son profit la clientèle dont jouit une maison 
rivale, 

(CARMOUCHB, — C. WYDBMAN ET c'".) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande prin- 
cipale; 

Attendu que le demandeur reproche aux 
défendeurs des actes de concurrence déloyale 
de deui natures : 

i^ L*imitatîon de renseigne : Au Petit 
Saint-Thomas sous laquelle sa maison est 
connue à Bruxelles; 

2* Certaines insertions faites dans les 
journaux V Indépendance , VEcho du Parle- 
ment, etc. ^ psiT les défendeurs; 

Quant à Hmiiation de renseigne : 

Attendu que la maison de commerce du 
demandeur existe à Bruxelles depuis trente 
années avec renseigne : Au Petit Saint- 
Thomas; 

Attendu qu'il est vrai, d'un autre côté, que 
la maison de commerce des défendeurs est 
établie à Paris depuis le commencement de ce 
siècle et qu'elle a également, lors de sa 
création, pris pour enseigne : Au Petit 
Saint-Thomas; 

Attendu que bien que le commerce des 
deux parties en cause porte en grande partie 
sur les mêmes objets, il est incontestable que 
le demandeur a à Bruxelles, comme les dé- 
fendeurs Tout à Paris, le droit exclusif à 
l'enseigne : Au Petit Saint-Thomas; 

Que les commerces respectifs des parties 
sont établis non-seulement dans des villes, 
mais dans des pays dlirérents ; 



Que dans ces conditions, la confusion 
entre lés maisons de Bruxelles et de Paris 
n'est pas possible; 

Attendu, ce principe étant admis, qu'il est 
cependant loisible à chacune des parties en 
cause d'établir des succursales de leur mai- 
son dans d'autres villes ; 

Que les défendeurs avaient donc le droit 
incontestable d'établir une succursale de 
leur maison à Bruxelles, et de faire connaître 
au public que rétablissement qu'ils fondaient 
à Bruxelles était bien la succursale de la 
maison connue à Paris avec l'enseigne : Au 
Petit Saint-Thomas y mais qu'ils ne pouvaient 
user de ce droit qu'en sauvegardant complè- 
tement le droit qu'avait le demandeur à 
l'enseigne sous laquelle sa maison était con- 
nue à Bruxelles; 

Attendu, à cet égard, que les défendeurs 
n'ont pas pris les mesures nécessaires pour 
éviter la confusion de leur succursale de 
Bruxelles avec la maison du demandeur; 

Que si, dans leurs affiches et dans les an- 
nonces insérées par eux dans les journaux, 
il y a des désignations telles que la confusion 
devient impossible, il n'en est pas de même 
de l'enseigne mise par les défendeurs à leur 
succursale ; 

Que cette enseigne porte en grands carac- 
tères les mots : Au Petit Saint-Thomas, en 
petits caractères les mots : de Paris; 

Que, de plus, l'adjonction des deux seuls 
mots : de Paris, n'est pas suffisante pour 
éviter la confusion; 

Attendu qu'en agissant ainsi, les défen- 
deurs ont causé préjudice au demandeur; 

Qu'il y a lieu de lui accorder la réparation 
de ce préjudice et d'ordonner, en outre, pour 
l'avenir que les défendeurs ajoutent à ren- 
seigne de leur succursale, dans les mêmes 
caractères que ceux employés pour les mots : 
Au Petit Saint-Thomas, les mots : Succursale 
de la maison établie rue du Bac, à Paris ; 

Quant aux insertions faites dans les jour- 
naux : 

Attendu, ainsi qu'il a été dit plus haut, que 
les insertions incriminées contiennent des 
désignations telles, que la confusion entre la 
succursale des défendeurs et la maison du 
demandeur n'est pas possible; 

Mais attendu que dans ces insertions les 
défendeurs se sont permis de mettre la men- 
tion suivante : c La maison du Peiit Saint- 
Thomas de Paris n'a point d'autres succur- 
sales ni d'autres représentants en Bergique, 
que ceux désignés ci-dessus. Elle croit 
donc devoir mettre le public en garde contre 
certaines maisons qui, non contentes de lui 
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emprunter son enseigne, imitent ses an- 
nonces, et copient ses circulaires dans le but 
évident de profiter de la confusion que cette 
similitude peut jeter dans Tesprit de la 
clientèle > ; 

Attendu que cette mention, évidemment 
faite de mauvaise foi, est dirigée contre la 
maison du demandeur, et a pour but de dé- 
tourner le public de cette maison, pour 
ramener à la succursale des défendeurs; 

Attendu qu*en agissant ainsi, les défen- 
deurs ont encore posé des actes de concur- 
rence déloyale dont ils doivent réparation 
au demandeur ; 

Quant à la réparation du préjudice causé : 

Attendu que le demandeur a droit, non- 
seulement à une réparation pécuniaire pour 
les faits de concurrence déloyale ci-dessus 
établis, mais qu*il y a lieu, en outre, de lui 
accorder Tinsertion du présent jugement 
dans les journaux dans lesquels les défen- 
deurs ont fait insérer leurs annonces conte- 
nant la mention incriminée ; 

Attendu, quant à la somme à allouer au 
demandeur, que le tribunal la fixe ex œquo 
et bono à 500 francs; 

Attendu, quant à la contrainte par corps, 
que le tribunal estime qu'il n'y a pas lieu de 
raccorder, les faits établis à charge des dé- 
fendeurs étant plutôt Tœuvre du directeur 
de leur succursale ; 

Sur la conclusion reconventionnelle : 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent le non-fondement de la 
conclusion reconventionnelle, en tant qu'elle 
a pour objet de faire défense au demandeur 
de prendre à l'avenir à Bruxelles, l'enseigne : 
Au Petit Saint Thomas; 

Attendu, quant à la prétendue imitation 
des albums et des confections des défen- 
deurs, que ceux-ci, en admettant que cette 
imitation existe, ce qui est dénié, ne justi- 
fient en Belgique d'aucun droit exclusif à ces 
albums et à ces confections ; 

Que dès lors, la seule imitation de ces al- 
bums et confections ne saurait être incri- 
minée, ni servir de base même à une action 
de concurrence déloyale; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, ordonne 
aux défendeurs de modifier l'enseigne de 
leur succursale à Bruxelles, et d'ajouter aux 
roots : Au Petit Saint Thomas, en caractères 
de même forme et de même grandeur, les 
mots : Succursale de la maison établie rue du 
Bac, à Paris, et ce, dans les huit jours delà 
signification du présent jugement, à peine 



de 20 francs de dommages et intérêts par 
jour de retard ; 

Condamne les défendeurs à payer ao de- 
mandeur la somme de 500 francs, à titre de 
dommages et intérêts pour les faits de con- 
currence déloyale établis à leur charge ; 

Autorise le demandeur à faire insérer k 
présent jugement, motif et dispositif, aux 
frais des défendeurs, une seule fois dans les 
journaux suivants : la Chronique, A' indépen- 
dance belge, l'Etoile belge, l'Echo du Parle- 
ment, le Journal de Bruxelles; 

Dit que les frais de publication seront 
récupérables sur les seules quittances con- 
staunt ce qui a été payé de ce chef; 

Déclare les défendeurs mal fondés dans 
leur demande reconventionnellè ; 

Condamne, en outre, les défendeurs aux 
intérêts judiciaires et aux dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement , nonobstant appel , moyennant 
caution. 

Du 45 décembre 1873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Wallaert, juge. — PL MM. Paul Jaosoo 
et Van Meenen. 



UÉGE, 81 noTembre 1878. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE, - 

Constitution de partie civile. — Autori- 
sation DE JUSTICE. — Formes. 

La femme mariée à qui l'autorisation d'estn 
en justice est refusée par le mari peut être 
autorisée par le tribunal à se porter partie 
civile dans une instance dirigée par le minis- 
tère public contre son mari, sans qu'il soit 
nécessaire de suivre les formes prescrUes par 
les art. 861 et suiv. C. pr. civ. 

(GERVAIS, - c. GERVAIS.) 

L*épou8e Gervais avait conclu i ce quil 
plût au tribunal, pour autant que de be- 
soin, rautoriser à se porter partie civile en 
cause du ministère public contre son mari, 
poursuivi du chef d'adultère ; le marî con- 
cluait Si ce que le tribunal déclarât son épouse 
non recevable dans sa demande de constitu- 
tion de partie civile. Le tribunal correctionnel 
de Liège a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu déclare refuser à sa femme Tautori- 
saiion qui est nécessaire à celle-ci pour ester 
en justice; 
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Attendu que dans ces circonstauces, il n'y 
a pas lieu à suivre les formes prescrites par 
les art. 861 et suiv. du code de procédure 
civile; qu*en effet TobservatioD de cesjormes 
pourrait empêcher rexercice de Faction 
civile qui, aux termes de Tart. 3 du code 
construction criminene,peut être poursuivie 
en même temps et devant les mêmes juges 
que Taction publique ; 

Attendu que le prévenu n^a articulé aucun 
motif qui soit de nature à faire refuser Tau- 
torisation sollicitée par sa femme ; 

Par ces motifs, autorise Tépouse Gervais 
à se porter partie civile dans la présente 
instance. 

Du 21 novembre 1873.— Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prêt, M. Gilman, vice- 
président. — PL MM. Hogge et Cartier. 



LIÈGE, 11 décembre 1878. 

COLLECTES A DOMICILE. — Défaut 
d'autorisation. — Messb a la mémoire des 

SOLDATS français DÉCÈDES A LA SUITE DE LA 
GUERRE FRANCO-ALLEMANDE. 

Tombe 90tt$ VappHcation de l'arrêté du i2 sep- 
iemhre 4823 la collecte faite, à domicile, 
tans l'autorisation de l'administration com- 
munale, pour contribuer aux frais d'une 
messe dite à la mémoire des soldats français 
décriés à la suite de la guerre franco^ 
allemande (i ). 

(LE MINISTÈRE PURLIC, — C. X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl est 
constant que les prévenus ont, à Liège, dans 
le courant de 1873, fait, sans autorisation de 
Padministration commqnale, une collecte à 
domicile pour contribuer aux Trais d^une 
messe dite à ta mémoire des soldats français 
déoédés à la suite de la guerre franco- 
allemande; 

Attendu que cette collecte, faite dans un 
bot de piété, tombait sous Tapplication de 
rarrété du 22 septembre 4823; 

Attendu, en effet, que cet arrêté soumet à 
l'autorisation des administrations publiques, 
noQ-senlement les collectes de bienfaisance 
proprement dites, mais toutes celles qui ont 
pour objet à'adoucir, d^une manière quel- 
conque, des calamités ou des malheurs; 



(1) Voy. Bruxelles, 10 août 1860 (Pisic. bblcb, 
1861. Il, 119) et eass. belge, !•' et 22 juillet 1861 
(i6i<I.M861, 1.295,511). 



Attendu .que ces termes doivent être en- 
tendus dans leur acception la plus générale; 
qu'ils comprennent aussi bien les collectes 
faites pour adoucir, par des prières ou des 
cérémonies pieuses, des malheurs publics ou 
privés, que celles qui ont lieu dans le but de 
soulager matériellement les pauvres ou les 
victimes de calamités ; que c'est ce qui ré- 
sulte expressément de Part, l*' de l'arrêté 
qui dispense de l'autorisation les collectes 
faites par les institutions de piété.,, reconnues, 
en môme temps que celles qui émanent des 
établissements officiels de bienfaisance, lais- 
sant ainsi, sous le coup de la nécessité de 
celte autorisation, toutes autres collectes 
faites dans un but de charité ou de piété ; 

Attendu que, à la vérité, le préambule de 
l'arrêté semble restreindre la portée de 
celui-ci aux collectes de bienfaisance pro- 
prement dites, mais que les termes de ce 
préambule ne peuvent prévaloir contre le 
texte du dispositif même de l'arrêté; que, 
d'ailleurs, il ressort des travaux prépara- 
toires que le législateur avait voulu mettre 
fin à l'exploitation que Ton faisait de la 
crédulité publique non-seulement en invo- 
quant de prétendues calamités, mais aussi 
sous prétexte de piété, en faveur d'établisse- 
ments religieux ; 

Attendu, au surplus, que le sens de l'ar- 
rêté du 22 septembre i8i3 a été clairement 
indiqué par le gouvernement qui en était 
l'auteur, quelques jours après sa publication ; 
qu'en effet, par un avis du 15 octobre 1823 
donné aux états députés de la province de 
Liège, et par un autre avis adressé aux états 
députés du Luxembourg, le ministre de 
rintérieur déclarait que les collectes faites 
en faveur des couvents des Alpes ou autres 
étaient comprises dans les dispositions géné- 
rales de Tarrété ; qu'il n'est donc pas douteux 
que les collectes faites dans un but de piété 
ne peuvent avoir lieu sans autorisation ; 

Par ces motifs, condamne... 

Du il décembre 4873.— Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés, M. Gilman, vice- 
président. 

LIÈGE, S4 décembre 1878. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Juge db 

PAIX. — RÈGLEMENTS PROVINCIAUX. — DROIT 
DU MINISTJERE PUBLIC d'aGIR d'OFFICE POUR 
l'application des P.K1NES. — FraIS DE 
TIMBRE ET d'ENREGISTREMENT. — PrOGÈS- 
VERBAL. 

Un règlement provincial ne peut déroger aux 
art. i, n<> 5 el 2 de la loi du U"^ mai 4849 
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non abrogée par la loi du i octobre 1867 
qui placent dans les attributions des juges de 
simple police la connaissance des infractions 
aux règlements provinciaux, 

IL ne peut davantage enlever au ministère pu- 
blic le droit d'agir d'office pour l'application 
des peines qu'il édicté. 

C'est un devoir pour les tribunaux de ne pas 
appliquer les règlements ou ordonnances des 
conseils provinciatuc lorsqu'ils ne sont pas 
conformes aux lois ou lorsqu'ils portent sur 
des objets déjà régis par elles, (Consi. belge, 
art. 407.) 

(le ministère public, — C. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur l'exception d1n- 
compéteiicc soulevée au nom du prévenu et 
fondée sur Tart. 10 du règlement de la dépu- 
tation permanente de Liège du 43 novembre 
4872, intervenu par suite d'une délégation 
du conseil provincial et approuvé par arrêté 
royal du 39 même mois. 

Vu cet article qui est ainsi conçu : 

c En cas de poursuite, les contraventions 
sont portées devant les tribunaux correc- 
tionnels comme celles relatives aux coutri-, 
butions de TËtat ; le ministère public ne peut 
agir d'office, l'initiative appartient à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, 
l'action est exercée au nom de la députatiou, 
poursuite et diligence du gouverneur. 

c Le tribunal ne prononce qu'après avoir 
entendu le ministère public en ses conclu- 
sions. Pour requérir l'exécution de la con- 
damnation, ce dernier se joint à l'autorité 
provinciale, i 

Attendu quela poursuite dont noussommes 
saisi a été exercée à la requête du ministère 
public et qu'elle a pour objet l'application 
des pénalités comminées par l'art. 7 dudit 
règlement ; 

Attendu que les art. I, n^" 5, et 2 de la loi 
du 1^' mai 4849, non abrogée par la loi du 
4 octobre 4867, placent dans les attributions 
des juges de simple police la connaissance 
des infractions aux règlements provinciaux, 
en les autorisant à appliquer les peines com- 
minées par ces règlements jusqu'à concur- 
rence de buit jours d'emprisonnement et 
200 francs d'amende, les peines plus élevées 
devant être réduites .de plein droit à ce 
maximum ; 

Que d'autre part, l'action pour l'application 
des peines n'appartient, selon l'art. 4*' du 
code d'instruction criminelle, qu'aux fonc- 
tionnaires auxquels elle est confiée par la loi 
et, dès lors, aux termes de l'art. 445, au 



ministère public près le tribunal de simple 
police, lorsqu'il s'agit d'iu fractions de la 
compétence de ce tribunal; 

Attendu que si, selon l'art. 85 de la loi 
provinciale, le conseil provincial, oa, en 
vertu d'une délégation spéciale comme dans 
l'espèce, la dépulation permanente peut faire 
des règlements d'administration intérieure et 
des ordonnances de police, c'est à la condi- 
tion qu'ils ne portent pas sur des objets déjà 
régis par des lois et qu'ils soient conformes 
aux lois; que, dans le cas contraire, i*art. 407 
de la constitution fait un devoir aux tribu- 
naux de ne point appliquer ces règlemeuts ou 
ordonnances; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
si tant est que l'art. 10 dudit réglementa 
eu en vue d'attribuer aux tribunaux correc- 
tionnels la connaissance des contraventions 
pouvant donner lieu aux pénalités édictées 
par l'art. 7 et d'enlever an ministère public 
son droit d'agir d'office, pareille disposition 
est éTîdemmeni contraire aux dispositions 
précitées de la loi du 4^' mai 4849 et du code 
d'instruction criminelle et, partant, ne doit 
pas être appliquée; qu'un règlement provin- 
cial ne peut déroger à l'ordre des juridic- 
tions, d'où il ressort, comme conséquence 
ultérieure, notre compétence dans l'espèce; 

Au fond, attendu qu'il estconsuté par un 
procès- verbal régulier que X... a été le... à 
Liège, trouvé en possession d'un cbieu ordi- 
naire, depuis plus de quinze jours, sans en 
avoir fait la déclaration à l'autorité compé- 
tente; fait prévu par l'art. 7 dudit règlement; 

Quant aux frais de timbre et d'enregistre- 
ment du procès- verbal ; 

Attendu que si, par une exception formelle 
de la loi concernant les contraventions eu 
matière d'impôt revenant à l'Etat, les procès- 
verbaux constatant ces contraventions sont 
soumis au timbre et à Fenregistrement, cette 
formalité, exigée par l'art. 9, § 5 du règle- 
ment, est contraire aux règles du droit com- 
mun consacrées en matière répressive par 
le code d'instruction criminelle et auxquelles 
ce règlement n'a pu déroger; que le coût de 
cette formalité peut d'autant moins être mis 
à la charge du condamné qu'il aurait pour 
effet d'aggraver, par voie détournée, les pé- 
nalités édictées, d'où il suit que le coût du 
timbre et de l'enregistrement du procès- 
verbal ne doit pas être compris dans la 
taxe des frais ; 

Par ces motifs, aous déclarons compétent; 
statuant au fond, déclarons constante la 
contravention ci-dessus libellée, et vu les 
art. 7 dudit règlement,400,40 du code pénal 
et 462 du code d'instruction criminelle dont 
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lia étédonné lecture, condamnoos le sieur X... 
à QDe amende de... et aux frais, non compris 
le coût du timbre et de l'enregistrement du 
procès-Terbal. 

Du 24 décembre 1873. — Justice de paix 
du 2' canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
jean, juge de paix. 



LIÈGE, 14 Janvier 1874. 
CHÂRGJSS DE VOISINAGE. - Quartier 

INDUSTRIEL. 

Les charges ordinaires de voisinage doivent êire 
supportées sans indemnité. 

Elles -varient dans les divers quartiers d'une 
même ville selon la nature des aggloméra- 
tions d'habitants. 

L'acquéreur de maisons construites dans un 
quartier de grande industrie métallurgique 
et tout à côté d'une usine iniporlante n'est 
pas fondé à prétendre que cette dernière lui 
impose des charges de voisinage excessives et 
donnant matière à réparation, lorsque les 
charges dont il s'agit n'ont pas empêché que 
ces maisons, eu égard à leur situation, rap- 
portent tous les bénéfices qui lors de l'achat 
et constamment depuis ont pu naturellement 
être supputés, 

(BORGNET, — 0. LA SOCIÉTÉ DAWANS-ORBAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que depuis 
1852 le demandeur est propriétaire d'une 
maison avec dépendances, portant le n* 105, 
sise à Liège, rue Laii^esse, en face de l'usine 
à clous et pointes de Paris appartenant à la 
société défenderesse ; 

.Attendu que, par exploit de ThuissierGod- 
froid, en date du 2 décembre 1871, le de- 
mandeur a fait assigner ladite société pour 
celle-ci s'entendre condamner au payement 
d^QDe indemnité de 17,300 francs, aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens; 

Attendu que cette action est fondée sur ce 
que Tusine de la défenderesse porterait de- 
puis longtemps à la propriété du demandeur 
une atteinte excédant les obligations ordi- 
naires du voisinage, laquelle atteinte con- 
sisterait en ce que cette usine répandrait sur 
cette propriété une poussière noire et une 
épaisse fumée noire pénétrant à travers tous 
les appartements; en ce que, encore, les ma- 
chines y employées causeraient un bruit 
insupportable ei ébranleraient le sol environ- 
nant; que ces incommodités rendraient in- 
habitable la maison du demandeur; 



Attendu que des experts ont été nommés 
avec la mission de contrôler les faits à l'ap- 
pui de l'action et de fixer, le cas échéant, le 
quantum du dommage subi par le deman- 
deur; 

Attendu qu'après beaucoup d'observations 
et d'expériences ils ont reconnu que la pro- 
priété du demandeur souffre de la poussière, 
de la fumée et du bruit provenant de l'usine 
de la défenderesse, mais non d'un ébranle- 
ment du sol produit par ses machines; qu'ils 
ont unanimement évalué le préjudice annuel 
en résultant, savoir : 

1"^ Dépréciation de la valeur locative, 
100 francs; 

2^ Détérioration des tapisseries, couleurs, 
tentures et mobilier, 50 francs; 

S"* Dégradation de la toiture, 25 francs. 

Total, 175 francs ; 

Attendu qu'en outre ils portent à 50 francs 
la somme à dépenser pour faire à ladite toi- 
ture les réparations devenues actuellement 
nécessaires sous l'action nuisible des éma- 
nations et poussières provenant de l'usine de 
la défenderesse et faute par le demandeur 
d'avoir fait exécuter chaque année les répa- 
rations opportunes comprises dans le poste 
n"* 3 ci-dessus de 25 francs ; 

Attendu que les parties n'ont pas contesté 
l'exactitude des faits matériels reconnus par 
les experts ; 

Attendu, en ce qui concerne les évalua- 
tions faites par ceux-ci, que le demandeur n'a 
pas réussi à en établir l'insuffisance, plus 
que la défenderesse à en démontrer l'exa- 
gération, qu'elles peuvent être considérées 
comme justes; 

Attendu qu'il y a lieu toutefois de remar* 
quer que les experts ne se sont pas préoccu- 
pés de la circonstance que le quartier de la 
rue Lairesse est essentiellement industriel, 
et n'ont pas tenu compte des avantages qu'en 
tirent les propriétés y situées ; que la somme 
susindîquée de 175 francs représente donc 
en réalité les désagréments que le deman- 
deur essuie dans son immeuble parce qu'il 
se trouve à côté de l'usiné de la défenderesse 
et qu'il n'essuierait pas si cet immeuble était 
loin et dans une localité sans industrie; 

Attendu que les chiffres composant cette 
somme, mieux que les termes souvent vagues 
du rapport des experts, assignent aux faits 
observés par ceux-ci leur véritable gravité; 
qu'il échet de décider si à ce degré de gra- 
vité, et dans les circonstances de la cause, les 
faits du caractère de ceux dont il s'agit obli- 
gent la société défenderesse à une réparation 
envers le demandeur ; 
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Attendu que les charges ordinaires du 
voisinage doivent être supportées sans indem- 
nité; que ce principe se justifie notamment 
par l*ample compensation que les individus 
groupés sur un point d'eux choisi trouvent 
aux charges ordinaires que le voisinage en- 
traîne dans les avantages que concurrem- 
ment le voisinage procure ; 

Attendu que dans une ville où les agglo- 
mérations d'habitants sont de nature très- 
difiéreute, les charges ordinaires de voisi- 
nage varient avec ces agglomérations ; qu'il 
n'est pas contestable que ces charges ne sont 
pas les mêmes dans un quartier occupé par 
tous gens riches ou aisés, rentiers ou exer- 
çant des professions d'élite, et dans tel autre 
oii domine, par exemple, la grande Industrie 
métallurgique ; 

Attendu que le premier est recherché pour 
les avantages qu'il présente sous le rapport 
de la tranquillité, de la propreté, de la salu- 
brité, de l'agrément en ses formes diverses ; 
enfin, qu'aussi, il se conçoit que les charges 
ordinaires de voisinage n'aillent pas là jus- 
qu'à imposer que Ton supporte, sans indem- 
nité, une atteinte quelque peu sérieuse à ce 
genre d'avantages ; 

Attendu que dans le second, au contraire, 
se rencontrent le bruit, la poussière, la fu- 
mée, des émanations de toutes sortes, que 
ces désagréments, connus d'avauce des par- 
ticuliers qui vont de préférence s'y installer, 
ne deviennent évidemment l'objet de plaintes 
fondées de la part de ces derniers que s'ils 
sont excessifs et dépassent les proportions 
ordinaires et à prévoir ; que l'on n'aspire légi- 
timement, en effet, aux bénéfices du voisi- 
nage de l'industrie qu'à la condition de se 
soumettre aux désagréments inhérents à ce 
voisinage et n'empêchant d'ailleurs pas de 
réaliser l'espèce de profits en recherchés ; 

Attendu que la rue Lairesse fait partie 
d'un quartier de grande industrie métallur- 
gique ; que depuis quarante années environ 
et bien avant que la maison du demandeur 
fût construite des usines nombreuses et im- 
portantes, parmi lesquelles celle de la so- 
ciété défenderesse, y avaient été élevées et 
fonctionnaient; 

Attendu qu'en venant édifier sa maison 
dans ce quartier, en 1852, le demandeur a 
dû supputer les bénéfices de la situation in- 
dustrielle, mais aussi ses inconvénients ma- 
tériels et moraux; 

Attendu, à la vérité, que depuis cette 
époque l'industrie a heureusement prospéré; 
que spécialement l'usine de la défenderesse 
s'est développée, et qu'il est à croire que les 



inconvénients de sou voisinage se sont se 
crus, comme le demandeur rallègue ; 

Attendu cependant que les chiffres de 
l'expertise n'indiquent aucunement que cet 
accroissement ait présenté rien d'extraordi- 
naire et d'imprévu ; qu'il n'a pas non plus 
été articulé que la défenderesse aurait jamais 
négligé d'y proportionner l'emploi des moyeos 
usités pour préserver les voisins ; qu'aussi il 
est certain que la valeur de la propriété do 
demandeur a augmenté dans une mesure 
aussi notable que celle qu'il a pu raisonna- 
blement espérer en 1852, lors de la cônsUuc- 
tion de sa maison et depuis ; 

Attendu que d'après ce qui précède, il doit 
être tenu pour établi que, dans les circon- 
stances indiquées, les faits reconnus par l'ei- 
pertise n'emportent pas pour la propriété du 
demandeur des charges qui dépasseraient 
celles ordinaires du voisinage dans un quar- 
tier de grande industrie métallurgique et 
seraient nors de proportion avec les avan- 
tages particuliers qui pouvaient être obtenus 
et ont dû être recherchés dans le quartier 
dont il s'agit ; que si les minimes Indemnités 
fixées par les experts, sans considératloo, 
ainsi que déjà il a été dit, du caractère in- 
dustriel de la localité, devaient être payées 
par la défenderessse au demandeur, il s'en- 
suivrait que la maison de ce dernier lui rap» 
porterait tous les bénéfices de sa sitoatioa 
industrielle, et, en plus, ceux qu'elle permet- 
trait de réaliser dans une localité non indus- 
trielle; que telle est la portée de ractîon et 
qu'il suffît de la signaler pour en démontrer 
le non-fondement et faire Justice des préten- 
tions du demandeur ; 

Attendu qu'il importe de réserver à ce- 
lui-ci ses droits pour le cas où la défende- 
resse, aggravant l'état des choses, viendrait 
à imposer à ses propriétés des charges de 
voisinage plus qu'ordinaires; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
déclare le demandeur mal fondé dans son 
action et le condamne aux dépens, lui ré- 
serve ses droits pour le cas où la défende- 
resse, aggravant l'état des choses, viendrait 
à imposer à ses propriétés des charges de 
voisinage plus qu'ordinaires. 

Du 14 janvier 1874. — Tribunal civil de 
Liège. — 3* ch. — Prés. M. de Sébille. — 
PI, MM. Rénaux et Rury. 
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TURNHOUT, 5 noTtmbre 1878. 
ENQUÊTE. -TÉMOIN.— Reprochb. 

Le témoin ne petU pa» être reproché lorsque h 
partie a payé un verre de bière ou de liqueur 
qu'elle a consommé avec lui, non point dans 
le but d'obtenir une déposition favorable, 
maie uniquement en vue de s'acquitter d'un 
devoir de politesse. 

(les héritiers R... -" c. z...) 

' ID€EMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que lors des 
eoquéces la partie défenderesse a interpellé 
les témoins V. M... et P... sur le point de 
savoir s*ils n*avaient pas depuis le prononcé 
du jugement interlocutoire bu ou mangé aux 
frais de la partie demanderesse ; 

Qu*à cette interpellation les témoins ont 
répondu, le premier : 

Ce matin à Tarrivée du train j'ai demandé 
k l'estaminet tenu par le sieur Mertens, un 
demi-verre de bière. Je me disposais à le 
payer quand Aug. K... (un des demandeurs) 
m*a devancé et Ta payé ; 

Le second : Je ii*ai eîi rien de commun 
avec un des héritiers K... et n*ai rien reçu 
d'eux ; seulement ce matin, à mon arrivée à 
Turnbout dans un estaminet près de la sta- 
tion du chemin de fer, Aug. K... m*a présenté 
son verre de liqueur; je le lui ai rendu après 
en avoir goAté; 

Attendu qu'àlasuite deces réponses la par- 
tie défenderesse déclara récuser les témoins 
en vertu des prescriptions de Tart. 285, § 2 du 
code de procédure et conclut à ce que leurs 
déposîtioos fussent rejetées de la procédure, 
étaflt établi quils avaient bu, après le pro« 
noacé du jugement interlocutoire, aux frais 
d'4ug. K... un des demandeurs en cause ; 

Attendu que si d'après les déclarations 
- des témoins il parait constant qu'ils ont après 
le jugement interlocutoire bu en présence et 
aux frais de la partie demanderesse, ce qui 
les ferait tomber sous l'application de l'arti- 
cle 283 précité, il est, d'un autre côté, no- 
toire que le fait d'offrir ou de présenter à 
quelqu'un son verre de bière, de vin ou de 
liqueur pour lui en faire boire, passe dans 
la contrée pour un acte de politesse, qu'il 
est accepté comme tel et rarement refusé, 
d*ob résulte que Ton ne saurait y attacher la 
moindre importance et s'y appuyer pour 
faire écarter la déposition du sieur P...; 

Attendu que le payement d'un demi-verre 
de bière commandé par le témoin Y. M. .. avec 
l'intention de le payer ne saurait être envi- 
sagé différemment; qu'en effet souvent le | 



premier arrivé au buffet d'un estaminet 
paye la consommation; que ce procédé sup- 
pose la réciprocité à la première occasion et 
qu'en tout cas le payement dent s*agit dans 
l'espèce est de si mi n ime importance qu'on ne 
saurait penser qu'il ait été fait avec l'inten- 
tion de se rendre le témoin favorable et qu'il 
soit de nature à avoir quelque influence sur 
son esprit; 

Par ces motifs, déclare les reproches, dans 
les termes où ils étaient formulés, non rece- 
vables, les déclare non fondés, etc. 

Du 5 novembre i 873.— Tribunal de Turn- 
bout. —Pr^. M. Boone. — PL MM. Dierckx 
et Docka. 



ANVERS, 8 JviUet 1878. 

TESTAMENT. — Suggestion. — Captation. 
— Fraude. — Testament olographe. — 
Codicille. — Date. — Signature. — 
Nullité. — Parafe. 

La suggestion et la captation ne peuvent résulter 
que d'un ensemble de faits établissant que la 
volonté du testateur a été enchaînée par des 
moyens frauduleux (i). 

Le codicille écrit sur la même feuille de papier 
et à la suite d'un testament olographe et qui 
renferme des clauses additionnelles, amplia- 
tives et modificatives de ce testament doit, à 
peine de nullité, être daté et signé par le 
testateur ; il ne suffit pas que ce dernier y ait 
apposé son parafe, alors qu'il n'est pas établi 
qu'il ne signait pas autrement (S). 

(X..., — c. M.-T. REUL ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que l'action 
introduite par ajournement du 20 octobre 
1871 tend : 

i« A faire déclarer nulles et de nul effet, 
comme résultat de la suggestion et de la 
captation, les deux dispositions testamen- 
taires de feu Joseph-Pierre Staes, déposées le 



(4) Voyex, dans le même sens, le jugement da tri- 
banal de Mons du 16 mai 1873 (Pasic. bblgb, 1873, 
III, 169 et Journal de l'Enregittrement, n» 12073, 
année 1873, p. SIS) et la note qui Taecompagne. 

(9) Voy. etM. franc.. 1«' juillet 1862 {Journal de 
r£nregiêlrewunt, n* 9469, année 1863, p. 359); 
Bruxelles, 10 juillet 1863 et la noie (Pisic. belob, 1865, 
II, S24 et Journal de VEnregiitrement, n« 993i, 
année 1865, p. 2U) ; eass. franc., 17 juillet 1867 ; 
Grenoble, 10 juin 1868 et Bordeaux, S3 janvier 1871 
{Journal de l'Enregistrement, n»* 10586, 10935 et 
11653, années 1868, p. 91; 1869, p. 188 et 1872, p. 38). 
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42 juin 1871 parmi les minutes de M*Âerts, 
notaire à Borgerhout; 

2^ A faire déclarer nulle au moins la der- 
nière comme n*éiant ni datée, ni signée du 
testateur; 

3<* En ce qui concerne la défenderesse 
Marie-Thérèse Reul, à faire ordonner qu'à 
défaut de caution donnée par elle, il lui sera 
fait application dé Tart. 602 du code civil; 

Quant au premier chef de la demande : 

Attendu que la suggestion et la captation 
ne peuvent résulter que d*un ensemble de 
faits établissant que la volonté du testateur 
a été enchaînée par des moyens frauduleux ; 

Attendu que pareils faits ne sont pas arti- 
culés par le demandeur; qu*en admettant que 
le testateur ait joint à son testament une 
lettre conçue dans les termes Indiqués par 
les conclusions des parties, il s'ensuivrait 
uniquement que le testateur n'éprouvait 
pour sa femme que des sentiments peu affec- 
tueux, mais qu'on n'en pourrait pas conclure 
que ces sentiments s'étendaient également 
aux parents de la femme, devenus par alliance 
parents du testateur; 

Attendu que la lettre semble plutôt desti- 
née à expliquer pourquoi, songeant à tous ses 
parents et alliés, le testateur omet, au con- 
traire, complètement la personne qui semblait 
appelée, de préférence à tous autres, à occu-, 
per une place dans la manifestation de ses 
dernières volontés ; 

Attendu que la circonstance même qu'une 
lettre autographe, destinée, d'après le deman- 
deur, àénerver le testament olographe, aurait 
été remise en même temps que celui-ci à 
l'exécuteur testamentaire, suffirait pour prou- 
ver la complète liberté d'esprit et d'action du 
testateur; 

Attendu qu'il suit de là que la première 
partie de la demande ne saurait être ac- 
cueillie; 

Quant au second cbef de la demande : 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'un défunt 
ait, avant de mourir, manifesté, quant au sort 
de ses biens, une volonté éclairée et libre; 
qu'il faut de plus, pour que cette volonté 
fasse loi, qu'elle ait été exprimée avec les 
formes et de la manière voulues par la loi; 

Attendu que, d'après une expédition déli- 
vrée par M' Aerts, notaire à la résidence de 
Borgerbout, il a été, le 19 juin 1871, pré- 
senté au président de ce siège, décrit par ce 
magistrat et, sur son ordonnance, déposé 
parmi les minutes du notaire un testament 
olographe et un codicille à ce même testa- 
ment de Joseph-Pierre Staes ; 



Attendu que l'écriture de cette double 
pièce n'est point méconnue; qu'encore que 
la date se trouve à la suite, mais immédiate- 
ment après la signature, on ne dénie pas non 
plus, quant à la forme, la complète régula- 
rité de la partie de l'écrit qualiOée de* 
testament olographe ; 

Attendu qu'il en est autrement de la se- 
conde partie, intitulée codicille, à la suite de 
laquelle il n'y a ni date ni signature, puisqu'il 
est impossible de considérer comme signature 
le simple parafe du testateur; 

Attendu que pour soutenir le contraire, 
les défendeurs objectent en vaio que les 
initiales peuvent constituer une véritable 
signature ; que pour qu'il en fût ainsi, il fau- 
drait, en effet, qu'il fût démontré, contrai- 
rement à tous les documents du procès actuel 
et au testament olographe lui-même, que le 
testateur ne signait jamais autrement que 
par ces iuitiales ; 

Attendu que les dispositions que le testa- 
teur intitule codicille ou .codicilles ne peu- 
vent donc valoir comme dispositions testa- 
mentaires olographes qu'à condition d'être 
couvertes par la signature et la date qui les 
précèdent, au point de ne faire avec la partie 
qualifiée à bon droit de testament qu'un seul 
et même instrument; 

Attendu qu'il faut pour cela qu'elles aient 
été écrites au même moment que le testament 
et qu'elles s'y rattachent tant par un lien 
intellectuel et moral que par des signes ma- 
tériels, de manière à former le complément 
et l'explication indispensable de l'acte testa- 
mentaire ; 

Attendu que rien de semblable ne se re- 
marque entre les deux actes décrits par 
l'ordonnance et par l'acte de dépôt ; 

Attendu, en effet, que la partie appelée 
testament constitue un tout complet, qui 
n'avait besoin d'aucun éclaircissement ni 
d'aucune explication ; qu'à la suite et sous le 
titre de codicille se trouve d'abord un legs 
universel, fait, il est vrai, à des personnes 
désignées, est-il dit, dans le testament ci- 
dessus, et qui par là se réfère à cet acte, 
mais qu'en même temps, loin de le com- 
pléter, ce codicille y déroge en certain sens, 
puisqu'il substitue, au profit des mêmes per- 
sonnes, à un simple legs particulier un legs 
universel ; 

Attendu que ce legs universel est tout au 
moins une disposition entièrement nouvelle 
et qui ne fournit ni explication ni complé- 
ment au testament qui précède; 

Attendu que les dispositions ultérieures 
renferment de nouvelles libéralités à titre 
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parlîculier, ea faveur des niéineâ légataires ; 
qu'une d'eDtre elles, au profit d-Elisa Bom- 
inen, s'est lermioée par le legs d'une armoire 
vitrée, et que cet objet a été ensuite biffé 
pour former un legs fait plus loin à toutes 
les sœurs Bonimeu conjointemeDt; 

Attendu que, réunies, ces dispositions 
occupent une place tout au moins égale à 
celle du testament lui-même* et se trouvent 
non en marge, mais à la suite ; 

Attendu que ce ne sont pas là des clauses 
explicatives, mais additionuelles, ampliatives 
et modificatives du testament; qu'elles ré- 
sistent par leur teneur même à Tidée qu'elles 
auraient été prises en même temps que le 
testament; qu'elles devraient donc, comme 
ce dernier, être datées et signées; que Tune 
et l'autre de ces formalités essentielles leur 
faisant défaut, elles ne sauraient valoir 
comme acte de dernière volonté; 

Attendu qu'à la requête des deux parties, 
le testament olographe ayant été produiWpar 
le notaire devant le tribunal et en chambre 
du conseil, l'inspection matérielle de la pièce 
a confirmé de tous points les conclusions 
tirées de son texte; 

•Attendu qu'il est bien vrai que le mot codi- 
cille semble avoir été écrit de la même encre 
et au même moment que la date du testa- 
ment, mais que là se borne le lien matériel 
qu'on peut observer entre ce document et 
les dispositions qui le suivent; 

Attendu qu'en^effet l'encre pâlit et change 
de nuance à mesure qu'un s'éloigne de la 
signature et de la date; qu'il ne faut pas 
même recourir à la loupe pour constater 
qu'elle a changé aux mots : Aen Theresia 
Jonghmam; qu'elle change de nouveau aux 
mots : Geve laete en maeke aen myne nigten 
Bommen de glaese ka$; que l'encre employée 
pour introduire cette dernière disposition 
l'a été aussi pour biffer à la fin du legs 
d'Elisa Bommen cette même glaete ka$ qui 
ne pouvait plus revenir à Ëlisa Bommen 
seule; 

Attendu que, loin d'établir une identité 
de date qui devrait au surplus résulter du 
texte même et non de circonstances aussi 
contestables que la similitude d'écriture, 
l'état maiériel de la pièce donne donc au 
contraire à penser que les dispositions inti- 
tulées codicille ont été écrites à des époques 
assez distantes de la date du testament pro- 
prement dit; 

Attendu que, pour écarter ta nullité qui 
en résulte, les défendeurs font observer en 
vain qu'un testament autérieur excluant, 
comme celui dont il s'agit, les héritiers du 



sang, est rédigé dans une forme toute sem- 
blable ; 

Attendu que si ce testament, dûment ré- 
voqué par celui dont l'annulation est deman- 
dée, se trouvait régulièrement produit, il y 
aurait lieu d'examiner s'il réunit les condi- 
tions nécessaires à sa validité ; que s'il est, en 
effet, semblable en ta forme au document 
attaqué, cette circonstance ne donnerait 
encore à ce dernier aucune force ni vigueur; 

Attendu qu'en effet, un testateur a beau 
se tromper sur la signification et la portée 
des lois, spécialement en ce qui concerne la 
forme des testaments olographes, il n'ac- 
quiert pas pour cela le droit ni le pouvoir de . 
se soustraire à ia loi ou de la changer au 
profit de ses caprices ou de son ignorance; 

Quant au troisième chef de la demande : 

Attendu que les parties ne se sont pas 
expliquées et que par suite le tribunal se 
trouve dans l'impossibilité de statuer sur 
l'application, soit de l'article 601, soit de 
l'art. 602 du code civil ; 

Quant aux dépens : 

Attendu, que les parties succombent de 
part et d'autres en Quelques-unes de leurs 
prétentions; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes conclusions plus amples 
ou contraires, déclare nulles et de nul effet 
les dispositions qui, sous le titre de codicille, 
suivent le testament olographe de Joseph- 
Pierre Staes, déposé le il juin 1871 parmi 
les minutes du notaire Aerts, à Borgerhout; 
ordonne aux parties de se régler en consé- 
quence et faute par elles de s'entendre sur 
l'application des art. 601 et 602 du code 
civil, les renvoie à l'audience; compense les 
dépens... 

Du 5 juillet 1873. — Tribunal d'Anvers. 



ilNVERS. 17 Janvier 1874. 

FAILLITE. — GotfMUNàOTé d'acquêts. — 
Apport en argent. — Droit de reprise de 

LA FEMME. 

En cas de faiUiie du mari, la femme mariée 
sous le régime de la communauté d*acquéls 
n'a pas le droit de reprendre par prélèvement 
le montant de ses apports en argent, même 
constatés par contrat de mariage. 

Elle n'a à cet égard qu'un simple droit de 
créance, à exercer concurremment avec les 
autres créanciers. 
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(le curateur a la faillite bagcbrman, — 
c. l*ép0u6b baggkrman.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
que la défeoderesse, qui s'est mariée sous le 
régime de la communauté réduite aux ac- 
quêts, a apporté en mariage un capital de 
quinze mille francs, qui a été régulièrement 
exclu de la communauté; 

Attendu c|ue la coutcblation a pour objet 
de déterminer quels sont, du chef de cet 
apport, les droits que la défenderesse peut 
exercer à rencontre des créanciers de son 
mari tombé en état de faillite; 

Attendu que, lorsque les époux adoptent 
le régime de la communauté réduite aux 
acquêts, les choses foogibles qu'ils se réser- 
vent propres se confondent néanmoins avec 
les objets de même nature de la communauté 
et ne sont plus, après cela, susceptibles d'un 
prélèvement à titre de propriété ou de reven- 
dication; que leur réalisation ne saurait dès» 
lors consister qu'en une créance de reprise 
de leur valeur à exercer contre la commu- 
nauté, dans laquelle elles se sont confon- 
dues ; 

Attendu que les droits de la femme régis, 
quant aux prélèvements et reprises à raison 
de ses apports, par les principes du droit 
commun, le sont, en ouire, eu cas de faillite 
du mari, par de& dispositions spéciales qui 
règlent la liquidation à opérer entre elle et 
la masse créancière; 

Attendu que, parmi ces dispositions, l'ar- 
ticle 560, § i" de la loi du 18 avril 1851 
attribue aux créanciers tous les effets mobi- 
liers de la femme qui, dans les termes du 
droit commun, auraient, sans la faillite du 
mari, donné lieu à un prélèvement en 
nature; 

Attendu que la seule eiception que le 
code de commerce de 1808 portait au prin- 
cipe de cette attribution, qu'il admettait 
également dans nue de ses dispositions, ne 
comprenait que les bijoux, diamants et vais- 
selle que la femme pourrait justifier lui avoir 
été donnés par contrat de mariage, ou lui 
être avenus par succession ; 

Attendu que, si la loi dn 18 avril 1851 a 
étendu cette exception aux effets mobiliers 
quelconques que la femme s'est constitués 
par contrat de mariage ou qui lui sont avenus 
par succession, donations entre-vifs ou testa- 
mentaires, elle a néanmoins subordonné la 
faculté de les reprendre en nature à la con- 
dition que l'identité en soit prouvée par in- 
ventaire ou tout autre acte authentique ; 



Attendu que cette disposition, en requé- 
rant la preuve de l'identité, ne s'applique 
évidemmentqu'aux objets susceptiblesd'étre 
repris en nature et ne s'occupe dès lors ni 
des apports en argent comptant, ni de la 
créance que la femme peut, le cas échéant, 
exercer à charge de la communauté, coDfor- 
mément à la 2' et à la 5* disposition de l'ar- 
ticle 1470 du code civil; 

Attendu que la loi n'accorde à la femme, 
pour la sûreté de cette créance, aucun pri- 
vilège sur le mobilier de la communauté ou 
du mari, mais seulement une hypothèque 
légale restreinte à une catégorie d'immeubles 
du mari ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la défenderesse 
n'est pas en droit de réclamer, à titre de 
prélèvement sur la masse, le montant de son 
apport et qu'il n'y a lieu de l'admettre au 
passif que concurremment avec les antres 
créanciers; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et sur l'avis conforme de M. Yandenpeere- 
boom, substitut du procureur du roi, dit pour 
droit que la défenderesse n'est recevable ni 
fondée qu'en tant qu'elle réclame son admis- 
sion à la masse chirographaire de la faillite 
de son mari pour la somme de 15,000 francs. 

Du 17 janvier 1874. — Tribuual d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PL MM. René Bos- 
mans et Raglieno. 



GHARLEROI, 86 ootobre 1878. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Faillite. — So- 
ciété EN COMMAMDITB* — ASSOCIÉ 60LIDA.1RB- 
MENT RESPONSABLE. — PkOCÈS -VERBAL DE 
VÉRIFICATION DES CRÉANCES. — TiTRE EXÉCD- 

TOiRB. — Créance certaine et liquide. — 
Sursis. 

En cas de faillite d'une société en commandite^ 
rassocié commanditaire déclaré, par juge- 
ment rendu sous l'empire du code de com- 
merce, solidairement responsable de tous les 
engagements de la société, est tenu de plein 
droit et immédiatement au payement de 
toutes les créances définitivement admises au 
passif de la faillite. 

Le jugement qui prononce d'une manière géné- 
rale cette responsabilité constitue, avec le 
procès-verbal de vérification des créances, 
un titre suffisant et exécutoire contre ledit 
associé. (Loi du 15 août 1854, art. 11.) 

En conséquence, il n'y a pas lieu de surseoir à 
Paction en validité de saisie immobilière. 
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pounuivie par le curateur à la failUie de la 
société, jusqu'à sa liquidation définitive (1). 

(CUBATEUR K LA FAILLITE THOMAS ET C**, — 
C. THOMAS.) 

Mademoiselle Thomas» commanditaire de 
la société Â. Thomas et G'*, de Fourbechies, 
avait été déclarée solidairement responsable 
des engagements de ladite société tombée en 
faillite et ce, à raison de son immixtion dans 
la gérance de la société, sous Tempire de 
Taocien code de commerce. 

En vertu du jugement déclarant la solida- 
rité de la défenderesse, le curateur lui ût 
commandement d*avoir à payer f* la somme 
de 246,000 francs, montant du passif de la 
société; S*" le montant des frais liquidés au 
jugement. 

Ce commandement étant resté infruc- 
tueux, le demandeur fil saisir les immeubles 
de mademoiselle Thomas. 

Sur Tassignation en validité de la saisie 
immobilière, la défenderesse prétendit que 
la saisie ne pouvait être pratiquée qu*en 
vertu d'un titre exécutoire, pour une dette 
certaine et liquide. 

Que le jugement en question se bornait à 
statuer en principe et ne prononçait aucune 
condamnation à charge de la défenderesse, 
si ce n*e$t quant aux frais qui éuient offerts 
à la barre; 

Que le procès- verbal des créances admises 
au passif de la société A. Thomas et C** 
n^était pas un titre opposable à la défende- 
resse. 

En conséquence et moyennant son offre, 
elle concluait à ce qu*il plût au tribunal, 
dire pour droit qu'il ne serait procédé au 
jogemeut sur la validité de la saisie qu'après 
la liquidation de la faillite A. Thomas et €*«. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la défen^ 
deresse, par sa conclusion signifiée à avoué 
le i5 octobre 1873, ne conteste pas que les 
formalités prescrites par la loi pour parve- 
nir à Texpropriation ont été régulièrement 
remplies ; 

Qu^elle offre même une somme qu*elle 
croit suffisante pour éteindre les causes de 
ladite saisie, laquelle offre est repoussée par 
le demandeur; 

Que la seule question soumise à Texameu 



(I) Ce jagement est déféré à la cour d'appel. Dans 
le sens des principes admis par le jugement. Voir 
Nahub, t. J, $ 39, n» 9, Court de droit commercial, 
et aatorités qa'il eilé. 



du tribunal est celle de savoir : s'il est vrai 
qu'il ne doit être procédé au jugement sur 
la validité de la saisie qu'après la liquidation 
définitive de la faillite A. Thomas et C'^ 

Attendu que, par jugement de ce tribuual, 
jugeant coosulairement, en date du 29 mars 
1873, confirmé par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles en date du 30 juillet suivant, 
il a été définitivement jugé, entre parties, 
qu'Angeline Thomas a perdu sa qualité d'as- 
sociée commanditaire dans la société A. Tho- 
mas et C**, et est solidairement tenue avec 
les. sieurs Augustin et Laurent Thomas, 
pour toutes les dettes et engaf^ements de la- 
dite société aujourd'hui en faillite ; 

Attendu que, par suite de la responsabi- 
lité solidaire qui pèse sur le chef de la 
défenderesse, elle est tenue à toutes les 
dettes reconnues ou admises par justice, 
comme constituant le passif de la société 
A. Thomas et G'*, et que, pas plus que ses 
autres associés solidaires, elle ne peut de- 
mander la discussion préalable de l'avoir 
social ; 

Attendu qu'il est justifié que le total des 
créances admises k ce jour au passif, soit par 
le procès- verbal de vérification des créances, 
soit par jugement sur contestations, s'élève 
à la somme de 246,000 francs; 

Attendu que ces créances, une fois ad- 
mises, ne peuvent plus être contestées par 
les associés, au nombre desquels se trouve 
la défenderesse; qu'elles sont donc certaines, 
liquides, exigibles et justifiées par titres 
exécutoires ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, prononce la validité de la saisie 
immobilière... jusqu'à concurrence de la 
somme de 246,000 francs ; dit que la vente 
des biens saisis aura lieu aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges, etc. 

Du 25 octobre 1873.— Tribunal de €har- 
leroi. — l'^ ch. — - Prés, M. Libioulle. — 
PL MM. tinrent (du barreau de Gharleroi) 
et Vanderhaeghe (du barreau de Bruxelles.) 



GHARLEROI, «9 JaaTler 1874. 

i» VOIRIE VICINALE.— Embabras.- Per- 
mission DE l'autorité compétente. — 

Preuve. 
2» SUPPRESSION D'ÉCRlTS.-AcTE d'ap- 
pel. — Menaces ou réserves de pour- 
suites CONTRE LE PREMIER JUGE. 

i* L'embarras de la voirie vicinale, par des 
dépôts Umporaires de matériaux ou d'autres 
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objets, tombe sous V application du ^ it de 
l'art, 551 du code pénal (1). 

La permission verbale et préalable du bourg* 
mettre ou de Véchevin qui le remplace, c'estr 
h'dire de Vautorité compétente, enlève tout 
caractère délictueux à semblables dépôts. 
L'art. 101 de la loi communale est inappli- 
cable en cette matière. (Résolu implicice- 
ment.) . 

2* Suivant les circonstances et en Vabsenu 
d'intention malveillante, le tribunal peut ne 
pas ordonner la suppression de passages 
d'un acte d'appel dans lequel les appelants 
c se réservent formellement leurs droits de 
poursuivre la réparation des injures dont ils 

. sont l'objet dans le jugement à quo. > 

(X... APPELANTS,— c. LB MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le bourgmestre et les écheTÎns de la com- 
mune de ..., sur plainte adressée par leurs 
Toisins au ministère public, avaient été cités 
devant le tribunal de police du canton de ..., 
pour avoir fait des dépôts de perches, de 
fagots, etc., sur différents chemins vicinaux. 

Il s'agissait de dépôts distincts, opérés par 
chacun des inculpés individuellement en 
face de sa propriété particulière. 

Le 26 juillet 1875, le juge de police rendit 
le jugement suivant : 

c Considérant qu'il résulte de Tinstruc- 
tion que les prévenus se sont rendus coupa- 
bles d'avoir fait des dépôts de perches, de 
fagots, etc., sur différents chemins vicinaux 
de la commune de ...; 

c Considérant que le prévenu T..., quoi- 
que dûment cité, fait défaut; 

« Considérant que les prévenus J... ne 
méconnaissent d'ailleurs pas les faits mis à 
leur charge, mais qu'ils invoquent, comme 
cause de justification, certaine autorisation 
qu'ils se seraient donnée réciproquement à 
titre particulier et eu leur qualité respec- 
tive de membres du collège échevinal de ..., 
qu'ils composent avec le défaillant; 

€ Considérant qu'ils n'ont pas même ap- 
portée preuve écrite de cette soi -disant auto- 
risation, et que ce n'est là qu'un moyen falla- 
cieux d'éviter les prescriptions des lois et 
règlements que des magistrats municipaux 
oublieux de leurs devoirs peuvent seuls 
invoquer selon le gré de leurs caprices ; 

« Attendu que les faits ainsi caractérisés 
tombent sous l'application des art. 64, n"" 4, 
69 du règlement provincial du Hainaut du 



(I) Voir en ce sens, eass. belge, 21 février 1870 
(Pahc. BBLaB, 1870, 1, 263). 



20 juillet 1849, 55 de la loi du 10 avril 1841, 
40 et 50 du code pénal ; 

< Par ces motifs, et en vertu des articles 
suivants lus à l'audience par M. le juge de 
paix : 

c Règlement provincial du Hainaut du 
c 20 juillet 1849 : art. 64. Seront punis... 
f 4*^ ceux qui auront embarrassé la voie pu- 
c blique, en y déposant ou y laissant, sans 
c Héces8ité,des matériaux ou deschoses quel- 
c conques qui empêchent ou diminuent la 
c liberté ou lasûretédu passage. — Art. 69;... 

c Condamne chacun des prévenus à 5 fr. 
d'amende... » 

Dans un autre jugement, M. le juge de 
paix invoquait en outre : 1*" l'art. ICI de U 
loi communale, pour établir que l'autorisa- 
tion, lorsqu'elle est permise^ doit toujours 
être écrite ; 2* l'art. 65 du règlement pro- 
vincial du Hainaut précité, qui n'admet d'au- 
torisations temporaires de dépôts, siir U 
voirie vicinale, qu'en cas de bâtisse- 

En appel les inculpés établirent, par té- 
moins, qu'ils avaient été autorisés verbale- 
ment et au préalable, le bourgmestre par le 
premier échevin, et les échevins par le 
bourgmestre. 

Sur cette preuve, le ministère public con- 
clut à la rérormation du jugement, eu de- 
mandant toutefois, aux termes des art. 452 
du code pénal et 1056 du code de procédure, 
la suppression de deux passages de Tacte 
d'appel, ainsi conçus : 

1'' c ... laissant, pour le moment, les 
termes injurieux dont le premier juge s'est 
servi, injures à l'égard desquelles il est fait 
toutes réserves. 

2« f et sous la réserve la plus formelle 
des droits des appelants de poursuivre la 
réparation des injures dont ils sont l'objet. » 

Le tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— En ce qui concerne le 
fond : 

Attendu que les faits de la nature de ceux 
reprochés aux appelants tombent, ainsi que 
l'a reconnu le ministère public, sous le coup 
non pointde l'art. 64 du règlement provÎDcial 
du Hainaut du 20 juillet 1849, dont il a été 
fait application par le premier juge, mais de 
l'art. 551 4<* du code pénal, aux termes du- 
quel ils ne sont prévus et punis que s'ils ont 
été posés sans permission de l'autorité com- 
pétente ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction à 
laquelle il a été procédé que les dépôts ^ 
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raison desquels les appelants ODt été cod- 
damaés, n*ont eu lieu qu'eo vertu d*uDe 
autorisation préalablement donnée par qui 
de droit ; qu'ainsi ils ne présentent pas de 
caractère délictueux; 

En ce qui concerne les réquisitions du 
ministère public tendantes à la suppression 
de deux passages de Tacte d'appel : 

Attendu que pour apprécier la portée des 
passages dont la suppression est demandée, 
il y a lieu d'en tenir compte et de les rappro- 
cher des considérations auxquelles le pre- 
mier juge s'est livré dans son jugement, et 
des termes dont il s'est servi dans les motifs 
de la condamnation; que s'agissant de dépôts 
sur la voie publique, il constate que les 
appelants invoquent, comme cause de justi- 
ûcaiion, une autorisation qu'ils se seraient 
donnée réciproquement à titre particulier et 
en leur qualité de membres du collège éche- 
Tînal de ... ; que ceux-ci ne produisent point 
de preuve écrite de l'autorisation vantée; 
sans recourir à la preuve par d'autres voies 
qu'ils sollicitaient, il ajoute : i que ce n'est 
là qu'un moyen fallacieux d'éviter les pres- 
criptions des lois et règlements que des 
magistrats municipaux oublieux de leurs 
devoirs peuvent seuls invoquer au grë de 
leurs caprices > ; 

Attendu que sans examiner la question de 
savoir s'il appartient au juge— sortant de la 
mission qui lui est exclusivement dévolue de 
rechercher et constater si les faits reprochés 
à un inculpé sont établis à sa charge et s'ils 
tombent sous le coup de la loi pénale, — de 
les apprécier et déqualifier les moyens de 
défense produits comme le fait le jugement 
dont appelf les passages dont la suppression 
est demandée doivent être considérés comme 
ne contenant qu'une réponse des appelants 
aux appréciations auxquelles s'est livré le 
premier jbge sur la cause de justification par 
eux invoquée et sur leur conduite, comme 
magistrats municipaux, et ce, sans y être 
contraint par les nécessités de la cause, ni 
pour étayer plus fortement la condamnation 
qu^il prononçait ; 

Que l'on ne rencontre ni dans les termes 
daas lesquels ces passages sont conçus, ni 
dans l'esprit qui les a dictés, aucune inten- 
tion malveillante à son égard ; 

Que, par suite, ils ne présentent point le 
caractère calomnieux, injurieux ou diffama- 
toire exigé par les art. 452 du code pénal 
et 1036 du code de procédure civile, pour 
que la suppression puisse en être ordonnée ; 

Par ces motifs,... réforme le jugement à 
quo, renvoie les prévenus sans frais de la 



poursuite ; dit n'y avoir lieu d'ordonner la 
suppression des passages dont il s'agit. 

Du 29 janvier 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Charleroi.— Pr^. M. Hardenpont, 
vice-président. — PL M. Lamotbe. 



CHARLEROI, 5 mars 1874. 

VOL. — Vol domestique.— Ouvrier travail- 
lant POUR COMPTE d'un ENTREPRENEUR.— 
ART. 464 DU CODE PÉNAL. 

Ne tombe pas sous l'application de l'art. 464 
du code pénal, mais bien de l'art. 463, le vol 
commis par un ouvrier dans la maison d'au-- 
trui, alors qu'il y travaillait momentané^ 
ment, si cet ouvrier est payé par un entrer 
preneur et n'est pas engagé directement par 
le propriétaire de la maison, 

(le MINISTÈRE PUBLIC. — C. NOËL.) 

Noël est ouvrier ardoisier, au service d'un 
entrepreneur. Ce dernier l'envoya travailler 
un jour chez la veuve Hermant ; pendant son 
travail , Noël vola divers objets dans la 
maison. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Noël est prévenu d'avoir à Bouffioulx, le 
19 janvier 1874, alors qu'il était employé 
comme ouvrier dans la maison de la veuve 
Hermant, soustrait frauduleusement, au 
préjudice de celle-ci, un plat et dix-huit 
assiettes en étain, fait qui, d'après la pré- 
vention, constituerait un vol domestique 
tombant sous le coup de l'art. 464 du code 
pénal ; 

Attendu que l'aggravation des peines du 
vol prononcée par l'article précité est appli- 
cable à trois catégories de personnes; sa- 
voir : i^ aux domestiques ou hommes de 
service à gages; 2° aux ouvriers, compa- 
gnons ou apprentis et 5"" aux individus tra- 
vaillant habituellement dans la maison où ils 
ont commis le vol ; 

Attendu que si le fait reproché au prévenu 
est établi par son aveu et par l'instruction 
faite à l'audience, il résulte de la même 
instruction que, simple ouvrier du sieur Ma- 
ton, pour qui il travaillait, le sieur Noël ne 
se trouvait, lors du vol, qu'accidentellement 
et momentanément dans la maison de la 
veuve Hermant, oii il effectuait des travaux 
de réparation à la toiture; 

Qu'ainsi il ne peut être rangé dans la 
première ni dans la troisième des catégories 
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ci-dessus des personnes auxquelles les peines 
de vol domestique sont applicables ; 

Attendu, quant aux vols commis par des 
ouvriers, compagnons ou apprentis, que 
l'aggravation des peines que la loi y attache 
étant subordonnée, d'après les termes mêmes 
de Tart. 464, à la condition quils aient eu 
lieu dans la maison, Tatelier ou le magasin 
de leur maître, elle ne peut être étendue aux 
vols commis en d'autres endroits ; que par 
suite, à ce point de vue encore, il n*échet 
point de faire au prévenu application dudit 
article ; 

Attendu quMi existe des circonstances 
atténuantes résultant des bons antécédents 
du prévenu ; en vertu des art. 463 et 85 du 
code pénal ; condamne... 

Du 5 mars 1874.— Tribunal correctionnel 
de Charleroi. — Prés. M. Hardenpont, vice- 
président. — PI. M. Chaudron. 



GAND, 86 novembre 1878. 

BAIL. — Résiliation. — Punaises. — Dom- 
mages-intérêts. — Mauvaise foi. 

Le locataire a droit à la résiliation du bail lors- 
que la maiion louée est infectée de punaises 
de manière à la rendre impropre à l'usage 
auquel elle est destinée. 

Le locataire a droit au remboursement des dé- 
penses qu'il a faites dans le but de détruire 
les punaises. 

En cas de résiliation, le bailleur doit rem- 
bourser au locataire les dépenses que ce der- 
nier a faites pour approprier la maison à 
l'exercice de son commerce. 

Il en est ainsi lors même que dans le bail le 
preneur se «eratl engagé à abandonner à sa 
sortie et sans indemnité tous les embellisse- 
ments qu'il aurait faits. Des dommages-inté- 
rêts ne seront dus en vertu du ^ ^ de 
fart, 1721 du code civil que dans le cas où 
le bailleur connaissait les vices ou défauts de 
la chose louée. 

(g».. V.,., — C. AD. ETAL. F...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tac- 
lion du demandeur G... V... tend : i* à la 
résiliation du bail conclu avec les défeode- 
resses Ad. et Al. F...; S» au payement de 
1,217 fr. 15., montant des dépenses de toute 
nature qu*il a faites, avant son entrée dans 
les lieux loués pour les approprier à leur des- 
tination, et depuis son entrée pour combattre 
le mal dont il se plaint; Z" au payement de 



i 0,000 francs pour dommages soufferts et 
à soulTrir et pour le gain dont il a été privé; 

En ce qui concerne la résiliatiou du bail : 
- Attendu qu'il n'est pas contesté entre les 
parties en cause qu'au mois de mai de Taii- 
née courante le demandeur a pris en loca- 
tion des défenderesses, pour trois, eîx ov 
neuf années à son choix, une roaisoD sitoée 
rue..., à..., au prix de 4,500 fraucs |>ar an, 
payable en quatre termes chacun de 375 fr., 
le premier échéant le 15 avril suivant; et 
que le demandeur avait loué cette maison 
pour y continuer persouDellement son com- 
merce d'appareils électriques, etc., et poor 
y ouvrir le magasin de modes de sa femme; 

Attendu que le demandeur soutient qoe 
ladite maison, au premier et au second étage, 
est infectée de punaises de manière à la 
rendre impropre à l'usage auquel elle est 
destinée ; 

Attendu que ce fait, s'il est établi, consti- 
tue un vice ou défaut de la chose louée, qui 
en empêche l'usage, et qu'il est de nature à 
justiûer la demande en résiliation de bail 
(code civil, art. 1719, n« 5, 1721, 1741); 

Attendu que, pour vériGer ce fait, il y a 
lieu de recourir à un rapport d'experts; 

En ce qui concerne le payement de 
1,217 fr. 15 c.; 

Attendu que les défenderesses sont obli- 
gées de restituer au demandeur les dépenses 
qu'il a faites pour combattre le mal dont il 
s'agit (code civil, art. 4575); ' 

Attendu que, dans le cas où la résiliation 
serait prononcée, le demandeur peut exiger 
le remboursement des dépenses par lui faites 
avant son entrée dans les lieux loués poor 
les approprier à leur double destination ; 
que ces dépenses ayant été faites en vue de 
la joulssauce de la chose louée pendant la 
durée du bail, et cette jouissance lui étant 
enlevée par suite du vice de cette chose, il 
est en droi| d'en répéter le montant d'après 
les règles qui régissent les contrats commu- 
tatifs ; 

Attendu que, lors du bail, les parties n'ont 
pas dérogé à ces règles; qu'on ne peut con- 
sidérer comme y ayant dérogé la clause du 
bail dont argumentent les défenderesses ei 
d'après laquelle ip preneur se serait engagé 
à al^ndonner, k sa sortie et sans indemnité, 
tous les embellissements qu'il aurait faits ; 

Attendu que jusqu'à présent le deman- 
deur n'a pas fourni la preuve que les dé- 
penses en question s'élèvent à 1,217 fr. 13c.; 

En ce qui concerne le payement de 10,000 
francs : 

Attendu que la disposition du § 2 de 
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l'art. 172! du code ci ^ il doit élre iiiterpréfé 
dans le sen» que des dommages-intérêts ne 
sont dus à raison de vices ou de défauts de 
la chose louée, meutiounés au § i*' de cet 
article, que si, lors de la conclusion du bail, 
le bailleur connaissait ces vices ou dé- 
fauts et par snile était de mauvaise foi; 

Attendu que, dans le procès actuel, il n'est 
pas prouvé que, lorsque le bail a éié conclu, 
les défenderesses aient connu le vice de la 
chose louée, en d'autres termes que cette 
chose était Infectée de punaises de manière 
à fa rendre impropre à l'usage auquel elle 
était destinée ; 

Par ces motifs, avant faire, droit, ordonne 
qoe par experts...; dit que le bailleur aura à 
fournir la preuve que les dépenses mention- 
nées ci-dessus montent effectivement à 
1,217 fr. i3; dit qu'en aucun ca<« il n'y a lieu 
d'allouer au demandeur 10,000 francs de 
dommages-Intérêts.^ . 

Du i6 novembre 1873. — Tribunal de 
Gaod. - Prés. M. Sautois. — P/. &IM. Eeman 
et Mestdagh. 

TERMONDE, 17 déoembre 1878. 

CHASSE. -^ Châsse sur lb terrain d'autrui. 
— - Ayant droit du propriétaire. — Droit 
personnel. 

Celui qui est prévenu d'avoir chaué san$ auto- 
ritation sur ïe terrain d'autrui, et qui produit 
un titre lui concédant le droit de chaise svr 
ce terrain^ n'est pas recevable à alléguer que 
le droit lui concédé remonte à une date anté- 
rieure à celle indiquée dans le titre qu'il 
produit. 

Le droit de chasse est un droit personnel dont la 
concession est faite en considération de la 
personne, à moins que le contraire ne résulte 
del'acU(l). 

(le ministère public et verbllen, partie 

CIVILE, — C. BIETTBRFELD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le fait 
de chasse mis à charge du prévenu n'est pas 
contesté; que le prévenu avoue, en effet, 
avoir chassé, à la date du 28 août dernier, à 
Zwyndrecbt, sur une parcelle de terre appar- 
tenant aux frères Macs et sur laquelle la 
partie civile prétend avoir un droit exclusif 
de chasse ; 



(1) Conf. courde Bruxelles, 24 avril 1868 (Pasig. 
BELCE. i869. Il, 139). 

PASIC. 1874. — 5* PARTIE. 



Attendu que pour démontrer le défaut de 
qualité de la partie civile, le prévenu sou- 
tient que les frères Macs avaient loué le droit 
de chasse sur la parcelle dont s'agit au sieur 
Hpynsen et qu'il est aux droits de ce dernier 
par la cession qui lui en a été faite au décès 
de Heynsen en 1871 par ses héritiers, ver- 
sant au procès l'acte constitutif du droit de 
son auteur ; 

Attendu que le prévenu soutient encore 
qu'en admettant que le droit de chasse loué 
à Heynsen fût primé par le droit concédé 
sur la même parcelle à la partie civile, on 
bien que le droit de son auteur dût être con- 
sidéré comme un droit personnel devant 
s'éteindre avec la personne du concession- 
naire, sa bonne foi, en tons cas, serait élisîve 
de tout délit; 

Attendu qu'il est reconnu et établi que le 
droit de chasse de la partie civile lui a été 
concédé en 1868; que d'autre part l'acte de 
louage dont se prévaut le prévenu porte la 
date du 50 juillet 1869 et que le droit y con- 
cédé ne devait commencer que le 1*' août 
suivant; 

Attendu que la comparaison de ces deux 
dates prouve l'antériorité du titre de la 
partie civile k l'égard de laquelle la conces- 
sion faite à Heynsen n'a pu avoir aucun 
effet; 

Que vainement le prévenu objecte que le 
droit de chasse de Ûeynsen a été concédé 
en 1866 et serait ainsi antérieur au droit' 
de la partie civile ; . que cette allégation, en 
contradiction avec Tacte produit, ne peut 
faire foi comme contraire aux prescriptions 
de l'art. 1341 du code civil; 

Attendu qu'à défaut de preuve contraire 
résultant de l'acte, le droit de chasse est un 
droit personnel dont la concession est faite 
eu considération de la personne, intuitu per- 
sonœ; que l'on comprend, en effet, qu'un 
droit accordé à une seule personne pourrait 
devenir une charge pour la propriété s'il 
était exercé par un grand nombre d'héri- 
tiers ou de sous-locataires du cessionnaire 
primitif; 

Attendu qu'en devenant cessionnaire do 
droit de chasse de Heynsen, le prévenu avait 
le devoir de s'assurer de l'efficacité et de 
l'étendue du droit de son auteur; 

Que l'ignorance dont il se prévaut aujour- 
d'hui et quant à la validité de sa concession 
et quanta la réalité de son droit ne peut le 
constituer de bonne foi pour échapper à l'ap- 
plication de la loi pénale ; 

Par ces motifs, vu l'art. 2 de la loi du 
26 février 1846, condamne le prévenue une 

6 
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amende de 50 francs et aux dépens pour lous 
dommages envers la partie civile. 

Du 17 décembre 1873. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. — Prés. M. Die- 
den, vice-président. — PL MM. Eyermau 
et Scbouppe. 



HASSELT, 8 décembre 1878. 

ACTION POSSESS.OIRE.— Présomption de 
possession a titre de propriétaire. — 
Preuve contraire. 

L'art. 2230 du code civil doit se combiner avec 
Vart. 1715 du même code; en conséquence, 
celui qui, dans une action possessoire, pré' 
tend que le défendeur a commencé à posséder 
à titre de bail, ne peut être admis à prouver 
par témoins ledit bail, lorsque celui-ci est fait 
sans écrit et qu'il n'est ni reconnu ni établi 
qu*il aurait reçu un covimencement d'exécu- 
tion. 

(DIDON, — C. HENDRICKX.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il reste 
établi par les reconnaissances failes par rap- 
pelant devant le premier juge et actées dans 
le jugement à quo, qu'au moment où a été 
posé le fait de trouble reproché à l'appelant 
et non dénié, Tintiiné avait la possession ou 
la détention annale, publique, paisible et 
non interrompue de la pièce de terre dont il 
s'agit au procès; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 2250 du 
code civil, on est présumé posséder pour soi 
et à titre de propriétaire, s'il n'est pas prouvé 
qu'on a commencé à posséder pour un autre; 

Attendu que, pour combattre la présomp- 
tion résultant de cette disposition, au profit 
de l'intimé, l'appelant offre d'établir par té- 
moins qu'en 1852 il a donné le bien litigieux 
en bail à l'intimé ; mais attendu que la preuve 
testimoniale d'un bail fait sans écrit dont 
aucune exécution n'est reconnue ni établie, 
est prohibée par l'art. 1715 du code civil; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
dit l'appel mal fondé et confirme le jugement 
à quo; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 3 décembre 1873. — Tribunal de Has- 
selt. — Prés. M. Claikens. — PL MM. Croo- 
nenberghs etMontfort. 



HASSELT, 24 décembre 1878. 

BILLET A ORDRE. — Femme mariée. — 
Protêt. — Reconnaissance par le mari.— 
Prescription. — Compétence commerciale. 

— Commerçants. 

Lorsqu'un mari, lors du protêt d'un hiUel a 
ordre souscrit par sa femme, promet de payer 
le montant du billet, l'obligation qui lui in- 
combe résulte de la promesse faite par lui et 
non du billet à ordre; en conséquence, U 
mari ne peut pas opposer la prescription 
quinquennale de Vart, 82 de la loi du 20 mai 
1872, relative à la lettre de change et au 
billet à ordre. 

Les engagements entre commerçants étant pré- 
sumés avoir une cause- commerciale ^ le* 
procès auxquels ils donnent lieu sont de la 
compétence du tribunal de commerce (1). 

(CLERCX, — c. KERSTEN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si le titre 
en vertu duquel le demandeur réclame do 
défendeur le payement de la somme princi- 
pale de 246 francs et de ses accessoires pro- 
cède du billet souscrit par la femme du dé- 
fendeur, l'obligation de ce dernier ne réside 
pas cependant dans ce billet, mais dans la 
promesse qu'il a faite de le payer, lors da 
protêt signifié par l'buissier Van Oorschot, le 
2 juillet 1846, enregistré; d'où suit que la 
prescription quinquennale des lettres de 
change et billets à ordre n'est pas opposable 
dans Tespèce ; 

Attendu que le tribunal de commerce n'est 
pas moins compétent pour connaître de l'ac- 
tion intentée, s'agissant d'un engagement 
entre commerçants, qui est censé avoir une 
cause commerciale; 

Attendu que les prétentions du demandeur 
tendantes au payement du billet et des inté- 
rêts commerciaux des cinq dernières années 
qui ont précédé l'exploit d'assignation, sont 
fondées ; mais que le défendeur est recevable 
dans la délation du serment litisdécisoire 
qu'il fait en ordre subsidiaire; 

Par ces motifs, ff. de tribunal de com- 
merce, se déclare compétent pour connaftre 
de l'action intentée; écarte la prescription 
sauf en ce qui concerne celle des intérêts 



(!) DiLLOK, Réptrt., yo Acte de commerce , n« 305, 
et eour de Bruxelles, 11 novembre 1873(PAflic. b£Ui, 
1873, II, 35) en note duquel se trou?e rapportée la 
Jurisprudence sur U question avee Tindication dei 
auteurs k coniultari 
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remonuot à plas de cinq ans avant Fin- 
stance, et, avant de statuer sur les autres 
conclusions du demandeur, dit que celui-ci 
répondra sous serment sur les points sui- 
vants... 

Du 24 décembre 1873. — Tribunal de^ 
Hasselt. — Prâ. M. Clail&ens. 



HASSELT, 14 JaxiTler 1874. 

ARBITRAGE FORCÉ. — Suppression. — 
Société. — Loi du iS mai i873. — Effet 
rétroactif. — société ekn participation. 
— Preuyb. 

L*art, 1 37 de la loi du 18 mai 1873, aux termes 
duquel le titre III du livre P' du code de 
commerce est abrogé à partir du jour de 
la mise en vigueur de la présente loi, con- 
tient Vabrogaiion implicite de l'arbitrage 
forcé en matière de sociétés. 

En conséquence, le jugement des contestations 
entre associés pour raison de la société, 
appartient désormais aux tribunaux ordi- 
naires. 

Le principe de non-rétroactivité n'est pas ap- 
plicable aux lois de procédure et de compé- 
tence; bien qu'une instance ait été introduite 
avant la mise en vigueur de la loi du 18 mai 
i873, elle est régie par celle-ci pour tous les 
actes de la procédure non encore consommés 
en ce moment (1). 

// en est autrement en ce qui concerne les modes 
de preuve admissibles. 

Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour 
admettre ou rejeter la preuve testimoniale 
aux fins d'établir l'existence d'une associa- 
tion en participation. (Loi du 18 mai 1873, 
art. 5.) 

(mAFFROID, — G. DAENEN ET HENDRIX.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'art. 137 
de la loi du 18 mai 1873, en supprimant 
Tarbitrage forcé, a attribué à la juridiction 
ordinaire le jugement des contestations entre 
associés pour raison de société; 

Attendu que Tinstance pendante entre 
parties, bien qu'elle ait été introduite avant 
la mise en vigueur de la disposition pré- 
rappelée, n*en est pas moins régie par celle- 
ci pour tous les actes de la procédure non 
consommés au moment de l'abrogation de la 



(i) Voy., Dailoz, Rép., v» iA)i, n»' 335 et suiv. ; 
CtBBtf, Procédure civile^ If p. 9} cass. frA0ç.,S3 mars 
l868(D.P.,1868,l,35i). 



législation antérieure ; qu'en effet, le prin- 
cipe de non rétroactivité ne s'applique pas 
aux lois de procédure et de compétence, 
lesquelles n'affectent pas le fond du droit; 

Qu'il s'ensuit que l'exception d'incompé- 
tence opposée par la défenderesse Daenen ne 
peut être accueillie; 

Attendu que l'association pour l'entreprise 
des travaux de construction des écoles com- 
munales de Neer-Landen et Nod u virez- Lins- 
meau, reconnue par le demandeur et par la 
défenderesse Daenen, est désav<Hiée par le 
défendeur Antoine Uendrix, et que le de- 
mandeur offre d'établir, vis-à-vis de ce der- 
nier, l'existence de ladite société par toutes 
les voies de droit et noummeut par té- 
moins; 

Attendu que l'art. 49 abrogé du code de 
commerce, qui forme encore la loi du contrat 
allégué, autorisait, — comme le fait l'art. 5 
de la nouvelle loi sur les sociétés, — de 
prouver par témoins l'existence des sociétés 
en participation, mais en abandonnant l'ad- 
mission de ce moyen de preuve à la prudence 
du juge; 

Attendu que dans l'espèce il y a d'autant 
plus de raison d'écarter ce genre de preuve 
que, non-seulement le demandeur n'articule 
aucun fait spécial d'où l'on puisse induire 
l'existence de la société, mais qu'en outre 
son allégation semble contredite par cer- 
taines énonciations de l'assignation et d'au- 
tres documents de la cause; 

Attendu qu'en admettant le demandeur à 
administrer la preuve de ladite association 
au moyen des autres voies légales, il y a lieu 
de surseoira l'examen des autres conclusions 
des parties; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, se déclare compétent; et,avaut 
de statuer sur les autres conclusions des par- 
ties, ordonne au demandeur de prouver par 
les voies de droit, autres que la preuve testi- 
moniale, que le défendeur Antoine Uendrix 
a fait partie de la société en participation 
ayant existé entre lui et Jacques Uendrix, 
époux de la défenderesse Daenen, pour l'en- 
treprise des travaux de construction des 
écoles de Neer-Landen et de Noduwez-Lins- 
meau ; fixe jour à cette fin à l'audience du..., 
réserve les dépens. 

Du U janvier 187.4. — Tribunal de Uas- 
selt, siégeant coosulairement. — Prés. 
M. Glaikens, président. 
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HASSELT, sa janvier 1874. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.— DoMHAGK MORAL. 

— ÉyALCATIOll. 

Le dommage moral donne droit à une répO' 
ration. 

Une condamnation pécuniaire pour dommage 
moral est fondée sur le principe que toute 
obligation de faire $e résout, lorsque l'exécu- 
tion est devenue impossible, en obligation de 
donner (I). 

En matière répressive, lorsque la somme excède 
30U francs, la contrainte par corps est obli- 
gatoire, en ce sens que les juges ne peuvent 
se dispenser de la prononcer lorsqu'elle est 
requise ; mais ils ne peuvent pas la suppléer 
d'office pour des dommages-intérêts alloués à 
une partie civile (résolu implicitement) (2). 

(mINISTÈRB public et ALDERTl, PARTIE CIVILE» 
— C. J0S8ELS ET TINCKENBOSCH.) 

Le sieurJosselâ, domestique du distillateur 
A. Vinci enbosch, avait, en conduisant une 
charrette de son maître, écrasé un enTant de 
J8mois. Jossels fut assigné devant le tribunal 
du chef d'homicide par imprudence. Alberti, 
le père de Tenlant écrasé, se constitua partie 
civile et fit citer directement le sieur Vinc- 
kenbosch devant le tribunal correctionnel, 
comme civilement responsable du fait de son 
préposé. 

Le tribunal condamna Jossels à un empri- 
sonnement de 8 jours et statua comme suit 
sur la demande de dommages-intérêts : 

JUGEMENT (traduction). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Vin< kenbosch n*a pas mcconnn,à l'audience, 
que le prévenu fût, au moment de Faccident, 
employé par lui comme ouvrier charretier; 

Attendu qu'en vertu de Fart. 1584 du code 
civil, les maîtres et commettants sont respon- 
sables du dommage causé par leurs domes- 
tiques et préposés dans les fonctions aux- 
quelles ils les ont employés ; 

Attendu que, par la mort de son enfant, 
Alberii père n'a pas seulement éprouvé un 
dommage matériel provenant des frais que 
cette mort lui a occasionnés, mais aussi un 
dommage moral ; 

Attendu que le législateur ne distingue pas 

{{) Arrêt de la cour de Gand, du 7 juillet i8!>5, et 
les conclusions de M. le premier avocat général 
Donny (Pisic. belcr, 1853, II, 293). 

(2) Commentaire de la loi du 27Jaillet 1871 sur la 
contrainte par corps, par H. Jacqunrt, n«> f G et 66. 



entre le dommage matériel et le dommafe 
moral (Fuu et Fautre donnant droit à iioe 
réparation) et que la difficulté d'apprécier 
le dommage moral ne saurait être un motif 
pour ne pas Fapprécierdu tout; 
« Attendu que, dans Fespèce, une condam- 
nation pécuniaire pour dommage moral est 
fondée, non sur Févaluation impossible des 
souffrances morales endurées par le père 
Alberti, mais sur ce principe que Fobligation 
de faire se résout, en dernière analyse, en 
Fobligation de donner; 

Attendu que la somme de 5,500 francs 
réclamée par la partie civile pour doramages- 
intéréts est exagérée, et qu*eu égard aui 
circonstances de la cause, le dommage occa- 
sionné peut être équitablement estimé ii 
1,000 francs; 

Par ces motifs, statuant sur Faction civile, 
condamne le prévenu ainsi que le sieur 
A. Vinckenbosch à payer solidairement à 
Alberti, à litre de dommages-Intérêts la 
somme de J ,000 francs avec les intérêts judi- 
ciaires; les condamne, en outre, sotidaire- 
ment aux frais du procès. 

Du 25 janvier 1874. — Tribunal correc- 
tionnel deHasselt.— Prés. M. Monville.joge 
d'instruction. — PI. MM. Nagols etCox. 



nOLI.OGNE-AUX.PIERRES, 4 mars 1874. 

OUVRIERS. -- Livret. — Remise. -- Dimi- 
nution DE SALAIRE. — AviS. — DÉLAI. — 

Charbonnages. — Locagb d*oitvrage. — 

Usage. 

D'après l'usage suivi dans les charbon- 
nages du canton de Hollogne-aux- Pierres 
{Uége)t l'ouvrier ne peut demander la remise 
de son livret s'il n'a prévenu le directeur 
huit jours à l'avance, et le directeur ne peut 
congédier l'ouvrier sans l'avoir averti égale- 
ment dans le même délai. 

Cet usage fait loi entre le directeur et l'ouvrier 
quoiqu'il n'en soit pas fait mention sur le 
livret de ce dernier. 

Le directeur ne peut changer les conditions es- 
sentielles du travail de l'ouvrier, et dimi- 
nuer, par exemple, le salaire de celui-ci, 
sans observer la même règle, de façon à lais- 
ser à l'ouvrier le délai d'usage pour se déter- 
miner sur le parti qu'il faudra prendre. 

Par suite, en cas de diminution de salaire, 
l'ouvrier peut continuer son travail au taux 
de l'ancien salaire, pendant huit jours à par- 
tir de l'annonce de la baisse. 

En conséquence, l'ouvrier qui a été informé en 

même temps de la baisse du salaire et de la 

' faculté qui lui était laissée de continuer son 
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travail encore pendant huit jours à l'ancien 
iaux, n'est pas fondé à demander des dom- 
mages-intérêts à raison du refus oppoté par 
la société eonceuionnaire du charbonnage à 
sa demande de la remise immédiate de son 
livret, 

(p..., ~ C. LA SOCIÉTÉ DES ARTISTES ET 
XHORRé A FLÉM ALLE-GRANDE.) 

En vertn d*uue ordonnance de M. le juge 
de paix du canton de Hollogne-aux-Plerres, 
eo date du 5 février dernier, accordant au 
sieur P. .., ouvrier mineur à Flémalle-Grande, 
la Taveur du pro Deo, celui-ci a fait donner 
cit^ition à la société des Artistes et Xhorré 
à Flémalle-Grande, à comparaître, le 18 fé- 
vrier, devant M. le juge de paix du canton 
de Hollogneaux-Pierres, pour i s'y entendre 
condamner à payer à lui, demandeur, la 
somme de 100 francs, pour lui tenir lieu de 
dommages-Intérêts, résultés du refus îujuste 
opposé à sa demande de la remise inlmédiate 
de son livret. • 

Le jugement fait suffisamment connattre 
les autres faits de la cause. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur fonde son action en dommages-in- 
térêts sur ce que, lors de la grève qui a eu 
lieu le 2 février dernier aux charbonhages 
des Artistes et Xhorré à Flémalle-Grande, 
il n*a pu obtenir la remise immédiate de son 
livret; 

Que cette demande était justifiée par cette 
circonstance : que le charbonnage avait an- 
noncé la baisse de salaire, sans prévenir en 
même temps les ouvriers qu'elle n'aurait ses 
effets que huit jours après ; 

Attendu que le refus de la société deman- 
deresse était motivé sur ce que le deman- 
deur devait faire ses huit jours de travail, 
après avoir manifesté la volonté de quitter le 
charbonnage ; 

Attendu que Tune des conditions d'usage 
bien établie dans les charbonnages du canton 
est que, sauf les cas exceptionnels dérivant 
du fait du directeur ou de Touvrier, celui-ci 
De peut pemander la remise de son livret 
8*il D*a prévenu le directeur huit jours à 
Tavance et le directeur ne peut congédier 
Touvrier sans Tavoir averti également dans 
le même délai ; 

Que cette condition est de celles qui tom- 
bent sous Tapplicatiou de Texception prévue 
par Fart. 7 de Tarrété du 10 n9vcinbre 1845 ; 
et ne doit pas nécessairement être inscrite 
sur le livret de Touvrier pour faire loi entre 
lui et son directeur ; 



Attendu que, comme conséquence immé- 
diate, le directeur ne peut changer les condi- 
tions essentielles du travail de l'ouvrier, 
sans observer la même règle; et en ce qui 
concerne le salaire spécialeintni, il ne peut 
le diminuer sans laissera Touvrier le délai 
d'usage pour se déterminer sur le parti qu'il 
voudra prendre; 

Que s'il n'en était pas ainsi, l'égalité qui 
régit les rapports entre le directeur et l'ou- 
vrier serait rompue au proGtdu premier, puis- 
qu'il lui serait libre, eu baissant le salaire de 
l'ouvrier sans Tavertir, comme il est dit ci- 
dessus, de le mettre dans l'impossibilité 
Instantanée de continuer son travail; 

Qu'ainsi toute baisse de salaire comporte 
avec elle l'application de la condition d'usage, 
eu ce sens qu'il doit être entendu, même sans 

qu'il soit besoin que le DIRECTEUR S'EN EXPLI- 
QUE, ^tt'à partir de l'annonce de la baisse, 
l'ouvrier peut continuer son travail pendant 
huit jours au taux de l'ancien salaire; 

Attendu, en ce qui concerne le deman- 
deur, et par application de ce qui précède, 
qu'en admettant même, ainsi qu'il le pré- 
tend, qu*il n'a pas été informé qu'il pouvait 
travailler pendant huit jours, à pariir de 
l'annonce de la baisse, au taux de l'ancien 
salaire, cela ne l'autorisait pas à demander 
la remise immédiate deson livret, puisque, ainsi 
que nous l'avons dit, cette information 
n'était pas uécessaire ; 

Attendu, au surplus, qu'il est résultédes dé- 
positions du témoin B..., de l'enquête directe 
et de l'unanimité des dépositions des onze 
témoins de l'enquête contraire qu*en même 
temps que la baisse était annoncée, les ou- 
vriers ont su qu'ils pouvaient continner leur 
travail pendant huit jours au taux de l'an- 
cien salaire, et que le demandeur a été in- 
formé particulièrement par le témoin A..., 
qui avait été chargé de cette mission ; 

Attendu que la conduite du demandeur ne 
justifie nullement ses appréhensions à l'en- 
droit de son salaire, puisqu'il a reconnu 
avoir travaillé depuis le 27 janvier, jour où 
la baisse a été anuoncée,et alors que, d'après 
lui, il iguorait que tout ouvrier pût faire ses 
huit jours au taux de l'ancien salaire, et n'a 
cessé de le faire que le 2 février, au moment 
où la grève a éclaté, et alors qu'il ne con- 
teste pas avoir eu connaissance de ce qu'il 
disait ignorer précédemment; 

Attendu que cette étrange conduite du de- 
maudeur ne peut s'expliquer par la crainte 
qu'il allègue aujourd'hui des dangers qui le 
menaçaient de la part des grévistes ; qu'il 
résulte encore de son propre aveu qu'il a été 
parmi les premiers à déclarer, le jour de la 
grève, qu'il ne travaillerait pas ; 
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Oae, dans Tespèce, la grève des ouvriers 
ne peut être un obstacle invincible à Tobser* 
vance de la condition d'usage, puisque cette 
condition existe précisément dans Fintérét 
de l'ouvrier, pour qu'il ne soit pas privé de 
travail du jour au lendemain, et dans l'inté- 
rêt du patron, pour que, par le départ subit 
de ses ouvriers il ne soit pas exposé à uo 
chêmage forcé ; mais que la grève peut seu- 
lement justifier le retard apporté à Taccom- 
plissenieut de la condition d'usage pa^r ceux 
des ouvriers que la crainte aurait frappés; 

Par ces motifs, nons juge de paix, ju- 
geant en* dernier ressort, déclarons le de- 
mandeur mal fondé dans son action, le con- 
damnons aux dépens. 

Du 4 mars 1874. — Justice de paix du 
canton de Uollogne-aux-Pierres.— StV^eanf, 
M. Â. Renson, juge de paix. 



BRUXELLES, 15 julUet 1878. 

NOTAIRE. — floNORAiRES. — Taxe, — 
Compte détaillé. — GoMMUNiCArioM. 

Les honoraires des notaires doivent être réglés 
à l'amiable entre eux et les parties, sinon par 
le tribunal civil de la résidence du notaire. 

Le notaire, qui a réclamé pour honoraires une 
somme globale, peut être tenu de fournir aux 
parties un compte détaillé et spécifié de tout 
ce ^u'il prétend avoir fait pour elles, avec les 
pièces justificatives à l'appui, et d'indiquer, 
à chacun des articles ou postes de ce compte 
les honoraires qu'il réclame de leur chef{i), 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que le de- 
mandeur réclame pour honoraires l'alloca- 
tion d'une somme globale de 3, 150 francs; 

Attendu que les défendeurs l'ont sommé, 
par acte du palais, en date du 28 mars der- 
nier, de leur fournir un compte détaillé avec 
pièces justificatives à l'appui, et que le de- 
mandeur s'est jusqu'ici refusé d'obtempérer 
k cette invitation; 

Attendu que les honoraires des notaires 
doivent être réglés à l'amiable entre eux et 
les parties, sinon par le tribunal civil de la 
résidence du notaire; 

Attendu que le tribunal doit, pour faire ce 



J) Voy. Dalloi, Répertoire, T> Notaire^notariat, 
o«*S30 et 8uiv.;jug. Charleroi, S3 novembre 186t 
{Journal de VEnregietrement, n» 95S8, année 1864, 
p: tiO) et easf. franc., S Janvier 1873 (ibid., n« 11774, 
année lb7i, p. 191). 



règlement en connaissance de cause, savoir 
quels sont les postes du compte dont les dé- 
fendeurs contestent la réalité ou rimportaoce 
et entendre à ce sujet les observations cod- 
tradictoires des parties; 

Attendu qu'il est indispensable, pour qu'aa 
débat contradictoire soit rendu possible, que 
le demandeur dresse un état détaillé des 
honoraires qu'il réclame pour chacun des 
devoirs qu'il a remplis et qu'il communique 
aux défendeurs les pièces qu'il compte invo- 
quer à Tappui de ses prétentions; 

Attendu d'ailleurs qu'aux termes de l'ar- 
ticle 188 du code de procédure civile, les 
parties peuvent respectivement demander 
communication des pièces employées contre 
elles et que cette communication a été, dans 
l'espèce, régulièrement demandée ; 

Par ces motifs, avant de statuer sur la de- 
mande, dit pour droit que le demandeur est 
tenu de fournir aux défendeurs un compte 
détaillé et spécifié de tout ce qu'il préteod 
avoir fait pour eux, avec les pièces à l'appui, 
en indiquant à chacun des articles ou postes 
de ce compte les honoraires qu'il réclame du 
chef d'iceux; le condamne aux dépens de 
l'incident... 

Du 15 juillet 1873. — Trib. de Bruxelles. 



BRUXELLES, 89 décembre 1878. 
PRESSE. » Question i>*autedr. — Nor-rb- | 

CEYABILITÉ. 

Apres jugement rendu sur la question di'auUur, 
et refusant de reconnaître comme tel la 
personne indiquée, un imprimeur n'est plut 
recevable à faire une nouvelle présentation 
à l'effet d'obtenir sa miie liors de cause. 

(dEGREEF, — C. POOT ET C**; ET POOT ET C**, 
— c. JANSSE»S.) 

JDGEIIEMT. 

LE TRIBUNAL; — Revu, en expéditioa 
enregistrée, le jugement de ce siège eu date 
du ii août 1873; 

Attendu que ce jugement, en refusant de 
reconnaître Achille Thevis&en comme au- 
teur des articles incriminés, en maintcuaut 
Poot et C'*" eu cause, et en ordonnant de 
plaider au fond, a clos le débat sur la ques- 
tion d'auteur ; 

Attendu que ce débat ne peut pas être 
rouvert par une nouvelle présentation ; 

Qu^ainsi le veut l'art, ii du décret do 
20 juillet 1851 sur la presse qui, en faisaut 
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de la question d'auteur l'objet d'une uistruc- 
tîon préalable à Texameu du caractère cri- 
minel de récrit, a tracé une règle de procé- 
dure spéciale dont il D*est point permis de se 
départir ; 

Attendu que cette règle sauvegarde, à la 
fois, le droit des agents secondaires de la 
presse, à qui elle indique le moment précis 
de le faire valoir, et le droit de la partie 
poursuivante, en empêchant que par des 
productions successives d'auteurs prétendus, 
on ne paralyse la poursuite elle-même; 

Attendu que cette règle, comme toutes les 
dispositions du même décret qui en sont 
susceptibles, doit être appliquée par les tri- 
bunaux civils ; 

Attendu que l'appel en intervention de 
Janssens est donc non recevable ; 

Par ces motifs, entendu, en son avis, 
M. Coppyn, juge suppléant faisant fonction 
de procureur du roi, déclare Poot et C*« 
non recevables dans la mise au procès de 
Janssens ; 

Maintient Poot et €»• en cause; ordonne 
aux parties de plaider au fond ; condamne 
Poot et G** aux dépens de l'incident, y com- 
pris les frais de l'appel en intervention ; ré- 
serve le surplus. 

Du 29 décembre 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2" ch. — Prés. M. Schollaert. 
— PL MM. Uahn et Coenaes. 



BRUXELLES, 21 janTler 1874. 
PARTIE CIVILE. — Prévention de faux 

SERMENT EN MATIÈRE CIVILE. — NOX-RECE- 
VABILITÉ. 

La partie qui a déféré à son adversaire le ser- 
ment litiadécisoire ne peut être admise à prou- 
ver la fausseté de ce serment; spécialement 
une consliiution de partie civile devant le tri- 
bunal correctionnel, jugeant une prévention 
de faux serment en matière civile, est non 
recevable, 

(ministère public, — C. VANDERPERREN.) 

Dedobbeleer avait assigné Vanderperren 
en payement de cinq promesses. Le défen- 
deur soutenant qu'il n'avait pas signé ces 
promesses, le demandeur lui déféra le ser- 
ment liiisdécisoire sur le poiut de savoir si 
ce n'était pas à sa demande qu'une tierce 
personne avait écrit et signé du nom du 
défendeur lesdites promesses. Ce serment 
fut accepté et prêté. Dedobbeleer adressa 
alors une plainte au procureur du roi, sou- 



tenant que Vanderperren avait fait un faux 
serment. 

A l'audiencetlu tribunal correctionnel, De- 
dobbeleer déclara se constituer partie civile. 
U fut déclaré non recevable. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -> Attendu que la déla- 
tion du serment litlsdécisoire et son accep- 
tation constituent une décision irrévocable 
faisant loi pour les parties, et par laquelle 
celui qui le défère s'engage à considérer 
comme étant la vérité le serment qui serait 
prêté ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1365 du 
code civil, lorsque le serment déféré a été 
fait, l'adversaire n'est point recevable à en 
prouver la fausseté; que ce principe est 
absolu et obligatoire- pour les tribunaux 
criminels comme pour les tribunaux civils; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. Slinglbamber, substitut du 
procureur du roi, déclare Dedobbeleer non 
recevable à se constituer partie civile et le 
condamueaux dépens. 

Du 21 janvier 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Delecourt, 
vice-président. 



BRUXELLES, 4 mars 1874. . 

SUBORNATION DE TÉMOIN. — Action 
PUBLIQUE. — Recevabilité. 

Le décès, avant le jugement,de personnes pré- 
venues de faux témoignage ne rend pas Tac- 
tion du ministère public non recevable vis-à- 
vis d'un prévenu poursuivi pour subornation 
de témoins, 

(ministère public, — c. DE BLANDERE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu oppose à Paction du ministère public 
une fin de non-recevoir tirée de ce que les 
témoins qui auraient été subornés sont dé« 
cédés avant Tinstruction orale de Talîaire ; 
qu'il soutient comme conséquence que le 
faux témoignage n'existe pas et que par suite 
rélément indispensable pour constituer la 
subornation de témoins ne se rencontre pas 
dansTespèce; 

Attendu, à la vérité, que la subornation, 
soit qu'on la considère comme un délit sui 
generis, soit comme un acte de complicité de 
faux témoignage, ne peut se concevoir 
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qu*autaut qu'un faux témoignage ait été 
commis; 

Mais attendu que si Tactiou publique pour 
la poursuite et la répression d'uu délit de 
cette nainre est éteinte par le décès du pré- 
venu, aucune disposition légale ne dérend de 
rechercher et de constater si réellement le 
délit a été commis, et de faire découler de 
cette constatation des conséquences légales 
concernant des tiers vis-à-vis desquels la 
recevabilité de Taction publique ne peut être 
contestée; 

Par ces motifs, déclara le prévenu non 
fondé en sa lin de non-recévoir, le condamne 
aux dépens de Pincident. 

Du 4 mars 1874. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — Prés. H. Delecourt, 
vice-président. 

AUDENARDE. 88 aoAt 1878. 
SAISIE IMUOBILIÈRE. — Hypothèque. — 

PLUSl£UaS IMMEUBLES. — INDIVISIBILITÉ. 

VENTE.— Plusieurs siSance8.—Pkouibition. 

—Plusieurs lots.— Mise a prix spéciale. 

ACCUMULATION. — Condition. 
SAISIE POSTÉRIEURE, — Jonction. — 

Dépense. — Frais. — Remboursement. 

L'hypothèque prise sur plusieurs immeubles ne 
peut, lors de la vente des biens grevés, contre 
le gré du créancier, être réduite ni divisée 
par l'affeaation de quelques-uns des immet^ 
blés à la garantie hypothécaire. 

En cas de vente sur saisie immobilière, le sai- 
sissant ne peut obtenir la faculté de fixer une 
ou plusieurs séances supplénientaires. 

Le cahier des charges déposé au greffe doit con- 
*Unir une miu à prix spéciale pour chaque 
lot. 

Aucune disposition de loi ne prohibe l'accumu- 
lation des lots au moment de la vente, à la 
condition que cette accumulation ne porte 
point atteinte au principe de l'indivisibilité 
de l'hypothèque. 

Les mêmes immeubles né peuvent être simulta- 
nément l'objet de deux saisies immobilières. 
— La première seule doit être poursuivie.— 
Il n'y a pas lieu,dans ce cas, à la jonction 
des deux procédures. 

Le deuxième saisissant n'a droit qu'au rem- 
boursement des frais exposés jusqu'au mo- 
ment auquel il a dû avoir connaiuance de 
la première saisie. 

(EMMERlGHy ^ C. VEL6HE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès ; 



Ouï les parties eu leurs moyens et coo- 
clusious : 

Ouï M. Roels, procureur du roi, en son 
avis conforme ; 

En ce qui concerne les conclusions de 
TEtat belge, tendant à ce qu'il soil stipulé 
dans le cahier des charges déposé par le pour- 
suivant au greffe de celribuoalque les lot^1, 
2y 5, 15, 16 et 21 resteront grevés, cha- 
que lot, pour le tout de Thypothêque existaut 
au proGt de TEtat et résultant de l'acte de 
cautienueinent du 18 septembre 1864 passé 
devant M. Lambert, notaire à Attdenarde,ce 
jusqu'à concurrence de 10,638 fr. 48 c: 

Attendu qu'aux termes do Part. 41 de la 
loi du 16 décembre 1851, Thypothèque est 
de sa nature indivisible et subsiste en entier 
sur tous les immeubles y affectés, sur cha- 
cun et sur chaque portion de ces immeu- 
bles; 

Que le montant de- la somme due h l'Etat 
par le saisi n'a donné lieu à aucune contes- 
tation ; 

Que les conclusions de l'Etat belge sont 
donc pleinement justifiées ; 

En ce qui concerne les prétentions du saisi, 
partie Grau : 

Attendu que c'est à bon droit qu*il conclut 
à la suppression de l'article 8 du cahier des 
charges, ponant qu'il sera loisible au ven- 
deur de fixer une ou plusieurs séances sup- 
plémentaires ; 

Qu'en effet cette clause est complètement 
contraire au système de la loi du 15 août 1854, 
qui veut que l'immeuble saisi soit définitive- 
ment adjugé dans les délais par elle fixés; 

Attendu que c'est aussi à juste titre que la 
partie Grau a demandé que le saisissant fixe 
une mise h prix spéciale pour chaque loi; et 
que par acte reçu au grefTe le 48 août 1875 
il a été satisfait par-ce dernier à cette partie 
des conclusions du saisi ; 

En ce qui concerne la vente par lois avec 
réserve d'accumulation et le payement du 
prix aux créanciers : 

Attendu qu'il y a lieu de décider, en tenant 
compte de la nature des biens, ^ue ceux-ci 
seront exposés eu vente et adjugés en 23 lots 
tels qu'ils sont décrits au cahier des charges, 
avec la réserve cependant que les lots 1,2, 
5, 15, 16 et 21 hypothéqués ensemble pour 
garantir la créance de l'Etat belge pourront 
être accumulés; et quant aux prix de vente, 
que d*après les modifications proposées par 
le poursuivant, ils seront versés h la caisse 
des consignations endéans le mois avec les 
intérêts à 5 p. c. depuis le jour de Tadjndi- 
cation; que les créanciers et la partie saisie 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



93 



seroat teau8 de se régler entre eux sur la 
distribution desdits prix, conformément aux 
dispositions des art. iOt et suivants de la loi 
du i5 août 1854; 

Eu ce qui concerne les conclusions des 
intervenants Ribeaucourt et C', partie 
D bout : 

Attendu que le 2o juillet dernier, en vertu 
d'un commandement antérieuremeut uotitié 
et transcrit, la partie DMiunt a aussi fait 
saisir divers immeubles déjà compris dans la 
saisie pratiquée à la requête du sieur Emme- 
rich ; 

Attendu que les sieurs Ribeaucourt et C'% 
soniniésdlutervcnirs'ilslejugent convenable 
dans rinstance pendante entre les sieurs 
Emmerieh saisissants et Veighe partie saisie, 
concluent aujourd'hui k ce que la saisie par 
eux pratiquée soit déclarée bonne et valable, 
les deux saisies déclarées jointes et les frais 
d*icelle besognes de la même manière ; 

Attendu que, par Taccom plissement des 
formalités prescrites par les art 32, 33 et 33 
de la loi du 15 août 1854, la saisie pratiquée 
à la requête du sieur Ëmmerich, antérieure 
de plusieurs jours et plus ample que celle 
des sieurs Ribeaucourt et O, est devenue 
commune aux susdits intervenants, dont le 
commandement avait été transcrit dès le 
â8 juin 1873; 

Qu*il serait dès lors inutile et frubtratoire 
de déclarer la saisie pratiquée à la requête 
des intervenants, partie Debout, bonne et 
valable et les deux saisies jointes ; 

Attendu seulement, en ce qui concerne les 
frais, que c'est seulement le 30 juillet que 
Ribeaucourt et C** ont été sommés de pren- 
dre communication du cahier des charges 
déposé par la partie Van Wetter et d'inter- 
venir dans la demande dirigée contre le 
saisi ; que les frais faits par eux Tout été 
légalement et que partant il y a lieu de dé- 
cider que le coût du commandement du 
25 juin dernier et de Texploit de saisie du 
25 juillet suivant seront compris parmi les 
frais de la présente poursuite ; 

Attendu que la créance dont le sieur Em- 
merich poursuit le recouvrement résulte 
d'uo jugement rendu par défaut par le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles le 23 jan- 
vier i873, exécuté suivant procès-verbal de 
carence de l'huissier Colin à Bruxelles en 
date du 3 mars 1873 et dûment pa^sé en 
force de chose jugée ; 

Attendu que la saisie pratiquée par le 
demandeur par exploit du 27 juin 1873 et 
la procédure subséquente sont régulières 
en la forme, sauf les modiQcatious ci-après 



apportées au cahier des charges déposé par 
le poursuivant ; 

Par ces motifs, faisant droit entre toutes 
les parties, déclare bonne et valable la saisie 
Imniobilière pratiquée à la requête des de- 
mandeurs, à charge des défendeurs, des biens 
suivants : \.. 

Dit pour droit que les clauses de la vente 
sont modifiées ainsi qu1l suit : etc. 

Du 23 août 1873. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Pré$. M. Van Engelen, juge. — 
PL MM. Van Wetier, D'Hont et Grau. 



AUDENARDE, 81 décembre 1878. 
ORDONNANCE DE PAYEMENT. — Col- 

LÉGB éCHEVINAL. — SbCRÉTAIRE COMMUNAL. 

— Contre-seing. ~ Absence. — Validité. 
RECEVEUR COMMUNAL. — Budget. — 
Approbation. — Restrictions non consi- 
gnées. — Payement. — Conseillers com- 
munaux. — Effet. 

L*ordonnance de payement délivrée par le col' 
lége éckevinal e$t régulière sans être revêtue 
du contreseing du secrétaire communaL 

Le receveur communal doit acquitter le mandat 
si la dépense est prévue par le budget et ne 
dépasse pas ta somme y affectée. 

Le receveur communal ne peut refuser le paye- 
ment par le motif que la majorité du conseil 
aurait mis des restrictions à son vote appro- 
batif du budget, alors surtout que les décla- 
rations ne sont pas consignées au budget et 
que ce fonctionnaire n'en obtient connais- 
sance que postérieurement et par simples 
lettres émanées des membres du conseil. 

(bBATSE, ~ C. COMMUNE DE QUAREMONT ET 
GHEYSEN.) 

' JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date 
du 3 mars 1869, le demandeur en sa qualité 
de receveur commuual deQuaremont a payé 
au défendeur Gbeysen la somme de i, 999 fr. 
80 c, pour livraison de pavés et de bor- 
dures, sur un mandat signé par lebourg- 
mestre et l'un des échevius, mais non con- 
tre-signe par le secrétaire de ladite commune; 

Attendu qu'une somme de 2,0UU fraucs, 
inscrite au budget de l'année 1808, était 
destinée à couvrir l'achat de pavés et de 
bordures et les frais des travaux uécessaires 
pour le pavage du chemiu vicinal n** 24 ; 

Attendu que l'art. 90 de la loi communale 
du 30 mars 1850 charge le collège drs bourg- 
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mestre et écbeviDS de la direction des tra- 
vaux communaux, ainsi que de Tordonnan- 
cernent des dépenses de la commune et de la 
surveillance de la comptabilité; 

Attendu que le receveor communal est 
chargé sous sa responsabilité d^acquitter sur 
mandats réguliers les dépenses ordonnan- 
cées, jusqu'à concurrence du montant spé- 
cial de chaque article du budget (même loi, 
art. 121); 

Qu*il suit de ce qui précède que le de- 
mandeur, receveur communal, ne pouvait se 
refuser au payement d'une ordonnance dé- 
livrée par le collège des bourgmestre et 
écbevins et imputable sur un article du 
budget ; 

Attendu que la commune défenderesse 
objecte en vain que cette ordonnance, bien 
que signée par le bourgmestre et Tun des 
écbevins, était irrégulière par le motif qu'elle 
ji^était point coutre-signée par le secrétaire 
communal, conformément au prescrit de 
Tarticle 146 de la susdite loi; qu'en consé- 
quence le receveur communal ne pouvait y 
avoir aucun égard pour payer; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des termes 
mêmes de cet art. 146, que le contre-seing à 
apposer par le secrétaire communal aux 
ordonnances de payement émanées du col- 
lège des bourgmestre et échevius n'est point 
une formalité substantielle de ces mandats, 
le secrétaire n'étant que l'exécuteur des 
volontés des magistrats auxquels sont con- 
fiées la gestion et l'administration des inté- 
rêts communaux ; 

Attendu que vainement encore on objecte 
que la somme de 2,000 francs, portée au. 
budget de l'année 1868, devait, d'après la 
décision du conseil, rester sans emploi jus- 
qu'au moment où la province et l'Etat au- 
raient accordé certain subside qu'on espérait 
obtenir ; que, dans la séance du conseil com- 
munal du 21 août 1868, la majorité d«i 
conseil avait déclaré et annoncé aux bourg- 
mestre et écbevins qu'elle n'aurait reçu |en 
compte aucune dépense pour travaux exé- 
cutés au chemin n"" 24, et qu'au 27 novem- 
bre 1868, les mêmes membres auraient, par 
lettres, averti le receveur de leurs intentions 
à cet égard ; 

Attendu, en effet, que la restriction mise 
par la majorité du conseil à son vote sur le 
budget n'était pas mentionnée à ce budget ; 
que le receveur pouvait dont légalement 
ignorer les déclarations faites au sein du 
conseil par quelques-uns de ses membres, et 
que la lettre émanant d'un certain nombre 
de conseillers communaux n'avait vis-à-vis 
de lui aucun caractère officiel ; que décider 



le contraire, ce serait admettre qo'il dépead 
de la volonté d'un certain nombre de mem- 
bres du conseil d'enrayer la marche de 
l'administration par l'envoi d'une simple 
lettre à un employé communal ; 

Attendu que si la commune prétend que 
les membres du collège échevinal qui ont 
ordonnancé le payement de 1,999 fr. 80 c 
au profit du défendeur Gheysen ont par ce 
fait outre-passé leurs pouvoirs ou leur man- 
dat, soit en ordonnant le payement de ma- 
tériaux qui n'avaient pas été livrés à la 
commune, soit en employant lesdits maté- 
riaux ou les sommes portées au budget, à des 
objets autres que ceux auxquels ils étaient 
destinés, il leur appartient de demander à 
ces administrations compte de leur gestion 
abusive; 

Par ces motifs, oui M. De Ridder substitut 
du procureur du roi en son avis conforme, fai- 
sant droit, dit que le demandeur ne pouvait 
se refuser à payer le mandat signé par le 
bourgmestre et l'un des échevins et que lui 
présentait le défendeur Gheysen ; en consé- 
quence, condamne la commune...; décharge 
le sieur Gheysen de l'action intentée contre 
lui ; condamne, etc. 

Du 31 décembre 1873. — Tribunal d'Âu- 
denarde. — Prés. M. Liefmans, président.— 
PL MM. Maurice, Grau et Devos. 



AUDENARDE. 16 Janvier 1874. 

CHOSE JUGËË AU CRIMIT^EL. - Coups et 
blessures. — acquittement. — motlfs. — 
Action civile. — Fin de non-recevoir. — 
Rejet. 

Le jugement d'acquittement motivé sur ce que 
la culpabilité d'un individu prévenu de coupt 
et blessures ayant occasionné une incapacité 
de travail n'est pas suffisamment établie, ne 
forme point chose jugée au civil (1). 

La fin de non-recevoir opposée de ce chef n'est 
donc pas admissible. 

(van HADTEGBH, — G. DE POTTER ET LACROIX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par juge- 
ment du tribunal correctionnel de ce siège 
du 29 mars 1873, les défendeurs De Potter et 



(!) Voir Jiig. du trib. Bruxelles, 27 décembre f8S9 
(Clobs et BoRiBAR, t. XX), suivi de notes et arec indi- 
cation des auteurs qui ont traité la question.CoNfmB: 
Cour de Gand, 9 août 1860 (Pasic. bblci, 1861, p. 15). 
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I^croix ont été condaïuDés» le premier à une 
ameode de 50 francs et, le deuxième à une 
amende de 50 francs et solidairement aux 
frais du procès, pour avoir à Renaix, le iâ oc- 
tobre 1872, porié des coups et occasionné des 
blessures au demandeur; 

Attendu que ce jugement déclare qu'il n'est 
pas prouvé que les blessures causées au bras 
de Van Hantegem et la fracture de la rotule de 
*on genou seraieut le fait de Tuo ou de l'autre 
des prévenus; 

Attendu que (c'est précisément sur ces 
blessures et sur cette fracture que le deman- 
deur fonde sou action eu dommages-intérêts 
dictée contre les deux défendeurs; 

Attendu que, s'il est vrai que les jugements 
criminels peuvent avoir une influence légale 
sur les jugements civils, cette influence ne 
peut exister qu'autant que le fait sur lequel 
repose Taction civile a été nécessairement et 
clairement jugé dans l'instance criminelle et 
que l'autorité de la chose jugée se présente 
avec des caractères d'évidence qui ne laissent 
aucun doute dans l'esprit; 

Attendu que, dans l'espèce, le tribunal 
correctionnel n'a pas décidé que les défen- 
deurs ne sont pas les auteurs des mauvais trai- 
tements du chef desquels le demandeur ré- 
clame des dommages-intérêts, ni que ces 
mauvais traitements ont été infligés par 
d'autres que les prévenus, mais qu'il s'est 
borné à déclarer qu'il n'est pas établi que 
les défendeurs en seraient coupables ; 

Attendu que si devant le juge civil le de- 
mandeur parvenait à établir la réalité des 
faits qui forment la base de sou action, cette 
preuve n'entraînerait aucune contrariété de 
jugements; 

Attendu que le demandeur a posé en fait, 
avec offre de preuve par toutes voies légales, 
que les blessures au bras et la fracture de la^ 
rotule du genou sont le résultat du fait des' 
défendeurs; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 
concluants, etc. ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que le 
jugement du tribunal correctionnel susvisé 
ne constitue pas l'autorité de la chose jugée 
quant aux faits que le demandeur veut faire 
reconnaître par le tribunal civil ; autorise le 
demandeur à faire la preuve des faits par lui 
articulés et transcrits ci-dessus, ladite preuve 
à faire devant M. le juge Van Engelen, que 
le tribunal commet à cet effet ; 

Réserve la preuve contraire, pour en- 
suite, etc. 

Du i 6 janvier 1874. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M.Liefmans.— P/. MM. Devos, 
D'Hont et Grau. 



AUDENARDE, 5 février 1873. 

LETTRE DE CHANGE. — Cession. — 
Endossement. — Absence. — Acte sous 
SEi.NC PRIVÉ, — Notification. — Tiers. — 
Absence. — Co.nnaissance. — Action en 
payement. 

Le transport d'une lettre de change peut utile- 
ment s'opérer dans la forme ordinaire de la 
cession des créances. 

Le débiteur qui n*a pas payé ni fait offre de 
payement acquiert une connaissance suffi- 
santé de la cession par la demande en paye- 
ment formée contre lui. 

(wILLEQUET, ~ C. VAN DEWEGHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont assigne la défenderesse en 
payement de la somme de 8,58C fr. 91 c, 
rooniaut de plusieurs lettres de change, spé- 
cifiées dans l'exploit introductif d'instance, 
tirées par la veuve Van der Donckt sur di- 
verses personnes et protestées à leur échéance 
faute de payement; 

Attendu qu'à l'audience les demandeurs 
ont déclaré réduire leur demande aux trois 
quarts de cette somme, soit à t>,290 fr. 18 c; 

Attendu que les demandeurs sont porteurs 
de ces lettres de change, en vertu de la ces- 
sion qui leur a été faite par les administra- 
teurs du comptoir d'escompte de la Banque 
nationale établie à Kenaix, ce par acte sous 
seing privé en date du 30 juin 1872, enre- 
gistré, etc. ; 

Attendu.que la défenderesse, pour se sous- 
traire à l'obligation de payer la valeur de ces 
lettres de change, objecte que les deman- 
deurs n'en sont pas porteurs en vertu d'un 
endossement régulier, et qu'en l'absence de 
pareil endossement, les lettres de change ne 
peuvent être cédées que conformément à 
l'art. 1690 du code civil, dont il faut dès lors 
observer toutes les formalités pour que la 
cession puisse produire son effet à l'égard 
des tiers; que dans l'espèce l'acte sous seing 
privé dont se prévalent les demandeurs, 
pour réclamer le payement de ces lettres de 
change, n'a été ni signiGé à la défenderesse, 
ni accepté par elle ; que par conséquent les 
demandeurs sont sans qualité pour agir en 
vertu de cet acte ; 

Attendu que le transport d'une lettre de 
change peut utilement s'opérer dans la forme 
ordinaire de la cession des créances, telle 
qu'elle est réglée par les articles du code 
civil ; que la veuve Van der Donckt ne »au- 
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rail dans Tespèce se prévaloir de Tiguorance 
où elle aurait été de cette cession, pour refu- 
ser aux demandeurs le payement des lettres 
de change ; 

Attendu, en effet, qu'elle n'allègue point 
qu'avant Tintroduction en justice de Taction 
des demandeurs, elle aurait remis à quel- 
qu'un la valeur de ces eiïeis, ni que depuis 
elle aurait payé ou fait offre de payer; qu'elle 
est donc encore débitrice de cette valeur; 

Âitendu que la connaissance personnelle 
que la défenderesse débitrice cédée a eue de 
cette cession, par suite de Taction en paye- 
ment qui lui a été dictée par les demandeurs, 
agissant comme subrogés aux droits des por- 
teurs, équivaut pour elle à la signiflcation de 
cet acte ; 

Attendu que le porteur d'une lettre de 
change protestée faute de payement, peut 
exercer son recours contre le tireur et contre 
les endosseurs, soit collectivement soit indi- 
viduellement contre chacun d'eux et que 
provision est due au titre; 

Attendu, etc. (Sans intérêt.) 

Par ces motifs, siégeant en matière de 
commerce, faisant droit, condamne, etc. 

Du 5 févrif-r ^873. — Tribunal de com- 
merce d'Audenarde. — Prés, M. IJefmaus. 
— PI, MM. Grau et D'Hout. 

CIlARLEftOI, 8 février 1874. 

CRÉANCE. — Titre unique. — Héritiers du 
DÉBITEUR. — Division de la dette. — Com- 
pétence. 

Le juqe de paix eht incompétent pour connaître 
de l'action en payement de la part et portion 
incombant à des héritiers dans une créance 
unique due par leur auteur, si cette créance 
dépasse 200 francs. 

Il importe peu que, par suite de la division de 
cette créance entre eux, chacun des héritiers 
ne soit tenu qu'au payement d'une somme 
n'excédant pas le taux de la compétence des 
juges de paix, 

(liBOTTE, — C. DEPASSE.) 
JUGEMENT. 

LK TKIBUNAI.; — Attendu que l'action 
que le demandeur a portée devant le tribu- 
nal tend à faire condamner chacun des trois 
défendeurs à lui payer, avec les intérêts à 
5 p. c. courus depuis cinq années, nue 
somme de 83 fr. 55 c. formant la pan et 
portion leur incombant individuelh*ment 
dans une obligation de 500 francs préien- 
duement souscrite à son profit par feu leur 
père; 



Attendu que les défendeurs contestent 
formellement l'existence et au besoin la va- 
lidité du litre sur lequel le demandeur étaje 
sou action ; 

Attendu qu'il est de principe que c'est par 
l'objet de la demande déterminé par le titre 
qui tend à l'établir, que doit se fixer la com- 
pétence du juge; 

Attendu que, bien que la somme pétition- 
née à charge de chacun des défendeurs Mil 
inférieure à 200 francs et ainsi ne dépas!»e 
pas le taux de la compétence attribuée aux 
juges de paix par la loi du 25 mars ISil, il 
est néanmoins incontestable que le véritable 
objet du litige embrasse l'entièreté de l'obli- 
gation qui forme une seule et unique dette 
qui, bien que divisible par sa nature, aéié 
contractée original rement -par un seul débi- 
teur, et que, par suite, le juge est appelé à 
apprécier pour le tout le titre sur lequel ta 
demande est fondée ; 

Que cette demande ainsi formée par une 
même citation, et poursuivie en une seule 
instance, ne constitue en réalité qu'oue 
action, bien que dirigée divisément contre 
plusieurs défendeurs ; 

Attendu que c'est en se fondant sur ce 
principe qu'est intervenue la loi du 27 mars 
1855, interprétative de l'art. 14 de la loi do 
25 mars 1841, d'après laquelle la divisibilité 
de la dette ou de la créance est sans inQuenee 
pour la flxation de la co;npétence; 

Attendu que la valeur totale de l'action, 
non compris les intérêts, est d'une somme 
de 500 francs ; qu'elle excède ainsi le taux 
de la compétence des juges de paix ; 

Par ces motifs, se déclare incooipéteut, 
renvoie le demandeur à se pourvoir comme 
il trouvera convenir. 

Du 3 février 1874. — Ju&ticé de paix de 
Gharleroi. — Siégeant, M. D. Lebon. — 
PI. MM. Lucq etDefontaiue. 



GHARLEROI. 84 février 1898. 

IMMEUBLES PAK DESTINATION. — Ca- 
ractère.— Toit A PORCS — Adjudication. 

Pour qu'un objet mobilier puisse être réputé 
immeuble par destination, il ne faut pas né- 
cessairement que cet objet soit matériellemeni 
incorporé à l'immeuble ; il suffit qut 
constances de la cause démontrent i 
tpnlioH du nronriétaire a été de l'u al 



tmmeuDie par aesunaiwn, ii ne /am pas ne- 
cessairement que cet objet soit matériellemeni 
incorporé à l'immeuble ; il suffit que les cir- 
constances de la cause démontrent que fin- 
tention du propriétaire a été de l'y attacher à 
perpétuelle demeure. 
Les art. 524 et 525 du code civil sont énoneia- 
tifs et nullement limitatifs. 
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(bkISCOT, — C. MANANDISE.) 
lUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu'il est re- 
connu que, par acte d'adjudication publique 
avenu devant Bodsoni notaire àCharleroi, le 
21 août dernier, le demandeur B*est rendu 
acquéreur de la maison dont 8*agit au procès 
appartenant aux défendeurs; 

Qo*il a été stipulé audit acte que Padjudi- 
cataire prendrait ce bien dans Téiat où il se 
trouverait an jour de la vente et qu'aucune 
réserve n'a été faite relativement à un toit 
à porcs construit en planches dans Técurie 
dépendant de cette maison ; 

Attendu que les défendeurs ne dénient 
poiot avoir démonté ce toit à porcs et em- 
porté les planches qui le composaient, mais 
soutiennent qu'en ce faisant, ils n'ont fait 
qu'user d'un droit leur appartenant, le -toit 
à porcs dont s'agit constiiuanl un simple 
objet mobilier qui a été exclu de la vente du 
21 août et que le demandeur considère à 
tort comme immobilisé à l'immeuble qui lui 
a été adjugé; 

Attendu que pour qu'on objet mobilier 
puisse revéïir fictivement le caractère d'im- 
meuble, il faut que le propriétaire l'ait atta- 
ché à son fonds et qu'il soit manifeste que 
son intention a été de l'y laisser à perpétuité ; 

Attendu que la disposition finale de Tarti- 
cle 524 du code civil n'est pas limitative 
mais simplement déterminative, en ce sens 
quelle n'exige point une union physique, 
une incorporation matérielle; qu'il suffit que 
l'objet soit manifestement afiecié de fait 
pour le service ou Tutilité du fonds auquel 
il est attaché; 

Qu'il est bien vi;ai que l'art. 525 du même 
code indique les sigoes certains, positifs de 
nature à ne laisser aucun doute sur la vo- 
lonté que le propriétaire a eue d'opérer l'im- 
mobilisation ; mais que ces signes n'y sont 
mentionnés que par voie d'énonciation et non 
de déterminatiou; que l'immobilisation ayant 
nécessairement pour cause la volonté du 
propriétaire, il est rationnel que cette vo- 
lonté produise le même efiet, de quelque 
manière qu'elle se révèle, pourvu qu'elle soit 
évidente; 

Attendu que les faits posés à cette fin par 
le demandeur sont pertinents et concluants 
et qu'il y a lieu, en présence de la dénéga- 
tion des défendeurs, de l'autoriser à en ad- 
ministrer la preuve par les voies légales; 

Par ces motifs, avant dire droit et sans 



rien préjuger, admet le demandeur à prou- 
ver, etc. 

Du 24 février 1874. — Justice de paix de 
Gharleroi. — Siégeant, M. D. Lebon. — 
PL MM. Wilmet et Defontaine. 



BRUXELLES, 11 aoAt 1878. 

MANDAT SALARIÉ. — Faute no manoa- 

. TAIRE. — Dommages-intérêts. — Maison 

DE banque. — Sursis. — Achat de titres. 

La maison dé banque qui, sachant qu'elle eu sur 
le point de solliciter un sursis de paye* 
ment, accepté le mandat salnrté d*un de ses 
clienu de lui procurer ses propres titres 
(actions libérées) même au cours de ta 
Bourse, commet une faute qui engage sa res- 
ponsabilité et doit tenir ce client indemne de 
toute perU. 

Les dommages-intérêts consistent dans la diffé- 
rence entre le prix payé pour les actions et 
leur valeur réelle h la date de ^assignation 
introduciive d'instance, plus les intérêts com- 
merciaux à dater du payement, 

(8PRINGUBL, — c. JAC0R8 ET c'* EN SURSIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 13 no- 
vembre 1872, le demandeur s'adressa aux 
défendeurs Jacobs frères et C'% par Tinter- 
médiaire desquels il avait Thabitude de trai- 
ter ses affaires de bourse à Bruxelles, et leur 
6t savoir qu'il était acheteur de quinze titres 
libérés de la Banque de TUnlon, cotés à 
1,510 francs à la Bourse du 11 novembre, et 
les pria de lui faire savoir à quel prix il 
pourrait les obtenir et de le renseigner s'ils 
connaissaient quelque autre valeur à lui 
recommander ; 

Attendu que le U novembre 1872, les 
défendeurs répondirent au demandeur que 
les Banque de TUnion étaient à 1,515 francs 
demandées, et que rapproche du détachor 
ment du coupon n'était pas de nature à les 
faire descendre; 

Attendu qu'ensuite de cette communica- 
tion, le demandeur chargea les défendeurs 
de rachat des quinze Banque de l'Union 
libérées, et que ceux-ci acceptèrent le man- 
dat qui leur était donné et annoncèrent au 
demandeur, le 16novembre, la réalisation de 
l'opération ; 

Attendu que dès le 7 décembre suivant, 
Jacobs frères et C* étaient obligés de deman- 
der uu sursis de payement; 
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Attendu qu*il résulte du rapport fait par 
M. le juge-commissaire à rassemblée des 
créanciers que dès le mois d'août 1872, 
Jacobs frères et O^ ont eu connaissance des 
faits qui devaient les amener à demander un 
sursis ; que notamment dès le mois d'août 
i87â cette connaissance était complète; 

Attendu qu'il suit de là que le 13 novem- 
bre 4872 Jacobs frères et G'* connaissaient 
la situation de leur banque et savaient par- 
faitement que leurs actions étaient loin de 
valoir le cours auquel elles étaient cotées à 
la Bourse ; 

. Attendu dès lors que les défendeurs ne 
pouvaient accepter Tordre que leur donnait 
le demandeur d'acheter à 1,510 francs, cours 
annoncé par lui, sans manquer aux lois les 
plus vulgaires de la délicatesse; 

Attendu que, loin de refoser de se charger 
de l'opération que le demandeur voulait leur 
confier, les défendeurs ont fait savoir au 
demandeur que le prix des actions était de 
i ,515 francsargent, lui ont fait entrevoir une 
hausse nouvelle, alors qu'ils connaissaient le 
désastre de leur banque; que c'est après celte 
communication que l'ordre a été donné et 
l'opération réalisée; 

Attendu qu'en agissant ainsi, les défen- 
deurs, mandataires salariés du demandeur 
et tenus par suite de leur faute même légère, 
ont engagé leur responsabilité et qu'ils doi- 
vent tenir le demandeur indemne de la perte 
qu'il a subie ; 

Que les défendeui;8 Jacobs frères et G'* 
n'ont aucune circonstance à invoquer pour 
la justiûCation de leur conduite ; qu'il leur 
était facile, même s'ils voulaient garder le 
silence sur la situation de leur maison, de 
s'abstenir de faire l'opération litigieuse, puis- 
qu'il est avéré au procès qu'ils n*ont pas 
trouvé à la Bourse quinze actions libérées de 
leur banque, et que pour réaliser l'opération 
Ils ont libéré quinze- actions non libérées, de 
la vente desquelles ils avaient été précé- 
demment chargés ; 

Attendu, quant au préjudice éprouvé, que 
le demandeur a droit à la différence entre 
le prix qu'il a payé et la valeur réelle des 
actions libérées de la Banque de l'Union, à 
la date de l'assignation introductive, avec les 
intérêts depuis le jour du payement ; que sa 
conclusion tendant à faire garder les actions 
par les défendeurs ne peut être admise; 

Attendu que l'assignation introductive est 
du24 mai 1873; 

Attendu qu'à cette date, les actions libérées 
de la Banque de l'Union étaient cotées i40 fr • 
à la Bourse de Bruxelles i 



Que le demandeur a donc droit, pour tous 
dommages et intérêts, à la différence de 
1,075 fr.par action, soit pour les 15 actioDs 
16,125 fr. avec les intérêts commerciaux i 
depuis le 16 novembre i872 ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne les défendeurs Jacobs frères et C^ à 
payer au demandeur, à titre de dommages et 
intérêts, la somme de 16,125 francs, avec tes 
intérêts à 6 p. c. depuis le 16 iiovembre 
1872 jusqu'au jour du payement; 

Gondamne les défendeurs Jacobs frères 
et G'" aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, et sans 
caution. 

Du il août 1873. » Tribunal de gorh 
merce de Bruxelles.— Près. M.Ghilain, juge. 
— PL M. Bury (du barreau de Liège) et 
Dejaer. 

BRUXELLES, 88 octobre 1878. 
LETTRE DE CHANGE. -- Acceptation. - 

BlFFDRB DE .l'acceptation. — VALIDITÉ. - 
DÉLAI. 

Le délai endéans lequel, aux termes des arti- 
cles M eti^de la loi <fu20 mai 1872 sw 
la lettre de change {code de commerce nox- 
veau), le tiré d'une lettre de change, présentée 
à l'acceptation, qui a biffé sou acceptaiion^ 
doit donner connaissance de la biffureau 
porteur, vu la retourner avec inacceptation 
biffée, eu dé vingt-quatre heures. 

Ce délai est fatal et commence à courir de k 
remise de la lettre de change à l'accepta- 
tion, (i) 

(BANQUE dVmSTERDAM. — C. VAN GTE, VAS- 
DEURNB ET FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu un jugement 
interlocutoire en date du f *' mai 1873, pro- 
duit en expédition enregistrée (1) ; 

Vu les procès-verbaux des enquétesdlrecte 
et contraire tenues en exécution de ce juge- 
ment, Icsdits procès-verbaux également pro- 
duits en expédition enregistrée; 

Attendu que la seule question à décider 
est celle de savoir si les défendeurs ont 
restitué la traite dont le payement est 
réclamé, à la Banque des Travaux publics, 



(1) Voir ce jugement entre let mémet parties, re- 
produit dani la PigicftisiE, 3* partlei 1873, p. S7i. 
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daDS les vingt-quatre heures de la remise 
de cette traite à racceptation ; 

Attenda que la déposltiOD des témoins 
démontre d*une manière complète que la' 
traite litigieuse a été restituée à la Banque 
des Travaux publics le 15 novembre 1872, 
entre 6 et 7 heures du soir ; 

Attendu, quant à la remise de la traite à 
racceptation chez les défendeurs, que les 
témoius ne sont pas d*accord sur le moment 
de cette remise; que certains témoins pla- 
cent cette remise au 12 novembre, tandis 
que d'autres la placent au 14 novembre seu- 
lement ; 

Attendu que ces derniers témoins, les 
plus favorables au système des défendeurs, 
font remonter la remise de la traite chez 
les tirés, au 14 novembre dans la matinée; 

Attendu dès lors que, sans qu'il soit 
besoin de rechercher si la remise a eu réel- 
lement lieu avant le 14 novembre 1872, 
dans la matinée, il est certain que la traite 
D'à pas été restituée dans les vingt-quatre 
heures de la remise à l'acceptation ; 

Qae la Banque des Travaux publics, qui a 
présenté la traite à l'acceptation, n'a donc 
pas été avisée et n'a pas eU connaissance 
dans les vingt-quatre heures de la remise, de 
la bilfure de l'acceptation des défendeurs ; 
que, par suite, cette biffure est nulle ; 

Qu'il importe peu à cet égard que les 
défendeurs aient été ou non absents lors de 
la remise de la traite à l'acceptation ; 

Que, d'un antre côté, la loi se sert expres- 
sément des termes de vingt-quatre heures ; 
que, par conséquent, le délai de vingt-quatre 
heures est fatal et commence à courir du 
moment de la remise du titre à l'acceptation ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les défendeurs ne sont pas restituables con- 
tre leur acceptation, et qu'ils sont tenus de 
payer la traite litigieuse à la demanderesse, 
qui en est tiers porteur ; 

Attendu, quant k la demande d'exécution 
provisoire, qu'il y a titre, mais que la sociéfS 
demanderesse est étrangère ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes' fins et conclusions contraires, con- 
damne les défendeurs à payer à la deman- 
deresse : 

1* 17,174 fr. 48 c, import de la traite 
litigieuse, tirée d'Amsterdam le 7 novembre 
1872, par Vierdant et C^^' sur les défendeurs 
à Saint-Gilles, payable à trois mois de date, 
ordre de la demanderesse ; 

2* 19 fr. 15 c. pour frais de protêt et de 
retoar ) 



Z"" les intérêts légaux et judiciaires depuis 
le 10 février 1873, date du protêt ; 

Les condamne en outre aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et moyen- 
nant caution. 

Du 23 octobre 1873. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés, M. Cluydts, 
président.*-?/. MM. Ernest Allard et L. Le- 
clercq. 



BRUXELLES, S décembre 1878. 

LETTRE DE CHANGE. — AccsPTATto.t. — 
Obligation db l'accbi>tkur. 

VaceepleuT d'une lettre de change n'eit tenu 
au payement vis-à-vis du tireur que s'il est 
démontré qu*à l'échéance il était redevable 
d'une somme au moins égale au montant de 
la lettre de change. 

Le tiré qui a auepté à découvert devient créan^ 
cier éventuel du tireur (1). 

(van LANDEGHEM» — G. BROGNOZf.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taccep- 
tation suppose la provision entre le tiré et 
le tireur, puisqu'elle la prouve à Pégard des 
endosseurs et du porteur : Tobligatiou impo- 
sée à Taccepteur par Part. 11 de la loi du 
20 mai 1872 § 1", lequel n*est que la repro- 
duction de Part, lâl du code de 1808, a 
pour fondement nécessaire la possession aux 
mains de Paccepteur d'une somme suffi- 
sante pour éteindre la dette; 

Attendu que Pacceptation supposant la 
provision, le tireur est présumé, jusqu'à 
preuve contraire, avoir payé au tiré qui s'est 
mis en son lieu et place : le tireur, qui 
devient mandant, n'est plus tenu que de la 
fidèle exécution que le tiré, son mandataire, 
doit donner au mandat ; 

Attendu qu'à raison de ces principes, le 
défendeur accepteur de la lettre de change 
litigieuse, se trouvant en face du tireur, 
n'est tenu au payement que si le demandeur 
démontre qu'à l'échéance de la lettre de 
change, le défendeur lui était redevable 
d'une somme au moins égale au montant de 
la lettre de change (argument des art. 4 et 
5 de la loi précitée); 

Attendu que lorsque le tiré a accepté à 
découvert, ce qui est le cas de l'espèce liti- 

(1) Voy. Dalloz, Répertoire, v» Effets de eommercet 
nM 260 êi 8ttiv.| 544 tt ittifi 
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gieuse, il devient créaocîer éventuel du 
tireur, lequel est obligé à son égard en cas 
de payement sans provision ; 

Attendu que le défendeur ne doit payer 
au demandeur que s'il est son débiteur 
d'une somme égale au montant de la lettre 
de change ; 

Attendu que ce n'est pas sérieusement que 
le demandeur base l'existence de la provi- 
sion sur le fait, à savoir qu'il aurait lui, 
demandeur, remis son acceptation de la 
somme égale à l'importde la lettre de change, 
aux sicnrsMorel frères, en échange de la let- 
tre de ( hange litigieuse ; car sur le billet liti- 
gieux ne figure pas la signature de Morel 
frères, ni la mention de leurs noms, si ce 
n*est comme domicile de payement : et l'ac- 
ceptation du demandeur, qu'il produit ac- 
quittée, n'a jamais été ni remise ni endossée 
au défendeur ; que celui-ci n'a donc pu tirer 
aucun profit de cette acceptation ; que si le 
demandeur a été trompé par Morel» c'est là 
un fait qui est indifférent au défendeur, et 
dont le demandeur doit seul subir les consé* 
quences; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 2 décembre 1873.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
àl. Bruyiant, vice-président. — ~ PL MM . 0. De 
Meren et Raeymaekers père. 



BRUXELLES, 2 décembre 1878. 
TABLEAUX.— Vente.— Maître. — Erreur 

SUR LA SUBSTANCE. 

Dans les ventes de tableaux, on doit considérer 
comme condition essentielle du marché que 
le tableau soit bien du mattre désigné dans 
la convention. 

L'erreur sur ce nom doit être considérée comme 
tombant sur la substance même de la chose 
et annulant le contrat; car le vendeur a 
garanti l'originalité dt F œuvre (i). 

(DERENSi — G. MERTZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que» par con- 
vention verbale avenue entre parties le 
26 mai 1872, le défendeur a garanti i'authen- 



(I) Voyez, dans ce sens : Larombiêrb sous Tarti- 
cle lltO du code civil, n» 3, t. I ; Deholombb, Cour* 
de code civil, des contrats ou de» obligations, n<>' 99 
et suiv., édit. belge, t. XII, p. 36; Dalloz, Répertoire, 



ticiié des tableaux peints par Descamps et 
Troyon qui ont fait l'objet de ladite couveo- 
tion; 

Attendu que l'erreur est uoe cause de 
nullité de la convention lorsqu'elle tombe 
sur la substance même de la chose qui en 
est l'objet (code civil, art. 4110); 

Attendu que la vente d'un tableau, avec la 
désignation du peintre garantie par le veo- 
deur, doit être annulée si cette désignation 
se trouve être fausse, car l'identité de l'ar- 
tiste auquel le tableau est attribué forme la 
qualité essentielle de l'objet du contrat, et 
l'erreur porte ainsi sur la substance même 
de la chose : il n'y a pas seulement erreur, 
il y a inexécution de l'engagement dans le 
chef du vendeur; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
défendeur, qui a garanti et formellemfDt 
promis la qualité de la chose vendue, c'est- 
à-dire l'originalité de l'œuvre, excipedes 
art. i641 et i648 du code civil, car il ne 
s'agit pas, dans l'espèce litigieuse, de vices 
cachés de la chose vendue ; 

Attendu que les parties sont contraires en 
fait sur le point de savoir si les tableaux 
litigieux sont ou ne sont pas des œuvres ori- 
ginales; qu'il échet de faire élucider ce point 
par une expertise ; 

Par ces motifs, avant faire droit, débou- 
tant les parties de toutes fins et conclusions 
contraires, nomme aux uns de procéder à 
l'expertise des tableaux dont s'agit an pro- 
cès : i'^F. Cardon, quai au Bois à brûler, 57; 
2<^ Arthur-Stevens Gollard, à Uccle ; 3* Léon 
Gauchez, l, rue du Musée ; lesquels, après 
serment prêté devant M. le président de ce 
siège, donneront leur avis sur le point sui- 
vant : l*" le tableau signé Descamps, repré- 
sentant un Grec assis, tenant en mains on 
fusil,ciel, soleil couchant, hauteurSi 1/i cen- 
timètres, largeur 17 centimètres, et le 
tableau signé Troyon, haut de 58 centimè- 
tres et large de 45 centimètres, représen- 
tant des vaches sons bois, avec une femme 
•outre un arbre, constituent-ils des œuvres 
originales dues au pinceau de ces peintres? 
2^ indiqueront la plus-value de ces tableaux 
à la date du 26 mai 1872, eu tenant compte 
du prix de vente, et, pour le cas où ilseiis- 
sent été authentiques, quel est le bénélicâ 
que le demandeur eût pu raison nableoieU 
en retirer en les revendant ; 



vo Vente, 123 et suiv.; Bruxelles, 26 janvier Itôc. 
8 novembre i8K6, 29 mai 1858 et S3 novembre i^^ 
(Pasic. belge, t856, 11, i9 ; t857. II. 133; 1859. H, ^^ 
et t866, II. 286). 
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Pour, le rapport des experts produit et 
parties entendues, être statué comme de 
droit; réserve les dépens; ordonne an 
demandeur de faire être ces tableaux à la 
disposition des experts. 

Ordonne Fexécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel, sans caution; 

Du 2 décembre 1873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2' cb. — 
Pré*. M. Bruyiant, vice- président. — 
PL MM. Poelaert et Houtekiet. 



UÉGE, 81 décembre 1878. 

ENTREPRENEUR. — Responsabilité. — 
Gbos ouvrages. — Modifications aux 
PLANS. — Vices apparents. — Payement 

DU PHIX DE l'entreprise. 

La raponsabilité des entrepreneurs ou archi- 
tectes pendant dix ans est générale et s'ap- 
plique à tous gros ouvrages faits ou dirigés 
par eux, dans quelque condition que ce soit. 

Cette responsabilité subsiste même si le pro- 
priétaire a payé le prix de Ventreprîse alors 
que, les vices de construction étaient déjà 
apparents. 

Si le propriétaire consent à ce qu'il soit apporté 
aux plans des modifications de nature à 
compromettre la solidité de l'édifice, c'est h 
l'entrepreneur h l'avertir du danger auquel il 
s'expose et même à refuser d'exécuter sans 
un ordre formel et écrit. 

(UN8BNS, — G. CAMBREST; GAIIBBEST, — 

c. dahtbinne.) 

Dans le courant de l*an née 1870, Cambresj 
donne à bail à Linsens une maison neuve, 
destinée à servir de café restaurant et située 
à Tangle du boulevard et de la rue du Pont 
d*Avroy à Liège. Le bâtiment loué paraissant 
menacer ruine et ayant subi diverses dégra- 
dations, le locataire assigne son bailleur pour 
le faire condamner à mettre la maison en 
état de solidité parfaite, à réparer les dégâts 
existants et à Tlndemniser des dommages 
qu'il avait éprouvés. 

Cambresy, le propriétaire, appelle en ga* 
rantie le sieur Dantbinne en qualité d*entre- 
preneur de la charpente et de la menuiserie 
dudit bâtiment; une expertise et des en- 
quêtes sont ordonnées parle tribunal, et le 
51 décembre 1873 intervint le jugement sui- 
vant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en ce qui 
cooceroe la demande principale, qtt*il résulte 
de rexpertise à laquelle il a été procédé que 

PAftlC, 1874. — 3* PÀRTIX. 



les poutres qui soutiennent la plate-forme 
du bâtiment et auxquelles est attaché le pla- 
fond de la salle du café ont fléchi de neur à 
onze centimètres ; que par suite de ce fléchis- 
sement le plafond est lézardé et fendillé en 
plusieurs endroits et qu'il s'est formé sur la 
plate-forme un enfoncement où séjournent 
continuellement les eaux pluviales ; 

Attendu, quoi qu'en disent les experts, 
qu*ttne construction dans un pareil état 
doit être réputée vicieuse au premier chef ; 
que cela est si vrai queTautorité communale, 
agissant dans ' Pintérêt de la sécurité pu- 
blique, a invité Cambresy à faire procéder 
dahs un bref délai aux travaux de consolida- 
tion que nécessite Tétat dangereux de sa 
maison ; 

Attendu que Cambresy est évidemment 
tenu d'exécuter ces travaux, qui sont du 
reste reconnus opportuns par les experts; 
qu'il doit aussi rétablir la plaie-forme de 
manière à ce que les eaux puissent s'en 
écouler, redresser le plafond de la salle et 
remettre les plâtrages et peintures en bon 
état; 

En ce qui concerne la demande en garan- 
tie contre Dantbinne ; 

Attendu qu'aux termes de l'arl. 2270 du 
code civil, l'architecte et l'entrepreneur sont 
responsables pendant dix ans des gros ou- 
vrages qu'ils ont faits ou dirigés^ que cette 
disposition, qui complète et explique celle 
de l'art. 1 792, ne restreint pas la responsabi- 
lité des constructeurs au cas d'ouvrages exé- 
cutés à forfait, mais qu'elle est générale et 
s'applique k tous gros ouvrages faits ou diri- 
gés dans quelque condition que ce soit par 
des entrepreneurs ou architectes ; 

Attendu que rétablissement de la char- 
pente fait évidemment partie du gros œuvre 
d*un bâtiment; 

Attendu qu'il est établi que Dantbinne ne 
s'est pas borné à fournir à Cambresy des 
ouvriers qui devaient travailler sous la di- 
rection exclusive de celui-ci; qu'il a été en 
réalité entrepreneur des travaux de char- 
pente et de menuiserie à l'immeuble dont il 
s'agit au procès ; 

Attendu, en eifet, qu'il résulte de l'enquête 
que les ouvriers menuisiers et charpentiers 
travaillaient pour le compte de Dauthiiine; 
que si Cambresy leur a parfois donné des 
ordres, c'est que le défendeur en garantie ne 
venait pas assez souvent sur les travaux ; 
que c'est Danthinnequi commandait et four- 
nissait les matériaux; que notamment, il 
avait commandé les poutres destinées à for- 

7 
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mer la charpente et que ces poutres ayant 
été trouvées trop faibles, ce fut lui qui décida, 
de commun accord avec Cambresy, qu*on en 
mettrait de plus fortes; 

Attendu que le témoin Dernanj entendu 
dans Tenquéte contraire a déclaré avoir fait 
le pian de la maison qne Cambresy voulait 
élever; que le même témoin a affirmé qu'un 
jour en sa présence Danthinne, répondant 
aux reproches de Cambresy, s'était borné à 
dire t qu'il n'avait pas fait les poutres avec 
armatures comme elles figuraient au plan, 
qu'il avait remplacé ces armatures par des 
poutres d'une seule pièce ; ce qui, ajoutait-il, 
était aussi solide i ; 

Attendu'qu'il résulte de cette déclaration 
que Danthine a eu en mains le plan de l'ar- 
chitecte et qu'il ne l'a pas suivi ; 

Attendu que Deroany affirme que les 
poutres n'auraient pas fléchi si elles avaient 
été faites conformément à son plan ; 

Attendu qu'il importe peu que Cambresy 
ait consenti au changement du plan, puis- 
qu'il est certain qu'il n'avait pas de connais- 
sances spéciales en matière de constructions; 
que dès lors- c'était à Tentrepreneur à l'aver- 
tir du danger auquel il s'exposait et mémo à 
refuser d'exécuter, sans un ordre formel et 
écrit, des modifications de nature à compro- 
mettre la solidité de l'édiiice; 

Attendu qu'on objecte en vain que le de- 
mandeur en garantie se serait rendu non 
recevable dans son recouvs en soldant les 
travaux de Danthinne quoique le vice de ces 
travaux fût apparent; qu'en ellet, s'il est 
vrai que Cambresy a dû s'apercevoir assez 
tôt du fléchissement des poutres, il est cer- 
tain qu'il n'était pas en état d'en com- 
prendre Immédiatement )a gravité; que 
par suite, on ne peut dire qu'en payant, 
il ail renoncé à se plaindre d'un vice dont il 
pouvait n'avoir pas encore apprécié Timpor- 
tance^ 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que Danthinne est responsable et doit 
garanfirCambresy de toutes les conséquences 
de la construction vicieuse de la charpente ; 

Par ces motils, etc. 

Du 51 décembre 1875. — Tribunal de 
Liège. — 5* ch. — Préê. M. Frère. — 
PL MM. Darbfoniaine, Micha et De Guise. 

NEUFGHATEAU, 8 noTembre 1878. 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. - Nàismnce. -t 
Déclakation. — MoRT-KÉ. — Inbumation. 

Celui qui se charge par obligeance de déclarer 
la naiuance d'un enfant et qui omet de faire 



cette déclaration ne tombe pas sons Vappli- 
cation de rart. 561 du code pénal s'il h s 
pas assisté à l'accouchement. 
L'inhumation d'un enfant mort-né constitue h 
délit prévu et puni par l'art, 515 du code 
pénal lorsqu'elle a été faite sans l'autorisation 
préalable de Vofficier public compétent. 

(le ministère public, — c. B...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qo'îl n'est 
pas établi par rinstrnction que le prévenu 
aurait assisté à l'accouchement de sa fille; 

Attendu que Part. 561 du code pénal, le- 
quel doit, comme toutes les dispositions qui 
prononcent des peines, être entendu dans uo 
sens restrictif, ne commine de peines que 
contre les personnes tenues en venu de 
Part. 56 du code civil de déclarer la nais- 
sance d'un enfant, et qui auraient omis de 
faire cette déclaration, alors qu'elles avaient 
assisté à l'accouchement ; 

Attendu que le prévenu ne peut être rangé 
dans aucune des catégories énumérées par 
l'art. 56 du code civil; qu'en admettant 
même qu'il se soit chargé de faire la décla- 
ration, celte circonstance ne pourrait encore 
l'exposer à aucune condamnation, la lei 
n'ayant eu en vue d'obliger, même dans ce 
cas, à la déclaration que les personoes qui 
sont énoncées à l'art. 56, et qui ont assisté 
à raccourliement, et non celles qui se se- 
raient chargées par pure obligeance de décla- 
rer la naissance, cette obligeance ne pouvant 
raisonnablement leur être légalement impu- 
tée à crime ; 

Mais attendu qu'il est établi, par l'aveu 
même du prévenu, que celui-ci a procédé 
lui-même, nuitamment et sans autorisation 
de l'officier compétent, à l'inhumation du 
cadavre de l'enfant dont sa fille est accouchée 
le 25 août dernier; 

Qu'il importe peu, dans l'espèce, que l'en- 
fant soit mort dans le sein de sa mère, 
l'art. 515 du code pénal nouveau, en cela 
différent de l'art. 558 du code de 1810, ne 
faisant pas de distinction, mais punissant 
toute personne qui aurait procédé ou lait 
procédera une inhumation quelconque, tau- 
dis que l'ancienne législation ne frappait de 
pénalité que celui qui fait inhumer une per- 
sonne décédée; 

Attendu, en ce qui concerne ce dernier 
délit, qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes, etc ; 

Par ces motifs, et vu Tart. 515 du code 
pénal, condamne. 

Du 8 novembre 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Neufchâieau. — Prés, M. Roland. 
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CHARLEROI, 88 mars 1874. 

MINES. — Occupation db terrains. — Dou- 
ble VALEUR OU INDEMNITE. — FrAIS DB REM- 
PLOI. 

La double valeur accordée par Vart. 44 de la 
ici du 21 avril 1810 est une double indem- 
niié complète. 

Elle comprend leê frais d'acquisition alloués 
communément à l'exproprié sous le titre de 
frais de remploi. 

Ces frais font partie intégrante de la valeur 
d'un immeuble et doivent être portés au 
double comme le surplus de l'indemnité (1). 

(PAOUBT, — C. LA SOCIÉTÉ DE LA RÉUNION.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui conceroe les 
frais de remploi : 

Âtteodu que rexproprié a droit à la va* 
leur cooiplète de Pimmeuble dont il est dé- 
possédé ; 

Attendu que la valeur d'une propriété se 
compose de la totalité des sommes qui doi- 
vent être déboursées pour en faire Tacquisi- 
tien ; 

Qu'il faut donc tenir compte^ pour en fixer 
le prix entre les mains de celui qui possède, 
non-seulement de la somme qu*il devrait 
payer au vendeur pour acquérir Timmeuble. 
qull détient ou tout autre de la même va- 
leur, mais encore des frais que nécessiterait 
Tacquisition; que ces frais s'élèvent généra- 
lement à 10 p. c. du prix dé vente; 

Qu'ainsi une propriété achetée pour la 
somme principale de 10,000 francs coûte 
réellement 11,000 francs à l'acquéreur; 

Que, dans ces circonstances, n'allouer à 
l'exproprié que 10,000 francs, sous prétexte 
qne s'il revendait la propriété à un tiers sou- 
mis aux mêmes frais, il n'en obtiendrait pas 
un prix supérieur, ce serait le constituer en 
perte d'une somme de 1,000 francs ; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810, en 
décidant que le terrain exproprié doit être 
payé au double de sa valeur, n'a modifié en 
rien les principes cUlessus énoncés/ les 
10 p. c. pour frais faisant partie de la valeur 
de la propriété et devant être payés au 
double avec autant de raison que la somme 
représentant la valeur vénale ; 



(t) Jorlspradeaee àetmlleaieDt eonttsDte da tri* 
banal d« Cluirlerol. Voir S7 avril 1871 (Pauc. bbmb, 
1S72, 111, 51S) elaatorifés eiléea à la note S. Rapport 



Que l'art. 44 de la loi précitée a fait ces- 
ser l'anomalie consacrée par l'art. 22 de la 
loi do 20 juillet 1791, loi qui accordait une 
double indemnité de non-jouissance et sim- 
plement le prix de Timmeuble lorsque le 
propriétaire en exigeait l'acquisition, mais 
qu'il n'a pas autrement modifié le principe 
consacré par cette loi qui allouait au pro- 
priétaire le prix entier de son immeuble ; 

Qu'il n'est pas douteux que, sous l'empire 
de la loi de 1791, le propriétaire avait droit 
à une indemnité complète et partant aux 
10 p. c. faisant partie intégrante du prix de 
sou bien ; 

Attendu que si, comme le dit le comte 
Stanislas de Girardin en son rapport à la sec- 
tion de législation, il faut doubler ee qui était 
accordé antérieurement pour acquisition de 
la propriété, en compensation du privilège 
exorbitant donné aux exploitants de mines, 
il est rationnel que cette valeur double sçit 
calculée de la même manière que l'était la 
valeur simple sous là loi du 28 juillet 1791 ; 

Du 28 mars 1874. — Tribunal de Cbar- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle. — 
PI. MM. Dewandre et Giroul. 



MALINES, 10 mal 18*^0. 

JUGE DE PAIX. - Compétence. — Juge- 
ment, — Exécution. 

Les juges de paix sont incompétents pour con- 
naître des difficultés qui s'élèvent relative- 
ment à l'exécution de leurs jugements. 

(dELAET, — c. ÉVERAERTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit introduc 
tifen date du 6 mai courant, et notre juge- 
ment du 24 avnldernier^ rendu entre les 
mêmes parties ; 

Et entendu les parties dans leurs dires et 
conclusions; 

Attendu que notre jugement précité con- 
damne le défendeur à réintégrer un cheval 
dans l'écurie du demandeur, sinon à lui 
payer le prix convenu, soit 160 francs ; 

Attendu que le défendeur ayant réinté- 
gré le cheval dans ladite écurie, il en est ré- 
sulté des contestations entre parties à pro- 



da comte Stanislas de Girardin, n» 35, art. 20 à 22, 
loi do 20 Juillet 1791. Voir aussi 1« août 1872 
(PaSIG. BBL6B, 1873, III, 32). 
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po8 de rexéctttioD du jagement, et que 
par suite le demandeur refuse d'accepter 
le cheTal, ce qui a ramené les parties devant 
nous; 

Attendu que les tribunaux des juges de 
paix étant des tribunaux extraordinaires qui 
n*ont' qu*uue autorité partielle et d'excep- 
tion, leur compétence est bornée aux affaires 
qui leur sont spécialement attribuées par la 
loi ; que par suite, si Texécution de leurs 
jugements rencontre des obstacles, des con- 
testations qui appellent de nouveau Pinter- 
vention de la justice, c'est devant les tribu- 
naux ordinaires que ces difficultés doivent 
être portées, parce qu'aucune loi n'autorise 
à cette fin les tribunaux des juges de paix, 
parce que la loi, pas plus qu'aux tribunaux 
de commerce, ne leur confère le commande- 
ment. (Gode de procédure civile, art. 442 
et 553) j 

Parées motifs, nous A. Le Gocq, juge de 
paix, nous déclarons incompétent et con- 
damnons le demandeur aux dépens. 

Du 10 mai 1872. — Justice de paix du 
canton de Malines. — Siégeant M. Le Gocq, 
juge de paix. 



MALIMES. 10 mai 1871. 

JUGE DE PAIX. — GoMPÉTENCB. 
d'engrais et de labour. 



Frais 



Le juge de paix ett incompétent pour connaître 
Jtune action en payement de frais d'engrais 
et de labour lorsque le chiffre de la demande 
dépasse 200 francs. 

(VEEBBEE, ~ G. SBLIB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu l'eiploit iutroduc- 
tif d'instance, et l'art. 7, n« 3, delà loi du 
25 mars 1841, sur la compétence civile ; 

Entendu les parties dans leurs dires et 
conclusions ; 

Attendu que le demandeur réclame du 
défendeur la somme de 1,287 francs pour 
frais d'engrais et de labour; 

Attendu que l'art. 7, n* 3, de la loi du 
25 mars 1841, sur lequel le demandeur base 
notre compétence, ne rend le juge de paix 
compétentau delà de 200 francs que : a) pour 
indemnités prétendues par le fermier ou lo- 
cataire pour non-jouissance, et b) pour dé- 
gradations alléguées par le propriétaire ; 

Attendu que nous ne nous trouvons dans 
aucun de ces cas ; 



Attendu que les juges de paix sont des 
juges d'exception dont la compétence ne peut 
s'étendre à des cas plus ou moins analogues 
k ceux spécifiés par la loi ; 

Par ces motifs, nous A. Le Gocq, jnge de 
paix, nous déclarons incompétent et coo- 
damnons le demandeur aux dépens. 

Du 10 mai 1871.' — Justice de paii de 
Malines. — Siégeant M. Le Gocq, juge de 
paix. 



BEAUMONT, 14 



1874. 



SERVITUDIl. — Passage. ~ Action béelle. 

— Action possessoire. — Juge de puz. 

— Compétence. 

Les contestations relativa à des sermidaf 
quelle que soit la partie qui forme la de- 
mande, constituent de véritables actwM 
réelles, qui doivent être portées devant lejn§e 
de la situation du fonds sur lequel la serti- 
tude est due, 

La servitude de passage ne pouvant s'aapérir 
que par titres, l'action qui tend au maintien 
du demandeur dans l'exercice d'une telle ut- 
vitudesur l'héritage du défendeur qui a 
dénie l'existence, et à l'obtention de dom- 
mages-intérêts du chef de trouble dans ca 
exercice, ne constitue pas une action poua- 
soire, et le juge de paix est incompétent ^tt 
' en connaître, 

(ROUSSBAUX, — C. HAROLBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par son I 
action, le demandeur tend à être maiotein 
dans l'exercice d'une servitude de passage 
sur l'béritage du défendeur et il obtenir 
500 francs de dommages-intérêts pour avoir 
été troublé dans cet exercice parle fait de 
celui-ci ; 

Attendu que ledit défendeur conteste Tor- 
mellement au demandeur le droit d'exercer 
sur sou héritage une semblable servitade; 

Attendu que les contestations relatives i 
des servitudes, quelle que soit la partie qui 
forme la demande, constituent de véritables 
actions réelles qui doivent être portées de- 
vant le juge de la situation du fonds sur le- 
quel la servitude est due ; 

Attendu, en outre, qu'il ne peut s'agir, 
dans l'espèce, d'une action possessoire ;qo!eo 
effet l'art. 23 du code de procédure civile ne 
l'accorde qu'à celui qui a eu, par lui-même 
ou par son auteur, pendant plus d'uoe 
année, à titre non précaire, la possession 
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paisible é*un droit immobilier susceptible 
d'être acquis par prescriptioo ; 

GonsidéraDt qu'il oe saurait en être ainsi 
de la servitude de passage qui, aux termes 
des art. 688 et 691 du code civil, est une 
servitude discontinue qui ne peut s'acquérir 
que par titres; 

Attendu que la possession ne doit être une 
présomption de propriété qu'à l'égard des 
droits qu'elle peut Taire acquérir; 

Que quant à ceux qu'elle ne peut confé- 
rer, diaprés l'art. 691 précité, quelque laps 
de temps qu'elle ait duré, elle est toujours 
censée précaire; 

Attendu, de tout ce qui précède, que la loi 
ne nous a pas donné le pouvoir de rendre 
jugement sur une action de l'espèce ; 

Par ces motifs, nous juge de paix, etc., 
parties entendues, statuant par jugement en 
premier ressort, disons ne pouvoir faire 
droit sur la demande, et renvoyons ledeman-^ 
deur à se pourvoir devant les juges qui doi- 
vent en connaître ; le condamnons aux dé- 
pens. 

Du U mars 1874. — Justice de paix de 
Beaumoni. — Siégeant M. De Hennin, juge 
de paix. 

NAMUR. 8 Juin 1878. 

TItAVAtX PUBLICS. — Devis bt marchés. 
— entreprises a forfait. — Vices do 
PLAM. — AIalfaçons. — Matériaux. — 

* Responsabilité. 

L'entrepreneur qui a $oumitêi6nné l'exécution 
à forfait d'un plan élaboré par de$ hommes 
spéciaux et adopté par une administration 
communale et qui s'est engagé à se conformer 
aux indications qui lui seraient données par 
les agenu de la ville et à ne rien changer aux 
plans, devis et cahier des charges, n'est pas 
responsable des pertes qui résultent des vices 
du plan. 

Il n'est tenu que de celles qui sont la consé- 
quenee des malfaçons ou de la mauvaise 
qualité des matériaux (1). 

(ville de NAMUR, —- C. SIMON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Personne, en date du 
9 avril 1870, enregistré, la ville de Namur, 
poursuites et diligences du collège des bourg- 



Ci) Voy. coor de eassatloD, 16 avril i8S6(PA8ic. 
•I LCB, 1870. 1. i53j. 



mestre et échevins, a fait assigner le dé- 
fendeur pour se voir condamner en tous 
dommages-intérêts soufferts et à souffrir 
résultant de ce que le bâtiment de la maison 
d'école d'Heuvy, établie au Moulin-à-Vent, 
commune de Namur, a été mal construit, 
menace ruine, et est en danger de tomber, 
le tout par le fait et la fante de l'assigné qui 
en était entrepreneur; 

Vu le jugement de ce siège, eu date do 
9 août 1870; 

Vu le rapport des experts dressé en exécu- 
tion dudit jugement; 

Attendu qu'il résulte de ce rapport que le 
mortier employé à la construction de l'école 
laisse un peu à désirer ; 

Attendu que les hors-plomb, la convexité 
constatés aux avant-corps de la façade sud 
au-dessus des portes et croisées des souter- 
rains, ainsi que les lézardes que l'on remarque 
dans les murs, sont dus, en majeure partie, 
à un décintrement précipité; que partie de 
ce dégât doit être aussi attribuée à lafaiblesse 
des trumeaux entre portes et croisées ; que 
la convexité observée ne peut exercer une 
influence fâcheuse sur la conservation des 
murs, la maçonnerie étant liaisonnée et la 
poussée de la voûte équilibrée par le poids 
des maçonneries supérieures; 

Que l'on ne peut en dire autant des consé- 
quences qui pourront résulter par la suite de 
la trop faible épaisseur donnée à la partie 
des trumeaux construits en briques, cause 
d'une partie des lézardes signalées; 

Attendu que les experts consignent les 
dégradations occasionnées par le décintre- 
ment, sans estimer la dépréciation et le pré- 
judice; que quant à la moindre partie de 
dommages dérivant de la construction trop 
faible des trumeaux, ils ne font que la pré- 
voir sans l'évaluer ou sans indiquer aucune 
mesure à prendre à cet égard; 

Attendu, en ce qui concerne les murs de 
soutènement des terrasses, que le rapport 
constate qu'ils sont insuffisants pour main- 
tenir les remblais qu'ils doivent soutenir; 
que leur dégradation augmente, et qu'ils 
devront être démolis et reconstruits, dans 
les dimensions convenables poursuffire à leur 
destination, avec du mortier hydraulique, et 
en ayant soin de laisser à ce dernier le temps 
de faire corps avant l'exécution des remblais; 

Attendu que les experts établissent que . 
l'absence de bétonnage et le non-emploi de 
la chaux hydraulique n'ont pu dans l'occur- 
rence, exercerd'influencesurla conservation 
des murs qui ne pouvaient résister è la 
poussée des terres; ajoutant que la dilTérenee 
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entre les épaisseurs assignées aux murs et 
«elles prescrites par les règles de Part est 
telle» qu'ils croient même Inutile de prouver 
par calculs rinsuffisance des contre-forts non 
indiqués aux plans, mais portés au méiré et 
non exécutés; 

Attendu qu*il y a lieu d*admettre à cet 
égard les déductions que les experts ont 
consignées après un examen minutieux et 
approfondi; qu'elles ne sont pas contestées 
par le défendeur; 

Que le défendeur se borne à soutenir qu'il 
n'est tenu à aucune garantie; qu'il a livré à 
la ville, en bon état de construction au point 
de vue des matériaux et de la main-d'œuvre, 
les bâtiments qu'il s'était chargé de con- 
struire; qu'aux termes des devis, plans et 
cahier des charges, il devait fidèlement sui- 
vre les indications qui lui étaient fournies 
par les agents de la ville, sans pouvoir se 
départir des dimensions assignées ; 

Qu'il n'était pas astreint à l'emploi de la 
chaux hydraulique; que le décintremeut ra- 
pide auquel il a Tait procéder ne peut avoir 
amené les conséquences indiquées par les 
experts ; qu'au surplus il n'aurait de ce chef 
commis aucune faute, vu le bref délai en- 
déans lequel il était tenu par les conditions 
lui assignées par la ville demanderesse; 

Attendu qu'il s'agit, pour apprécier le 
système de défendeur, de reconnaître l'éten- 
due des obligatiqns contractées par lui 
envers la ville, de décider, en présence des 
conditions de l'entreprise, si le défendeur a 
agi en qualité d'entrepreneur ainsi que t'a 
entendu le législateur en son art. 1792 du 
code civil, et comme tel responsable des 
vices d'une construction qu'il a faite sienne 
et que la loi l'astreint à élever conformément 
aux règles de l'art, non-seulement en ce qui 
concerne la livraison des matériaux et de la 
main-d'œuvre, mais aussi en ce qui regarde 
les prescriptions de l'architecture; ou bien 
si, suivant les circonstances, il ne doit ré- 
pondre que de la bonne façon de son ouvrage; 

Attendu que l'on ne répond que de son 
fait : que quelque généraux que soient les 
termes dans lesquels le législateur, dans un 
but de sécuriiépublique,a cru devoirimposer 
une responsabilité exceptionnelle à l'entre- 
preneur, ce dernier ne doit garantie que des 
faits qu'il a commis, des omissions dont la 
connaissance de son art, la confiance dont il 
était investi, le rendent coupable ; 

Que les faits et circonstances soumis à 
l'appréciation du juge doivent servir à dé- 
terminer l'étendue des obligations récipro- 
q ueraent con tractées ; 

Que si l'entrepreneur peut parfois répon- 



dre des vices d'un plan loi imposé par le 
propriétaire, auquel son expérience faitoo 
devoir de signaler les défectuosités qu'il 
rencontre, c'est que cet entrepreneur reste 
bien maftre de l'œuvre qu'il peut nodirier 
pour le livrer en état de bonne constructioo 
et solidité; qu'il n'en peut être ainsi en tbè»e 
générale alors qu'une administratioo po 
blique remet en soumission l'exécution d ud 
plan adopté par l'autorité, confectionoé pir 
des hommes spéciaux, qui en surveilleot 
l'exécution; sur les formes et dimeusiom 
duquel les devis et métrés, base de la sog- 
mission, ont été étudiés et dressés, et dont 
la stricte observation forme l'objet du cod- 
trat souscrit par l'entrepreneur ; 

Que bien qu'il y ait marché à forfait, il 
n'en résulte pas nécessairement que celai 
qui l'a soumissionné doive être considéré 
comme entrepreneur responsable à tous 
égards, aux termes de l'art. i79i précité; 
qu'il peut n'être que l'ouvrier qui, pourooe 
somme déterminée, s'est engagé, sous ga- 
rantie des matériaux, bonne façon et main- 
d'œuvre, à la confection d'un ouvrage k la 
conception et aux plans duquel il reste com- 
plètement étranger; 

Attendu que telle est, dans l'espèce, la po- 
sition du défendeur; qu'en sou mission djdi 
aux clauses et conditions du cahier des 
charges, il a pris l'engagement d'exécuter 
dans les formes et dimensions prescrites les 
travaux de son entreprise tels qu'ils soui 
décrits et mentionnés au devis spécial de 
l'entreprise et aux plans dressés par les 
agents de l'administration, et approuvés par 
cette dernière, en fouruissant et metunt eo 
œuvre tous les matériaux nécessaires et eu 
se conformant à toutes les prescriptions du 
devis ; que la seule obligation qu'il ait cod- 
tractée à ses risques et périls et dont il doit 
en conséquence garantie, c'est l'exacte et 
bonne exécution en matériaux convenables 
du plan qu'il doit strictement suivre sous 
la surveillance et l'autorité de l'arcbitecie 
ou des préposés delà ville, sans qu'il lui soit 
permis d'y apporter de son chef une modifi- 
cation quelconque ; que s'il est censé avoir 
établi le montant de sa soumission d'après 
ses propres opérations, calculs et estima- 
tions, cette clause n'a pour objet que le 
prix auquel il a souscrit eu égard aux tra- 
vaux et matériaux prévus au devis et con- 
formément aux indications des plans dont il 
ne pouvait se départir ; que rien ne justifie 
qu'il les aurait fait siens ; qu'il ne se conce- 
vrait dès lors pas en droit et en équité que le 
défendeur, alors qu'il ne s'agit pas desimpies 
erreurs que tout constructeur devait immé- 
diatement reconnaître et signaler, pût être 
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responsable des conséquences d'un vice 
inhérent è ces plans, œuvres d'hommes spé- 
ciaux chargés, au surplus, d*en suivre et 
vérifier Texacte observation ; 

Attendu que les ciaus(^s du même cahier 
des charges établissent que la ville n'a eu 
en vue que d*en assurer la stricte et parfaite 
exécution; que cVst aussi à cette obligation 
qu*a souscrit le défendeur qui, sous le con- 
trôle et la surveillance de Parcbitecte diri- 
geant, a engagé sa responsabilité à la bonne 
façon de la main-d'œuvre et à la fourniture 
des matériaux conformes aux prescriptions 
do contrat; 

Attendu que, suivant le rapport des ex- 
perts, le vice du plan consistant dans le 
défaut d'épaisseur des murs de soutènement 
est la cause de leur insulFisance à résister à 
la poussée des remblais «formant terrasse; 
que leur résistance eût été rendue évidem- 
ment plus grande par l'emploi de la chaux 
hydraulique, mais que dans ce cas encore il 
ebt douteux qu'ils auraient pu résister aux 
remblayages exécutés dans les délais pres- 
crits; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que 
rentrepreueur, en ce qui concerne le mode 
de confection des remblais, aurait contre- 
venu aux règles prescrite» au cihier des 
charges ; 

Attendu, quant k l'absence des contre- 
forts, que les experts affirment que vu l'état 
des murs les contre-forts eux-mêmes étaient 
inopérants pour retenir la poussée des terres; 

Attendu que ces ouvrages ne sont pas 
ûgurés au plan et que le défendeur soutient 
que par ordre de l'architecte ils ont été 
remplacés dans leureffetpar une plus grande 
épaisseur des murs à leur ba^^e; 

Attendu que cette affirmation dont il ne 
reste pas de trace écrite est rendue vraisem- 
blable par ces circonstances : qu'il n'est pas 
contesté que l'épaisseur des murs est en effet 
plus forte que celle du devis et que leur 
base est établie li l'extrême limite de la pro- 
priété de la ville ; 

Qu*aux termes de l'art. 8 du cahier des 
charges il appartenait à l'architecte dirigeant 
les travaux de vérifier et rectifier les opé- 
ratious du tracé effectuées par l'entrepre- 
neur; 

Que de ces considérations il suit que ce 
dernier ne peut répondre du non-emploi de 
ce moyen, inutile du reste dans les dimen- 
sions prévues, ainsi que le disent les experts; 

Attendu que Pabsence de béton nage, vu la 
dimension des pierres employées et la qualité 
du sol, n'a pu, au dire des experts, exercer 



aucune influence sur la conservation des 
murs; 

Quant à remploi de la chaux hydraulique: 

Attendu que c'est avec raison que le défen- 
deur prétend qu'il n'était pas assujetti à son 
emploi par les obligations qu'il avait con- 
tractées ; 

Que s'il est vrai que l'art. 38 du cahier 
des charges porte que la chaux à employer 
dans le béton et les maçonneries sera hydrau- 
lique, on doit reconnaître avec les experts 
que les prix portés au devis estimatif de 
7 francs le mètre pour maçonneries en 
moellons; 10 francs pour maçonneries en 
moellons smillés et 14 francs pour maçon- 
neries en briques ne peuvent se rapporter 
qu'à des maçonneries laites avec de la chaux 
de la localité, et sont trop faibles pour que 
l'auteur du projet ait eu en vue l'emploi de 
la chaux hydraulique; qu'ils sont équivalents 
au bordereau des prix joint au cahier des 
charges de l'administration communale de 
Namur pour l'adjudication des travaux d'en- 
tretien et de réparation des bâtiments com- 
munaux avec chaux ordinaire; 

Que la dérogation aonsentie à la clause 
générale de Part. 38, résultant de ces hiU, 
est rendue évidente par cette considération 
qu'aux termes des art. 7 et 38 du même ca- 
hier des charges de 1867 dont les disposi- 
tions étaient rendues applicables à Tadju- 
dication des travaux #ie l'école, tous tes 
matériaux indistinctement doivent être reçut 
par l'architecte dirigeant ou tout autre délé- 
gué à cet effet avant que l'entrepreneur puisse 
les mettre en œuvre; que pour la chaux 
spécialement, elle doit être au préalable 
agréée par l'administration et essayée avant 
son emploi ; 

Qu'il ne se concevrait pas que pour un 
article de cette importance ces prescriptions 
du cahier des charges eussent été négligées, 
alors surtout que sous les yeux et la surveil- 
lance des agents de la ville, l'entrepreneur 
prenait sur les lieux mêmes la chaux néces- 
saire à ses constructions ; 

Attendu que, bien que le mortier employé 
laissât à désirer suivant les experts, ces der- 
niers constatent néanmoins qu'il n'y a rien 
â reprocher de ce chef à l'entrepreneur si 
l'usage de la chaux grasse lui était permis, 
et qu'il n'an est résulté aucun préjudice aux 
intérêts de la ville, que les bâtiments d'école 
ont été exécutés avec soin et les matériaux 
employés de bonne qualité; 

Quant aux hors-plomb et fissures constatés 
aux avant-corps de façade et murs des sou- 
terrains: 

Attendu que les experts en attribuent la 
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principale cause à on décintrement précipité; 
que c*e8t \k un fait complètement attribuable 
à IVntrepreneur qui en doit assumer les 
conséquences; 

Qu'il avait, en effet, à prendre toutes les 
précautions que son art pouvait lui suggérer 
pour prévenir les suites fâcheuses de la 
mesure dont seul il est responsable ; 

Attendu que cette part dans le dommage 
résultant du fait de Tentrepreneur, bien 
que qualifiée de majeure partie, n'est ni pré- 
cisée ni évaluée ; que, quelque consolidées 
que soient les constructions, il résulte tou- 
jours, des dégradations signalées, une moins- 
value, une dépréciation que le défendeur 
doit supporter; 

Qu'il est impossible, avec les documents 
du débat, de l'apprécier d'une façon quelque 
peu exacte; 

Attendu que la minime part attribuée à la 
faiblesse des trumeaux en briques est inhé- 
rente au plan et constitue un vice dont l'en- 
treprer.eur ne doit pas garantie; 

Attendu qu'à part les considérations ci- 
dessus concernant le décintrement et sauf le 
rejoinloiement et placement des tablettes, 
l'entrepreneur a rempli, conformément aux 
conditions lui imposées, les obligations aux- 
quelles il avait souscrites; 

Par ces motifs, ouï en son avis en partie 
conforme,M.Putzey8,subslitutdu procureur 
du roi, dit que sauLen ce qui regarde les 
conséquences du décintrement des voûtes, 
ainsi que le rejoiutoiement et le placement 
des tablettes, le défendeur a rempli envers 
la ville demanderesse les obligations qu'il 
avait contractées ; déboute cette dernière de 
ses fins et conclusions tendantes à la répa- 
ration du préjudice résultant dos vices con- 
statés aux mursde soutènement des terrasses, 
conséquences des indications des plans dont 
Tentrepreneurdans l'espèce n'est pas respon- 
sable ; 

Déboute ausdi la demanderesse de son 
chef de demande en ce qui concerne le non- 
emploi de chaux hydraulique, et sans s'arrê- 
ter à la demande de preuve du défendeur, 
laquelle est sans objet, et avant de statuer sur 
le surplus de l'action et la demande recon- 
ventionnelle, ordonne, en ce qui concerne les 
hors-plomb et lézardes, que les sieurs Gon- 
thier, ingénieur civil à Namur, Gador, ar- 
chitecte à Charleroi, et Blondel, conducteur 
des ponts et chaussées à Dinant, que le tri- 
bunal nomme experts faute par les parties 
d'en convenir d'autres dans le délai de huit 
jours de la signification du présent jugement, 
et serment préalablement prêté entre les 
mains de M. Leponrcq, juge-commis à cette 



fin, visiteront le bâtiment d'école, détermi- 
neront la quotité et le montant du dommage 
attribuable au décintrement précipité, tant 
aux avant-corps qu'aux murs des son terrains, 
situés à l'extrémité sud est, de tout quoi ils 
feront rapport, lequel étant déposé au greffe, 
il sera, par les parties et le tribunal, conela 
et statué ce que de droit ; 
Dépens réservés. 

Du 5 juin 1873. — Tribunal de Nannr. 
— Préê. M. Anciaux. — PL MM. Destrée et 
Lapierre. 



NAMUR, 9 Juin 1878. 
TESTAMENT, — Legs pâhticclier. - 

RlÊVOCATION. 

Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si 
l* institution d*un légataire universel rétoqve 
un testament antérieur contenant un legs 
particulier, les tribunaux doivent se pro- 
noncer en faveur du maintien de la di$po- 
sition qui institue le légataire particulier. 

En conséquence, le testament qvi lègue une 
créance due au testateur par le légataire doii 
produire ses efffts bien que le testateur aii t»- 
slitué postérieurement un légataire universel, 

11 en est ainsi lors même que le testateur a 
conservé le titre de la créance léguée et en a 
perçu les intérêts jusqu'au jour de son décès, 

(lAVIGNÉ et consorts, — G. éPOUX FRICART 

ROBATB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par ex- 
ploits de l'huissier Gouvreur, en date di| 
2 décembre 187%, enregistré, les deman 
deurs, en qualité de légataires universels de 
feu leur tante Marie- Catherine Lavigne, 
veuve Robaye, ont fait assigner les époux 
Ficart Robaye, en payement d'une somme 
de 3,060 francs dont l'épouse Ficart était 
débitrice envers-ladite veuve Robaye à titre 
de soulte de partage, en veitu d'acte avenu 
devant M* Morimont, de Jambes, le 9 mars 
1859, enregistré; 

Attendu que les défendeurs opposent i la 
demande que lacréance réclamée a été léguée 
à Hortense Robaye, suivant un testament 
reçu par le notaire Jeanmart, de Namur, le 

12 octobre 1866, enregistré; 

Que suivant les demandeurs, feu Cathe- 
rine Robaye en les instituant légataires 
universels, par son testament du 16 novem- 
bre 1 872, reçu parle notaire Dethy d'Eghezée 
et enregistré, a entendu disposer en leur fa- 
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▼ear de rintégralité de ges biens meubles et 
immeubles et révoquer le legs dont se pré- 
valent les défendeurs; 

Attendu qu'aux termes de Tari. 10*^6 du 
code civil les testaments postérieurs qui ne 
révoquent pas d'une manière expresse les 
précédents, n'annuleront dans ceux-ci que 
celles des dispositions y contenues qui se 
trouveront incompatibles avec les nouvelles, 
ou qui y seront contraires; 

Attendu qu'en admettant la révocation 
tacite, aussi bieu que la révocation expresse^ 
le législateur s'en' rapporte à Tappréciation 
des tribunaux pour discerner si les disposi- 
tions d'un testament postérieur impliquent 
incompatibilité ou contrariété avec les inten- 
tions antérieurement manifestées; 

Attendu que cette contrariété, sans être 
matérielle, peut résulter àlonte évidence de 
la volonté bien manifestement exprimée du 
testateur; 

Attendu qu'en tbèse générale l'institution 
à titre particulier peut coexister avec Tinsti- 
tution universelle; ce qne la loi elle-même 
reconnaît et proclame en ses art. 101! et 
1014 du code civil ; qne leur caractère incon- 
ciliable doit se lire dans l'œuvre du testateur 
pour qu'elles ne puissent simultanément re- 
cevoir leur exécution; que le moindre doute 
à cet égard doit emporter le maintien du 
legs particulier, le testateur étant présumé 
avoir touIu conserver ce qu'il n'a pas expres- 
sément révoqué; 

Attendu que par son testament authen- 
tique du 12 octobre 1866, Catherine La- 
vigne, ne témoignant aucune autre intention 
en ce qui concernait l'attribution de ses biens 
après son décès, a voulu faire acte parti- 
culier de générosité envers Hortense Robaye, 
fille de feu son mari, avec laquelle elle avait 
vécu pendant treize ans dans des rapports 
d'intimité que laséparation lyenue postérieu- 
rement ne parait pas avoir altérés ; que le 
legs qu'elle lui faisait constituait la libération 
d'une dette contractée par Hortense vis-à-vis 
d'elle et provenant de la liquidation desf com- 
munauté et succession de feu Robaye leur 
époux et père respectif; 

Qu'en ne faisant alors nulle autre disposi- 
tion ; en se rendante Namur pour faire ce tes- 
tament, sept ans après avoir quitté Naninne, 
et être retournée au milieu de sa famille, la 
testatrice manifestait la préoccupation que 
la dette d'Hortense, dont elle entendait lui 
faire remise, ne pût lui être réclamée plus 
tard ; 

Qu'en présence du caractère spécial de cet 
acte de libéralité que la testatrice pouvait ne 
pas considérer comme un legs ordinaire. 



astreignant ses légataires à un apport d'ar- 
gent vis-à-vis de la gratifiée, l'intention de 
révoquer doit apparaître d'autant plus écla- 
tante de Pittcompatibilité de ses dispositions 
testamentaires ; 

Attendu que l'on ne peut tirer argument 
de ce que Catherine Lavigne n'ait pas remis 
son titre de créance à la défenderesse qui a 
continué à lui servir les intérêts jusqu'à sa 
mort; les nécessités de la vie expliquant 
suffisamment qu'elle n'ait entendu faire jouir 
Hortense Robaye de ses bienfaits qu'à son 
décès; 

Attendu que l'institution universelle que 
contient en faveur des demandeurs le testa- 
ment authentique du 16 novembre 1870 n'est 
pas, dans ses termes exprès, inconciliable 
avec la libéralité du testament du 12 octobre 
1866; qu'aucun incompatibilité ne résulte 
d'une manière claire, précise et incontestable 
des dispositions telles qu'elles sont expri • 
mées par la testatrice; qu'en disant qu'elle 
institue pour héritiers et légataires universels 
Adrien et Rosalie Lavigne; qu'elle leur laisse 
tous ses biens meubles et immeubles, sans 
formuler sa pensée d'une façon plus exten- 
sive encore, alors qu'elle devait avoir pré- 
sent à respritl'actede libération, la quittance 
qu'elle avait formulée dans son testament 
du 12 octobre 1866, la testatrice n'a pas 
manifesté, sans incertitude possible, son 
intention révocatoire sans laquelle les dispo- 
sitions de ce dernier testament doivent rece- 
voir leur plein et entier effet ; 

Par ces motifs, déclare valable le testa- 
ment du 12 octobre 1866, reçu par le notaire 
Jeanmart, de Namur; dit les demandeurs 
non fondés en leur action; les en déboute; les 
condamne aux dépens. 

Du 9 juin 1873. ~ Tribunal de iNamur. 
— !'• ch. — Prés. M. Anciaux. — PL 
MM. Lebrun et Lapierre. 



COURTRAI, 14 août 1878, 

INTERVENTION. — RECEVABitnr*. — Dé- 
livrance de legs. — légataire umversel. 

— Testambht nol. — Envoi en possession. 

— Legs particulier. ~ Testament olo- 
graphe. ^ Date fausse. — Nullité. 

N*esi pas reeevable l'intervention dans une 
instance d'une partie aux droits de laquelle 
le jugement ou l'arrêt à intervenir ne peut 
préjûdicier (1). 



(I) Voy. Dalloz. Répert, i/o intervention, n^^eis, 
et 30 et s. { Chacvbau sur Cabré, qnest. 1679 ter. 
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Lorsqu'un fégataire univeml, institué en vertu 
d'un testament annulable, et dont les héri- 
tiers légaux ont reconnu la qualité, a été 
envoyé en possession, l'action en délivrance 
d'un legs particulier contenu dans un testa- 
ment antérieur révoqué par le testament an- 
nulable, doit être dirigée contre le légataire 
universel seul, et non contre les héritiers 
légaux. 

Est nul le testament olographe qui porte une 
fausse date, qui ne peut être rectifiée au moyen 
de ses énoncialions (1). 

(GBESQUIÈRE, — C. VEUYB DE GOTTAL 
ET CONSORTS.) 

La dame De Backer est décédée le 7 dé- 
cembre 1867, laissant un testament olographe 
daté du 19 avril 1864, par lequel elle révo- 
quait tous ses testaments antérieurs et elle 
instituait le sieur Pépin Lowie son légataire 
universel. M"" de Goltal et Nourlier, héri- 
tières légales, reconnurent au sieur Lowie sa 
qualité de légataire universel, renonçant 
ainsi à attaquer le testament, qui cependant 
portait une date fausse, étant écrit eu partie 
sur des timbres au filigrane deiS65 et {8G6. 

En 1869, le notaire dépositaire présenta 
au président du tribunal un testament mys- 
tique de la dame De Backer, en date du 
17 décembre 1848; ce testament contenait 
un legs de 20,000 Traucs au profit du sieur 
Ghesquière, qui en demanda la délivrance 
aux héritières légales et snbsidiairement au 
légataire universel. 

Dans celte instance intervinrent les époux 
Haeck-Courtenè, légataires aux termes des 
deux testaments du 17 décembre 1848 et du 
19 avril 1864. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
rintervention : 

Attendu que rintervention des époux 
Haeck'Courtens n'est pas recevable, aux 
termes des art. 466 et 474 du code de pro- 
cédure civile, parce que le jugement ou 
Tarrét à intervenir ne peut préjudicier à 
leurs droits; 

Attendu qnesi le jugement de ce tribunal, 
en date du 17 février lb7SS, a reçu rinterven- 
tion des parties de M* Verriest, c'est en ré- 
servant à la partie de M*" Goucke le droit de 
faire valoir tous ses moyens à J*appui de ses 



(t) Voy. cas8. belge, 2 avril 1857 (Pasic, belge, 
1857, 1, ^5ieiJournaldê l' Enregistrement, tkanée 1873, 
no 7641, p. M4) et la noie; app. Liège, 17 février 
1864 (Pasic. BBL4:B.i864, If, 168 et Journal, année 1864, 



conclusions tendant à ce que riotervention 
soit déclarée non recevable en tant qu*elle a 
lieu de tout autre chef que la conleslatioD 
sur la validité du testament,olographe de la 
veuve De Backer ; d'où suit que TinterveD- 
tion n*a été déclarée recevable que dans là 
forme ; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée à la demande principale par Ws 
parties de M* Carelte : 

Attendu que le défendeur Lowie étant 
envoyé en possession de la succession de Id 
veuve De Backer, en qualité de légataire 
universel, et cette qualité lui étant reconnue 
par les héritières légales, c'est contre lui 
seul, aux termes des art. 1011 et 1014 du 
code civil, que la demande principale pouvait 
être intentée et qu'elle est nou recevable eo 
tant que dirigée contre la veuve De Gottal 
et la succession vacante de la veuve Cour- 
tier; 

Qu'en effet, si le testament attaqoé peai 
être déclaré nul à Tégard du demaudeui 
Ghesquière, il n'en reste pas moins \k\M 
à l'égard des héritières légales, qui seules 
peuvent coutestei: au défendeur Lowie sa 
qualité de légataire universel ; 

Attendu que la fin de non-recevoir opposé»' 
par les parties de M* Carette étant accueillie, 
l'action en garantie dirigée par elles contre 
le défendeur Lowie devient sans objet etle^ 
frais doivent en être supportés par le deman- 
deur Ghesquière, qui en a été la cause; 

Au fond : 

Attendu que l'action du demandeur Ghes- 
quière tend à obtenir la délivrance d'un legb 
particulier qui lui a été fait par feu dame 
Mai ie-CornilIie, veuve de M. Joseph de Bac- 
ker, décédée à Moorseele, le 7 décembre 
1867, suivant son testament mystique du 
17 décembre 1848, déposé en l'étude du no- 
taire Pycke, à Ledeghem, eu vertu d'une 
ordonnance de M. le président de ce tribunal 
en date du 6 mars 18(59; 

Attendu que le défendeur Lowie, institue 
légataire universel de la succession de la 
veuve De Backer par son testament olographe 
poiUnt la date du 19 avril 1864, déposé en 
l'étude de feu le notaire Dufort à Lcdegheiu, 
suivant acte de dépôt en date du 8 décembie 
1867, oppose à cette action la clause de ce 
dernier testament qui révoque tous testa- 
ments antérieurs de la lestairice; 



n« 9575, p. 172) ; cass. franc , 14 mai 1867 {Journal, 
année 1867, n» 10514, p. 318); el app. Montpellier, 
31 décembre 1872 {Journal, année 1873, n» 12111. 
p. 257) et la note. 
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Mâisatteodu que celle clause révocaloire 
est inopéniDte, le testameot qui la conlient 
étant nul, aux termes des art. 893, 970 el 
1 001 du Code civil, parce qu*il résulte de 
son état matériel qu*il porte une fausse date 
qui ue peut être rectifiée au moyen de ses 
éDODciations, de sorte qu'il D*est pas daté 
comme le prescrit Tart. 970 précité; 

Qu*en effet ce testament est écrit sur 
treize timbres de 1 fr. 20 c. dont le septième 
porte le filigrane de Tannée 1866 et les hui- 
tième, neuvième et treizième, le filigrane de 
Tannée 1865, et que, d*utt autre côté les ten- 
tatives faites par le défendeur Lowie pour en 
rectifier la date prouvent Timpossibilité de 
cette rectification; 

Qu'ainsi le défendeur Lowie ayant soutenu 
en ordre subsidiaire que la date véritable du 
testament olographe dont il s'agit était le 
i9 avril 1866, parce qu*il contient des legs 
en faveur de Victor Bourgeois et du sieur 
Briigge, décédés, le premier à Bruxelles, le 
25 février 1867, et le second à Snaeskerke, 
le 27 mars 1867, le demandeur Gbesquière 
lui a répondu avec raison que cette date 
était inadmissible parce que te testament 
contient également un legs en faveur de 
Louis Courtens, décédé è Harlebeke le 
6 septembre 1865; 

Attendu que le défendeur Lowie invoque 
inutilement en sa faveur Tarrôt de la cour de 
cassation de Belgique, en date du 2 avril 
i857« d*après lequel en prescrivant les trois 
conditions qu*eTe exige pour la validité du 
testament olographe, la loi ne limite d*au- 
Guue manière te droit du testateur de don- 
ner à Tacte qui renferme ses dernières vo- 
lontés telle date qu'il juge convenir; d'où la 
conséquence qu'il peut même Tantidater 
sans que pour cela le testament soit vicié, 
pourvu qu'au moment où il a posé le fait 
ainsi qu'à la date indiquée il ait été capable, 
qu'il ait agi librement et que la date apposée 
n^ait pas été le résultat du dol ou de la 
fraude ; de sorte que l'antidate, n'étant pas 
par elle-même une cause de nullité du testa- 
ment, doit se rattacher à une autre cause qui 
vicierait Tacte, telle que la suggestion, la 
captationou l'insanité d'esprit du testateur; 

Qu'en effet, dans l'espèce soumise à ta dé- 
cision de la cour suprême, le testament atta- 
qué ne détruisait pas lui-même, par son état 
matériel, la date qu'il portait, mais que 
néanmoins ceux qui l'attaquaient concluaient 
k être admis à prouver qu'il avait été fait à 
une date postérieure, de sorte que la juris- 
prudence invoquée ne peut être suivie dans 
un cas où le demandeur en nullité n'a rien 
à prouver, parce que le testament attaqué 



n'est daté qu'en apparence, mais ne Test pas 
en réalité ; 

Attendu que vainement encore le défen- 
deur Lowie soutient que le testament olo- 
graphe de la veuve De Backer est inatta- 
quable parce que, par quatre codicilles datés 
d*'S 50 décembre 1865, 3 décembre 1866, 
1 5 décembre 1866 et 26 décembre 1866, elle 
a disposé par relation à cet acte qu'elle a 
confirmé comme étant son testament; 

Qu'en effet, d'une part, il est impossible 
de confirmer ce qui est radicalement nul, et 
d'autre part il n'est pas permis (le tester par 
relation à un acte nul, les art. 893 et 1001 
du code civil prescrivant qu'on ne peut tester 
que dans les formes établies par la loi et que 
ces formes doivent être observées sous peine 
de nullité ; 

Far ces motifs, oui l'avis contraire, en ce 
qui concerne le fond, de M. Deneckere, pro- 
cureur du roi, déclare les intervenants, 
époui Uaeck- Courtens, comme ils agissent, 
non recevables et les condamme aux frais de 
leur intervention ; déclare également Taciiou 
du demandeur Gbesquière non recevable, en 
tant que dirigée contre la veuve De Gottal et 
la succession vacante de la veuve Nourtier et 
le condamne aux frais que leur mise en cause 
a occasionnés ainsi qu'aux frais de l'appel en 
garantie par ces parties; et faisant droit au 
fond, déclare nul et inexistant le testament 
olographe de la veuve De Backer, portant la 
fausse date du 19 avril 1864; condamne le 
défendeur Lowie à délivrer au demandeur 
Gbesquière, libre de tous droits d'enregistre- 
ment, de transcription et de tous autres 
droits et frais quelconques le legs de 
20,000 francs qui lui a été fait par le testa- 
ment de ladite veuve De Backer, daté du 
17 décembre I8i8 et par suite à lui payer 
ladite somme de 20,000 francs, avec les inté- 
rêts judiciaires à dater de la demande en 
délivrance; le condamne en outre aux dé- 
pens. 

Du U août 1873. — Tribunal de Cour- 
trai. 



TEBMONDE, 8 déoembre 1878. 
CITATION. — Nullité. — Chasse sur le 

TERRAIN d'aDTRUI. — INDICATION DU LIED 
DU DÉLIT. 

E$t nulle la citation qui nUndique pas le fieu 
du délit alors surtout qu'il s'agit d'un délit 
de chasse et qu'il est constant que le plaignant 
a le droit de chaue non seulement sur plu- 
sieurs immeubles situés dans la commune 



Digitized by 



Google 



112 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



^tt't'i hahitef mais encore sur (Tautreê terres 
situées dans des communes limitrophef, 

(le ministère public et D*HOLLAIfDER, PARTIE 
CIVILE, — C. ROGGEMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ÂtCenda que le pré- 
venu soulève une exception de nullité fondée 
sur ce que la citation qui lui a été faite à ta 
requête du plaignant ne serait pas libellée à 
suffisance de droit; 

En ce qui concerne le mérite de cette ex- 
ception : 

Attendu que la citation dont il s'agit a été 
lancée aux fins de comparaître devant ce tri* 
bunal et de s*y entendre condamner pour 
avoir chassé sans permission sur les pro- 
priétés du plaignant DUioilander les 19 et 
23 octobre dernier ; 

Attendu queTart. 183 du code dlnstruc- 
tion criminelle prescrit, en termes généraux, 
que la citation énoncera les faits; que, ne 
spécifiant pas en quoi consiste cette énoncia- 
tion, il en résulte nécessairement que le 
législateur s*en est référé, quant à ce point, 
à ^appréciation des juges ; 

Attendu qu'évidemment le but de la loi se 
trouve atteint quand il appert que le prévenu 
a été dûment informé de Hnculpation mise 
k sa charge, de manière qu'il lui a été loi- 
sible de préparer ses moyens de défense en 
parfaite connaissance de cause ; 

Attendu que ce but n'est pas atteint dans 
Tespèce; qu'en effet, l'exploit signifié au pré- 
venu mentionne deux délits de chasse, com- 
mis à jours différents, sans indication si 
c'est sur le même terrain ou sur différents 
terrain» qu'ils ont été commis, et, surtout, 
sans désignation de la commune où ces 
terrains sont effectivement situés, tandis 
qu'il est avéré que le plaignant D'hollander 
possède plusieurs propriétés rurales, tant 
dans la commune qn'il habite que dans 
d'antres limitrophes de celle-ci ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précédent que la citation se trouve viciée 
dans son essence, alors qu'avant tout la con- 
statation du lieu respectifoii les délits dont 
il s'agit auraient été commis, forme l'élément 
principal de leur existence ; 

Par ces motifs, annule la citation et ren- 
voie le prévenu sans frais des fins de la pour* 
suite. 

Du 8 décembre 1873. — Tribunal correc- 
tionnel de Termoode. — Prés, M. Dieden, 
vice-président. — PI. MM. Limpens et 
Eyermau. 



TOURNAI, 14 JUTtor 1874. 

LEGS. — Legs a titbe univebsbl. — Fann. 
^ Hospice. — Autorisation administiu- 
TivE. — Délivrance. 

Le légataire à titre universel, fût-ce un hotpia, 
a droit aux fruits à compter du décii h 
testateur, lorsqu'il demande la délitranu et 
son legs à Vhéritiet non réservataire dwai 
Vannée qui suit l'ouverture de la mcces- 
sion (1). 

(hospices de PÉRUWELZy^C. DUEZ ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'Ame Doei- 
Delannoy, en son vivant banquier à Péru- 
welz, y est décédé le 19 mars ISTS^saos 
laisser d'héritiers à réserve; 

Attend u que, par testament olograpbe do 
9â janvier 1872, déposé pour minufe en 
l'étude du notaire Huhau, suivant ordon- 
nance rendue par M. Henri Groen, juge hi- 
sant fonctions de président du tribuual de 
ce siège, le 19 mars 1873, enregistré, ledii 
Amé Duez a donné et légué un tiers de too^ 
les biens meubles et immeubles qu'il délais- 
sera à son décès à i'bôpital- hospice de ia 
ville de Péruwelz; 

Attendu qu*un arrêté royal du 22 juillet 
1873 a autorisé la commission administra- 
tive des hospices civils de Péruwelz k accep 
ter le legs prémentionné ; 

Attendu que, par exploit des huissiers 
Schuermans et Hioque des 8 et 9 octobre 
1873, les hospices demandeurs, à ce dilmeot 
autorisés par un arrêté de la députation per 
manenie du conseil provincial du Hainaut, 
du 27 septembre même année, ont fait 
assigner les défendeurs à comparaître devant 
ce tribunal à Teffet : 

1* De les contraindre k la délivrance du 
legs dont il s'agit ci-dessus; 

2' De voir dire que les hospices de Péra- 
welz ont droit aux fruits et intérêts de ce 
même legs à compter du décès du testa- 
teur; 

En ce qui touche le premier chef de la 
demande : 

Attendu que les défendeurs déclarent s'en 



(I) Voy. conf. app. Gand, S8 février 18G0 elapp. 
Brozelles, V mars 1867 (Pasic. bbici. 1860, II, 162 
et 1867, II, 309) ainsi qoe les notes qui aceompagBfOt 
ces deux arrêts. Voy. aossi Dalloz, Répmri., ▼• Di'f- 
poêitivnt enir9-9ift et lettameHlaint, n* 3788^ 
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référer purement et siuiplemeot à la sagesse 
du tribunal ; 

Attendu que le bien fondé de ce premier 
chef de la demande est incontestable ; 

Attendu que les défendeurs soulieouent, 
en ordre principal, que les bospices n'ont 
droit aux fruits qu'à partir de la demande en 
délivrance, et, en ordre subsidiaire, qu'ils 
u'y ont droit qu'à compter du 22 juillet 1873, 
date de Tarrété royal prérappelé ; 

Sur la conclusion principale des défen- 
deurs : 

Attendu que le légataire universel, qui ne 
recueille qu'une quotité delà succession par 
suite du concours d'héritiers réservataires, 
a, néanmoins droit, aux termes de l'art. 1005 
du code civil, à la jouissance des biens com- 
pris dans le testament, à compter de l'ouver- 
ture de la succession, pourvu qu*il demande 
la délivrance de son legs dans Tannée du 
décès du testateur ; qu'il est visible que, dans 
ce ca$, le légataire universel n'est, en réalité, 
qu'un légaitaire à titre universel, puisque, en 
fait, il a identiquement les mêmes droits et 
les mêmes obligations que ce dernier; qu'il 
est donc rationnel d'étendre à la matière des 
legs à titre universel la règle tracée par 
l'art. 1005 et de décider que le légataire à 
titre universel a droit aux fruits à ^compter 
du décès du testateur lorsqu'il demande la 
délivrance de son legs dans l'année qui suit 
l'ouverture de la succession ; ubi eadem legU 
ratio, ibi eadem ditpositio ; 

Attendu que tes défendeurs objectent, Il 
est vrai, que l'art. 1005 déroge au principe 
qui, sous Tempire des législations anté- 
rieures au code, faisait de la jouissance des 
biens d'une succession un corollaire naturel 
de la saisine desdits biens; que ce principe 
a étéimplicitementconsacréparle législateur 
moderne ainsi que le démontre le mut néan- 
moine qui relie Tart. 1005 à l'art. 1004 ; qu'il 
est évident qu'en accordant, par l'art. lOOi, 
à l'héritier réservataire la saisine de tous les 
biens de la succession et en ajoutant, dans 
l'art. 1005, que, néanmoins, le légataire uni- 
versel aurait la jouissance à compter du 
décès du testateur, le code a suffisamment 
marqué son intention de considérer en prin- 
cipe la jouissance comme un effet de la sai- 
sine; que l'art. 1005 revêtant, par suite, un 
caractère exceptionnel ne peut être étendu 
à d'autres cas que ceux que le législateur a 
formellement et expressément décidés ; 

Mais atteudu que l'objection des défen- 
deurs tombe devant un examen attentif des 
textes de la loi ; 

Attendu qu*il importe de faire observer. 



tout d'abord, que le mot néanmoins par le- 
quel débute l'art. 1005 du code civil n'a pas 
nécessairement la portée que les défendeurs 
lui attribuent; qu'il se conçoit parfaitement, 
en effet, que la particule néanmoins se soit 
trouvée sous la plume du rédacteur du code 
pour relier entre elles deux dispositions qui 
conféraient à des personnes différentes deux 
choses qui, dans l'ancien droit, se trouvaient 
d'ordinaire réunies sur une seule et même 
tête; que si le mot néanmoins est ainsi l'in- 
dice d'un dissentiment entre les législations 
anciennes et la législation moderne, il ne ré- 
sulte nullement de là que les auteurs du code 
aient voulu soumettre toute la matière des 
legs à l'empire d'une règle qu'ils u'ont consa- 
crée nulle part en termes généraux et abso- 
lus; 

Attendu que l'art. 1014 du code civil, 
après avoir posé en principe que tout legs 
pur et simple confère au légataire la • pro- 
priété de la chose léguée à compter du décès 
du testateur, ajoute immédiatement ce qui 
suit : f Néanmoins le légataire particulier ne 
pourra se mettre en possession de la chose 
léguée ni en prétendre les fruits ou intérêts 
qu'à compter du jour de la demande en déli- 
vrance... » 

Attendu qu'il suffit de lire la disposition 
qui précède pour demeurer convaincu que, 
dans le vœu de la loi, le légataire à litre uni- 
versel a, relativement à la jouissance des 
choses léguées, des droits plus étendus que 
ceux du légataire particulier ; 

Attendu que le légataire à titre universel 
ne peut puiser ces droits plus étendus dans 
la règle invoquée par les défendeurs, puis- 
que c'est précisément cette règle que 
l'art. lOU, § 2 applique aux legs particu- 
liers, mais aux legs particuliers seulement ; 

Attendu que, si l'on tient compte du soin 
tout spécial qui a dû présider à l'élaboration 
des textes dans une matière aussi importante 
que celle des legs, il devient impossible d'at- 
tribuer le silence du législateur sur la ques- 
tion soumise à l'appréciation du tribunal à 
une simple inadvertance, à une omission in- 
volontaire. Il faut conclure de là que, si le 
législateur a gardé le silence sur la question 
dont il s'agit, c'est qu'il a jugé inutile de 
s'expliquer; 

Attendu que la conclusion à laquelle oq 
aboutit ainsi est la condamnation de la 
thèse soutenue par les défendeurs, puisque 
l'art. 1814, § 3 est là pour démontrer que 
si le législateur avait voulu n'accorder les 
fruits que dès la demande en délivrance, il 
n'eût certainement pas cru Inutile de le dé- 
clarer d*une manière formelle et expresse ; 
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Attendu que celte même conclusion jus- 
tice la doclriue adoptée par le tribunal ; qu*il 
n'est pas douteux, en effet, qu'après avoir 
décidé que le légataire universel aurait droit 
aux fruits à compter du décès du testateur, 
même lorsqu'il ne serait, en réalité, qu'un 
légataire à titre universel, le législateur a po 
estimer avec raison que la question des froits, 
en matière de legs à titre universel, était 
déjà résolue par Tart. 1005; 

Attendu que les défendeurs insistent ce- 
pendant et font observer que la saisine con- 
tère à rbéritier légal qui en est investi la 
possession de bonne foi des biens de la suc- 
cession ; qu'il est de principe que le posses- 
seur de bonne foi fait les fruits siens ; que ce 
principe, consacré par l'art. 549 du code 
civil, doit être appliqué à l'espèce, puisque 
le législateur n'y a point dérogé en fa 
▼eur du légataire à titre universel ; mais, 
att«udu que l'argumentation des défen- 
deurs pèche par la base; qu'il est certain, 
en effet, que l'héritier qui ne possède que 
grâce à la saisine dont il est investi p^r la 
loi est un juste possesseur et non un posses- 
seur de bonne foi, dans le sens de l'art. 550 
du code civil, d'oii il suit qu'il ue peut ré- 
clamer le bénéfice de l'art. 549 du même 
code; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que, dans le vœu de la 
loi, l'art. 1005 a le caractère d'une règle 
propre à la matière des legs; qu'à supposer, 
au surplus, que ledit article soit exception- 
nel, encore devrait-on reconnaître, avec un 
arrêt de la cour de Gand du 28 février 1860, 
que le légataire à titre universel est virtuel- 
lement compris dans l'exception ; 

Sur la conclusion subsidiaire des défen- 
deurs : 

Attendu qu'il vient d'être démontré que 
l'un des effets du legs à titre universel est de 
conférer au légataire le droit de réclamer 
les fruits à compter du décès du testateur; 

Attendu que s'il est vrai qu'aux termes des 
art. 1005 et 910 du code civil, cet effet ne 
pouvait se produire au profit des hospices 
demandeurs que sous la double condition de 
réclamer la délivrance de leur legs dans 
l'année de l'ouverture de la succession 
d'Araé Ouez et de rapporter un arrêté royal 
les autorisant à accepter ledit legs, il est cer- 
tain aussi que les parties de M' Cauvin ont 
satisfait à cette double condition ; 

Par ces motifs et vu, eu ce qui concerne 
les dépens, l'art. 1016 du code civil; oui 
l'avis conforme de M. Duroy de Biicquy, 
substitut du procureur du roi, dit pour droit 
que les défendeurs sont tenus de faire aux 



hospices civils de Péruwelx la délivrance du 
legs fait à leur profit par feu Amé Dues, (b 
hon testament olographe prérappelè, ledit 
legs consistant dans le tiers de tous les biens 
meubles et immeubles dn défunt; dit qu'à 
défaut par eux d'avoir consenti cette déli- 
vrance dans la huitaine de la signification du 
présent jugement, celui ci tiendra lieu d'acte 
de délivrance; dit que le hospices de Péruneli 
ont droit aux fruits et intérêts de leur legs, à 
partir du décès du testateur; 

Donne acte aux demandeurs des réserves 
qu'ils ont faites au sujet de la gestion de la 
banque d'Ame Duez depuis le décès de ce 
dernier ; 

Met les dépens à charge de la succession 
duditAmé Duez; 

Et vu l'art. 20 de la loi du 25 mars 1841. 
ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution, 
sauf quant aux dépens. 

Du 14 janvier 1874. ~ Tribunal de Tour- 
nai. - Prés. M De Reine. — PL MM. Cau- 
vin, Dubois et Al. Leschevin. 



MONS. 80 ianTler 1S74. 
NOTAIRE. — Vente publique. — Fbais ct ^ 

HONORAIRES. — STIPULATION — LÉOALfri. 1 

- Taxe. 

La clause du cahier des charges d'una vente 
publique, qui fixe à une somme déterminée 
le montant des frais et honoraires à payer au 
notaire, n*a rien d'illégal, et oblige l'adju- 
dicataire, qui ne peut prétendre n'être tenu 
à payer lesdits frais et honoraires que selon 
état taxé conformément au décret du \6 fé- 
vrier 1807. 

(X..., — C. WACHBZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en se 
rendant adjudicataire, par Tintermédiaire de 
M. Rose Wachez, sur le recours public tenu 
par M' X...« notaire à..., le 9 juillet 1875, 
pour le prix de 40,000 francs, de huit parts 



(i) Voy. coof. trib. Bruxelles, 31 Janvier 1853 
(/ouma/ de V Enregistrement, Éi« 6049) et U note. 
Contra : trib. Charleroi, 19 février 1853 et trib. An- 
vers, 14 avril 1866 (t6icf.,n<»6l67etl0264, année 1866, 
p. 305 et noie). Voy. aussi irib. Charleroi, 13 jolllet 
1871 et cass. franc., 2 janvier 1873 (même Reeoeil, 
année 187S, n<» 11738 et 11774, p. 148 et 19t; et la 
note ^ni aceoropagne le n« 11738. 
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«ri otérét des charbonnages réuni» du Rieu du 
Cœur et de la Boule, la demoiselle Félicie 
Wachez s'est, aux termes du cahier des 
charges dudit recours, obligée à payer le 
prix d'adjudication, conrormémentà Tari. 4, 
et CD outre, selon Tart. 5, à payer comptant 
audit notaire pour tous frais 6 i/2 p. c. de 
ce prix, y compris les frais de notification à 
la société, la délivrance de l'expédition et 
autres; 

Aitendn que la somme ainsi fixée pour 
frais de la vente est évidemment une des con- 
ditions sans lesquelles Tadjudicatiou n'aurait 
pas eu lieu; qu'elle fait partie du prix de 
l'acquisition, par la défenderesse en la pré- 
sente caose, des actions charbonnières dont 
s'agit; qu'il D*est, par conséquent, pas en 
sou pouToir de se soustraire à l'obligation, 
qui lui incombe, d'en effectuer le payement 
intégral dans les conditions reprises audit 
cahier des charges; 

Attendu que c'est à tort que, dans cet état 
de choses, la défenderesse prétend n'être te- 
nue à payer lesdits frais que selon état taxé 
conformément au décret du i6 février 1807 ; 

Attendu, en effet, que l'acceptation, comme 
dans Tespèce, par l'acquéreur, par suite de 
Tadjudication, des clauses du cahier des 
charges constitue une convention réglant à 
l'amiable ce qui est dû pour frais de Tacte 
d'adjudication, conformément i l'art. 51 de 
la loi dti 35 ventôse an xi, et qu'une telle 
stipulation n'a rien d*illégal ; 

Attendu que les dispositions des art. 129 
et 172 du décret du f6 février 1807 n'ont 
nullement pour conséquence de permettre 
à l'acquéreur de recourir à la taxe dans des 
cas semblables à celui de la cause; que cela 
se comprend d'autant mieux que la fixation 
à forfait du taux des frais n'est pas de nature 
à lui causer dommage, puisqu'il a pu calcu- 
ler le prix qu'il a donné en tenant compte 
des frais mis i sa charge; que le notaire 
ne pourrait à cet égard avoir à répondre 
qu'au Tendeur ou à ses créanciers, le cas 
échéant, des stipulations du cahier des 
charges qui n'auraient pas été arrêtées de 
commun accord et qu'ils trouveraient trop 
élevées quant aux frais, puisque ce n'est que 
pour eux qu'il peut en résulter préjudice ; 

Attendu qoeTart. 1*' de l'arrêté royal du 
12 septembre 1822 renferme li cet égard une 
disposition excepiionnelle en faveur des mi- 
neurs justifiée par la protection que la loi 
leur accorde, mais qui confirme la règle 
pour les actes posés par les parties ma* 
jeures ; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant même 
que le taux &ié pour les frais de l'adjudica- 



tion dont s'agit en la cause excédât celui 
déterminé par le tarif, il n'en résulterait pas 
que l'adjudicataire, la défenderesse, fût rc- 
cevable k se plaindre de l'illégalité de la 
clause enfreignant la disposition du décret 
de 1807; 

Que c'est donc à bon droit que le deman* 
deur réclame k la défenderesse le payement 
des 6 1/2 p. c. de sou prix pour frais de cette 
adjudication ; que celle-ci doit être con- 
damnée à les lui payer et que par suite il y 
a lieu de déclarer bonne et valable la saisie 
pratiquée par le demandeur è charge de la 
défenderesse ; 

Par ces motirs,'dit pour droit que la dé- 
fenderesse est tenue de payer comptant au 
demandeur les frais de l'adjudication du 
9 juillet 1873 sur pied de 6 1/2 p. c. du prix, 
ainsi qu'il est porté en l'art. 5 du cahier des 
charges { condamne en conséquence la de- 
moiselle Félicie Wachez à payer au deman- 
deur la somme de 2«600 francs réclamée de 
ce chef par Fexploit d'ajournement du 1 9 sep- 
tembre 1873, avec les intérêts judiciaires ; 
déclare bonne et valable la saisie-arrêt prati- 
quée par le demandeur entre les mains de la 
société du Rieu du ^œur et de la Boule. 

Du 30 janvier 1874. — Tribunal de Mons. 
— Pree. M. Wéry. 



BRUGES, 8 Juin 1878. 

VENTE. — lamEDBLES. — Offre. — accep- 
tation TACITE. 

En matière civile, le silence de celui à qui une 
offre de vente eU [aile n'implique poê néees- 
eairement et par lui-même l'acceptation de 
cette offre. 

Lorsque deux personnes sont en négociation re- 
lativement à la vente d\h immeuble déter- 
miné, le retard de l'une d'elles de s'expliquer 
sur certaines conditions formulées d'autre 
part ne peut être envisagée comme empor- 
tant, à lui seul, acceptation de ces conditions, 
h moins qu'il ne résulte des circonstances que 
ce retard équivaut à un consentement tacite, 
c'etft-à'dire lorsqu'il ne veut s'interpréter 
autrement que comme impliquant, d'une ma- 
nière non équivoque, une adhésion aux con- 
ditions proposées (1 ) . 

4UGEVE:iT. 

LE TRIBUNAL; •— Vu les pièces du pro- 
ces, notamment les lettres missives commu- 

(f) A rapprocher de l'arrêt de la eoar de Brnzelles 
da 95 février «S67 (Puic. tsLCB, 1S67, II, 131) et de 
la note qae raecoBopagne. 



Digitized by 



Google 



il6 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Dîquées en cause et respectivemeot en date 
des 29 novembre, i 7, 48, 30 décembre 1872 
et 5 janvier 4873, enregistrées; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

En ce qui concerne les conclusions prin 
cipales du demandeur, tendant à ce que le 
tribunal décrétant la vente avenue entre par- 
ties, condamne dès à préacut le défendeur au 
payement du prix de vente : 

Attendu qu'après des pourparlers relatifs 
à Pacquisition, parle défendeur, d'un mou- 
lin avec dépendances, situé à Stalliille et 
appartenant au demandeur, le défendeur 
otîrit à ce dernier, par lettre du 47 décembre 
4872, d'acheter cette propriété pour la 
somme de 11,500 fr.; que dès le lendemain, 
le demandeur lui écrivit que le bien lui était 
vendu pour ce prix, sous les conditions con- 
venues que lui, demandeur, pourrait occu- 
per gratuitement la maison d'habitation jus- 
qu'au 1*' mai suivant et faire usage, jusqu'à 
la même époque, d'une étabie à porcs; que 
ce n'est que le 5 janvier 1873, après récep- 
tion d'une seconde lettre du demandeur en 
date du 30 décembre 1872, dans laquelle il 
était question du règlement définitif de la 
vente et de la déclaration de patente à l'aire 
par le défendeur, que celui-ci adressa au 
demandeur une nouvelle missive, dans la- 
quelle il déniait avoir acheté la propriété 
dont il s'agit, par le double motif que, con- 
trairement à ce qui avait été stipulé, il n'ob- 
tenait pas l'entrée en jouissance immédiate 
et que les créanciers hypothécaires inscrits 
sur l'immeuble exigeant le remboursement 
de leurs créances, le prix devait être payé au 
comptant; 

Attendu qu'en présence de ces faits, il y a 
lieu d'examiner si, à raison du silence que 
le défendeur a gardé depuis la réception de 
la lettre du 18 décembre 1872 jusqu'au 
5 janvier 1873, la vente peut être considé- 
rée comme parfaite, ainsi que le demandeur 
le soutient ; 

Attendu qu'en matière civile, le silence 
de celui à qui une ofl're est faite n'implique 
pas nécessairement et par lui-même l'accep- 
tation de cette oilre ; que, dès lors aussi, 
lorsque deux personnes sont en négociation 
relativement à la vente d'un4>ien déterminé, 
le retard de l'une d'elles de s'expliquer sur 
certaines conditions formulées d'autre part 
|ie peut être envisagé comme emportant, à 
lui seul, acceptation de ces conditions ; 

Que l'on ne peut admettre cette accepta- 
tion que quand il résulte des circonstances 
que ce retard équivaut à un consentement 



tacite, c'est-i-dire lorsqu'il ne peut s'ioter- 
prcter autrement que comme impliquant, 
d'une manière non équivoque, une adhésioQ 
aux conditions proposées ; 

Attendu que, dans l'espèce, rien n'auto- 
rise à supposer que ce consentement ait 
existé chez le défendeur ; 

Attendu, en effet, que la réserve, auproGi 
du demandeur, de la jouissance temporaire 
d'une partie de la propriété, étant désavan- 
tageuse pour le défendeur, on ne doit pa» 
facilement présumer que celui-ci y a réelle- 
ment consenti ; 

Attendu, de plus, qu'il n'y avait peint 
pour lui d'obligation de répondre avec plos 
ou moins de célérité, puisque l'indicatiofl 
d'un délai pour répondre qui peut, dans cer- 
tains cas, faire naître cette obligation, ne 
se rencontre ni dans la lettre du 18 décembre 
1872, ni dans celle du 30 du même mois; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le demandeur n'a point fourni la preuve de 
la vente qu'il allègue comme fondement de 
sa demande principale; 

. Quant aux conclusions subsidiaires do 
demandeur : 

Attendu que la lettre du 17 décembre 
4872, qu'il oppose au défendeur et par la- 
quelle celt^i-ci offre d'acheter le moulin dont 
il s'agit moyennant la somme de 44,500 Ir., 
rend vraisemblable l'achat de cette propriéié 
par le défendeur et peut, par conséqueut, 
être considérée comme un commencement 
de preuve par écrit de la vente alléguée; 
que, dès lors, la preuve testimoniale ou les 
autres modes de preuve destinés à suppléer 
à l'absence de preuve littérale, sont admis- 
sibles pour établir la vente et les conditions 
auxquelles elle a été conclue ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non fondé en ses conclusions 
principales ; l'admet à prouver par toutes 
voies de droit, même par témoins, que le 
défendeur a acheté de lui, moyennant le prii 
de 44,500 francs, payable comptant, le mou- 
lin en question avec ses dépendances, pour 
entrer eu jouissance du moulin et du maga- 
sin au 4^ janvier 4873, et de la maison et de 
retable à porcs au 4*' mai suivant, sauf la 
preuve contraire ; commet M. le juge Goltal 
pour tenir les enquêtes et réserve les dé- 
pens. 

Du 5 juin 4873. — Tribunal de Bruges. 
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BRtJGES, ftl mars et 11 août 1878. 
ENCLAVE. — Droit db passage. — Chemin 

. DB FBR. — EXPROPRIATION POUR CAUSE D*UTI- 

urÈ puBLiQUB. — Cession amiable. —.1^0- 

CATAIRE. 

La ceuion amiable d*vn bien dont Vexpro- 
prialion a été décrétée pour cause d'utilité pu- 
blique est une vente forcée qui a les mêmes 
effets que l'expropriation proprement dite (1 ). 

Lorsque, cette dernière n'atteignant qu'une 
partie d'un immeuble, la partie restante u 
trouve enclavée, le propriétaire de celle-ci ne 
conserve pas un droit de passage sur la par- 
tie emprise, il doit se contenter d'une indem- 
nité pécuniaire à faire valoir sous peine de 
déchéance^ lors du règlement de ulle due 
pour la propriété (2). 

En conséquence, tombe sous l'application des 
art. ietZde l'arrètédu 5 mat 1835 porté en 
exécution de la loi du 12 a9ri7i835, §4*' de 
la loi du 6 mars 4818, le fait de celui qui, ne 
produisant aucun acte de cession , passe sur 
le chemin de fer pour se rendre h deux par- 
celles enclavées, dans les circonstances ci- 
dessus et brise la haie pour y parvenir, 

U n'y a pas lieu de tenir compte de sa qualité 
de preneur, s'il ne prouve que son bail re- 
monte à une époque antérieure à la cession, 

(le HINISTÀRE public,— C. BELOOF et CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'avaDtréta- 
blissemeot du chemin de fer de Bruges à 
Eecloo4^on De Kycker était propriétaire de 
deux parcelles de terre situées à Sysseele et 
y connues au plan cadastral, sect. C, sous 
les n*' 800 et 802; 

Attendu que la construction du chemin de 
fer décrété pour cause d'utilité publique 
a nécessité de faire sur ces deux parcelles 
une emprise à laquelle le propriétaire a 
yoioDiairement consenti ; 

Attendu qu'en exécution de cette cession 
amiable la partie sujette à expropriation 
a été incorporée à ladite voie à Tendroit 
même où se trouve la sution de Sysseele ; 

Attendu que, par suite de cette incorpora- 
tion, chacune de ces deux parcelles de terre 
a été coupée en deux, de manière que la 
haie qui a été établie comme clôture de la 
prédite station a placé sans issue sur la 



(I) Voy. Del Harhol, De l*expropriation pour eaute 
d^utilUi pubUtfut, qm 177, 180 et soiv. 

(3; Gons. Ladibrt, ùroit civil, t. VU, n» 130, p. 151 
et t. VIII, p. 110, D« 89. 

PASIC, 1874. — 5« PARTIE. 



voie publique les deux excédants situés au 
midi ; 

Attendu que ces deux excédants, de même 
que les deux autres, sont actuellement tenus 
en location par Charles Deloof, qualiûé ci- 
après'; 

Attendu que, suivant un procès-verbal eu 
date du 19 novembre 1872, dressé par Bru- 
nou De Groote, surveillant de ladite voie, 
la prédite clôture a été brisée par Edouard 
Deloof et Amand Deloof, fils dudit Charles ; 
. Attendu que, de ce chef, ledit locataire et 
ses deux fils ont été traduits devant le tri- 
bunal de simple police du canton de Bruges, 
savoir : les deux premiers comme auteurs 
du bris prémentionné et le père, Charles 
Deloof, comme civilement responsable des 
actes de son fils Amand, encore mineur; 

Attendu que devant ce tribunal les sieurs 
Deloof ont contesté au fait qui leur était im- 
puté le caractère de contravention, en soute- 
nant qu*il leur était permis de passer à tra- 
vers la partie qui a été incorporée à ladite 
station 1"* parce que, lors de la cession pré- 
mentionnée, leur auteur, Léon De Hycker, 
s'y était réservé un droit de passage pour 
TexploitatioD desexcédaots enclavés; ^^ parce 
que, alors même que cette réserve n'eût pas 
été faite, cette faculté résulte de l*art. 682 
du code civil ; que conséquemment la société 
dudit chemin de fer n'aurait pas pu inier- 
cepter ce passage en plaçant la haie en ques- 
tion ; et qu'en le faisant, elle avait contrevenu 
aux art. 647 et 701 dudit code et leur avait 
donné le droit de la briser, conformément 
à l'art. 41 du titre H de la loi rurale qui 
permet au voyageur de déclore un héritage 
pour se frayer un passage si la voie publique 
est impraticable ; 

Attendu que cette défense a été admise 
par le premier juge qui, par son jugement 
en date du 14 janvier 4873, a renvoyé les 
prévenus de la poursuite; 

Attendu que, sur l'appel interjeté par le 
ministère public, les prévenus ont reproduit 
les moyens présentés en premier degré, en 
soutenant en outre que la partie incorporée 
à la station n'ayant pas été transmise en 
vertu d'une expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, mais eu vertu d'ui^e cession 
amiable, il y a lieu d'appliquer à cet acte les 
règles d'une vente ordinaire, d'après les- 
quelles le sieur De Rycker a droit au pas- 
sage réclamé, et ce malgré le règlement de 
police établi sur les chemins de fer dont on 
demande aujourd'hui l'application; 

Quant au droit de passage prétend uement 
réservé : 

Attendu que les prévenus sont restés en 

8 
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déraut de prouver que, lors de la cession 
dont s'agit, leur auteur, Léon De Ryckeir, se 
soit réellement réservé un droit de passage à 
travers la station du chemin de fer à Sysscele 
pour Texploitation des excédants situés au 
midi de celle-ci ; 

Quant au droit de passage réclamé en vertu 
de Tart. 68â du code civil : 

Attendu qu'il est de principe que Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique purge 
les biens expropriés de tous les droits et 
charges dont ils sont grevés (loi du 17 avril 
1835, art. 21); 

Attendu qu'en attachant ces effets à l'ex- 
propriation, le législateur a évidemment eu 
pour but, non-seulement d'assurer la stabi- 
lité du service public pour lequel elle est 
faite, mais encore d'empêcher que, pour 
Texercice d'un prétendu droit quelconque, 
il y soit jamais apporté une entrave ; 

Attendu qu'en prenant ce but en considé- 
ration la doctrine décide, par identité de 
motifs, que lorsqu'une expropriation n'at- 
teint qu'une partie d'un immeuble et que la 
partie restante se trouve enclavée, le pro- 
priétaire de celle-ci ne conserve pas un droit 
de passage sur la partie emprise; qu'à raison 
du préjudice que le nouvel état de choses 
lui fait subir, il doit se contenter d'une in- 
demnité pécuniaire à faire valoir, sous peine 
de déchéance, lors du règlement de celle qui 
est due pour la propriété; que cette indem- 
nité est due pour payer le prix du passage 
qu'il est en droit de réclamer aux proprié- 
taires des fonds voisins, en se conformant aux 
art. 683, 684 et 685 du code civil (Datiez, 
v" Expropriation pour cauie d'utilité publique, 
n» 590); 

Attendu qu'il est encore de doctrine et de 
jurisprudence que la cession amiable d'un 
bien dont l'expropriation a été décrétée pour 
cause d'utilité publique est une vente forcée 
et que, sauf stipulation contraire, elle a vis- 
à-vis du cédant les mêmes effets que Texpro- 
priation proprement dite ; qu'en conséquence 
le cédant ne conserve plus aucun droit sur 
le bien et qu'il ne peut plus ni directement, 
ni indirectement, en transmettre sur le même 
bien à des tiers ; 

Attendu que, s'il est vrai que Charles De- 
loof tient aujourd'hui en location les excé- 
dants enclavés, il n'a pas été prouvé ni 
même allégué que son droit de bail remonte 
à une époque antérieure à la cession, ni 
même à celle de la mise en exploitation du 
chemin de fer en question ; 

Attendu qu'en l'absence de cette preuve, 
il y a lieu, quant à l'Etat qui est devenu pro- 



priétaire du terrain cédé, de considérer 
le bail de Charles Deloof comme non aveou 
en vertu du principe : Reus exeipiendofitacun; 

Qu'il suit de là que, contrairement au sou- 
tènement des prévenus, il n'y a pas lieu d'ap- 
pliquer, dans l'espèce, les r^les d'une vente 
ordinaire d'après lesquelles le vendeur de 
partie d'un immeuble est censé s'y être ré- 
servé un passage^ si, sans ce droit, la partie * 
non vendue se trouve sans issue sur la voie 
publique; 

Quant au règlement de police, etc.; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y statuant, 
inGrme le jugement à quo; quant au prévenu 
Edouard Deloof^ condamne celui-ci à une 
amende de... 

Du SI mars 4873. ~ Tribunal correction- 
nel de Bruges. — Pré». M. Vercauteren. - 
Miniu, pub. M. De Pauw, substitut. — 
PL M. Goethals. 

La question de savoir s'il y avait un droit 
de passage, dans les conditions indiquées, ei 
négativement résolue par la décision ci-dessu& 
fut ensuite portée devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruges, par rassignatioo 
que le sieur Léon De Rycker, propriétaire 
des parcelles en question, fit donner à TEui 
belge et à la compagnie du chemin de ki 
d'Eecloo aux fins ci-dessous indiquées. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

(de rtcker, — G. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à faire dire pour droit qu'en 
cédant à l'amiable à la compagnie défende- 
resse pour le compte de l'Etat belge et par 
un acte sous seing privé, en date du 23 fé- 
vrier 1863, enregistré gratis à Bruges le 
46 juillet dernier, vol. 106, fol. 6 verso, 
case 5, par le receveur Dewolf, deux em- 
prises d'une contenance totale de 23 ares 
52 centiares, depuis lors incorporés dans la 
voie ferrée, le demandeur s'est virtuellement 
réservé un droit de passage sur lesdites em- 
prises pour Texploitation des excédants 
situés au sud de ladite voie et restés sans 
issue, à la suite de cette cession; en consé- 
quence, entendre décréter ce droit de pas- 
sage, sinon et subsidiairement se voir con- 
damner à supporter les dépenses nécessaires 
pour l'acquisition d'une autre issue; enfin, 
entendre ordonner la réparation du préju- 
dice déjà souffert ; 

En ce qui concerne l'Etat : 

Attendu que l'Etat est resté complètement 
étranger à la convention dont il s'agit et que 
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d^aîlleurs le seul effet que produit à son 
égard la cession amiable, aussi bien que l*ex- 
propriatioD elle-même, c^est de le rendre 
propriétaire des terrains acquis dans un 
but d'utilité publique ; 

En ce qui concerne la compagnie : 

Attendu que le sol des chemins de fer est 
oxclusivement destinéà Texercice d'un service 
public et que, partant, rétablissement d'un 
passage sur et à travers ces chemins ne peut 
se faire qu'en exécution du plan des travaux 
approuvé par l'autorité compétente ou eu 
vertu d'une convention formelle intervenue 
entre l'expropriant et l'exproprié et égale- 
ment soumise à l'approbation de Tadminis- 
traiion ; 

Atteoidu que l'acte sur lequel le deman- 
deur se fonde pour réclamer un chemin de 
communication vers la partie enclavée de sa 
propriété et subsidiairement entre celle-ci et 
la voie publique ne renferme aucune stipu- 
lation qui soit de uature à faire supposer que 
les contractants aient eu en vue la concession 
d'un droit de passage quelconque, soit sur 
des terrains déjà acquis, soit sur des terrains 
à acquérir par la société défenderesse ; 

Qu'il ressort, au contraire, manifestement 
de la convention que celle-ci a été arrêtée 
et conclne sous les seules conditions qu'elle 
énonce, sans aucune restriction ni réserve; 

Attendu qu'on ne saurait invoquer ici la 
doctrine de quelques auteurs et la jurispru- 
dence de certains arrêts qui admettent que 
ce passage est dû comme étant censé avoir 
été accordé tacitement, si l'enclave résulte 
de la division d'un fonds opérée par l'effet 
d'une aliénation partielle (I); 

Que la nature même et la destination des 
voies ferrées, aussi bien que la sécurité pu- 
blique, s'opposent à la création d'une servi- 
tude tacite de passage sur ces voies, aucun, 
chemin ne pouvant d'ailleurs s'y établir 
qu'en vertu d'une autorisation ou d'une ap- 
probation expresse; 

Attendu que c'est sans aucun fondement 
sérieux que le demandeur fait dériver la 
preuve de l'obligation implicitement contrac- 
tée envers lui de la circonstance que le prit 
delà cession de ses terrains ne saurait équi- 
valoir à la juste indemnité à laquelle il a 
droit aux termes de l'art. 11 de la constltu- 

(i) Sor la doctrine et la Jarispradenee dont il est 
quesUon dans le Jagement, consulter t Ladrbht, 
t. SUU n* 8^1 P- 110) AuBHT et Rao d'après Zachariji, 
S 243, t. ill, p. S8, 4* édit. { Dbiolombb, t. XII, 
D*€0!2 (édit. franc.), t. VI, p. 2i7, édit. belge; Toullibb, 
t. III, n*550} Doaai, S3 norembre 1850 (Sir.-Dbv., 
1651,2, 52} Req.rej., 14 oov. 1859(t6i(i., 1860.1.^30). 



tion, surtout lorsqu'on la compare aux in- 
demnités accordées à d'autres propriétaires; 

Que dans les cessions volontaires ou amia- 
bles, la juste indemnité est l'indemnité, quelle 
qu'elle soit, qui a été librement débattue et 
ûxée de commun accord par les parties, et 
qu'à cet égard, il est absolument impossible 
de rechercher ou de déterminer quelles sont 
les raisons qui ont amené celle-ci à convenir 
de tel prix plutôt que de tel autre, autant 
qu'il est déraisonnable, en pareille matière, 
de conclure à Tinsuffisance d'un prix de 
vente parvoie d'analogie ou de comparaison ; 

Qu'au surplus, le vendeur ne doit imputer 
qu'à lui-même la négligence qu'il a mise à 
faire insérer dans l'acte de vente une con- 
vention qui l'intéresse et ce avec d'autant 
plus de motifs que les pactes obscurs ou am- 
bigus s'interprètent même contre lui (code 
civil, art. 1602); 

Que peu importe que, dans l'espèce, aucun 
mesurage contradictoire n'ait eu lieu et 
qu'aucun acte régulier n'ait été passé jus- 
qu'ores entre les parties, vu queces formalités 
ne sauraient en aucun point modilier les 
bases de la convention. 

Attendu qu'en refusant de livrer passage 
au demandeur, la compagnie défenderesse 
n'a donc fait qu'user de son droit et que, dès 
lors aussi, elle ne saurait être rendue respon- 
sable d'un dommage quelconque; 

Par ces motifs, oui M. le chevalier Ilyn- 
derick, substitut du procureur du roi, lequel 
s'en est rapporté à justice, déclare le deman- 
deur non recevable el non fondé en sa de- 
mande contre l'Ëtat; 

Le déclare également non fondé en ses 
fins et conclusions contre la compagnie dé- 
fenderesse ; 

En conséquence, le déboute de son action 
et le condamne aux dépens du procès sous 
taxe. 

Du 11 août 1873. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Foor. — Min. pub. M. le 
chevalier Hynderick. — PL MM. Goetbals et 
Coppieters. 



TURftHOUT, 6 



1874. 



ENFANT NATUREL. — Enfant adultérin. 
— Reconnaissance. — Testament. 

La reconnaissance de la paternité d'un en- 
fant adultérin faite par un testament olo- 
graphe est nulle et de nul effet ; un pareil 
testament n'étant pas un acte authentique et 
la reconnaissance étant prohibée par la loi. 

Les héritiers légitimes peuvent l'invoquer à 
l'effet de faire annuler l'institution testament 
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taire au profit de cet enfant par celui qui l'a 
reconnu. 

(V... T..., — C. VEUVE V... H...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'Albert 
V... H..., par son testament olographe du 
25 décembre 1865, exclut ses successibles 
tant du c6ié paternel que du côté maternel, 
ainsi que sa femme, Gornélie C..., et dispose 
de sa succession au proflt de Marie-Gorné- 
lie V... T..., née à Hoogstraeten le 2 sep- 
tembre 1858, qu*il reconnaît en même temps 
être sa fille naturelle ; 

Attendu que la demanderesse, Marie-Ga- 
therine V... T..., agissant comme mère et 
tutrice légale de la prénommée Marie-Gor- 
nélie V... T..., représentée par M* Dockx et 
8*appuyant sur ledit testament olographe, a 
cité devant ce tribunal Gornélie G .., veuve 
de feu Albert V... H..., représentée par 
M' Roest, à Teffet de lui faire dresser état et 
inventaire de la communauté conjugale et lui 
faire rendre compte des fruits perçus pour 
être ensuite procédé au partage en nature ou 
par licitation sur le pied de Tinventaire ; 

Attendu que les héritiers du sang V... H... 
et Y... A...» représentés par M« Uoefnagels, 
sont intervenus dans la cause pour contester 
et faire réduire aux aliments la libéralité 
énoncée au testament olographe au profit de 
la partie Dockx ; 

Attendu que la partie Roest se rallie aux 
conclusions prises dans la cause par la partie 
Uoefnagcls ; 

Considérant que la partie Dockx, se préva- 
lant de rexhérédation de la partie Hoefna- 
gels contenue dans le testament olographe, 
en déduit une fin de non-recevoir contre la 
demande en intervention et les moyens ap- 
portés à Tappui d*icelle ; 

Considérant que la recevabilité de Tinter- 
vention se confond avec le fond et dépçnd du 
sort réservé au testament olographe, étant 
d'ailleurs constant que la partie Hoefnagels, 
comme héritier du sang, a qualité pour sou- 
mettre à la décision du juge la question de 
savoir jusqu'à quel point Albert V... H..., en 
déshéritant sa sœur et les enfants de sa demi- 
sœur, est autorisé de ce chef à augmenter la 
part de Maric-Gornélie Y... T..., alors que 
cette part est limitée par un texte de loi ; 

Considérant que, d'après les conclusions 
des parties en cause, il s'agit d'examiner si 
la reconnaissance de Marie-Cornélie Y... T... 
faite par Albert Y... H... entraîne la nullité 
des dispositions testamentaires; 

Considérant que, selon l'art. 334 du code 



civil, la reconnaissance d'un enfant oatorel 
doit se faire par acte authentique quand elk 
ne figure pas dans l'acte de naissance; 

Considérant que la reconnaissance de 
Marie-Gornélie Y... T... ne peut avoir aucoo 
elTet, un testament olographe n'ayant jamais 
le caractère d'un véritable acteauibeniiqae 
(cour de Bruxelles, 24 décembre 1839) ; qa^eo 
outre le testateur engagé dans les lieusda 
mariage lors de la conception et de la nais- 
sance de Marie-Cornélie V... T... nepoovaii 
faire une pareille reconnaissance qui trahit 
l'adultère et comme telle se trouve prohibée 
par l'art. 355 du code civil ; 

Considérant que le dernier état de la jo- 
risprudence, conformer à la doctrine de la 
plupart des auteurs, démontre que la recon- 
naissance d'un enfant adultérin ne peut en 
général ni nuire ni bénéficier à celoi-ci et 
demeure conséquemment sans effet sor la 
disposition testamentaire (la libéralité) doot 
il est l'objet; 

Considérant que si l'art. 76â du code cItiI 
n'accorde que des aliments aux enfants adol- 
térins, cette disposition ne doit s'entendre 
que des enfants adultérins nés soit à la suite 
d'enlèvement, de viol constaté par jugeroeot. 
soit à la suite d'un jugement qui est anoiilf 
judiciairement du chef de coexistence siniai- 
tanée de deux maris ou de deux femmes; 
. Considérant que l'espèce actuelle se dis- 
tingue complètement des différentes eicep- 
tiens énumérées ci-dessus, et qu'il n'y a par 
conséquent aucune raison d'admettre ie^ 
conclusions prises à cet égard par la partie 
intervenante ; 

Considérant que la partie Roest, en dehors 
et en outre des moyens présentés par la 
partie Hoefnagels, dénonce le testament olo- 
graphe d'Albert Y... H... comme étant le 
fruit de la haine, de la colère et de la calom- 
nie et par suite comme nul et de nul effet 
selon les art. 900 et 901 du code civil; 

Considérant que les deux articles invoqoés 
par la partie Roest ne trouvent pas leur ap- 
plication dans la cause ; attendu d'une part 
qu'il ne s'agit pas de condition impossible, 
contraire à l'ordre public et aux bonnes 
mœurs et devant dès lors être considérée 
comme non écrite, et d'autre part qne la 
colère, la haine et la calomnie ne sont pas 
exclusives de la sanité d'esprit; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu d'accueillir 
davantage le conclusions subsidiaires de la 
partie Roest, par lesquelles elle prétend, coo- 
lormément aux prescriptions de l'art. 767 do 
code ciyil, se faire attribuer la succession de 
feu Albert Y... H... ef ce par suite de Tex- 
clusion de la partie Hoefnagels et de ia 
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nullité de la disposition en faveur de Marie* 
Cornélie V... T... ; qu'en effet rexclusion de 
la partie Hoeroagels étant valable, celle de la 
partie Roest est valable au même titre ; 

Considérant enfin que la partie Roest s'est 
réservé la faculté de rencontrer ultérieure- 
ment la demande en reddition de compte et 
en partage de la communauté; 

Par ces motifs, entendu le ministère pu- 
blic en la personne de M. Drieghe, substitut 
da procureur du roi, en son avis contraire, 
déclare la partie Hoefnagels intervenante et 
la partie Koest ni recevables ni fondées en 
leurs moyens et conclusions ; déclare la par- 
tie Roest non fondée en ses moyens de nul- 
lité du testament olographe, et avant de faire 
droit, ordonne à celle-ci, de rencontrer dté- 
rien rement la demande de la partie Dockx ; 
condamne la partie Hoefnagels aux dépens 
de rintervention, les autres étant- réservés; 

Ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 mars 1874. — Tribunal de Tum- 
boui. — Prés. M. Boone. — PL MU. Dckîkx, 
Hoefnagels et Roest. 

PÉRUWELZ, 1» février 1874. 

CODE FORESTIER. — Codpe bt enlève- 
ment DE BOIS. — Arbres ayant moins de 

DEUX DÉCmèTRES DE TOUR. — CHARGE 

d'homiie. 

Les mou cbarge d^homme, (/anii'arl. 161 du 
code forestier, indiquent non point ce qu'un 
homme porte en réalité, mais ce qu^ii peut 
porter. 

Il n'y a pas de délit lorsque les bois coupés et 

enlevés' n'ont point deux décimètres de tour 

et lorsqu'ils ne représentent point la charge 

' que peut porter un homme doué d'une force 

ordinaire, 

(le mmSTÈRB PUBLIC, — c. X...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
établi par Tinsiruction que la prévenue a, le 
1 1 janvier 1874, à Blaton, dans un bois ap- 
partenant au sieur Alpbonse Duchàteau, 
coupé un jeune bouleau mesurant 12 centi- 
mètres de tour; 

Attendu qu'aucune disposition du code 
forestier ne punit, d'une manière générale, 
toute coupe ou enlèvement de bois, et que 
Part. 161 de ce code, visé par le ministère 
public dans ses conclusions, ne commine de 
pénalité, pour la coupe ou Tenlèvement de 
bois, ayaut moius de deux décimètres de 
tour, que lorsque l'objet du délit constitue 



au moins un fagot, une fouée ou une charge 
d'homme; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de recber* 
cher si le bouleau coupé constitue une cbarge 
d'homme, et, à cette fin, de déterminer 
d'abord le sens que le législateur attache à 
celte expression ; 

Attendu que, prise dans son acception 
grammaticale, elle indique non pas ce que 
porte, mais « ce peut porter un homme >; 

Attendu que cette interprétation se trouve 
confirmée par Part. 3, tit. XXXll de l'ordon- 
nance de 1669, qui porte : c pour la somme 
ou charge d'un cheval, etc., i et donne ainsi 
pour synonyme du mot charge le mot somme, 
lequel, dérivant du latin summus, désigne 
la plus grande quantité, le «ummum; qu'ainsi 
par charge d'homme, dans le sens rigoureux 
des termes, il faut entendre la plus grande 
somme de poids, le plus lourd fardeau que 
puisse porter un homme ; 

Attendu que, sans prendre l'expression 
dans son acception la plus absolue, il faut 
tout au moins admettre qu^elle présente l'idée 
d'un fardeau en rapport avec les forces ordi- 
naires de l'homme ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de toute 
l'économie de la loi que c'est avec cette 
portée et pour servir de mesure de quan- 
tité qu'elle figure dans l'art. 16i ; 

Attendu, en effet, que la préoccupation du 
législateur de proportionner les peines k l'im- 
portance du dommage causé par chaque in- 
fraction est manifeste et que presque toutes 
les dispositions du titre XI 1 tendent à dé- 
terminer, dans chaque cas, cette importance ; 

Attendu, «notamment, qu'à cette fin le 
législateur, dans l'art. 154, marque une pre- 
mière distinction entre les arbres ayant plus 
de deux décimètres de tour et ceux de 
moindre dimension; qu'ensuite, pour les 
premiers, il règle avec un soin minutieux les 
pénalités d'après l'essence et le volume des 
arbres considérés isolément ; 

Qu'enfin, pour les autres, ne pouvant re- 
courir au même mode, qui eût été imprati- 
cable. Il a recours à d'autres base§ d'estima- 
tion qui se trouvent indiquées daus l'art. 161 
dont la disposition est évidemment édictée . 
dans Tordre d'idées si nettement accusé par 
l'art. 154 ; 

Attendu que les bases d'estimation sont 
précisément la charretée (cbarge de voiture), 
la charge de béte de somme, le fagot, la fouée 
et enfin la charge d'homme; 

Attendu que, comme base d'évaluation, la 
charge d'homme doit nécessairement dé- 
signer une quantité appréciable, celle que 
peut porter un homme, de même que la 
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charretée représente ce que peut porter une 
voiture; 

Attendu que cette interprétation se con- 
firme encore par le rapprochement existant 
entre la charge d'homme et le fagot et la fouée, 
qui représentent des quantités définies ; 

Attendu, d'ailleurs, que si fon pouvait en- 
tendre cette expression dans ce sens que 
toute quantité quelconque portée par un 
homme constituât une charge d'homme, on 
aboutirait aux conséquences les plus con- 
traires à rintention mani reste du législateurs 
de graduer ses peines d'après l'étendue du 
dommage; qu'en efiet, dans cette manière de 
voir, l'enlèvement du brin de bois le plus 
menu constituerait ou une charretée ou une 
charge de béte de somme, ou une charge 
d'homme, selon le mode de transport adopté, 
et donnerait ainsi lieu à l'application de 
peines difl'érentes et nullement proportion- 
nées à l'importance du préjudice causé ; 

Attendu, enfin, que ce système déjà peu 
rationnel en cas d'enlèvement réel de l'objet 
du déirt, présente un non-sens complet dans 
le cas ou l'infraction consiste dans la simple 
coupe de bois non suivie d'enlèvement ; 

Attendu que vainement on objecterait avec 
Curasson (sur l'art. 194 du code forestier 
français) qu'il ne peut être admis que l'enlè- 
vement d'une petite quantité de bois puisse 
rester impunie ; qu'en efi'et ce raisonnement 
implique une pétition de principe, la ques- 
tion étant précisément de savoir ce que le 
législateur a voulu admettre; 

Attendu, d'ailleurs, à cet égard, qu'on peut 
même se demander si Tabstention du légis- 
lateur a été involontaire ; qu'ea efiet, non- 
seulement le code ne contient aucune dispo- 
position générale punissant toute coupe ou 
enlèvement de bois, mais j[]u'eu outre, en 
prévoyant dans l'art. 458, l'enlèvement de 
brins isolés de toute dimension, et en ne 
punissant ce fait que dans les conditions 
spéciales et exceptionnelles qu'il indiqiie, il 
permet d'induire que dans la pensée du 
législateur d'aussi minimes soustractions ne 
sont pas réprimées en thèse générale ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'appartient en 
aucun cas au juge de combler les lacunes de 
la loi; 

En fait : 

Attendu qu'un seul bouleau mesurant 
12 centimètres de tour seulement ne peut 
être considéré comme constituant un far- 
deau suffisant pour former une charge 
d'homme; qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi qu'une solution contraire aurait 
pour effet l'application à ce fait d'une amende 
de 1 fr. 50 c. au moins, tandis que, d'une 



part, l'enlèvement d'un arbre de même 
essence et ayant plus de 30 centimètres de 
tour n'entraînerait, d'après l'art. 154, qu'une 
amende d'un franc; et que, d'autre part, 
Tenlèvement d'un brin de même diroensioo 
(12 centimètres) réservé de droit dans le» 
coupes de futaie, d'essence dechéoe, debétre, 
et partant considéré comme plus préciecx, 
n'entraînerait, sur pied de l'art. 158, qa'oDe 
amende de 60 centimes, conséquences évi- 
demment contraires aux vues du législateur; 

Attendu, dès lors, que le fait imputé ï la 
prévenue ne tombe pas sons l'application de 
l'art. 161 visé par le ministère public; 

Attendu toutefois qu'il est constant en fait 
que la prévenue, pour opérer la coupe do 
bouleau dont s'agit, a pénétré dans le bois 
du lieur Duchateau, armée d'un Instrnment 
tranchant propre à commettre un délit fo- 
restier; 

Attendu que renonciation de ce fait, poni 
par l'art. 165, se trouve implicitement com- 
prise dans le libellé de la citation, et que, 
dès lors, le tribunal est valablement saisi de 
la connaissance de cette infraction. 

Par ces motifs, renvoie la prévenue des 
poursuites fondées sur l'applicatioD de 
l'art. 161 susvisé, et faisant application ;de 
l'art. 165 du code forestier, condamne, etc. 

Du 1« février 1874. — Tribunal de simple 
police de Péruwelz. — Siégeant M. Frison, 
juge de paix. 

ANVERS, 87 lévrier 1874. 

LETTRE DE CHANGE. — Obligation. - 
Cause. — Obligation naturelle.-- Femme 

MARIÉE. — NovATION. — SOLIDARITÉ. — 

Acte. 

C'en à celui qui eoutient que la cause énondt 
dans une lettre de change est fausse, à four- 
nir la preuve de la simulation qu*il aliègut. 

La fausseté de la cause exprimée n'empicbe 
pasl'obligation d'être valable s*il existe d'aU- 
leurs une autre cause sérieuse et honnèu. 

Les tribunaux possèdent le pouvoir discréUeH- 
naire d'apprécier quels devoirs conslitueni 
des obligations naturellu. 

Il y a lieu de ranger dans cette dernière caté- 
gorie les obligations contractées par une 
femmemariée sans l'autorisationde son mari. 

L'art, 1202 du code civil empêche d'induire la 
solidarité de la seule circonstance que chacune 
des diverses signataires d'un effet de com- 
merce, fondées d'ailleurs h invoquer la faveur 
de l'art, 113 c/u code de commerce de 1808, 
a fait précéder sa signature d'un bon on 
approuvé mentionnant en. toutes letlres k 
montant total de l'effet. 
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La prohibUion de prouver outre ou contre le 
' contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les actes 
ne concerne que la preuve testimoniale, mais 
ne 9*étend pas à celle qui résulte d*un écrit ou 
de l'aveu. 

(yEOYE WALKENS, ^ C. TEUVE DODDAN ET 
ÉPOUX YkH ALPHEN DOUDAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
18 avril 1872 et Tarrét du 25 avril 1873 ; 

Attendu qn*ll est aujourd'hui souveraine- 
ment jugé entre parties que les défendeurs 
sont fondés i se prévaloir contre la deman- 
deresse des moyens de défense puisés dans 
les relations qu*ils ont eues avec le sieur 
Gilliodts comme mandataire de la demande- 
resse pour le billet de 5,125 francs et comme 
bénéficiaire de reiïet de 25,000 francs (1); 

Attendu que, dans cet ordre didées, les 
défendeurs soutiennent tout d'abord que ces 
billets sont nuls comme constituant des 
obligations sans cause ou, tout au moins, 
sur cause fausse (code civil, art. 1131) ; 

Attendu que lesdits billets contiennent Tun 
et Tautre renoncé d'une cause valable; que 
provision est due an titre et que, partant, la 
cause y exprimée doit être réputée sincère, 
d*où la conséquence que c'est aux défen- 
deurs qn'il incombe de prouver la simulation 
de caose qu'ils allèguent; 

Attendu qu'ils restent en défaut de faire 
cette justification ; que les documents de la 
cause démontrent, an contraire, que pen* 
dant nne longue suite d'années la famille 
Dondan a eu constamment recours aux 
ressources de Gilliodts pour subvenir à des 
besoins considérables et urgents; que les 
avances ainsi faites ont profité à tous les 
iii«inlN>es de la famille et que, dès lors, il n'y 
a pas lieu d'établir une distinction entre les 
différentes signataires des billets à raison de 
ia circonstance que l'argent aurait été remis 
par Gilliodts aux mains de la défenderesse, 
veuve Doodan ; 

Attendu qu'à la vérité, ni la demanderesse, 
ni les défendeurs ne déterminent en détail 
et par ordre de date le montant exacte de 
chaque avance ; qu'il est possible aussi, sans 
que toutefois rien le démontre au procès, 
que le sieur Gilliodts n'ait pas toujours en 



(I) Ces deux effets dont la demanderesse pour- 
suivait le payement avaient été sonserits, le premier 
à soD ordre, le second à l'ordre d'an sieor GilUodls, 
nevea de la demanderesse, et endossé àeettc dernière. 
Ils portaient la nignature de la dame Teave Dondan 



l'intention d'en réclamer la restitution même 
avec intérêts ; mais que tous les éléments 
de la cause concourent à faire admettre 
qu'accrues des intérêts, les avances atteignent 
en somme l'import des billets dont s'agit; 

Attendu que la fausseté de la cause expri- 
mée n'empêche pas l'obligation d'être valable 
s'il existe d'ailleurs une autre cause sérieuse 
et honnête; qu'il serait donc oiseux, en pré- 
sence de ce qui précède, de rechercher si, 
comme l'allèguent les défendeurs, la contre- 
valeur des billets n'a été ni fournie, ni reçue 
eomptant; 

En ce qui concerne spécialement le billet 
de 5,125 francs souscrit le 16 juillet 1865 à 
l'ordre de la demanderesse : 

Attendu qu'en admettant même qu'il ne 
constitue que le dernier renouvellement de 
promesses antérieures, nulles comme sous- 
crites par une femme mariée sans l'autori- 
sation de son mari, encore n'y aurait-il pas 
lieu de déclarer le billet dont s'agit nul par 
application de l'art. 1358 du code civil; 

Attendu, en effet, que l'obligation natu- 
relle peut faire l'objet d'une novation ; 

Attendu, d'une part, qu'en l'absence de 
définition légale, il appartient aui tribunaux 
d'apprécier quelles sont les obligations na- 
turelles ; que, pour de hautes raisons de 
moralité, il est impossible de ne pas y com- 
prendre les obligations nulles seulement 
devant la loi civile à raison de l'incapacité 
résultant du défaut d'autorisation maritale; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est point 
permis de supposer, qu'en souscrivant le 
billet du 16 juillet 1865, les différentes signa- 
taires n'aient pas eu l'intention de contracter 
une obligation valable ; que d'ailleurs, elles 
se sont toujours considérées comme tenues 
an payement dudii billet; que, dès lors, leur 
volonté d'innover ne saurait être révoquée 
en doute et qu'il y a lieu de considérer ce 
billet^ non comme un acte récognitif, mais 
comme constituant la preuve d'une obliga- 
tion nouvelle ; 

En ce qui touche l'effet de 24,000 francs 
so6scrit le S août 1862 : 

Attendu qu'à cette dernière date, la défen- 
deresse, veuve Doudan, se trouvait en puis- 
sance de mari et que rien ne justifie de 
l'autorisation de ce dernier : que, partant, 
l'obligation contractée par ladite défende- 



et de ses trois filles. Deux de eelles-el sont venues à 
déeéder, la troisième a épousé le sienr Van Alphen. 
Sur chaque effet, les souscripteurs avaient fait précé- 
der leur signature d*un6on|N>Mravec énonciation de 
la valeur intégrale de l'effet. 
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reiêe^ tn Bigoanl Teffet dont 8*agit, doit être, 
couforméroeot aux conclusions prises, dé- 
clarée nulle par application de Tart. 217 du 
code civil; 

Quant à la solidarité : 

Attendu que la solidarité ne se présume 
point et quMl faut qu^elle soit expressément 
stipulée (code civil, art. 1202) ; 

Attendu qu*on ne saurait, dans Tespèce, la 
faire dériver de la seule forme des actes, par 
application des art. 140, 187 du code de 
commerce de 1808, puisque les signataires 
sont fondées à invoquer la faveur de Tar 1. 113 
du même code; que la circonstance que 
chacune d'elles a fait précéder sa signature 
•d'un bon ou approuvé suivi du montant total 
du billet ne dénote pas suffisamment leur 
volonté de s'obliger, chacune pour le tout, au 
payement d'une dette qui doit leur avoir 
profité à toutes dans des proportions égales; 

Attendu, il est vrai, que Teffet de 24,000 
francs mentionne que les signataires se sont 
obligées iolidairement d'en payer le montant; 

Attendu, toutefois, que les énonciations 
du titre sont, quant à ce point, en contra- 
diction flagrante avec l'intention qu'avaient, 
en contractant, aussi bien le sieur Gilliodts 
bénéficiaire de l'effet que les défenderesses 
qui l'ont signé ; 

Attendu que la prohibition de prouver 
outre ou contre le contenu aux actes, ni sur 
ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors 
ou depuis les actes ne concerne que la 
preuve testimoniale, mais ne s'étend pas à 
celle qui résulte d'un écrit ou de l'aveu; 

Attendu que, dans une lettre adressée k la 
veuve Doudan, s^ous la date du 17 septembre 
1866, enregistrée, Gilliodts lui-même s'ex- 
prime comme suit au sujet de l'origine de 
l'effet dont il s'agit : < Un beau jour que 
nous étions tous réunis à la même table, rue 
Hydraulique, Octavie, si je me rappelle bien, 
fit cette observation : que Mathilde ne pou- 
vait pas supporter cette dette à elle seule; 
qu'on devait y contribuer chacun pour sa 
part ; eb bien, c'est alors qu'un nouveau 
billet fut fait où chacune de vous apposa sa 
signature ainsi que votre mère ; voilà l'ori- 
gine de ce billet qui monuit avec les intérêts 
à la somme de 24,000 francs en 1862; i 

Attendu que ces termes dénotent claire- 
ment que le créancier n'a entendu obtenir 
et les défenderesses consentir, qu'une obli- 
gation conjointe, chacune d'elles ne s'enga- 
geant que pour sa part; que le mot tçlidai- 
rement dont la vraie signitication peut fort 
bieii échapper à des femmes étrangères aux 
affaires est donc en contradiction avec la 
volonté connue des contractants; que les 



obligations ne se forment que do consente- 
ment commun des parties et que d'ailleurs 
on doit rechercher dans les conventions 
quelle a été la commune intention des par- 
ties plutôt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes. (Gode civil, art. 1156) ; 

Attendu que, de l'aveu du créancier, les 
quatre signataires du billet de 24,000 francs 
ne sont donc, malgré les termes employés, 
engagées chacune que pour un quart...;* 

(Le reste sans intérêt.) 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes conclusions plus amples 
ou contraires , condamne les époux Van 
Alpben-Doudan à payer à la demanderesse 
la somme de 7,281 fr. 22 c.,soit le quart des 
deux effets dont s'agit ; condamne la veuve 
Doudan à payer le quart de l'effet souscrit le 
16 juillet 1865, soit la somme de 1,281 fr. 
22 c, etc.. 

Du 27 février 1874. — Tribunal d'Anvers. 
—Pr^. M. Smekens.—P/. HM.Desmeth aîné, 
Dekinder, Pinson et Dhanis. 



ANVERS, 18 mars 1874. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Dommage éventuel. 
— Morcellement. — Dépréciation. — 
Indemnité. 

En matière d'expropriation pour cause d'utHiU 
publique, il n'y a pas lieu d'allouer une 
indemnité spéciale à raison du dommage à 
résulter éventuellement de l'usage que fera 
l'expropriant des parcelles emprises. 

L'indemnité du chef de morcellement ne doit 
comprendre que la moins-value résultant de 
la division de la propriété considérée en elle- 
même; partant, il n'échet point de prendre 
en considération la suppression des facilités 
qu'on avait, avant l'expropriation, de racoêr- 
der le bloc qui subit le morcellement aux 
agglomérations bâties. 

Il n'est point dû une indemnité de dépréciation 
du chef de l'établissement, sur des terrains 
à bâtir, des rampes donnant accès aux pas- 
sages à niveau* 

(état belge, — c. HERITIERS OST.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
contenance de l'emprise et la valeur vénale 
du terrain (sans intérêt); 
Quant aux indemnités accessoires : 
Attendu qu'il convient de tenir compte 
aux défendeurs de tous les chefs de préju- 
dice qui sont la suite immédiate et directe 
de l'expropriation, mais qu'il n'y a pas lieu 
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d'avoir égard au dommage i résolter éven- 
tuellement de Tosage que fera l*£tat belge 
des parcelles emprises ; 

Attendu que les défendeurs sont doue non 
fondés à réclamer hic et nunc une indemnité 
spéciale, soit à raison de Finsuffisance des 
travaux à exécuter pour maintenir le libre 
écoulement des eaux, soit à raison des défec- 
luosités que présenteront les passages à ni- 
veau qui seront établis sur la voie ferrée 
pour relier les parcelles coupées par les 
lignes nouvelles et pour donner accès aux 
terres que ces lignes enclavent; 

Attendu que les experts, en calcqlant Pin- 
demnité revenant aux défendeurs du' chef 
du morcellement de leur propriété, ont né- 
cessairement tenu compte de la nature des 
communications qui rattacheront à l'avenir 
les parties morcelées et qu'à ce point de vue, 
rindemniié spéciale qu'ils proposent sous la 
rubrique c passages à niveau > ferait double 
emploi avec celle qu'ils font dériver du 
morcellement en général ; 

Attendu que cette dernière Indemnité ne 
doit comprendre que la moins- value résul- 
tant de la division de la propriété considérée 
en elle-même et spécialement des difficultés 
et des entraves qu'il faudra vaincre pour en 
faire le lotissement en pâtés de terrains à 
bâtir ; difficultés ou entraves qui ne se ren- 
contrent pas lorsque Théritage ne forme 
qu'un seul gazon ; 

Attendu, toutefois, qu'on ne saurait avoir 
égard à la suppression de la facilité qu'on 
avait, avant l'expropriation, de raccorder le 
bloc lui-même à la ville ou aux communes 
suburbaines; 

Attendu, en effet, que les défendeurs ne 
possèdent actuellement aucun droit acquis 
à Touvertiire de rues sur leur terrain d'après 
un plan déjà arrêté, vu que pareil travail 
est subordonné à l'autorisation préalable de 
l'autorité administrative et qu'en outre Téta- 
blissenient d'un système de voirie aussi 
vaste que celui dont les experts font entre- 
voir le plan ne peut se réaliser que moyen- 
nant l'entente d'un grand nombre de pro- 
priétaires; 

Attenda que, pour se convaincre qu'il ne 
revient aux défendeurs aucun dédommage- 
ment à raison de la barrière que les nou- 
velles voles ferrées établiront entre les ter- 
rains non empris et certains points de 
l'agglomération anversoîse, il suffit de consi- 
dérer que les défendeurs n'auraient aucune 
action contre l'Eut si,^ au lieu d'empiéter 
sur leur propriété, les lignes nouvelles les 
contournaient sans les entamer; 

Attendu qu'en -tenant compte des considé- 



rations qui précèdent et en remarquant que 
l'Etat ne se refusera pas à l'établissement de 
passages nouveaux si l'intérêt public l'y 
sollicite, il y a lieu d'adopter les chiffres que 
les experts proposent en ordre subsidiaire 
pour les terrains enclavés et conditionnelle- 
ment pour la troisième zone, soit 20,500 fr. 
et 55,457 francs, etde fixer ainsi à 55,975 fr. 
la moins- val lie que le morcellement occa- 
sionne aux partiea non emprises de la pro- 
priété des défendeurs; 

Attendu que si les rampes donnant accès 
aux passages à niveau sont de nature à dé- 
précier des terres arables, elles tendent d'un 
autre côté à faciliter la création de rues sur 
des terrains à bâtir; que, partant, il ne re- 
vient aucune indemnité aux défendeurs du 
chef des modifications que subiront leurs 
propriétés par l'établissement de rampes 
semblables ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, ouï le rapport de M. le juge-commis- 
saire Moureau et de l'avis conforme de 
M. Vandenpeereboom, su bstîtutdu procureur 
du roi, fixe comme suit les indemnités reve- 
nant aux défendeurs : 1^ . . 2^ . . S"". . . 
i"" Pour morcellement et moins-value de la 
partie restanteaux défendeurs, 55,975 francs. 

Du iî mars 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Préi. M. Smekens. — P/. Mil. De Maer- 
telaere et J. Jacobs. 



ANVERS, 18 



1874. 



NAVIRE. — Mise à L4 cbâime.— Victuailles 

FOURNIES AU LIEU DU DOMICILE DBS ARMA- 
TEURS. — Navire prêt a faire voile. — 
Dommages-intérêts. 

Lei victuailles à raison desquelles Vart. 191, 
n* 8 du code de commerce, accorde privilège 
sur le navire comprennent non-seulement 
les provisions pour le voyage, mats encore 
celles consommées au port d'armement. 

L'art. 232 du code de commerce ne s'applique 
qu'à l'achat d'objets formant, sinon des par- 
ties intégrantes, tout au moins les accessoires 
ou le complément du navire même. 

N'est pas en faute celui qui, ayant saisi de bonne 
foi un navire prêt à faire voile, s'empresse 
de donner mainlevée de la saisie aussitôt 
qu'il apprend que le bâtiment est muni de 
ses expéditions. (Code de comm., art. 215.) 

(best et consorts, — c. roost et straus.) 

jrCEMENT. 

LE TlUBUNAL; —Attendu que la saisie 



Digitized by 



Google 



126 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



du steamer Entreprise ayant été levée le 
14 mars courant, il n*échet plus aujourd'hui 
d'examiner la demande principale qu'en ce 
qui concerne les dommages-intérêts; 

Attendu, quant à ce, que les demandeurs 
prétendent les défendeurs en faute pour 
avoir pris illégalement leur recours contre 
le steamer prédit; que, danscet ordre d'idées, 
ils soutiennent : a. que les créances des dé- 
fendeurs sont purement personnelles au ca- 
pitaine; b, qne, d'ailleurs, les fournitures 
qui en constituent la cause ont été faites au 
lien du domicile des armateurs et sans leur 
intervention ; c, enfin qu'au moment de la 
saisie, le navire avait ses expéditions; 

Attendu que la loi du 19 juin 1855, modi- 
fiant l'art. 216 du code de commerce, dé- 
clare les propriétaires de navires civilement 
responsables de tous les engagements con- 
tractés par le capitaine pour ce qui est relatif 
au navire et à l'expédition, et que l'art. 191 , 
n« 8, accorde privilège sur le navire du chef 
de victuailles livrées avant le départ du na- 
vire, s'il a déjà navigué ; 

Attendu que les victuailles comprennent 
non-seulement les provisions pour le voyage 
mais encore celles qui sont consommées dans 
le port d'armement; qu'il y a donc lîeu de 
considérer comme victuailles les fournitures 
de boissons et de viande faites par les défen- 
deurs ; 

Attendu que les accords particuliers d'en- 
gagement de l'équipage allégués par les de- 
mandeurs comme étant intervenus entre le 
capitaine et les matelots, d'une part, et les 
armateurs, d'autre part, sont étraugers aux 
tiers fournisseurs et ne peuvent avoir pour 
effet de priver ces derniers des bénéfices que 
leur concèdent les dispositions générales de 
la toi; 

Attendu que la loi prédite du 19 juin 1855 
est conçue dans les termes les plus larges; 
que l'art. 252 du code de commerce» par 
cela même qu'il en limite la portée, est 
exceptionnel et que dès lors son application 
doit être restreinte an sens rigoureux de ses 
termes ; 

Attendu que- cet article interdit an capi- 
taine d'acheter, dans le lieu de la demeure 
des propriétaires du navire et sans leur au- 
torisation spéciale, des voile9, cordages el 
autres choses poor lb bâtiment; que cette 
énumération dénote clairement que la dispo- 
sition de l'article ne s'applique qu'à l'achat 
d'objets formant, sinon des parties inté- 
grantes, tout au moins les accessoires ou le 
complément du navireméme; que, d'ailleurs, 
à raison des dépenses considérables que né- 
cessite l'acquisition de ces objets, il y a lieu 



de les distingner des simples fonmitores de 
provisions de bouche pour l'équipage; 

Attendu qu'en supposant qu'au moment 
de la saisie, le steamer Entrejprise fût muni 
de ses expéditions, rien toutefois ne prouve 
que cette circonstance fût connue des saisis- 
sants; que ceux-ci ont agi de bonne foi et 
avaient déjà notifié mainlevée de la mise à 
la chaîne au moment oh les demandeurs leur 
signifiaient que le bâtiment était prêt à hïre 
voile ; qu'eu égard à ces circonstances et au 
faible retard occasionné par la saisie an dé- 
part du navire, il ne saurait y avoir liea de 
déclarer les défendeurs en faute par infrac- 
tion à l'art. 215 du code de commerce; que 
dès lors on peut se dispenser d'examiner si 
la saisie a eu lieu à raison de dettes contrac- 
tées pour le voyage (le reste sans intérêt); 
. Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes conclusions contraires, 
déclare les demandeurs non fondés en leur 
demande en dommages-intérêts... 

Dû 13 mars 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. - PI. MM. Brack et 
Dekinder. 



ANVERS, 4 avril 1874. 

VOIRIE. — Vues. — Servitude. — Voie 
PUBLIQUE. — Fenêtres. — Voisins. 

Le propriétaire qui bàUt le long de la voie pu- 
blique et. y ouvre des fenêtres n'acquiert 
point par là une servitude de vue; dès lors, 
il n'e$t point en droit d* exiger la suppression 
des bâtiments qui obstruent le prospect dont 
il jouissait à travers lesdites fenêtres (1). 
La vue oblique peut être établie à moins de 
' 6 décimètres de l'héritage voisin lorsque cette 
vue part d'un balcon construit sur la tfoie 
publique (2). 

(4UL1T, — C. 1IARCH4LL.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la suppression du balcon de la maison 



(1) Sur le premier point, voir Dalloz, t« Voirit 
par terre, n* 131 et n» 378, note 3 ; arrêt Orléans, 
30 jnillel 1861 (D. P., 1861, % 163). 

(2) Sar le second -point, voir conf. Bruxelles, 
U août 1848 (Pasic. bflgb, 1848, II, 315 et note) ; 
eass. franc., !•' Juillet 1861 {Patie. franc , 1862, I. 
81) et nombreuses autorités dans le même sens; 
cass. franc., 37 aoât 1849 {ibid., 1849, I, 609) aree 
note critique de H. Devilieneuve et autorités en sen? 
divers. 
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du défendeur et des saillies de la façade à 
partir do premier étage comme érigés con- 
trairemeut aux droits du demandeur; 

Attendu que celui-ci reconnaît que la 
maison du défendeur a été construite en 
conformité parfaite avec les plans approuvés 
par Tautorité communale et qu*il ne peut 
échoir de s^arréter aux critiques qu^il dirige 
contre la conduite de Tadministration, Texa- 
men et Tappréciation de ces critiques ren- 
trant dans les attributions exclusives de la 
juridiction administrative; 

Attendn, toutefois, que s*il appartient à 
Tautorlté de donner Talignement et d'ap- 
prouver les plans pour les constructions à 
établir sur les terrains longeant la voie pu- 
blique , cette approbation ainsi que les 
alignements ne sont donnés que periculo 
peteniiê, et sans préjudice aux droits de 
propriété ou de servitude que les tiers pré- 
tendraient avoir sur lesdits terrains ; 

Attendu que, dans Tespèee, le demandeur 
se prévaut : i* de ce que les saillies des 
constructions incriminées portent atteinte 
au droit de prospect qoll possède sur la voie 
publique ; 2* de ce que entre son héritage et 
le balcon dont il s*agit, il n'existe point la 
distance prescrite par Fart. 679 du code civil; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, qu*il importe avant tout de déterminer 
la nature juridique des vues qu*on se procure 
en ouvrant des fenêtres sur la voie publique; 
que ces vues constituent des droits tut generh 
dérivant du caractère public des voies de 
communication; que les particuliers, en cé- 
dant leur terrain pour Fouverture de rues, 
de même que Tautorité, en permettant de 
bâtir le long de celles qu'elle établit elle- 
même, sont censés stipuler et concéder la 
jouissance des usages communs que com- 
porte la voie publique sans que, toutefois, 
cette présomption puisse priver Tautorité du 
droit d*y faire la police ou d*y apporter les 
changements que commandent les intérêts 
de salubrité, de décoration ou autres aux- 
quels elle a charge de veiller; 

Attendu quil s'ensuit que Fouverture de 
fenêtres sur la voie publique ne donne pas 
naissance à une véritable servitude de vue 
telle que Fautorité n'y pourrait porter at- 
teinte qu'en agissant par voie d'expropriation 
pour cause d'utilité publique; que si, à 
raison d'une roodiGcation dans Fasàiette, la 
direction ou la largeur d'une rue, le prospect 
dont on jouit des fenêtres des maisons rive- 
raines se trouve diminué ou anéanti, il ne 
saurait en dériver pour les propriétaires de 
ces maisons d'autre droit que celui de ré- 
clamer, le cas échéant, une indemnité du 



chef de la dépréciation que subirait leur 
immeuble ; 

Attendu que, dès lors, et en supposant 
que, dans cette occurrence, il y ait lieu de 
s'adresser non à la ville qui a autorisé les tra- 
vaux, mais au propriétaire qui les a fait 
exécuter, on ne saurait, dans aucun cas, se 
trouver fondé à en exiger la suppression ; 

Attendn, en ce qui touche le second point, 
que les art. 678, 679 du code civil ont seule- 
ment pour objet de régler les rapports de 
voisinage entre les propriétés privées ; 

Attendu, en effet, que déjà sous Fancien 
droit, et à propos de Fart. 202 de la coutume 
de Paris, conçu en termes tout aussi géné- 
raux que les dispositions précitées, les au • 
teurs s'accordaient k enseigner qu'il n'y avait 
lieu d'observerla distance prescrite qu'autant 
qu'il s'agissait de deux terrains privés con- 
tigtis et non d'un terrain longeant la voie 
publique; que lors des discussions qui ont 
précédé l'adoption du code civil, on se borna 
i reproduire presque littéralement le texte 
de Fart. 202 de la coutume sans indiquer 
aucune intention de porter atteinte à Finter- 
prétation qu'il n'avait cessé de recevoir; 

Attendn que les art. 678, 679 du code civil 
ne portent donc aucune limitation aux droits 
que possèdent les riverains d'user de la voie 
publique conformément k sa nature et en 
observant les mesures administratives ou de 
police réglant l'usage des services auxquels 
elle se trouve assujettie; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes conclusions pins amples 
ou contraires, déclare le demandeur non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du i avril 1874. — Tribunal d'Anvers. — 
Préi. M. Smekens. -r- PI MM. Brack et 
Ëveraerts. 



BKUXELLES, 8 Janvier 1874. 

SUCCESSION (droit de). — Patbmbnt. — 
Saisib-biécotion. — Mbubi.es. — Propbes 

DB LA FEMME. — PrBUVB. - InVENTAIBB. 

Lonque^h la tuUe d'une contrainte en payement 
de droits de iuccemon, il est procédé à la 
saisie des meubles du débiteur, la femme de 
ce dernier ne peut s'opposer à la vente du 
mobilier saisi en s'en prétendant propriétaire 
eu vertu de son contrai de mariage qui exclut 
de la communauté les biens qui pourront 
échoir aux futurs époux par succession, si 
elle ne prouve par un inventaire que les meu- 
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blés $aibis lui appartiennent comme provc' 
nanl d'une stuxesmn qu'elle a recueillie (1). 

(▼AN KETHEULEN, — C. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

Une conlraintc en payement de droits de 
succession avait été décernée contre le sieur 
Van Keymeulen et ses enfants mineurs. Le 
payement n'ayant pas eu lieu, il fut procédé 
à la saisie du mobilier du débiteur. L'épouse 
Van Keymeulen fit opposition à la vente du 
mobilier saisi. 

JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
sition de réponse Van Keymeulen à la vente 
du mobilier saisi à charge de son mari^ sui- 
vant procès-verbal de Thuissier Vervenne, 
en date du 8 octobre 1873, est fondée sur ce 
que ropposante aurait la pleine et entière 
propriété des meubles dont il s'agit; 

Atitendu que ladite partie offre de prouver 
par témoins que les meubles susvisés pro- 
viennent de la succession de la veuve Gré- 
goire, née Dubiez, décédée à Tirlemont en 
septembre 1870, dont elle est Tunique héri- 
tière ab intestat, et qii*ils lui appartiennent 
en vertu de Fart. 6 de son contrat de mariage 
reçu par acte authentique du 31 décembre 
1856, aux termes duquel tous les biens, 
meubles ou Immeubles, qui pourront échoir 
aux futurs époux par succession, donation, 
legs ou autrement, seront exclus de la com- 
munauté et resteront propres à chacun d*eux; 

Attendu que Toffre de preuve de la deman- 
deresse ne peut être accueillie; 

Attendu, en effet, que sous Tempire de la 
clause de réalisation le mobilier qui échoit à 
chacun des époux pendant le mariage, doit 
être constaté par un inventaire, et qu'aucune 
preuve D*est admise contre les tiers pour 
suppléer à ce mode de constatation; • 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse invoque l'alinéa final de l'art. 1504 du 
code civil ; que cette disposition n'a pour 
objet que d'autoriser la femme ou ses héri- 
tiers à prouver contre le mari par titres, par 
témoins ou même par commune renommée, 
la valeur du mobilier de la femme, exclu de 
la communauté conjugale ; 

Par ces motifs, oui M. Perlau, substitut du 
procureur du roi, en son avis, sans s'arrêter 
à l'offre depreuvejaquelle est non recevable, 



{i) Voy. trib. Anfers, 12 ooût 1870 (Journal de 
l'Enregistrement, année 1871, p. 209, n» 11491); 
Dalloz, Répertoire, ?» Contrat de mariaget n« 2S27. 



déclare la demanderesse non fondée en sob 
opposition, etc. 

Du 3 janvier 1874. — Trib. de Brnxelles. 

BRUXELbES, 80 JaaTier 1874. 

HUISSIER.— Vente mobilière au cohptakt. 
Action contre L'ÂDiUDiCÂTàiRE.-~QDALiTl 
— Subrogation. — Preuve testimoniale.— 
Commerçant.— Obligation. 

L huissier qui a procédé aune vente mobilière 
et a remis au vendeur le montant de l'adju- 
dication a payé ainsi une dette qu'il avait 
intérêt à acquitter lui-même et se trouve sub- 
rogé au lieu et place du vendeur (I). Code 
de procédure civile, art. 6i5 ; code civil, 
art. 1251.) 

Au cas d'une obligation contractée par un com- 
merçant vis-à-vis d'un non-commerçant, et 
qui n'a le caractère commercial qu'à Végard 
du premier, le commerçant, assigné en paye- 
ment par le non-commerçant, ne peut prou' 
ver sa libération que suivant les règles tra- 
cées par les art. 1341 et suivants du code 
civil. 

En conséquence, il ne peut être admis à prou- 
ver par témoins l'extinction de sa dette, s'il 
s'agit déplus de 150 francs, 

(aUBERT, — c. DOSCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'actiou 
intentée par le demandeur a pour objet le 
payement d'une somme, prix auquel un 
piano a été adjugé au défendeur dans la vente 
publique faite par le demandeur en sa qua- 
lité d'huissier en suite d'une saisie-exécu- 
tiou ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 625 du 
code de procédure civile, les huissiers ont 
qualité pour procéder aux ventes de meu- 
bles et marchandises, et lorsqu'ils y procè- 
dent, cette disposition légale les rend per- 
sonnellement responsables envers le vendeur 
du prix des adjudications; 

Que cette responsabilité est incontestable 
non-seulement en cas de vente en suite d'une 
saisie-exécution, mais même eu cas de vente 
volontaire lorsque la vente se fait au comp- 
tant; 

Attendu que lorsque l'huissier, personnel- 
lement obligé pour l'adjudicataire au paye- 



Il) Voyez, dans ce sens, arrêt de eassaiion do 
29 janvier 18S2 (Pasig. bblcb, 1892, 1, 221). Ed seoi 
contraire, arrêt de Braxelles du 30 octobre 1865 
{ibid., 18S5, II. 298). 
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meot du prix de U vente, en remet le 
montant au vendenr, il paye à la décharge 
de Tacquéreur une dette qu'il a intérêt d'ac- 
quitter lui-même, et se trouve par ce fait, en 
▼ertudeTart. 1251 du code civil, subrogé 
de plein droit au lieu et place du vendeur, 
sauf à subir les exceptions que Padjudica- 
taire pourrait être fondé à opposer à ce der- 
nier; 

Attendu que' le demandeur a donc qualité 
pour agir en nom personnel; 

Attendu quUI n'est pas contesté que Par- 
ticle adjugé au défendeur a été mentionné 
au procès-verbal de la vente; 

Attendu que la prcuve^ offerte par Tache- 
teor du fait, à savoir que le demandeur se 
serait engagé à oe pas lui réclamer le paye- 
ment du piano par lui acheté, ne peut être 
accueillie lorsqu'il s'agit de faire cette preuve 
par témoins; 

Qu'il s'agit, en effet, d'une vente qui ne 
constitue un acte commercial que dans le 
chef du défendeur, tandis qu'il revêt un ca- 
ractère exclusivement civil quant au deman- 
deur; 

Que c*e8t donc à bon droit que le deman- 
deur, se basant sur rart.1541 du code civil, 
conteste l'admissibilité de la preuve testimo- 
niale; 

Attendu que l'admissibilité de la preuve 
testimoniale autorisée par l'article 4348 du 
code civil qu'invoque encore le défendeur est 
subordonnée à l'impossibilité de se procurer 
une preuve écrite, mais si cette impossibilité 
peut être simplement relative et morale, 
néanmoins elle doit être réelle, caractère 
qu'elle n'a pas dans la cause : une simple 
difficulté ne suffit pas ; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
tontes fins et conclusions contraires, sans 
s*arréter à la preuve testimoniale offerte par 
le défendeur laquelle n'est pas admissible, le 
condamne à payer au demandeur ta somme 
de 310 francs, montant du prix de vente du 
piano litigieux ; le condamne, en outre, aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 20 janvier 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. -2« ch.—Préi.M. Bruy- 
lant. — PL MM. Wenseleers et Houtekiet. . 



BRUXELLES, 80 Janvier 1874. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Action en 
JusTicB. — Fin de non-recevoir. —Liqui- 
dation. — Lettre de change.— Tiers por- 
teur.— Kecours SOLIDAIRE. 

Lonqu'une société commerciale est dissoutejes 



tiers peuvent, jusqu'à sa liquidalion, assigner 
l'élre moral en justice. 

L'art, 113 de la loi sur les sociétés, du (8 mat 
1873, a été introduit dans Nntérét des tiers. 

La société est valablement assignée en la per- 
sonne des associés solidaires. Aucun juge- 
ment h raison d'engagement de la société ne 
peut être rendu contre Us associés persan» 
nellement avant qu'il y ait condamnation 
contre la société, (Art. lia de la loi pré- 
citée.) 

Le tiers porteur d'une lettre de change a un 
recours solidaire contre les associés. Son 
droit ne consiste pas seulement à être admis 
au pauifde la liquidation. 

(PIERLOT ET C*%— C. COURRIER ET VAN WANGHE 
EN LIQUIDATION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAT. : --Attendu que les causes 
inscrites suh n*' 3077 et 3078 du rôle géné- 
ral sont connexes ; 

Quant à la nullité des exploits introduc- 
tifs d*instance : 

Attendu que les demandeurs ont assigné 
les défendeurs Courrier et Van Wanghe, 
pour s*eotendre condamner solidai remeut 
au payement des effets litigieux ; 

Attendu que les défendeurs ont été asso* 
clés en nom collectif; qu'ils sont tenus soli- 
dairement pour tous les engagements de la 
société (art. 17 du code de commerce nou- 
veau ; titre des Sociétés) ; 

Attendu que Fart. 113 de ladite loi dont 
argumente le défendeur Brandelet, eu sa 
qualité de liquidateur Courrier et Van Wan- 
ghe, n*a pas la portée qu*il lui attribue; ce 
que la loi a voulu, c'est permettre aux tiers 
de pouvoir agir contre les gérants ou les 
administrateurs, dont les pouvoirs comme 
mandataires de la société ont pris fin avant 
qu'il ait été pourvu à Torganisation de la 
liquidation ; ils ne doivent pas être obligés 
de mettre en cause les associés pour faire 
décréter la mise en liquidation de la société ; 
le législateur o*a pas voulu imposer aux tiers 
de s'adresser au liquidateur à rexclusioii 
des associés ; les tiers peuvent toujours ip- 
tenter leur action à la société en la personne 
de ses représentants légaux, quoique le man- 
dat de ceux-ci ait pris un ; • 

Attendu que ce point a été élucidé dans 
le sens ci-dessus indiqué, dans le rap- 
port de M. le représentant Pirmez, lors de 
la discussion de cette disposition à la cham- 
bre des représentants. Il est certain que 
jusqu'à la liquidation, c'est la société elle- 
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même qui peut être aeeigoée par les tiers, 
comme corp$ moral, defant les tribunaux, 
comme avant sa dissolu lioo; cette disposition 
a été introduite dans l'intérêt des tiers ; 

Attendu que la fin de non-recevoir man* 
que de base; 

Attendu que la société Courrier et Van 
Wan($he est dûment assignée en la personne 
des associés solidaires ; 

Âtiendu que ce n*est pas sérieusement que 
le sieur Brandelet prétend que Tunique droit 
«les demandeurs consiste à être admis au 
passif de la liquidation, alors que ceui-ci, 
tiers porteurs des eflets dont ils réclament 
le payement, ont un recours solidaire contre 
les associés (arg. de Part. 30 de la loi sur la 
lettre de cbange et 47 de celle du i8 mai 
4873); 

Mais attendu qu'il n'échet pour le moment 
que de prononcer une condamnation k cbarge 
de la société (arg. de Tart. 422 de la loi sur 
les sociétés) ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sub numeris du rôle général comme con- 
nexes, déboutant les sieurs Courrier et \an 
Wangbe, représentés dans Tiustance par lé 
sieur Brandelet, liquidateur de la société 
Courrier et Yan Wangbe, de toutes fins ei 
conclusions contraires, condamne ladite so- 
ciété à payer aux demandeurs la somme de 
834 fr. 46 c, import des efl'ets litigieux et 
des frais de protêts y afférents ; la condamne, 
en outre, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens; 

Réserve aux demandeurs tout droit du 
cbef du recours qu'ils voudraient exercer 
ultérieurement contre les sieurs Courrier et 
Yan Wangbe, à titre d'associés solidaires de 
la société. 

Du 20 janvier 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 2* cb.— Pr^s. M. Bruy- 
lant, vice-président. — PL MM. De Burlet et 
Desmarets. 



BRUXELLES, 10 



1874. 



LETTRE DE CHANGE. — Acceptatiok. — 

RjÊPOMSB kV PROTÊT PAR LE TIRÉ. — PRO- 
VISION. — Tireur. — Marchandises. — 
Faute. — Risques de voyage. 

La réponu faite au protêt d'une lettre de change 
tmr le tiré ne vaut pa$ acceptation. (Loi du 
iO mai 1872, argum. de Part. 12.) 

Celle r^ORse eti inopérante et tant videur m* 
à-vis du porteur lorsque le protêt n*a pat été 
fait à ta requête. 

Le thré non^accepteur n'est pat tenu au paye- 



ment de la lettre de change t'U n'y a pu 
provuion entre tes maint à l'échéance. 
Le porteur d'une lettre de change n'a pat d'ac- 
tion contre le tiré non acupteur, lortqve ton 
cédant a commit une faute qui aggrau la 
ritquet de voyage dant l'expédition de la 
marchandite, 

(VANDERLOOT, — C. VANDBRKELEH.) 
JUGEHEHT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les lettres 
de change dont les demandeurs rédameut le 
payement au défendeur ont été tirées par ] 
Tauzin Lejeune et GardillanDe,MgociaDts à 
l)ax, et endossées aux demandeurs valeur en 
compte; 

Attendu que ces traites qui ne sont pas 
revêtues de Tacceptation du défendeur, eut 
pour objet de permettre à Tauzin Lejeuoe 
et C* de se payer d'une marchandise expédiée 
à Yanderkelen, mais qui n*est pas arrivée 
jusqu*ores en la possession de ce dernier; 

Attendu que c'est donc à tort que les de- | 
mandeurs argumentent de la réponse faite , 
par le défendeur au protêt des effets litigieux, ' 
cette réponse ne lie pas te défendeur vis-à-vis | 
des demandeurs, les protêts ayant été faits à 
la requête de la Société générale pour favo- I 
riscr le commerce et Tindustrie, et elle ne i 
peut valoir comme accepution, comme le ' 
prétendent les demandeurs, car, aux termes 
de Tart. 12 de la loi du 20 mai 4872, Taccep- 
Ution doit être écrite sur la lettre de change ; 

Attendu que la provision de la lettre de 
change doit être faite par le tireur (loi pré- 
citée, art. 4) ; 

Attendu qu*il y a provision si, à FéchéaDCc 
de la lettre de change, celui sur qui elle est 
fournie est redevable au tireur d'une somme 
au moins égale au montant de la lettre de 
cbange (loi du 20 mai 4872, art 5); 

Attendu qu'il est avéré an procès que les 
cédants des demandeurs, les sieurs Tauzio 
Lejeune et Cardillanne, ont chargé la mar- 
chandise par eux vendue sur le steamer Ville 
de Bayonne; 

Attendu qne la marchandise n'est pas 
jusqu'ores parvenue à destination ; 

Attendu que ce fait est imputable aux 
sieurs Tauzin Ujeune et Gardillanne; 

Qu'en effet, il résulte de renseignements 
fournis par le consul de Belgique à Bayonne, 
que le navire Ville de Bayonne, qui est la 
propriété d'une réunion de négociants de 
cette place, a chargé au grand jour^ avec l'au- 
torisation du préfet, et sur acquit h caution 
délivré par la douane de Bayonne, 4,000 Tu- 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



134 



sils et un millioD de cartouches destioés aux 
carlistes; 

Aiteodu qae les sieurs Tauzin Lejeune et 
Gardillanne liront pu ignorer que le steamer 
Ville de Bayonne faisait de la contrebande de 
guerre; 

Que ce fait était notoire à Dax et à 
Bayonne ; 

Qu^ils outdonc commis une faute en expo- 
sant sciemment la marchandise qu*ils devaient 
mettre à bord d*un steamer à un risque que 
le défendeur ne pouvait pas prévoir, et dont 
il serait inique de lui faire subir les consé- 
quences, en Tobligeaut à payer une marchan- 
dise dont il n*a pas eu jusqu'ores la dispo- 
sition; 

Attendu qu*il n'y a donc pas provision 
entre les mains du défendeur; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que les sieurs Tauzin Lejeune et Gar- 
dillanne ne sont pas fondés à réclamer le 
payement des effets litigieux ; 

Attendu que les demandeurs, cession- 
naires des effets litigieux, n*ont pas plus de 
droits que leurs cédants, et que le défendeur 
peut leur opposer les exceptions dont les 
tireurs^ leurs mandants, sont passibles; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés en leur action, les en déboule, 
les condamne aux (fépens (i). 

Du iO mars 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i* ch. ~ Préi, 
M. Bruylant, vice -président.— PI. MM. Yer- 
bist et Yandercruysse atné. 



BRUXELLES. 17 mars 1874. 

LETTRE DE CHANGE. — Provision. — 
Transmission. 

La trammisiion de la lettre de change emporte 
également trammission de la provision qui 
se trouve entre la main$ du tiré. 

Le porteur écarte de la provision aussi bien 
Us créanciers du tireur non commerçant que 
ceux du tireur commerçant, (Argument de 
Fart. 6 de loi du 20 mai 1872.) 

(couteaux et c'% — G. DECLÈVE ET C*V) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dc- 
oiandeurs sont porteurs d*une lettre de 



(I) Ce jugeroeot est déféré à la cour d*appel. .Noua 
feroaa connallre l'arrél qal inlerviendra. 



change tirée par Dcirez, le 21 octobre 4873, 
sur les défendeurs et causée valeur en mar- 
chandises reçues, à Téchéance du 2i jan- 
vier; 

Attendu que les demandeurs justiGent que 
la lettre de change a été tracée en payement 
de 10,000 kilogrammes fonte expédiés par 
Delrez aux défendeurs; 

Attendu que la nouvelle législation sur la 
lettre de change, se basant sur cette consi- 
dération éminemment juridique et conforme 
à la réalité des choses, que la transmission 
qui en a été faite au preneur a été la con- 
dition sous laquelle il a fourni la valeur de 
la lettre, cousacre le droit absolu et sans 
restriction du porteur sur la provision ; tan- 
dis que, sous Pempire du code de commerce 
de 1808, la jurisprudence belge décidait 
qui! n'y a transfert de la provision, qu*après 
Tacceptatiou du tiré, abandonnant ainsi à 
Tarbitraire d'un tiers (le tiré), le droit de 
régler entre parties (le tireur et le preneur), 
les effets d'un contrat auquel il n'est nulle- 
ment iutervenu ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 6 de la loi 
du 20 mai 1872, la transmission de la lettre 
de change emporte également transmission 
de la provision qui se trouve entre les mains 
du tiré ; /e porteur de bonne foi est, par l'en- 
dossement, saisi du droit exclusif à (a provi' 
sion, sans qu'il puisse être astreint à la vérifia 
cation des circonùances extrinsèques au titre 
même. 

Attendu que le sens et la portée de l'art. 6 
précité sont hors de conteste en présence des 
rapports faits par MM. les représentants Du- 
pont e't Sainctelette, et de l'intention caté- 
goriquement exprimée par le législateur 
d'adopter les errements de la jurisprudence 
interprétative du code de 1808; 

Attendu que le législateur belge a formel- 
lement décidé que ce principe devrait rece- 
voir son application au cas où le tireur n'est 
pas commerçant; car, sur la proposition de 
M. le représentant Demeur, ou supprima les 
expressions en faiUite, qui se trouvaient 
écrites à l'art. 6, § l'", de telle sorte que le 
porteur écarte de la provision aussi bien les 
créanciers au tireur non commerçant, que 
ceux du tireur commerçant, 

Par ces motifs, déboutant les défendeurs 
de toutes fins et couclusipns cootrJ(ires, et 
sans s'arrêter aux faits cotés par eux .lesquels 
sont irrelevants, les condamne à payer aux 
demaudeurs la somme de 1,379 fr. 70 c., 
import de la lettre de change dont s'agit au 
procès ; les condamne en outre, aux intérêts 
judiciaires et aux dépens; ordonne l'exécu- 
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lion provisoire du présent jugement, nonob- 
stant appel, sans caution. 

Du 47 mars 4874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 2« ch.— Pr^*, M. Bruy- 
lant, vice-présidenl. — PI. MM. Vaulhier et 
Moyaeris. 

fiRUXEIXES, 18 décembre 1878. 
COMMISSIONNAIRE TRANSPORTEUR. - 

SoUS-UàNDATàlRE. — ACTlON EN JrSTICE. — 

Obligations. 

Le mandant a une action directe contre la per- 
sonne que le mandataire s'est substituée dans 
reœécution du mandat, (Arg. de Part. 1994 
du code civil.) 

Le destinataire de la marchandise qui a accepté 
le connaissement avec toutes ses clauses, et 
qui n'a pas donné d'instructions contraires 
aux énonciations du connaissement, n'est pas 
recevabte à se plaindre de Vexécution qui a 
été donnée par le sous-mandataire de l'expé- 
diteur, lorsque cette expédition est conforme 
au contrat de transport. 

(dEPPE, — G. SCHOVAÉRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUxNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition est régulière en la forme; 

Sur la recevabilité de Taction : 

Attendu que diaprés leconnaissemeni pro 
dujt, le capitaine Fascié a été chargé, par 
MM. Bay et Daprat, du transport des deux 
pièces viu dont s'agit au procès c de Bor- 
deaux jusqu'à Anvers dans son navire', avec 
obligation de les réexpédier à Bruxelles, au 
demaudeur originaire, avenue Louise, 26, 
ou à son ordre i ; 

Attendu que c'est au sieur Deppe que le 
capitaine Fascié s'est adressé pour lui con- 
fier l'exécution de la deuxième partie de son 
mandat; , 

Attendu^ (dès lors, que le sieur Deppe est 
le sous-mandataire de Fascié; 

Que, par suite, le demandeur originaire, 
qui a certes le droit d'agir contre Fascié pour 
la réparation des fautes commises par lui 
dans l'exécution du contrat de transport et de 
réexpédition qu'il a accepté, a également le 
droit d'agir directement contre Deppe en 
vertu de l'art. 1994, § â du code civil ; 

Au fond ; 

Attendu que les fûts étaient adressés à 
M.Schovaers, avenue Louise, 26, à Bruxelles, 
ou à son ordre ; 

Que sous ce rapport, Scbovaers ne peut 



élever aucune critique, puisqu'il a ftcoept<^ 
le connaissement de ses vendeurs Bay •! 
Duprat, sans protestation ni réserve; et qu'il 
a même payé postérieuremeoi le montant de 
leur facture; 

Attendu que l'obligation de Deppe était 
donc de faire parvenir les deux fdts vin à 
l'adresse avenue Louise, 26, à Bruxelles, 
chez M. Schovaers, puisque aucun ordre 
contraire n'avait été donné; 

Attendu que, pour remplir cette obligation, 
Deppe devait au préalable déclarer la mar- 
chandise en consommation et payer les 
droits; qu'il n'a donc commis aucuoe faute; 

Attendu que le demandeur originaire ne 
peut que s'en prendre à lui même s! les de- 
voirs prestes par Deppe lui ont causé préju- 
dice, puisqu'il a accepté le connaissement 
avec toutes ses clauses et qu'il n*a donné 
aucune instruction contraire aux expédi- 
teurs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
l'action dirigée par Schovaers contre Deppe 
manque de base; 

Sur la conclusion reconventionnelle : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent à suffisance de droit que la 
conclusion reconventionnelle prise par Deppe 
est complètement justifiée; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut du 14 octobre 
1873, moyennant réfusion des frais préju- 
diciaux ; 

Sur la demande principale: déclare le 
demandeur originaire recevable dans son 
action, et statuant au fond, le déclare mal 
fondé dans sa demande ; 

Sur la conclusion reconventionnelle : 

Condamne le demandeur originaire i 
prendre livraison des deux pièces vin dont 
s'agit, le condamne en outre à payer à l'op- 
posant la somme de 424 fr. 90 c, montant 
de ses déboursés, avec les intérêts judi- 
ciaires y afférents; dit qu'à défaut de ce faire 
dans les huit jours de la signification du pré- 
sont jugement, l'opposant est autorisé à 
faire vendre publiquement lesdeux barriques 
dont s'agit» par le premier officier ministériel 
compétent requis, aux frais, risques et périls 
du demandeur originaire pour se payer» par 
privilège, sur le montant de la vente, de sa 
créance en principal, intérêts et frais; 

Condamne le demandeur originairo aux 
dépens. 

Du 18 décembre «873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — f* cli. — Frés, 
M. Van Humbeeck, jug«.- P/. MM. Dansaert 
et Campion* 
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TURNHOUT, 6 noyembre 1878. 

CONGRÉGATIOIS RELIGIEUSE. — Incapa- 
cité DB RBCCVOIR. — INTERPOSITION DB PER- 
SONNE. —LÉGATAIRE UNIVERSEL. — PrEUTES. 

— Simulation. 

Le$ congrégations religieuses dépourvues de 
personnalité civile sont incapables de rece^ 
voir. 

Toute disposition gratuite entre-vifs ou testa- 
mentaire, directe ou déguisée, ou faite par 
personne interposée auprofit d*une cçngrégw- 
tion religieuse incapable, est nulle. 

La preuve du déguisement ou de l'interposition 
peut se faire par toutes voies du droit, té- 
moins et présomptions compris. 

L'action des héritiers légaux réclamant une 
succession qu'ils prétendent avoir été donnée 
parleur auteur à une congrégation inca" 
pable ne peut être écartée par la présence 
d'un légataire universel, simple personne in- 
terposée lui-même. 

(les héritiers de nef, — C. TRUTEN8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès et notamment 
Teiploit introductif d'instance, Tinierroga- 
toîre sur faits et articles subi par le défen- 
deur le 6 et le 7 mars 187i, enregistré ; 

Ya le jugement rendu par ce tribunal le 
24 février 4870, confirmé par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, le 22 avril 1872; 

Attendu que les demandeurs ont soutenu 
dès rorigine du litige et persistent à soute- 
nir que rinstitution héréditaire, déposée 
dans le testament mystique du 5 janvier 
1859, enregistré sans renvoi à Turnhout, le 
Il avril 1859, est le fruit de la capution et 
contient une disposition au profit de per- 
sonnes incapables de recevoir et de posséder ; 
que ce soutènement est combattu et par des 
moyens se rattachant au fond et par des fins 
denon-recevoirdontleméritedépendra,ainsi 
que le veut le Jugement du 24 février, du 
caractère sérieux ou fictif que le juge impri- 
mera à l'institution testamentaire du défen- 
deur, arguée de nullité; 

Attendu que le moyen tiré de la captation, 
dont la testatrice aurait été victime, ne 
forme pas un moyen de nullité distinct de 
celai résultant dePinterposition de personne 
an profit dlncapables ; qu'il n'y a ainsi ni 
nécessité, ni utilité à rencontrer d*une ma- 
nière spéciale les dires des parties échangés 
à ce sujet; 

PASIC, 1874. — .V PARTIE. 



Attendu que le code civil, dans l'intérêt 
même des testateurs, a nettement déterminé 
les formes des dispositions testamentaires et 
attaché la peine de la nullité à l'inobserva- 
tion des règles qu'il a tracées pour garantir 
la sincérité des testaments (code civil, ar- 
ticles 893 et 1001); 

Qu'il suit de ces principes que les dispo- 
sitions de biens à cause de mort ne sauraient 
être valables si elles ne sont pas revêtues deâ 
formes établies par la loi ; 

Attendu, d'autre part, que, dans l'intérêt 
des familles et dans un but d'ordre public, 
le code a prohibé, article 911, les disposi- 
tions entre-vifs ou à cause de mort au profit 
d'incapables, quelle quejsoit la forme qui les 
déguise ; 

Qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
que la fraude qualifiée de fidéicommis tacite 
se prouve par toutes voies de droit, même 
par témoins et par présomptions, et que c'est 
à la conscience et aux lumières des magis- 
trats d'apprécier dans chaque espèce parti- 
culière, et en tenant compte de toutes les cir- 
constances de la cause, si en réalité la fraude 
alléguée est suffisamment établie; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si, 
ainsi que le prétendent les demandeurs, le 
testament mystique de la demoiselle De Nef, 
en date du 5 janvier 1859, instituant le défen- 
deur légataire universel, ne contient qu'une 
volonté apparente, tandis que l'intention 
réelle de la testatrice et sa ferme volonté, 
clairement révélées par des actes non revêtus 
des formes testamentaires et par des instruc- 
tions orales, auraient été d'assurer après sa 
mort la majeure partie de sa fortune à des 
incapables, spécialement au couvent des 
jésuites à Turnhout et au couvent des sœurs 
ursulines à Gierle; 

Attendu qu'il est acquis au procès et d'ail- 
leurs de notoriété, ainsi que le défendeur l'a 
reconnu dans ses conclusions et au cours 
des débats, que les relations de la défunte 
avec les pères jésuites remontent tout au 
moins à Tannée 1845; que c'est grftce au 
concours et à rhospitalité de la défunte, qui 
les reçut dans sa demeure, que les pères 
jésuites purent installer à Turnhout leur 
établissement d'éducation et en développer 
successivement l'importance ; que, pour leur 
procurer un local plus spacieux et plus 
convenable, la demoiselle De Nef négocia 
avec la ville de Turnhout l'échange de sa 
maison paternelle contre une propriété de 
la ville, vulgo la caserne, lequel échange ne 
fut consommé que le 28 juin 1854, moyen- 
nant une souite de25«000 francs, payée à la 
ville par M"*" De Nef; qu'aussitôt l'échange 
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opéré, celle-ci. suivant acte authentique 
reçu par le notaire Van Mons ie 29 août 
1854, enregistré, eut h&te de mettre ladite 
caserne, ainsi qu'une maison achetée par 
elle du curé Hendrickx le 14 septembre 1849, 
à la disposition des pères jésuitea, en l'ap- 
portant dans une société contractée pour le 
terme de 99 ans, avec trois d'entre eux, les 
pères De Vos, Cavereel et Hessels; que de- 
puis lors la demoiselle De Nef habita une 
dépendance du collège, où elle est décédée 
le t0avrill859; 

Qu'il est avéré qu*elle a eu pendant toute 
sa vie pour préoccupation constante et pour 
ainsi dire exclusive d'assurer et de perpé- 
tuer, autant qu'il était en elle, l'œuvre à la- 
quelle se sont consacrés tous les membres de 
la société du 29 août 1854; 

Que ces faits excluent, dans l'intention de 
M"* De Nef, la pensée de considérer l'acte 
du 29 août 1854 comme une véritable so- 
ciété, supposant des apports réels de la part 
de chacun de ses membres, poursuivant un 
lucre à partager entre associés; qu'en dehors 
de toute autre considération, ils amènent 
nécessairement à considérer comme fictifs 
les apports prétendus des autres associés, 
membres de l'ordre des Jésuites et comme 
non moins fictive l'attribution à M*** De Nef 
dé onze actions d'une valeur nominale de 
55,000 francs ; 

Que dès lors l'acte de prétendue société 
du 29 août 1854 apparaît comme étant une 
donation faite par la demoiselle De Nef de 
l'immeuble acquis par elle de la viUe au pro« 
fit de« la corporation religieuse, qui devait, 
pour les besoins de son enseignement, en 
disposer k perpétuité et à laquelle ses res- 
sources eussent difficilement permis, vers 
cette époque du moins, de l'acquérir à titre 
onéreux ; 

Attendu que cette conclusion devient 
d'une certitude absolue si Ton tient compte 
de ce fait, révélé au cours des débats, qu'à la 
date du 22 décembre 1858, environ trois 
mois avant sa mort. M"' De Nef, déjà ma- 
lade, a transféré, par voie d'endossement, 
au frères Hessels et Bruson, suivant leur dé- 
claration du 25 mai 1869, enregistrée, les 
onze actions dont il est question ci-dessus 
moyennant le prix de 55,000 francs, et de 
cet autre fait non moins important qu'à son 
décès, survenu le 10 avril 1859, aucune 
partie du prix ne s'est retrouvée en sa mor- 
tuaire; 

Attendu que le défendeur, en présence de 
celte dernière circonstance si décisive, n'a 
pas même tenté de soutenir que le prix du 
transport aurait été payé ; qu'il faut donc 



tenir pour constant qu'ij n'est jamais entré 
dans le patrimoine de la défunte; 

Attendu que l'endossement censomné le 
22 décembre 1858, quatone Jours avant la 
date du testament mystique, apparaît donc, 
dans la réalité des choses, comme une dis- 
position prise par la demoiselle De Nef en 
vue de sa fin, alors prochaine, pour donner 
après sa mort, sans recourir à la forme des 
testaments, à la société du 29 août 1854, 
incapable comme telle, la propriété définitive 
d'un immeuble d'une valeur de 55,000 fr., 
dont, de fait, ladite société jouissait à titre 
gratuit depuis la date de sa constitution ; 

Attendu que le 12 mars 1859, à une date 
encore plus rapprochée de son décès, la de- 
moiselle De Nef échangea une propriété 
qu'elle possédait à Gîerle contre une autre 
propriété appartenant à la fabrique de Pégltse 
de cette commune ; que le 31 mars 1859 elle 
vendit pour 9,600 francs environ de biens 
situés dans cette commune ; 

Que, de l'aveu du défendeur et avec son 
concours, le terrain acquis de la fabrique 
fut mis à la disposition des religieuses urso- 
liues pour y bâtir un couvent et que de plus 
la défunte leur fit parvenir, par l'intermé- 
diaire du curé Lamberts, le prix des biens 
vendus le 31 mars 1859 pour être employé 
à la construction du couvent; 

Qu'enfin, par un acte de vente du 4 oc- 
tobre 1864, dont le caractère fictif n'a pas 
été méconnu, le défendeur transféra aux 
religieuses de Gierle la propriété du terrain 
dépendant de la succession, sur lequel elles 
avalent élevé leur couvent; 

Attendu que cette fois encore, il est mani- 
feste que l'échange opéré par M"* De Nef le 
12 mars 1859, les ventes du 31 mars de la 
même année et la remise du prix d'îcelles au 
curé Lamberts pour être consacré par ses 
soins à l'exécution du couvent de Gierle ne 
sont qu'une combinaison ingénieuse saggérêe 
à la demoiselle De Nef pour doter, apr^ sa 
mort, le convent de Gierle, dont Pincapacité 
est reconnue, de biens d'une valeur de plus 
de 10,000 francs; 

Attendu qu'il est donc elaîrement établi 
qn'à la date du testament mystique, insti- 
tuant en apparence le défendeur légataire 
universel, la demoiselle De Nef, par des 
actes faits en vue de son décès, non revêtus 
des formes testamentaires, comme aussi par 
des instructions secrètes données sur l'en- 
ploi à faire de sa fortune, après son décès, 
avait déjà disposé d^une notable partie d'icelle 
au profit d'incapables; 

Attendu qu'il n'est pas admissible, ainsi 
que voudrait le faire le défendeur, d'isoler le 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



i3S 



testaroent mystique du 5 janvier 4859 de 
reDdossemenl du 29 décembre 1858 qui l*a 
précédé de quelques jours et des réalisations 
des biens immeubles et remise des fonds au 
curé Lamberts qui Pont immédiatement 
suivi ; 

Qae la saine raison commande, au con- 
traire, d^apprécler et d*examiner dans leur 
ensemble tous ces actes qui, accomplis 
pendant la dernière maladie de la dé/unte, 
constituent par leur concours ses Téritables 
dispositions dernières, son testament en un 
mot, lequel, rétabli ainsi dans son unité, est 
évidemment nul, tant par application de 
Tarticle 1001 que de Tarticle 91 1 du code 
civil ; 

Attendu que, pour mettre le couvent de 
Gierle et la société des jésuites de Turnhout 
à eoQvert des revendications de la part de ses 
héritiers, la défunte n'avait d'autres res« 
sourees qae de faire cboix d'un légataire 
universel, qui, en parfaite communauté de 
sentiments avec elle et pénétré de ses inten- 
tions, laissât au couvent des jésuites le bé- 
néfice des actes rappelés ci-dessus et prêtât 
son concours au curé Lamberts et aux reli- 
gieuses dé Gierle pour Térection du couvent ; 
que sous ce rapport le choix du défendeur 
donnait à la testatrice toutes garanties, ainsi 
que révéoement Ta prouvé ; 

AttendO) en effet, que le défendeor, qui 
prétend avoir Ignoré jusqu'à une date qu'il 
ne précise point l'existence de la société du 
29 août i854 et qui, dès lors, dans son sys- 
tème, devait considérer les immeubles ap* 
portés dans celle-ci par M"* De Nef comme 
dépendances de la succession de cette der- 
nière, laissa paisiblement les pères jésuites 
en possession de ces immeubles et assisu 
même impassible à la démolition des bâti- 
ments qu'il croyait, dit-il, sa propriété; 

Attendu que plus tard, le défendeur ayant 
eu connaissance de la société, convient qu'il 
ne s'inquiéta pas davantage de savoir si et 
comment cette société avait été liquidée et 
ce qu^étaient devenues les actions attribuées 
â M^'* De Nef; que le défendeur, poussant 
même plus loin le désintéressement person- 
nel, caractéristique, de la personne interpo- 
sée, abandonna spontanément aux jésuites le 
mobilier, Targenterie de la défunte et jus- 
qu'aux vins de sa cave ; 

Qu'étant donnée la situation de fortune du 
défendeur, modeste et humble d'après son 
aveu, il eût agi tout différemment s'il avait 
été légataire universel sérieux et réellement 
institué à son proGt personnel; 

Attendu, d'antre part, que le défendeur, 
bien qu'il nie dans sa réponse k la sixième 



question qu'il ait été soumis à des charges ou 
conditions non exprimées dans le testament, 
a cependant relaté dans la déclaration de 
succession les mesures prises et les instruc- 
tions données par la délunte pour la fonda- 
tion du couvent de Gierle et dans son inter- 
rogatoire, il a convenu qu'il eu avait eu 
connaissance et qu'il les avait scrupuleuse- 
ment exécutées. 

Attendu que le défendeur, cédant devant 
l'évidence des faits, a dû convenir qu'il 
n'avait aucun titre à être institué légataire 
universel de la défunte et qu'il avait été sur- 
pris de son institution ; que cet aveu achève 
d'établir que le défendeur a été institué non 
pour lui-même et â son proflt, mais pour et 
au profit des corporations pour lesquelles 
la testatrice avait une affection très*pronon- 
cée; 

Attendu que le défendeur, sans pouvoir 
contester en fait qu'une notable partie de ta 
fortune de M"* De Nef ait été donnée par elle 
â des incapables, à l'aide des actes prérap- 
pelés et que le testaroent du 5 janvier ait eu 
pour résultat de consolider ces libéralités, 
faites en fraude de la loi, soutient qu'il a 
conservé une certaine partie de la fortune 
de la défunte, à savoir le tiers du produit de 
la vente des biens non aliénés à la date de 
son décès, prétendant par cette considération 
justifier le caractère sérieux du legs univer- 
sel; 

Attendu que s'il fallait admettre ce soutè- 
nement, les émoluments retenus par le dé- 
fendeur, eu égard â la totalité de la fortube 
délaissée par la défunte, y compris la valeur 
des biens aliénés par elle â titre gratuit au 
profit d'incapables, ne suffiraient pas pour le 
faire considérer comme légataire universel 
sérieux, mais devraient au contraire être as- 
similés an salaire d'usage d'un exécuteur tes- 
tamentaire ; 

Que telle serait la situation juridique du 
défendeur ; qu1l n'en resterait pas moins un 
légataire universel fictif institué pour para- 
lyser frandoleusement l'action en nullité des 
hériiiersdusang; 

Mais attendu que l'allégation du défen- 
deur, qu'il aurait conservé le tiers dont 
s'agit, ne saurait prévaloir contre les pré- 
somptions graves, précises et concordantes 
déduites ci-dessus, qui le désignent comme 
un intermédiaire parfaitement désintéressé 
entre la testatrice et les corporations reli- 
gieuses; 

Attendu, du reste, que le défendenf, en 
s'autorisantâ prendre possession, au mépris 
de l'articfe 1008 du code civil, de la succes- 
sion de M"' De Nef, à procéder à la levée des 
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scellés sans recourir à la formalité usuelle de 
Finveutaire, à détruire Punique livre domes- 
tique trouvé en la mortuaire, à disposer seul 
et gratuitement du mobilier, s*est conduit 
d*une Façon d*autant plus singulière, insolite, 
qu^ayant assumé Tobligation au moins mo- 
rale de laisser les deux tiers de la succession 
aux héritiers du sang, il a, par ses agisse- 
ments, non-seulement empêché ces deruiers 
de reconnaître et de constater les forces de la 
succession, mais il s*est mis bénévolement 
dans la position de ne pouvoir justifier, dans 
son chef, Taccompllssement de cette obliga- 
tion; que, de plus, en restant lui-même 
inactif, il enlève par son interposition aux 
demandeurs la faculté de revendiquer les 
immeubles possédés par des incapables; 
que pareilles conduite et inaction s'expli- 
quent parfaitement par la présomption que 
le défendeur a reçu, en ce sens, des instruc- 
tions auxqueUes sa probité et son honorabi- 
lité ne lui permetuient pas de déroger; 

Attendu qu*il suit de tout ce qui précède 
que les demandeurs ont amplement justifié 
de leur action ; 

Attendu que par cela même les fins de 
non- recevoir opposées à cette action et tirées 
de ce que les demandeurs auraient reconnu 
la validité du testament mystique dont ques- 
tion viennent à tomber comme reposant sur 
un titre inefficace et frappé de réprobation 
par la loi ; 

Par ces motifs, entendu le ministère pu- 
blic, dans la personne de M. de Fierlant, 
procureur du roi, en son avis contraire, dé- 
clare nulle et de nul efi'et la disposition du 
testament mystique de feu Marie-Pétronilte- 
Jeanne-Catherine De Nef, instituant le dé- 
fendeur Jean François Truyens légataire 
universel, comme étant faite au profit d'in- 
capables de recevoir par donation ou par 
testament et spécialement de la compagnie 
de Jésus, dont le siège légal est à Home, 
tout au moins de la société civile des jésuites 
de Turnhout, dite collège de Saint-Joseph, et 
de la corporation des religieuses ursulines de 
Gierle; déboute le défendeur de toutes fins 
et conclusions contraires; condamne le dé- 
fendeur k restituer aux demandeurs les biens 
meubles et immeubles composant la succes- 
sion de M"' De Nef, ainsi que les fruits et 
intérêts perçus depuis le décès ; le condamne 
aux intérêts judiciaires et à tous les dépens 
du procès; dit q»'il n'y a pas lieu d'accorder 
Texécution provisoire du présent jugement. 

Du 6 novembre 4873.— Tribunal de Turn- 
hout. — Prés. M. Boone. — PI. MM. Louis 
Verellen et Paul Jansou. 



TERMONDE, 8 Janvier 1874. 

BAIL. — Durée. — Convention. — Inter- 
prétation. 

Le bail concédé pour un temp$ indéterminé H 
tant qu'il plaira au preneur doit s'entendn 
en ce sens que le bail devra u continuer jus- 
qu'à la mort du preneur si ce dernier n*uu 
pas, pendant sa vie, de la faculté qu'il s'est 
réservée de le faire cesser à sa volonté, 

(GDILLB, ~ C. WATER8CH00T.) 
JUGBNENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu les pièces do 
procès; 

Oui les parties en leurs moyens et cod- 
cl usions; 

Quant à la validité du bail verbal da 10 fé- 
vrier 1865: 

Attendu que le bail verbal dont 8*agit a été 
consenti au demandeur par le défendenr 
Boon pour un temps indéterminé et tant quil 
plaira an preneur; que cela doit ^*entendre 
en ce sens que le bail devra se continuer 
jusqu*à la mort du preneur s^il n^nse pas, 
pendant sa vie, de la faculté quMI 8*est ré- 
servée de le faire cesser à sa volonté. Paris, 
âO juillet 1840 (S.-Y., 1840, 2, U5); 

Attendu, en effet, que la résolution du bail 
dépendant de la. volonté seule du preneor, 
il s'ensuit qu'à défaut de détermination do 
temps pendant lequel elle peut être exercée, 
cette faculté continue d'exister jusqu'au 
jour du décès de la personne en faveur de 
laquelle elle a été créée ; 

Attendu que cette autre stipulation, qui 
fait cesser le bail si le preneur quitte la 
ville, démontre en plus que cette faculté n'a 
réellement été donnée qu'en vue et en consi- 
dération seule de sa personne ; 

Attendu que ce bail, qualifié de bail à vie 
par les auteurs, est parfaitement valable eu 
ce que, non l'existence, mais la résolution 
seule du bail, dépend d'une condition potes- 
tative de la part du preneur; qu'il D*a en 
outre rien de contraire à l'article i709 du 
code civil puisqu'il vient se ranger dans la 
catégorie des baux à durée limitée; la mort 
du preneur étant en effet certaine, bien que 
l'époque en soit indéterminée; 

Attendu que vainement on veut déduire la 
nullité du bail, de ce que, la résolution eu 
étant abandonnée à la libre volonté du pre- 
neur et celui-ci étant censé avoir stipulé tant 
pour lui que pour ses héritiers, le bail se- 
rait eu quelque sorte perpétuel ; que, si en 
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effet, en matière de conventions on est censé 
stipuler pour soi et ses héritiers, ce prin- 
cipe reçoit néanmoins exception, d'après 
Tarticle 1122 du code civil, lorsque le con- 
traire est exprimé ou résulte de la nature de 
la convention; 

Attendu qu'il résulte de la nature de la 
stipulation intervenue entre parties que le 
droit accordé au preneur de rester dans les 
lieux loués tant qu'il lui plaira est un droit 
tout à fait personnel à ce dernier et dont 
partant ses héritiers ou ayants cause ne sau- 
raient profiter ; 

Attendu 'd'ailleurs que toute convention 
doit s'interpréter d'après la commune inten- 
tion des parties contractantes et qu'il serait 
invraisemblable d'admettre, à défaut de toute 
circonstance particulière qui permettrait de 
supposer que, sous la forme du bail, on a 
voulu déguiser, soit un contrat de bienfai- 
sance, soit un contrat de vente ou tout autre 
contrat, que le bailleur ait pu avoir eu Tin- 
tention de se dépouiller en quelque sorte in 
perpetuum de la libre disposition de son 
bien ; 

Attendu que le bail, fût-il même perpé- 
tuel, serait eucore valable puisque, d'une 
part, en dehors de toute stipulation qui en 
étendrait les effets naturels et légaux, le 
bail conserve son caractère propre et ne 
transmet au preneur que la simple jouissance 
de la chose louée,' et que, d'autre part, il 
D'est pas contraire à l'article 1709 du code 
civil, comme étant réductible à une période 
de quatre-vingt-dix-neuf ans. terme le plus 
long que, d'après l'article 1^ de la loi des 
i8-29 décembre 1790, on peut stipuler pour 
les baux. Arrêt de la cour d'appel de Gand, 
15 juillet 1865 (Pasic, 1865, p. 507); 

Sur le point de savoir si l'action a été in- 
tentée prématurément : 

Attendu que le congé de bail signifié au 
demandeur est un véritable trouble de droit 
à sa paisible jouissance et en même temps 
une contestation de son droit; que le de- 
mandeur a donc un intérêt né et actuel à 
faire cesser ce trouble et à faire valider son 
droit en justice; 

Pour ce qui touche les conclusions de la 
partie Eyerman, tendantes à faire déclarer 
le demandeur ni recevable ni fondé à son 
égard; 

Attendu qu'en principe, le bailleur est 
tenu de garantir le preneur de tout trouble 
de droit apporté à la jouissance par le fait 
d*un tiers; que cette garantie a sa source 
dans )*obligation qui lui est imposée par l'ar- 
ticle 1719, n' 3, du code civil, de faire jouir 



paisiblement le preneur pendant la durée 
du bail; d'où la conséquence que, si pareil 
trouble se produit, le preneur a non-seule- 
ment le droit, mais même le devoir, d'après 
les articles 17â6 et 1727 du code civil, de le 
dénoncer au baillcMr ; 

Attendu que le congé de bail signifié à la 
requête de l'acquéreur Waterscboot se fonde 
sur le défaut de transcription du bail du 
10 février 1865, défaut qui, d'après l'art. 1«' 
de la loi du 16 décembre 1851, le rendrait 
non obligatoire k son égard au delà du temps 
fixé par l'article 1429 du code civil; 

Attendu, dès lors, que le demandeur avait 
tout intérêt à faire être au procès son bail- 
leur Boon, puisque, dans l'hypothèse que le 
congé de bail eût été validé, naissait en même 
temps la question de savoir si le bailleur 
n'était pas tenu d'indemniser sou locataire 
du dommage qu'il subirait par son éviction; 

Attendu qu'il importe peu que, dans le 
cours des débats, ce moyen tiré du défaut de 
transcription n'ait plus été reproduit par la 
partie Limpens; liée qu'elle était, en vertu de 
son acte d'acquisition, par le bail de 1865, 
dentelle avait eu parfaite connaissance, puis- 
que, pour apprécier si on a été bien fondé à 
agir en justice, c'est au moment de Tintente- 
meut de l'action qu'il faut se reporter; 

Attendu que c'est néanmoins par le fait de 
cette partie que Boon a été attrait en justice; 
qu'il est donc juste aussi que cette partie 
supporte seule les conséquences de ses agis- 
sements reconnus non fondés en droit ; 

Attendu que le demandeur n'a pas justifié 
des dommages et intérêts qu'il réclame; qu'il 
n'échet d'ailleurs pas de lui en accorder 
d'autres que la condamnation de la partie 
Limpens aux dépens ; 

Par ces motifs, écartant tous moyens et 
conclusions contraires des défendeurs, dé- 
clare nul et de nul effet le congé de bail 
signifié le 10 septembre 1873; condamne la 
partie Limpens aux dépens du procès, tant 
envers la partie Schouppe qu'envers la partie 
Eyerman. 

Du 8 janvier 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. -— Prés. M. Schellekens. — PL 
IIM. Schouppe et Limpens. 



TERMpNDE, 16 JanTler 1874. 

ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — 
Aliéné colloque. --GàPACiTÉ. — Saisie- 

▲RRÉT. 

U administrateur provisoire (Tun aliéné coUo' 
que, s'il a été régulièrement autorisé par le 
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préMent du trihunal civil, a qualité non- 
seulement pour pratiquer une êaitie soit mo^ 
bilière $oit immobilière à l'effet d'arriver au 
recouvrement deê créances dues à l'aliéné, mais 
encore pour ester en justice aux fins de faire 
valider la aaisie, 

(de POTTËR et C0i*ls6RTS. -^ C. DEMOOR.) 
JUGEMENT. 

LK TKIBUNAL; —Attendu que Tobjec- 
tiou préseiitéeà l'audieucedu 15 janvier cou- 
rant donne lieu d'examiner si Taction, en 
taut qu'elle est intentée au nom de l'admi- 
nistrateur provisoire de Marie-Jeannette De 
Potter, veuve Buylaert, coiloquée dans une 
maison d^iliéués, est recevable, la saisie im* 
mobilière dont la validité est demandée 
»yant été pratiquée.à sa requête en vertu des 
pouvoirs qu'il puise dans l'article 3t de la 
loi du 18 juin 4850; 

Attendu que, d'après la combinaison des 
articles â9 de la loi du 18 juin 1850 sur le 
régime des aliénés et 407 du code civil, l'ad- 
ministraieur provisoire est chargé de veiller 
à tous les intérêts de Taliéné ; 

Attendu que l'article 51 de ladite loi qui 
délinitles pouvoirs de l'administrateur pro- 
visoire le charge entre autres du recouvre- 
ment des créances de l'aliéné; que par cette 
obligation l'administrateur a non-seulement 
le droit mais le devoir, eu cas de refus de 
payement du débiteur, de mettre à exécution 
le titre constitutif de la créance; qu'un titre 
exécutoire serait ioUitile et lettre morte entre 
les maius de l'administrateur s'il ne pouvait 
l'exécuter par la saisie, soit des meubles ou 
des immeubles du débiteur. 

Attendu que l'administrateur provisoire 
justifie d'une autorisation régulière accordée 
par le président du tribunal pour i'iniente- 
ment de la présente action; qu'il suit de là 
qu'il a qualité pour ester en justice et que 
l'objection présentée à l'audience du 15 jan- 
vier dernier n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, statuant sur le profit du 
défaut : 

Attendu que les conclusions de la partie 
demauderesse sont justes et bien vérifiées et 
que les formalités prescrites par la loi ont 
été observées; 

Vu les articles U9 et 150 du code de pro- 
cédure civile ainsi conçus : 

Oui M. Timmermans, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis ; 

Déclare bonne et valable la saisie faite à la 
requête des demandeurs à charge des défen- 
deurs, par exploit de l'huissier De Poorter 
susnommé, en date du 20 décembre 1873, 



enregistré, de Fimmeuble y décrit, ledit 
exploit transcrit au bureau des hypothèques 
à Termonde, le 25 décembre suivant, toI. 13, 
uM54; 

Ordonne que la vente de Pimmeuble saisi 
sera faite à la requête des saisissants, ou, à 
leur défaut, à la requête de Tune des per- 
sonnes désignées dans l'article 45 de la loi 
du 15 août 1854; 

Commet M* Raemdonck, notaire k Saiat- 
Gilles-Waes, à l'efi'et de procéder à cette 
vente en présence de H. le juge de paix do 
cauton de tJaint-Giiles-Waes, CQpformémeiit 
à la loi du 12 Juin 18t6, suivant le mode 
établi parl'usage des lieux, mais sans bénéfice 
de mise à prix ou d*enchères, aux elauses et 
conditions du cahier- des charges qui a été 
dressé et déposé au greffe de ce tribunal ; 

Ordonne que la vente se fera le luodi 
9 février prochain, jour que le tribunal fixe 
k cette fin, après accomplissement préalable 
des formalités; 

Ordonne à la partie saisie de délaisser 
l'immeuble saisi sur la signification qui Idî 
sera faite du procès-verbal d'adjudication, 
sous peine d'y être contraint, même par 
corps; 

Ordonne que les frais ordinaires de U 
poursuite, y compris ceux des placards et 
Insertions dans les journaux, seront payés 
parles acquéreurs sur 4a taxe qui en sera 
faite préalablement à Tadjudication. 

Du 16 janvier 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. behellekaiis. — 
PL M. Ëyerman. 

TERMONDE. 28 janvier 1874. 

SERVITUDE. — Droit de passige. - 
ENCLAVE. — Tolérance. 

// n'y a enclave que dans le cas oit l'exploitation 
de la parcelle que l*on prétend enclavée ne 
peut avoir Heu qu'en passant sur le fondt 
voisin. 

Le propriétaire d'un fonds peu important qni a 
un chemin d'exploitation par brouette n'm 
pas recevable à prétendre, uniquement a 
raison de convenances personnelles et de 
facilités d'exploitation, qu'il êst enclave et 
par suite h réclamer un passage avec t^evel 
et charrette sur 1$ fonds voisin. 

Semblable passage exercé sans réclamation m 
constitue qu'une simple tolérance, 

(aELTERT, veuve VULKEMS, — - c. BOGAEKT.) 
JUGBMSNT. 

LE TRIBUNAL; — Parties oules en leurs 
moyens et conclusions ; 
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Va les pièces du procès; 

Attendu que la difficulté qui divise les 
parties consiste à décider si le passage avec 
cheval et charrette que le défendeur prétend 
avoir pris depuis un temps immémorial par 
le chemin connu à Fatlas des communications 
vicinales sous le n^ 160, dont la demande- 
resse se prétend propriétaire, pour l'exploi- 
tation de sa pièce de terre connue au cadastre 
section C, n» 74, Ta été è titre de nécessité, 
comme étant indispensahie à reiploiiation 
de sa parœlle, on bien à titre de commodité 
personnelle et par conséquent par pure 
tolérance; 

Attendu qu'il résulte de ^inspection de 
Tatlas des communications vicinales de la 
commune de Saint-Gilles que la parcelle de 
terre du défendeur n" 72 se trouve entre les 
deux sentiers n«* 154 et 159 conduisant Tun 
et Tautre à la chaussée de Termonde; 

Attendu que le sentier n*" 154 est le che- 
min qui figure sur la carte figurative de la 
commune de Saint-Gilles, copiée le 1*' juillet 
1788 par le géomètre Jacques Ducaju, d'après 
la carte dressée en 169S par le géomètre An- 
tooy Uendrickx et y est indiqué comme le 
chemin d'exploitation de la parcelle du 
défendeur; 

Attendu qu'en tenant compte de retendue 
de cette parcelle qui est de 57 ares 70 cen- 
tiares, et par conséquent de ses besoins de 
la division des cultures de Saint-Gilles, Ton 
doit reconnattre que les labours à la charrue 
peuvent être très-convenablement remplacés 
par les labours à la bêche et que les trans- 
ports des engrais et des récoltes peuvent sans 
trop d'inconvénients se faire par la brouette 
au lieu de Tétre par la charrette; 

Que sans doute l'exploitation avec cheval 
et charrette doit offrir des facilités, à un 
fermier dont l'exploitation importante né- 
cessite l'emploi d'un cheval avec charrette, 
mais que pour décider la question d'enclave 
l'on ne doit pas s'attacher ii des considéra- 
tions personnelles ou aux convenances de 
Texploitatlon en général, mais uniquement 
aux besoins de la parcelle que l'on soutient 
être enclavée; 

Attendu que le chemin que le propriéuire 
d'une parcelle enclavée est en droit de de- 
mander à charge des propriétés voisines est 
une atfeint<f au droit de propriété, une espèce 
d'expropriation que le propriétaire de celle 
sur laquelle le chemin est réclamé doit 
subir pour des considérations d'ordre public; 
que cette atteinte au droit de propriété ne 
peut être légitimée qu'au cas de nécessité; 

Attendu que cette nécessité n'est pas prou- 
vée dans l'occurrence ; que dès lors le pas- 



sage que le défendeur prétend avoir pris avec 
cheval et charrette par le chemin de la de- 
manderesse n'a pu être que le résultat de la 
tolérance ; 

Qu'il suit de là que la parcelle du défen- 
deur n'est pas enclavée et que les faits posés 
par le défeudeur ne sont ni pertinents ni 
relevants et partant la preuve d'iceux non- 
recevable ; 

Par ces motifs, dit que le défendeur n'a 
aucun droit de passer avec chevaux et voi- 
tures sur le chemin de la demanderesse sous 
le n** 160 de l'atlas des chemins vicinaux de 
Saint-Gilles ni pour l'exploitation de la par- 
celle ci-dessus sous le n"" 72 ni à aucun autre 
titre; 

Lui fait défense d'y exercer ou laisser 
exercer ce passage sous peine d'une somme 
de 25 francs à titre de pénalité et de dom- 
mages-intérêts et pour chaque fait de 
passage; 

Le condamne pour tous dommages-intérêts 
aux dépens. 

Du 25 janvier 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. •— Pré$. M. Schellekens. — PL 
MM. Eyerman et Schouppe, 



HUY, ft7 Juin 1878. 

INTERDICTION. — Allié. - DÉFàUi dh 
QUALITÉ. ~ Femme parente. — Interven- 
tion. 

L'article 490 du code civil n'accorde qu'aux 
parents, et non aux alliée y le droit de provO' 
quer Vinterdiction d'une personne (i). 

L'action intentée par un allié ne peut être 
validée par Vintervention de la femme de 
cet allié, parente de la penonne dont l' in ter*' 
diction est poursuivie {t)» 

(X..., — c. DE WALLEYNS ET l'ÉPOUSE DE V^A 
LEYNS, INTERVENANTE.) 

Uinterdiction de la demoiselle X... a été 
demandée par le sieur de Walleyns, son neveu 
par alliance. 

Opposition a été formée par la demoi- 
seI]eX...auxdeuxJugenientsqui ordonnaient, 
le premier que le conseil de famille donue- 



(1) Voy. conf. DEMOtOHDS^étlit, b«}ge, t. IV, p. 352, 
n«* 468 et suiv.; Dauoz, Rép., yo Juterdiction, iim35 
etsuiv.iMetz. li décembre 1824 et ii mars 1843 1 
Paris, ^3 mai 1835 (Dalloz, loc. cil,), C<mtra : Gaod, 
27 avril 1835 (Pasic. BSLGBf à sa date) et la noie. 

(2) Comp. Bruxelles, 23 février 1857 (Pasic. bslcb, 
1857, il, 182). 
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rait son avis sur la demaude, et le second que 
la demoiselle X... serait interrogée en sa 
demeure, conformément à Tarticle 496 du 
code civil. 

L'opposition de la demoiselle X..., qui 
concluait à ce que la requête du sieur de 
Walleyns fût déclarée nulle et sans valeur, 
était basée sur le défaut de qualité du re- 
quérant, qui n'était que l'allié de l'oppo- 
sante. L'épouse de Walleyns, parente de la 
demoiselle X..., intervint alors au procès. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ar- 
ticle 490 du code civil n'accorde qu'aux pa- 
rents et non aux alliés le droit de provo- 
quer l'interdiction d'un individu ; que c'est 
si bien avec inteution que le législateur n'a 
parlé que des parents, qu'il a cru qu'une 
disposition formelle était nécessaire pour 
étendre ce droit au conjoint, qui est l'allié 
le plus proche de celui dont l'interdiction est 
provoquée, et que cette exception, intro- 
duite au profit du conjoint, exclut nécessai- 
rement tous les autres alliés; 

Attendu que le défendeur sur opposition 
n'est que le neveu par alliance de la deman- 
deresse opposante dont il provoque l'inter- 
diction, et que, par suite, celle-ci est rece- 
vable et fondée à s'opposer au jugement par 
défaut qui a ordonné son interrogatoire, ce 
jugement ayant été rendu à la requête d'un 
individu sans qualité pour le postuler; 

Attendu que la femme du défendeur, dans 
le but de valider l'action en interdiction, in- 
tervient au litige et que rien ne s'oppose à la 
recevabilité de cette intervention ; 

Mais attendu que la présence au litige de 
rintervenante ne peut avoir pour effet de va- 
lider des actes viciés dans leur essence ; 

Qu'en effet, malgré son intervention, il 
n'en est pas moins vrai que le jugement qui 
a ordonné la convocation du conseil de fa- 
mille, comme celui qui a ordonné l'interro- 
gatoire, ont été rendus k la seule requête 
d'un individu sans qualité pour provoquer 
l'interdiction de la demanderesse et que, par 
suite, ils ne peuvent servir de base à une 
instance que l'intervenante voudrait re- 
prendre et continuer en son propre nom; 

Attendu qu'il est inutile d'apprécier la 
pertinence des faits articulés; 

Attendu, sur la demande de dommages- 
intérêts, que ceux-ci ne sont pas spéciale- 
ment motivés dans les conclusions; 

Que, d'ailleurs, si le défendeur est non 
recevable, rien ne prouve, quant à présent, 
qu'il aurait agi témérairement et que rien ne 



fait supposer'que la demanderesse en aonit 
éprouvé un préjudice. 

Par ces motifs, oui M. Honlet, substitut do 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, reçoit la demanderesse^ opposante 
aux jugements par défaut qui ont ordouoé 
son interrogatoire et la réunion du conseil 
de famille et la déclare fondée dans son op- 
position ; 

Reçoit l'épouse de Walleyns intervenante 
dans l'instance en interdiction ; dit que de 
Walleyns était sans qualité pour provoquer 
l'interdiction de la demanderesse, opposante, 
et que, par suite, l'intervenante ne peut se 
prévaloir des actes posés par lui ; dit que la 
demande de dommages-intérêts n'est ni re- 
cevable, ni fondée ; condamne le défendeur 
et l'intervenante aux dépens. 

Du 27 juin 187S. — Tribunal de Hoy. — 
Prés. M. Grégoire. — PL MM. I>eville et 
Warnant. 

GHARLEROI, 16 ayrll 1874. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. - Dépôt sot 

Lk VOIS PUBLIQUE. — ACTIOM. — LOTSa. 
— LÉGàUTB. 

Le fermier adjudicataire de* droit* de places 
sur la voie publique a qualité pour paursuttre, 
en son nom personnel, le recouvrement des 
droits dus. 

Le règlement communal qui frappe d'un droit 
le dépôt de matières sur la voie publique n*a 
pas besoin d'être approuvé par le roi pour 
être obligatoire. L'approbation de la députa- 
tion penhanente du conseil provincial su fit. 
(Loi communale, articles 76, n*» 5 et 77, 
n«5.) 

(DEBRUTM, — C. JENNAR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur la recevabilité de 
l'action : 

Attendu que, par son règlement du 19 fé- 
vrier 1873, le conseil communal de Jumet a 
établi une taxe sur les dépôts de matières et 
objets ainsi que sur les baraques et échoppes 
qui se font sur les voies et places pu- 
bliques ; 

Attendu que la perception des droits dé- 
terminés dans ce règlement a été affermée au 
demandeur par procès-verbal d'adjudication 
publique avenu devant le collège des bourg- 
mestre et échevins de cette commune le 
28 avril 1875, dûment approuvé par la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
du Hainaut sous la date du 16 mai même 
année ; 
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Attendu, par suite, que le demandeur a 
intérêt, titre et qualité pour poursuivre en 
justice le recouvrement des droits dus à rai- 
son de ces dépôts ; 

Sur la légalité du règlement : 

Attendu que la réglementation de tout ce 
qui a rapport aux voies et places publiques 
dans l'intérieur des communes appartient au 
pouvoir communal, et qu'aucune loi ne fait 
défense à une commune pas plus qu'à un 
particulier de régler, en dehors de son droit 
de police, les perceptions moyennant les- 
quelles elle concède à des particuliers Tusage 
privatif de sa propriété pour leurs besoins 
particuliers, sans nuire à l'intérêt général ; 

Que cette concession ne constitue qu'une 
simple faveur en retour de laquelle la com- 
mune est en droit d'exiger une redevance de 
celui qui en jouit; 

Que cette redevance n'a nullement le ca- 
ractère d'une imposition communale qui, 
pour être obligatoire, a besoin de la sanc- 
tion royale, aux termes de l'article 70, n* 5 
de la loi communale, mais qu'elle constitue 
purement et simplement un droit de loca- 
tion de places qui présente la plus grande 
analogie avec le prix de location de places 
dans les marchés et de stationnement sur la 
voie publique auquel il y a lieu de l'assimiler 
et qu'il appartenait au pouvoir communal 
d'établir sous la seule approbation de la dé- 
putation permanente (loi communale, ar- 
ticle 77, n«5); 

Attendu que le règlement susvisé a été 
approuvé par députation permanente du con- 
seil provincial du Hainaut, sous la date du 
22 mars 1873 ; 

Qu'il n'est contraire à aucune loi et que par 
conséquent il est obligatoire pour les tribu- 
naux; 

Par ces motifs, déclare le demandeur rece- 
vable dans son action ; dit pour droit que le 
règlement communal de Jumet du 19 février 
1875, est légal et obligatoire; 

Ordonne aux parties de plaider au fond. 

Du 15 avril 1874. — Justice de paix du 
canton de Charleroi. — Siégeant, M. Lebon, 
juge de paix.— P/. adH. Tahon et De Fon- 
taine. 



CBARLEROl, 18 avrU 1874. 

ENQUÊTE. — Signification du jugement. 
~ Feuille d'audience. 

Le jugement qui ordonne une enquête ne doit 
pas, au point de vue de l'article 257 du code 



de procédure civile, être expédié dans la 
forme ordinaire, 
La signification à avoué d'un extrait de la 
feuille d'audience contenant les motifs du 
jugement, les faits à prouver et la désignation 
du juge^ommissaire, suffit pour faire courir 
le délai de huitaine, 

(VOLRAND^ — C. VALLIEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par ju- 
gement de ce tribunal en date du 29 no- 
vembre 1873, le, défendeur, ayant pour 
avoué M* Martha, avait été autorisé à faire la 
preuve par témoins qu'il sollicitait ; 

Que celui-ci ne remplissant aucun des de- 
voirs imposés par la loi pour procéder à 
l'enquête, M' Van Bastelaer, avoué du de- 
mandeur, leva un extrait de la feuille d'au- 
dience, le fit signifier à M' Martha sous la 
date du 3 janvier 1874, et le 7 du même 
mois obtint du juge-commissaire l'ordon- 
nance fixant les jour, lieu et heure auxquels 
il serait procédé à l'auditiou des témoins 
qu'il se proposait de produire ; 

Attendu que, de son côté, l'avoué du dé- 
fendeur n'a demandé aucune ordonnance au 
juge-commissaire et n'a rien fait pour être 
autorisé k faire entendre des témoins ; 

Qu'aujourd'hui il demande la nullité de 
l'enquête faite par le demandeur, en invo- 
quant un prétendu vice de forme ; 

Attendu qu'il ressort des dispositions des 
articles 255, 257 et 260 du code de procé- 
dure civile, qu'il n'est point entré dans l'in- 
tention du législateur qu'en matière d'en- 
quête, le jugement à signifier à la partie 
adverse soit expédié en suivant les prescrip- 
tions imposées par les articles 141, 146 et 
545 du même code ; 

Que cette signification n'ayant d'autre but 
que de faire courir les délais de l'enquête, 
ne doit contenir, aux termes de l'article 255, 
que les choses nécessaires pour permettre 
ajix parties de procéder aux devoirs de 
preuve auxquels elles sont admises ; 

Attendu que l'extrait de feuille d'au- 
dience, signifié à l'avoué Martha le 3 janvier 
1874, contient les motifs du jugement, le fait 
k prouver et la désignation du juge-commis- 
saire ; 

Qu'il était donc suffisant pour procéder à 
l'enquête ordonnée ; 

Par ces motifs, déboute le défendeur de 
ses moyens de nullité ; ordonne aux parties 
de conclure et de plaider au fond à l'audience 
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du... ; condamne le défendeur aux dépens 
de rincident ; 
Ordonne Texécution provisoire. 

Du 18 avril 1874. — Tribunal de Charle- 
roi. — l'« ch. — Pré$. M. le juge Dupret. 
— PL &1M. Mariha et Van Bastelaer. 



BRUGES, 21 avrU 1878. 

COMPÉTENCE CIVILE. ~ Imputations 
FAUSSES. — Procès-verbal nom signé par 

LE DECLARANT. — CARACTÈRE DBS IMPUTA- 
TIONS. — Tribunal compétent. 

Celui qui comparaît devant un officier de police 
pour lui donner connaissance de vols dont il 
se prétend victime,en imputant ces vols à une 
personne déterminée, n'a pas à répondre d'un 
fait constituant une dénonciation calomnieuse 
quand même il agirait de mauvaise foi, lors* 
que le procès^verbal n'a été ni lu ni présenté 
à la signature du plaignant et que, transmis 
au procureur du roi, il est resté sans suite. 

Ces faits ne peuvent constituer que des calom- 
nies ou des injures verbales» 

(BRAMDTS» — C. DE PRÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
mande a pour objet de faire condamner le 
défendeur à 2,000 francs de dommages- 
intérêts, à raison de la dénonciation ca- 
lomnieuse adressée à M. le procureur du 
roi, à Bruges, le 10 mai 1872, et dans laquelle 
le demandeur est accusé de s'être rendu 
coupable de différents vols préfenduement 
commis en la demeure et au préjudice de 
Tassigné ; 

Attendu qu'il ressort de Texamen des 
pièces versées au procès qu'à la date pré- 
citée, le défendeur a comparu devant Toffi- 
cier de police de la communedeSnclleghem, 
pour lui donner connaissance des vols dont 
il était victime et qu'il imputait à la partie 
adverse; qu'un procès-verbal non revêtu de 
la signature du plaignant et dont il ne conste 
pas que celui-ci ait reçu lecture, a été 
dressé par ce fonctionnaire et transmis au 
parquet; que M. lo procureur du roi, faute 
de renseignements plus précis n'a pas cru 
devoir exercer des poursuites; 

Attendu que, dans les circonstances et, en 
adaieltant même que le cité ait agi de mau- 
vaise foi et avec l'intention évidente de nuire, 
il ne saurait y avoir lieu à réparation civile 
du chef de dénonciation calomnieuse, mais 
uniquement du cbef d'injures verbales, dans 



le sens de l'article 7, n* 5, de la loi du 
25 mars 1841 ; 

Que cela résulte implicitement des travaux 
législatifs qui ont précédé l'adoption du code 
pénal et notamment du rapport de M. For- 
geur, où il est dit: c Mais il peut arrÎTer 
qu'aucune suite ne soit donnée k te dénoa* 
ciation par le fonctionnaire qui l'a reçue... 
On ne pourrait guère alors recourir à la jus- 
tice répressive, pour faire appliquer ao 
prétendu dénonciateur la peine de te dénon- 
ciation calomnieuse, mais on pourrait le 
poursuivre, le cas échéant, du cbef de ca- 
lomnie ou du cbef de tout autre délit qoe si 
conduite pourrait impliquer; 

D'où il suit que, dans l'espèce, il s'agit 
incontestablement de faits ou d'impuUtioDS 
qui, par leur nature, sortent de la compé- 
tence des tribunaux civils ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare 1« 
demandeur non fondé en son action en 
dommages-intérêts du chef de déuonciatioo 
calomnieuse et le condamne aux dépens du 
procès, sous taxe. 

Du 21 avril 1873. ~ Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, H. De Gottal, juge. — PL 
MM. Jacqué et Maertens. 



BRUGES, 11 août 1878. 

FAILLITE. — Marchandises vekdcvs. — 
Livraison. — Rétention par le ybndeci. 

— RÉCOLTES COOPÉES ET LIÉES PAR LK 
FAILLI. 

Pour qu'il y ait délivrance dans le sens de l'or- 
tiele 570 de la loi du 18 avril 1851 sur les 
faillites et sursis, il faut que la tradition es 
la marchandise ait été effectuée dans les 
magasins du failli ou dans ceux du commis- 
sionnaire chargé de la vendre pour son compu 
ou que du moins les choses vendues soient 
entrées en la possession réelle de l'un ou di 
l'autre {\). 

Ne constitue pas une délivrance dans le sens de 
l'article 570 précité, la circonstance que l'ac- 
quéreur a fait couper par ses ouvriers Us 
fruits et récolles vendus. 

Il en est de même de la circonstance que ces 
fruits et récoltes ont été liés et bottelés par le 



(1) Rouen, i mai 1847 (Oauoz, 1848. 3, 13i et 
Pasic^ franc., 1848, 11,379); Amiens, 20 uovembre 
1847 (Dalloz. 1851, 2, 64 et Ptuic. franc., 1851. H, 
493); Caen. 3 janvier 1849 (Dalloz, 1831, 2. 103 et 
Patic. franc , 1849, 2, 640) j Bruxelles, 27 Uécembre 
1863 (Pasig. belgb, 18G6, II, 196). 
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vendeur peur le eempte et aux frais de l'ac 
quéreut (i). 

(CUftATSUH k LA FAILLITE OB MEESTKE, — 
G. BLOMVE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taciion 
iiilentée par le demandeur, en sa qualité de 
curateur à la faillite de Pierre De Meester, 
tend à obtenir le payement avec dommages- 
intérêts d'une somme de 415 francs, valeur 
de deux lots d'avoîne et de fèveroles achetés 
par le sieur II eseure d'ordre et pour le compte 
dudit De Meester, à la vente publique de ré- 
coltes sur pied tenue le 30 juillet 1872 à la 
requête du défendeur Blomme et que celui- 
ci aurait' prétenduement repris et se serait 
appropriés à Tépoque de la déclaration de 
faillite de De Meester; 

Attendu qu'en cas de faillite de l'acheteur, 
le vendeur peut, aux termes de l'article 570 
de la loi sur les faillites, retenir les marchan- 
dises par lui vendues qui ne seront pas déli- 
vrées au failli, ou qui n'auront pas encore été 
expédiées, soit à lui, soit k un tiers pour son 
compte; 

Attendu que de la combinaison de cet ar- 
ticle avec les articles 546 et 568 de la même 
loi et avec l'article 20, 5% de la loi hypothé- 
caire (reproduisant textuellement l'art.2102, 
4"*, du code civil) il ressort à toute évidence 
que les marchandises achetées ne peuvent 
être réputées délivrées au failli dans le sens 
de l'article 570, que lorsque la tradition en 
aura été effectuée dans ses magasins ou dans 
ceux du commissionnaire chargé de la vendre 
pour le compte du failli, ou que du moins 
elles sont entrées en la possession réelle de 
l'uo eu de l'autre; 

Que cette interprétation, d'ailleurs, est en 
parfaite harmonie avec l'esprit de l'art. 568 
qui refuse aux créanciers la revendication 
dans les cas qu'il prévoit parce que les mar- 
chandises se sont confondues dans l'actif du 
failli et que les tiers ont pu les prendre en 
coasidération pour traiter avec lui, motifs 
qui évidemment n'existent point lorsque le 
failli n'a pas encore obtenu la possession 
réelle des objets achetés ; 

Attendu , en fait, que bien loin d'avoir prou vé 
que le défendeur aurait repris les fruits 
achetés par De Meester, le demandeur n'a 
pas même établi que la tradition effectuée 
en aurait été faite à ce dernier, d'où suit 



(1) Conf. eass. franc., 11 août 1842 (I>âlloz, Rép., 
v« Nwttiêsmmt,^!» 123 et Pane, franc., 184S, I, 9i5). 



qu'en retenant les fruits dont s'agit, le défen- 
deur n'a fait qu'user du droit que lui accorde 
l'article 570 prérappelé ; 

Attendu de plus et surabondamment que 
ce (|roit de rétention peut d'autaut moins 
être contesté, dans Tespècc, que la vente dont 
il s'agit a eu lieu sous la condition ordinaire 
et formelle que les acheteurs ne pourraient 
enlever les fruits achetés sans l'autorisation 
écrite du vendeur, lequel aurait le droit de 
refuser la délivrance en tout temps, sans 
devoir déduire les motifs de son refus et 
sans être tenu à indemnité; que rien ne peut 
faire supposer que cette clause reste toujours 
à i^état de lettre morte, ainsi que le deman- 
deur le soutient, puisqu'elle présente pour 
le vendeur un avantage importaut en lui 
fournissant le moyen d'éviter toute perte 
résultant de l'insolvabilité des acheteurs, et 
que dès lors on doit admettre que te défen- 
deur a eutendu retenir la possession des 
récoltes jusqu'au moment où il aurait jugé à 
propos d'accorder à De Meester l'autorisation 
requise; 

Attendu que c'est en vain que le deman- 
deur, dans ses conclusions subsidiaires, pose 
en fait, avec offre de preuve, que peu de jours 
après la vente et avant le 1 5 août, De Meester 
a, par des ouvriers par lui engagés et par lui 
devant être payés, fait couper les fruits et 
récoltes dont il s'agit au procès, que subsé- 
quemmentMeseure, sur les ordresde De Mees- 
ter, a prié le défendeur Blomme de faire par 
sesouvriersà lui et aux frais de DeMeester lier 
et botteler les fruits et récoltes en question, 
vers le 15 du mois d'août, et que le défen- 
deur a accepté et exécuté cet engagement; 

Attendu, en effet, qu'en supposant ces 
faits établis, il en résulterait uniquement que 
Iciléfendeur aurait laissé faire parDe Meester 
ou aurait fait pour le compte de celui-ci cer- 
taines opérations préalables à l'enlèvement 
des récoites, mais nullement qu'il en aurait 
fait la délivrance dans le sens de l'art. 570 
ni qu'il aurait renoncé à se prévaloir du 
droit absolu de rétention qu'il s'était réservé 
et qui formait une condition de la vente; que 
par suite les faits articulés par le demandeur 
ne sont ni relevants ni concluants; 

Par ces motifs, ouï M. ilynderick, substitut 
du procureur du roi, en son avis coufoniie, 
déclare le demandeur non fondé en i»es con- 
clusions tant principales que subsidiaires; en 
conséquence, le déboute de son action et le 
condamne aux dépens du. procès sous taxe. 

Du 11 août 1875. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1" ch. — Prés, M. De Foor, pré- 
sident. — PL MM. Goppieters, De Keuwer 
et Goethals. 
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ANVERS, !•' mars 1878. 
FEMME MARIÉE .— Autorisation. -- Mari 

DÉFENDEUR. 

L'article SQ\ du code de procédure civile s'ap- 
plique à tou$ les cas ou la femme mariée est 
demanderesse. Il s'applique même au cas 
où l'action est intentée contre le mari lui- 
même, 

(PKELLAERT, — C. SOETBNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*à la de- 
mande de pension alimentaire intentée par sa 
femme, le mari défendeur, en réservant ex- 
pressément tous ses droits au fond, oppose 
une fin de non-recevoir tirée de Tinobserva- 
tion de l*article 861 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que cet article, d'après ce qui a 
été formellement déclaré dans les discus- 
sions, ne prévoit que les cas où la femme 
mariée est demanderesse; mais qu*il faut re- 
connaître que, pour ces cas, il est général; 
qu*ii y a, du reste, d*autant moins lieu d'ex- 
cepter les actions intentées contre le mari 
lui-même, que c'est sur celles-là précisé- 
ment qu'il importe le plus d'amener une con- 
ciliation ; 

Attendu toutefois qu'il suflftt en général 
que les autorisations de plaider intervien- 
nent avant le jugement et qu'aucun texte de 
loi ne défend au cas actuel de réparer l'omis- 
sion commise; 

Attendu que, par écrit signifié le 14 fé- 
vrier, avant toute plaidoirie, la demande- 
resse a conclu à se voir autoriser par justice; 
qu'après les plaidoiries du 20 février, par 
exploit du 2i de ce mois, elle a sommé ^n 
mari de l'autoriser à la poursuite de ses 
droits, et que par un autre exploit du 24 cou- 
rant, en exécution d'une ordonnance du 
même jour, elle a assigné son mari en 
chambre du conseil pour déduire les motifs 
de son refus et procéder ensuite comme il 
eut dit aux articles 861 et 862 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que cette comparution ayant eu 
Heu, la demande en autorisation se trouve en 
état de recevoir une solution par le même 
jugement qui décidera de l'exception oppo- 
sée à la demande principale ; 

Attendu que le défendeur persiste d'une 
part à refuser de recevoir sa femme et d'autre 
part à ne point lui accorder la permission 
d'ester en justice; qu'il y a donc lieu de 
statuer sur les deux demandes par un seul 
jugement; 



Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute fin contraire, de Tavis 
conforme de M. Biard, juge suppléant faisant 
fonction de ministère public, autorise Marie- 
Thérèse Peellaert, épouse Soetens, à ester eu 
justice contre son mari ; déboute ce dernier 
de la fin de non-recevoir soulevée par lui 
contre la demande de pension alimentaire; 
lui ordonne de plaider au fond à l'audience 
de huitaine et réserve les dépens; déclare le 
jugement exécutoire par provision, etc. 

Du 1*' mars 1873. — Tribunal d'Anvers. 
-> Prés. M. Smekens. -> PL MM. Ch. Wau- 
ters et Van Zuyien. 



ANVERS, 21 et 26 mars et 17 mal 187a 

ARCHITECTES. — Honoraires. — Travacx. 
— Entreprises privées. — Usages. 

L'honoraire des architectes, /ix^ pour Us tra- 
vaux de l'Etat, par l'avis du conseil de$ 
bâtiments civils du 12 pluviôu an vin, à 
5 p, c. du montant des travaux est, d'apm 
l'usage d'Anvers, également applicable asx 
constructions particulières. (I", 2* «< 5* es- 
pèces,) 

C'est ce taux qu'il faut allouer, à moins qu'une 
convention contrairene soit bien établie,{ld,) 

Mais cet honoraire n'est dû que pour des tra- 
vaux terminés, vérifiés et agréés, {{'•espèce,) 

Si l'architecte n'a pas achevé sa mtaiom, 
il appartient au juge de régler ex squo 
et bono la retenue qui peut lui être faite, 
(1" espèce,) 

Si l'architecte s'est borné à dresser un plan que 
le propriétaire n'a agréé que sous réserve d*^ 
apporter des changements, et si, pour de 
bonnes raisons^ aucune suite n'est donnée au 
projet de bâtir, il n'y à pas lieu d'allouer 
l'honoraire d'un pour cent, mais une indem- 
nité à arbitrer d'après la diffictilté du travaii 
(2* espèce.) 

Si l'architecte a, outre le plan, dressé le dew 
et le cahier des charges et si le propriétaire, 
sans raison plausible, a renoncé au projet de 
bâtir, l'honoraire ne peut pas atteindre en- 
core la moitié de celui qui a été stipulé pour 
le complet achèvement des travaux {i). (5* es- 
pèce,) 

Selon les circonstances il y a lieu de se rap- 

■ procher en ce cas des trois dixièmes de l'ho- 
noraire total, accordé, sur l'avis du conseil 
des bâtiments, pour la composition des pro- 
jets et des plans. (3* espèce.) 



(I) Voy. Dauoz, Rép, géu., v« Arthiieetc, n« il. 
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Première espèce, 

(bBBNAERT, — G. NIBBBRDIMG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du tO août i873, admet- 
tant le demandeur à prouver : 

l"* Que le défendeur s*était engagé à payer 
aa débiteur saisi Witdouk5 p. c. du coOt des 
travaux qu*il avait à diriger comme archi- 
tecte ; 

S*" Que ces travaux ont été terminés vers 
le 30 décembre i874; 

Va le procès-verbal de Tenquéie qui a 
suivi ; 

Attendu que le défendeur a déclaré, k 
Taudience, renoncer aux reproches par lui 
articulés contre les deux témoins produits ; 
quMI n*y a donc plus lieu d*en examiner le 
fondement; 

Attendu que si les témoins, pour fixer à 
5 p. c. le taux des honoraires promis à Wit- 
douk, ne se prévalent que des déclarations 
faîtes par ce dernier lui-même, il importe 
de remarquer que ces déclarations leur ont 
été faites avant tout procès et contredisent 
formellement la déclaration de Witdouk dont 
se prévaut le défendeur; qu*en Tabsence de 
toute enquête contraire, et eu égard à la 
rétribution habituelle des architectes, il faut 
donc tenir pour constant que Nieberding n*a 
point dérogé à Pusage et doit dès lors k Wit- 
douk la rémunération habituelle de 5 p. c. ; 

Attendu toutefois que cette rémunération 
n'est acquise que pour des travaux terminés, 
Térifiés et agréés; que si la construction du 
défendeur s*est trouvée achevée, k peu de 
chose près, à Tépoque convenue du 50 dé- 
cembre 1871, il résulte cependant de la 
déclaration des témoins qu'il y avait encore 
quelque petits travaux dont Witdouk n'avait 
pas même fourni les profils et qui n'ont été 
entièrement achevés que vers la fin de jan- 
vier; 

Attendu qu'il faut donc bien régler ex œquo 
et bono la somme qui lui est réellement due; 
que celle-ci, eu égard à la répartition habi- 
tuelle et raisonnable des 5 p. c, peut se fixer 
à 1,000 francs; 

Attendu que les deux parties succombent 
eo quelques-unes de leurs prétentions, le 
défendeur toutefois en une proportion plus 
forte ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute concivsion contraire, 
condamne le défendeur, tiers saisi, k verser 
entre les mains du demandeur saisissant, à la 



décharge de Witdouk, débiteur saisi, la 
somme de 1,000 francs pour solde de toute 
rémunération revenant à ce dernier; 

Ordonne qu'il soit fait- masse des dépens 
depuis la citation en déclaration de tiers 
saisi du 15 janvier 1872 jusques et y com- 
pris la prononciation du présent jugement ; 
ordonne que Nieberding en supportera les 
trois cinquièmes, les deux autres restant à la 
charge du demandeur; 

Condamne Witdouk à rembourser à ce 
dernier tous les frais antérieurs au 15 jan- 
vier 1873, et les deux cinquièmes des frais 
ultérieurs laissés k sa charge par le présent 
jugement; ordonne que tous dépens ulté- 
rieurs seront supportés par la partie qui les 
nécessitera; déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 31 mars 1875. ^ Tribunal d'Anvers. 
— Préê, M. Smekens. 

Deuxième espèce. 

(VTAUTERS, — c. PROOST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend au payement de 875 francs réclamés par 
le demandeur, architecte, k titre d'hono- 
raires, calculés à raison de 2 4/2 p. c. sur la 
somme de 55,000 francs, montant de la dé- 
pense présumée nécessaire. pour la construc- 
tion de deux maisons projetée par le défen- 
deur; 

Attendu qu'il est reconnu de part et 
d'autre qu'après avoir esquissé et soumis à 
l'examen du défendeur un croquis de plan, 
le demandeur a fait un dessin régulier des 
plans des divers étages, ainsi que d'une fa- 
çade, et que ce dessin est resté chez le dé- 
fendeur, qui ne l'a toutefois agréé que sous 
réserve d'y apporter des changements; 

Attendu qu'il est reconnu encore que le 
demandeur n'avait joint à son dessin ni le 
devis, ni le cahier des charges; qu'il soutient 
que leur confection est un travail qui n'a 
plus rien que de matériel et de baual, puis- 
qu'il a fallu tenir compte de la nature, de la 
quantité et du prix des matériaux pour se 
renfermer dans la limite de 55,000 francs 
fixée par le propriétaire; qu'il conclut de 
là qu'il a, selon l'usage, droit k moitié des 
5 p. c. alloués à l'architecte; 

Attendu que le défendeur, qui, pour des 
raisons imprévues, a dû renoncer à son pro- 
jet de bâtir, conteste que le prix de la con- 
struction projetée ait été arrêté ou même 
discuté, et offre pour toute indemnité une 
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somme de 100 francs, qu'il soutient suffisam- 
ment rémunératrice à raison du seul travail 
effectué ; 

Sur le mérite de ces prétentions réci- 
proques : 

Attendu qu'en général on alloue aux ar- 
chitectes au service des particuliers les 5 p. c. 
accordés sur les travaux de PEtat par appli- 
cation de l'avis du conseil des bâtiments 
civils du 12 pluviôse an vin; que cet usage 
souffre cependant de nombreuses exceptions 
en plus et surtout en moins, suivant que les 
travaux présentent des difficultés ou des fa- 
cilités plus grandes que d'ordinaire; 

Attendu que l'avis invoqué n'alloue, du 
reste, qu'un émolument de 1 p. c. lorsque 
l'architecte s>st borné h dresser un devis 
pour des travaux qu'il n'a pas exécutés; que 
cette inégale, répartition des 5 p. c^ s'ex- 
plique fort bien par la considération que 
i'architectequi dirige et surveille les travaux, 
non-seulement y dépense un temps considé- 
rable, mais encore s'expose à la longue et 
sérieuse responsabilité édictée par l'ar- 
ticle 1792 du code civil; 

Attendu que le plan désiré par le défen- 
deur, loin d'offrir des difficultés ui^ peu sé- 
rieuses, n'est pour ainsi dire que la repro- 
duction de celui qu'on suit habituellement à 
Anvers pour des maisons de dimensions sem- 
blables ; que la réalisation de la principale 
condition alléguée par le demandeur même, 
celle de ue pas dépasser 35»000 francs, dé- 
pend du choix des matériaux à employer 
dans l'exécution; qu'ainsi l'établissement 
d'un devis et la rédaction d'un cahier des 
charges forment une partie importante du 
travail de l'architecte, préalable à toute adju- 
dication à forfait; 

Attendu que, même avant ce travail préli- 
minaire, le propriétaire, au cas actuel, 
devait encore inaiquer des changements à 
introduire, discuter et arrêter les détails de 
la construction ; que, sous tous les rapports 
donc, te demandeur était loin encore de se 
trouver dans la position de l'architecte qui 
n'a plus qu'à diriger et à surveiller l'exécu- 
tion de ses plans; qu'au service de l'Etat et 
sous le régime de l'avis du 12 pluviôse 
an VIII, il n'aurait donc pas droit à la rému^ 
nération de 1 p. c. ; 

Attendu qu'il n'y a pas de raison de se 
montrer plus rigoureux envers des particu-* 
Hers, puisque les bâtiments privés et usuelA 
offrent, pour la conception, bien moins de 
difficulté que les édifices destinés aux éta« 
blissements publics ; 

Attendu que ce n'est pas, d'ailleurs, la 
satisfaction d'un caprice qui fait renoncer le 



défendeur à ses projets de bâtir et qu'il a 
du reste, du premier moment, proclamé que 
le demandeur ne devait pas avoir travaillé 
en vain ; que toutefois, eu égard aux confé- 
rences qu'il reconnaît avoir eues avec lui et 
au travail que celui-ci a déjà fait, l'offre de ré- 
munération parait insuffii^ante; que Talloca- 
tion, pour être satisfaisante, doit ex œquo a 
bono être portée à 200 francs; 

Attendu qu'ainsi les parties succonbent 
mutuellement; qu^il y a lieu d'en teair 
compte pour le règlement des dépens ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toutes prétentions contraires, 
condamne le dérendeur à payer au deman- 
deur pour solde de tout compte la somme 
de 200 francs avec intérêts à partir de la de- 
mande, et compense les dépens. 

Du 26 mars 1873. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL Mil. Spée et 
Gh. Wauters. 

trohième e$pèee. 

(REDI6, — €• VàNUVIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -^ Attendu qu'actionaci 
en payement de 2,680 francs du chef d'bo* 
norairea pour confection de plan et cahier 
des charges de diverses construdions proje- 
tées par eux, les défendeurs ont cooinienoé 
par dénier qu'ils aient agréé un plan, ni 
ordonné la rédaction d'un cahier des charges, 
et ont offert d'indemniser le demandeur de 
son travail préparatoire par un payement de 
500 francs ; 

Attendu que le demandeur ayant par son 
écrit, signifié le 30 avril, rappelé divers faits 
impliquant l'approbation noo-seulement do 
plan, maisdu cahier des charges confectionué 
après agréation du plan, les défendeurs, tout 
en déclarant, le 7 mal, persister dans leur 
conclusion antérieure, reconnurent cepen- 
dant avoir eux-mêmes remis, au moins à uo 
entrepreneur, les plans et le cahier des 
charges pour obtenir une soumission ; 

Attendu qu'ils reconnurent en néme 
temps que le demandeur leur procura des 
soumissions de deux entrepreneurs, l'une de 
124,500 francs et l'autre de 139,772 francs; 

Attendu qu'en présence de pareils aveux, 
il est impossible de sojiiteoir que les défen- 
deurs n'ont pas adopté, au moins sauf mo- 
difications, et le plan conçu et le cahier des 
charges rédigé par le demandeur; 

Attendu que, d'autre part» il n'est justifié 
d'aucune raison sérieuse de revenir syr cette 
approbation; qu'il échet donc d'esamioer 
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si riodemnicé offerte est saffisante, comme 
si l^s défeodeure avaient simplement changé 
de projets ; 

Attendu que, sans contradiction de la part 
des défendeurs, le demandeur allègue que 
ses honoraires ont été fixés à 4 p. c. pour 
tous les devoirs d'architecte, et quil en ré- 
clame la moitié pour la partie déjà faite de 
ces devoirs ; 

Aitendo que s*étant assuré que certain Van 
den Bosch a soumissionné pour 124,500 fr., 
le demandeur, en termes de plaidoirie, a 
déclaré réduire sa réclamation à 2 p. c. sur 
cette somme, soit 3,482 francs; 

Attendu que cette prétention même sem- 
ble encore excéder les limites de Téquité, 
parce que la moitié du travail de Tarchitecte 
n*est point faite quand 11 a confectionné le 
plan et le cahier des charges ; qu'en effet la 
direction, la surveillance et la réception des 
travaux ainsi que la responsahliité que Par- 
chitecte assume de ce chef durant dix ans 
(article 1792) comportent plus que la moitié 
de rhonoraire; 

Attendu qu'aussi sous l'empire de l'avis 
du conseil des bâtiments civils du 12 plu- 
viôse au VIII, qui alloue 5 p. c. en tout, on 
attribue généralement 1 1/2 à la composition 
des projets et des plans ; 

; Attendu que, dans cette proportion, qui 
répond effectivement à l'importance du tra- 
vail accompli, et en tenant compte, d'une 
part, de la réduction stipulée d'un cinquième 
sur l'honoraire habituel, mais aussi, d'autre 
part, de l'intérêt qu'avait le demandeur à la 
consentir pour faciliter et assurer l'exécution 
de sa conception, on peut ex œquo et bono 
arbitrer l'honoraire p^r lui promérité à 
1 1/3 p. c. de la plus basse soumission, soit 
1,660 francs; 

Attendu que cette somme reste sans doute 
en dessous de celle que le demandeur a 
réclamée, mais que le procès est en réalité 
causé par les offres dérisoires des défendeurs ; 
qu'il est juste, par conséquent, que ces der- 
niers en supportent les frais ; 

Par ces motifs» statuant "eu premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
condamne les défendeurs à payer au deman- 
deur ladite somme de 4,660 francs, les frais 
et dépens du procès; déclare le jiigemen^ 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 17 mai 1875. ^ Tribunal d'Anvers, 
— Prés. M. Smekens. -- PL MM. Braek et 
Cb. Wauters. 



ANVERS, 2 mai 1878. 
SÉPARATION DE CORPS. — Demawde re- 

CONVENTIONNELLE. — RECEVABILITE. 

Un époux défendeur à une action en séparation 
de corps et qui a comparu à la tentative de 
conciliation devant le président du tribunal 
u:ivil, peut, par conclusions reconvention^ 
nelles, demander de son côté la séparation 
contre son conjoint demandeur (1). 

(WAUTEfcS, — c. WACTERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les deux 
parties ayant, en exécution des articles 87^ 
à 878 du code de procédure civile, comparu 
devant le président de ce siège, le deman- 
deur, par exploit du 25 mars 1873, a assigné 
la défenderesse en séparation de corps; que 
celle-ci, de son côté, par acte d'avoué du 
9 avril suivant, si^^nifié, conclut non-seule- 
ment à ce que la demande originaire soit 
déclarée ni recevable, ni fondée, mais en 
outre à ce que reconventionnellement la sé- 
paration de corps soit prononcée à son profit 
et contre le demandeur ; 

Attendu qu'avant de décréter la pertinence 
des faits, articulés de part et d'autre, à l'ap- 
pui de ces prétentions contradictoires, il 
importe de décider si la demande incidente 
est recevable en la forme reconventionnelle ; 

Attendu que, pour soutenir la négative, 
on invoque : l** l'esprit de la loi ; S** le texte 
même des articles 307 du code civil et 875 
à 879 du code de procédure civile; 5** l'ar- 
ticle 337 du même code ; 

Attendu que l'esprit de la loi est sans 
doute de n'autoriser la séparation de corps 
que comme un remède extrême, à n'appli- 
quer qu'avec la plus grande circonspection 
et pour les raisons les plus graves ; que la 
première précaution prescrite, c'est la com- 
parution des parties en personne, sans assis- 
tance de conseils, devant le président du 
tribunal civil; mais qu'il importe de remar- 
quer que, dans la cause actuelle, cette com- 
parution a eu lieu aux termes des articles 875 
et suivants du code de procédure civile et 
qu'elle est restée sans effet ; 

Attendu que, pour en réclamer une se-* 
coude, on allègue que, devant les prétentions 



(i) Voy. coar df Liège, 5 ooiU 1858 (Pasic. beloM, 
1859,11, (75) et les nombreuses aatorités eitées «n 
ii«te de cet arrêt. Voy. aussi oass. franc., 10 décem- 
bre 1873 (Sib., 187S, 1, 415). 
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ei les allégations de son conjoint, les dispo- 
sitions du demandeur originaire peuvent se 
modifier, mais que c*est là ne point tenir 
compte de ce qui se passe dès la première ten- 
tative de rapprochement, à laquelle le défen- 
deu r ne comparait pas sans faire valoir toutes 
ses raisons de plainte ; 

Attendu qu'il se conçoit du reste qu'avant 
toute procédure, en vue précisément d'éviter 
un éclat fâcheux, la loi exige la comparution 
des parties seules devant un seul magistrat; 
que plus tard il n'existe plus do raisons d'en 
agir ainsi; que si, malgré l'irritation qui 
semble devoir résulter de la publicité des 
débats, il se produit encore une chance de 
réconciliation, il est au contraire naturel de 
laisser au tribunal entier, saisi de la contes- 
tation, le soin d'appeler les parties et de leur 
faire sentir les avantages d'un rapproche- 
ment; 

Attendu, quant au second moyen, que Tar- 
ticle 307 du code civil ayant ordonné que la 
demande en séparation de corps serait in- 
tentée, instruite et jugée de la ménie manière 
que toute autre action civile, les articles 875 
et suivants du code de procédure civile, pos- 
térieur au code civil, ont dérogé à cette dis- 
position générale; 

Attendu, toutefois, que cette dérogation 
ne peut pas plus s'étendre au delà de ses 
termes que de son esprit; qu'elle ne con- 
cerne que la tentative de conciliation orga- 
nisée avec des garanties spéciales ainsi que 
les mesures préliminaires et urgentes à pres- 
crire pour la séparation provisoire des époux 
au cours du procès; 

Attendu qu'une fois ces formalités rem- 
plies et la demande intentée, Particle 879 du 
code de procédure civile, répétant les pres- 
criptions de l'article 307 du code civil, or- 
donne qu'elle sera instruite dans les formes 
établies pour les autres demandes, que le 
droit commun reprend donc ici son empire 
pour les deux parties, puisque la loi ne dis- 
tingue pas entre elles; 

Attendu que le texte même de l'articlç 875 
du code de procédure civile ne concerne 
directement que l'époux qui commence les 
hostilités; que c'est à lui à appeler l'inter- 
vention du président; mais qu'aux termes de 
l'article 878, si ce magistrat ne peut concilier 
les parties, il doit les renvoyer toutes deux à 
se pourvoir; que la partie défenderesse 
obtient donc, aussi bien que la demande- 
resse, le droit de recourir à tous les moyens 
que le droit commun lui fournit pour l'in- 
struction du procès; 

Attendu que tout se résume ainsi dans la 
question de savoir si l'article 337 du code de 



procédure civile s'oppose ii une demiade 
reconventionnelle en séparation de corps, 
alors que, du reste, la partie défenderesse, ei 
comparaissant devant le président, sur li 
demande principale aux mêmes fins, a salis- 
fait ainsi à l'esprit et au texte des articles 875 
à 878 du code de- procédure civile ; 

Attendu, quant à ce, que la demande re- 
conventionnelle en séparation n'est pas seu- 
lement connexe à la demande principale, 
mais qu'elle y est, à vrai dire, identiqne; 
que si la défenderesse avait à se pourvoir 
par action principale et distincte, il pourrait 
y avoir contrariété de jugement sur la seole 
et unique question de savoir s'il y a liea i 
séparation de corps au profit de Tun ou de 
l'autre époux ; 

Attendu que, pour ce motif déjà, il y au- 
rait lieu de joindre les deux demandes si 
elles ne l'étaient pas ; que, de plus, Fidemité 
n'existe pas seulement dans le but de la de- 
mande, mais dans les moyens d'y atteindre, 
puisque sur l'un et Tautre 11 faut procéder 
par voie d'enquête et entendre les mêmes 
témoins, les faits dont se plaint chaque cod- 
joint constituant nécessairement uDe excose, 
une atténuation ou une réfutation des faits 
articulés par l'autre; 

Attendu qu'une demande reconventioo- 
nelle de ce genre forme donc bien une dé- 
fense, et la défense la plus énergique et la 
plus péremptoire à la demande principale; 
qu'elle réunit par conséquent au plus baot 
degré les conditions requises pour pouvoir 
être produite dans la forme autorisée par 
l'article 337 du code de procédure civile ; 

Attendu qu'au surplus les faits articulés 
par chacun des époux en la présente cause 
constitueraient, s'ils étaient établis, de la 
part de sou conjoint, des Injures réellemeot 
graves et répétées; qu'il y a lien, par consé- 
quent, d'en admettre la preuve par toutes 
voies de droit ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Biart, juge suppléant, faisant fonction de 
ministère public, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
admet le demandeur à établir, même par 
témoins, que par sa bonne conduite, etc. 
(les faits de l'exploit) ; 

Admet, d'autre part la défenderesse à 
prouver, même par témoins : i* que les ex- 
pressions blessantes dont elle a usé à l'égard 
de son mari n'ont pas le caractère de gravité 
que prétend leur attribuer le demandeur, etc. 
(les faits de l'écrit du 9 avril) ; 

Réserve à chacune des parties le droit de 
contredire les allégations de l'autre partie, 
chaque enquête servant en même temps de 
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contre-enquéle su ries prétentions coDtraires; 
commet, pour présider ces enquêtes, M. le 
juge de Bray et réserve les dépens; déclare 
le jugement exéculoire. 

Du 2 mai 1873. — • Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens. — PL MM. Demartelaere, 
père et fils. 



AUOENARDE. 11 aTxll 1874. 

CHASSE. — Contravention. — Temps pro- 
hibé. — Avis ou gouvernement provincial. 
— Bonne foi. — Justification. 

La chasse au moyen de lévriers après le ùi dé- 
cembre constitue un délit. 

Si l'avis éns^ané du gouvernement provincial et 
publié dans les communes, par une erreur 
glissée dans la traduction flamande de Var- 
rêté ministéritl, autorise la chasse aux chiens 
lévriers, après la fermeture, les prévenus, par 
la production de celte pièce, justifient de leur 
bonne foi qui, dans l'espèce, est élisive du 
délit. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. H...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus reconnaissent qn*î^ la date du 26 fé- 
vrier 4874 ils ont été trouvés chassant au 
moyen de lévriers et sans armes k feu ; 

Attendu qu'ils allèguent, en termes de dé- 
fense, qu'en chassant ainsi au lièvre, à une 
époque où la chasse ordinaire était clôturée, 
ils ont agi de bonne foi ; 

Que pour prouver cette bonne foi, Ils ont 
versé au procès un avis imprimé chez le 
sieur Van Dooselaer, imprimeur du gouver- 
nement proviciarde la Flandre orientale, sur 
papier blanc et non timbré^ que, par cet avis, 
le public est informé qu'en vertu d'un ar- 
rêté ministériel du 17 août t873, toute 
espèce de chasse cessera d'être permise, le 
31 décembre à minait; 

Que cette pièce, quoique non revêtue de 
la signature de M. le gouverneur, a été pu- 
bliée dans toutes les communes de la pro- 
vince et peut être considérée comme un 
document officiel ; 

Attenilu qu'il y est dit, entre a^itres, c que 
la chasse aux chiens courants, sans armes à 
feu (chasse àcourre), reste ouverte jusqu'au 
i5 mars dans les provinces de Flandre occi- 
dentale et de Flandre orientale i ; 

Que la traduction flamande qui se trouve 
en regard du texte français est conçue 
comme suit : c Dejacht met hatewinden, xon- 

PASIC., i874. — 3' PARTIE. 



der vuerwapens (loopjaeht) blijft open tôt den 
15'^*'' maart in de provintU West-Vlaanderen 
en Oost'Vlaanderen. 

Attendu que le mot haxewind ou windhond 
est la traduction exacte du mot français lé- 
vrier, et que dans le langage usuel il sert à 
désigneruneespècede chien bien déterminée, 
qu'il est impossible de confondre avec une 
autre race canine ; 

Que, dans le texte officiel de l'arrêté minis- 
tériel susvisé, les mots de chiens couranu se 
trouvent traduits par les mots flamands loo^ 
pende homlen; qu'il est donc possible que 
dans la pensée des prévenus le texte flamand 
de cet avis n'a été changé que pour le rendre 
plus clairet pour bien faire comprendre que 
la chasse au lévrier restait ouverte jusqu'au 
13 mars; 

Que valoement on objecterait que les pré- 
venus devaient s'éclairer par la lecture du 
texte officiel français, dans lequel on se sert 
des mots chiens courants, mots auxquels, 
dans cette langue, l'usage a donné une signi- 
fication précise ne pouvant donner lieu à 
aucune équivoque et qui ne s*appliquent 
jamais aux lévriers; 

Que si cela est vrai pour les personnes 
auxquelles la langue française est lamilière, 
il n*en est pas de même pour les habitants de 
la campagne,* dont l'instruction en français 
est souvent trop incomplète pour donner aux 
mots un autre sens que le sens rigoureuse- 
ment littéral ; 

Que si en raison de ce défaut d'usage de la 
langue française on consulte les dictionnaires 
français-flamands, ceux-ci induisent dans la 
mémeerreur que le texte flamand de l'avis 
du gouverneur ; 

Qu'en efl'et, dans le dictionnaire de SIeeckx 
ei Van de Velde, les mots chiens courants sont 
rendus par les mots hazewind, windhond, et 
les mots chasse à courre par jacht met wind- 
honden ,* 

Que si l'on ouvre le dictionnaire flamand- 
français, au mot Hazewind, celuUcï se trouve 
traduit par les mots lévrier, chien courant; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les prévenus en chassant au lièvre, au 
moyen de lévriers, à une époque où la chasse 
ordinaire était clôturée, ont pu être de bonne 
foi, comme ils le soutiennent ; 

Que l'erreur dans laquelle ils sont tombés 
ne doit pas leur être Imputée; mais qu'elle 
est la conséquence de la traduction vicieuse 
du texte français, ou bien de l'absence de 
mots flamands propres à rendre littérale- 
ment et mot par mot le sens d'une disposi* 
tion légale conçue évidemment en français ; 

10 
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Attendu que cette bonne foi de fait est 
élisive du délit ; 
Farces motifs, etc. 

Du H avril 1874. — Tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde. — Prés, M. Liefmans. 
— PI, MM. Maurice Grau. 



AUDENARDE. 11 a^rU 1874. 

DÉLAI. — Abréviation. — ORDONHâNCE. — 
Etranger. 

Le président du tribunal peut, lorsque la cause 
requiert célérité, permettre d'assigner, à bref 
délai, même les personnes demeurant hors de 
la Belgique. 

L'assigné a droit h un délai calculé sur la 
distance qui le sépare du lieu où siège le tri- 
bunal devant lequel il doit comparaître. 

(LOOS, — G. SCHOEPP ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Ouï le demandeur en ses moyen» et con- 
clusions ; 

Ouï M. Roels, procureur du roi, en son 

avis; 
Attendu queledéfendeufyGasimîrWynant, 

n'a point constitué avoué ; 

Attendu que ledit Wynant, domicilié à 
Maestricht (Hollande), a été assigné avec 
abréviation des délais légaux, en vertu d'une 
ordonnance rendue sur requête par M. le 
président de ce siège, le iî mars dernier, 
enregistré; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre que les 
délais fixés par l'article 73 du code de pro- 
cédure civile peuvent être abrégés aussi bien 
que le délai ordinaire prescrit par l'article 72; 
que la raison de décider est identique; que 
même plus le délai accordé par la loi est 
iong, plus il parait logique de Tabréger en 
cas d'urgence, pourvu, bien entendu, que le 
magistrat laisse à l'assigné le temps néces- 
saire pour vaincre l'obstacle des distances ; 

Attendu que, dans l'espèce, le délai a été 
calculé de façon à permettre au défendeur 
Wynant de comparaître; qu'il doit donc être 
considéré comme régulièrement assigné; 

Attendu, au surplus, que la cause est ur- 
gente; 

Par ces motifs, donne défaut contre Casi- 
mir Wynant, joint le proût du défaut, etc. 

Du 11 avril 1874. — Tribunal civil d'Au- 
denarde. — Prés, M. Liefmans. — PL 
M. D'hont. 



SAINT-TROND, 18 mars 1878. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Acte 

DE COMMERCE. — AUBBRGISTB. — EmBC- 
PRISE DE TRAVAUX PRIVÉS. 

Les tribunaux de commerce sont seuls compé- 
tents pour connaître d'une action intenter 
par un aubergiste pour obtenir le payement 
des frais de séjour et de nourriture qui lui 
sont dus par un entrepreneur de tratauz 
privés qui a logé chez lui avec ses outriers 
pendant Vexécution de travaux qu'il avait 
entrepris, 

(van REGBMORTEL, ^ C. LENAERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Roselle du 3 de ce mois, 
enregistré, le demandeur a fait citer devant 
nous le défendeur aux fins de se voir et 
entendre condamner celui-ci à payer an 
requérant la somme de 7Ï francs du chef de 
nourriture et logement fournis à Tassigué 
et à trois de ses ouvriers ; 

Attendu que le demandeur exerce la pro- 
fession d'aubergiste ; 

Qu'il n'est, dès lors, pas douteux qu'il est 
commerçant ; 

Attendu qu'il résulte des explications 
échangées par les parties à l'audience que 
le demandeur n'a logé et nourri le défendeur 
et ses ouvriers qu'à l'occasion de l'entre- 
prise qMC celui-ci avait faite de ceriaios 
travaux privés et pendant l'exécution de ces 
travaux; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 delà 
loi du 15 décembre 1872, toute entreprise 
de travaux privés est réputée acte de com- 
merce ; 

Qu'il est donc certain que c'est un enga- 
gement commercial qui a nécessité les dé- 
penses dont le payement est poursuivi ; 

Attendu que la contestation étant ainsi 
relative à un acte de commerce, réciproque 
de part et d'autre, la juridiction consulaire 
est seule compétente pour en connaître; 

Par ces motifs, nous juge de paix, tons 
droits des parties saufs, nous déclarons in- 
compétent pour connattre de l'action ; 

Renvoyons les parties à se pourvoir devant 
les juges compétents ; 

Condamnons le demandeur aux dépens. 

Du 15 mars 1875. — Justice de paix do 
canton de Saint-Trond. — Siégeant M. Van 
Neuss, juge de paix. 
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BRUXELLES^ 4 août 1878. 

APPEL. — Appel principal. — Appel inci- 
dent. — Effet suspensif. — Jugement. — 
EXÉCUTION. — Admission a preuve. 

L'appel est suspensif, peu importe qu*il ait été 
interjeté par voie principale ou qu'il l'ait été 
par voie incidente. 

Par suite, lorsqu'un jugement, non exécutoire 
nonobstant appel, qui rejette la conclusion 
principale du défendeur et admet sa conclu- 
sion subsidiaire tendant à une preuve, a été 
frappé d'appel principal par le demandeur 
et d'appel incident par le défendeur, il n'y a 
pas lieu, tant que l'appel interjeté par le 
défendeur n'est pas vidé, de procéder à Vexé- 
'cution du jugement en ce qu'il a ordonné des 
devoirs de preuve, 

(fI?«ET CHARLES ET €*• — C. PARIS ISAAC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par soo 
jugement du S7 janvier 1873, le tribunal, 
rejetant la conclusion principale prise par le 
défendeur et admettant sa conclusion subsi- 
diaire. Ta admis à prouver par tous moyens 
légaux, témoins compris, qu*il a payé à Oit 
et C'*y en exécution et sur pied de la conven- 
tion verbale du 2 août 1871, la somme de 
42,692 fr. 80 cent.; 

Attendu que les demandeurs ont Inter- 
jeté appel du jugement du 27 janvier 1873, 
à raison de la décision par laquelle ce juge- 
ment les déclare mal fondés dans le cbef de 
demande relatif à la somme de 42,594 francs 
réclamée pour retards et travaux supplé- 
meutaires; . 

Que pour le surplus, ils ont poursuivi 
Tinstaoce en exécution du jugement du 
27 janvier 1873 précité ; 

Attendu que le jugement du 27 janvier 
1873 u*est pas exécutoire nonobstant appel ; 

Attendu que le défendeur a, de son côté, 
interjeté appel de ce jugement, en tant que 
ce*jugemenc ne lui a pas accordé sa conclu- 
sioD principale et lui a ordonné dea devoirs 
de preuve ; 

Que cet appel a été formé par voie inci- 
dente et par signiûcation d*avoué à avoué, 
en date du 14 mars 1875 (exploit enregis- 
tré le 15 mars 1873); 

Attendu que Tappel est suspensif; 

Qu*il importe peu, à cet égard, que Fappel 
ait é(é interjeté par voie principale, ou qu*il 
ait été interjeté par voie incidente ; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu 



de procéder à Texécution du jugement du 
27 janvier 1873, en ce qu'il a ordonné au 
défendeur de faire des devoirs de preuve* 
tant que l'appel dirigé contre ce jugemeol 
par le défendeur n'est pas vidé ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur Atc 
et nunc non recevable à poursuivre Fexécu- 
tion du jugement rendu entre parties le 
27 janvier 1873, le condamne aux dépens 
de l'Incident; 

Du 4 août 1873.— Tribunal de commerce, 
de Bruxelles. — Prés. M. Huart, Juge. — 
PL M. Demeur et Vanderelst. 



BRUXELLES. 06 aioùt 1878. 

COMPROMIS. — Clause compboxisoirb. — 
Compétence arbitrale, — Contrat. — 
Interprétation. 

Lorsque les parties sont convenues que toutes 
les difficultés qui pourraient surgir entre 
elles à raison d'une convention seraient 
jugées par la juridiction arbitrale, elles se 
sont engagées à soumettre à cette juridiction 
les difficultés qui naissent de l'exécution, des 
conditions intrinsèques, de la validité et de 
la résiliation de la convention, 

(bèdb et g**, — c. baillt.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Premier chef de de- 
mande (sans intérêt juridique) ; 

Quant aux autres chefs de la demande; 

Attendu que, suivant convention verbale, 
en date du 6 janvier 1871, le défendeur, se 
déclarant concessionnaire du brevet'du sieur 
Thomson d'Edimbourg pour un système de 
roues à bandages élastiques, s'est engagé à 
faire construire par les demandeurs toutes 
les machine» dites routières du système 
Thomson qui seraient faites en Belgique; 

Attendu que les parties sont convenues 
verbalement que toutes les difficultés qui 
pourraient surgir entre elles seraient jugées 
sans appel par un tribunal arbitral amiable 
compositeur nommé dans les formes ordi- 
naires^ 

Attendu que cette clause compromissoire 
est générale ; qu'elle porte non-seulement 
sur les difllcultés qui pourraient natire de 
l'exécution de la convention verbale, mais 
même sur les conditions intrinsèques et la 
validité de ladite convention ; 

Attendu que tous les chefs de la demande, 
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hormis celui relatif à la machine Asthon et 
Storey, ont pour ohjet soit l'exécution de la 
conveotion verbale, soit la résiliation ; qn*ils 
doivent donc être soumis à la juridiction 
arbitrale; 

Par ces motifs, déboutant les demandeurs 
de toutes fins et conclusions contraires, les 
déclare mal fondés en leur action en tant 
qu'elle a pour objet de réclamer le prix payé 
par eux de la machine Asthon ei Storey, les 
en déboute; se déclare incompétent pour 
connaître des autres chefs de la demande; 
renvoie les parties à se pourvoir comme de 
droit ; 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 25 août 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. ^ 2* ch. — Pré$. 
M. Bruyiant, vice-président. — Pi, MM. Til- 
lière et Frick. 



BRUXELLES, 4 avril 1874. 

REQUÊTE CIVILE.- Formalités. — Con- 
signations PRÉALABLES. — PlÈCB RETENUE 
PAR LE FAIT DE LA PARTIE. — DOL. 

La loi du 31 mars 1866 a abrogé la di$posHion 
de Varticle 494 du code de procédure, en ce 
qui touche tamende. 

Les formalités exigées par Varticle 494 et 495 
du code de procédure, en ce qui concerne la 
consignation préalable et la signification de 
la quittance du receveur, ne le sont point à 
peine de déchéance lorsque la partie a té» 
moigné autant qu'il était en elle sa volonté 
de se conformer à la loi et qu'elle n'en a été 
empêchée que par force majeure (I). 

La dixième cause de requête civile indiquée par 
l'article 480 doit s'entendre en ce sens que la 
pièce décisive recouvrée doit avoir été retenue 
frauduleusement par la partie (2). 

(mORREN,— C.MOBNENS ET MOBRENHODT.) 

Moenens réclama, en 1873, de Moerenbout 
le prix de certaine vente de meubles, opérée 
par les soins du notaire Morren, dans une 
liquidation pendant la minorité de Moenens. 

Moerenbout répondit qu'il avait payé ce 
prix en présence du tuteur et du subrogé 
tuteur de Moenens en Tétude du notaire 
Morren. Le seul document qu'il put produire 
à Tappuî de sa défense était un décompte 



(i) Voy. Dalloz, y^ hequtte civile ; ctLSS, franc., 
SI avril 1847 {Patte, franc,, 1847, I, 416); cour de 
Paris, 20 Juin i847, eodem, à la note. 



écrit de la main du sieur Borger^, caissier 
du notaire Morren, et sur lequel se troovait 
la mention d'un à-compte de 2,000 francs, 
payé par Moerenbout à une date antérieure 
an décompte; ce décoiypte indiquait un 
solde de quelques francs dû parMoerenhont, 
et portait une quittance de ce solde signée 
par Borgers. 

Moerenbout cité en justice par Moenens 
appela en garantie le notaire Morren, entre 
les mains de qui le payement semblait avoir 
été fait d'après la note produite ; Moeoens lia 
l'instance par une assignation entre lui et 
Morren. 

Le tribunal, par un jugement du 19 juillet 
1873, considéra le décompte du caissier Bor- 
gers comme constituant une décharge pour 
Moerenbout tant du solde de ce décompte, 
que de Tà-compte mentionné dans le docu- 
ment; et comme la pièce produiteetaccoeillie 
prouvait que le notaire Morren avait reçu la 
somme réclamée à Moerenbout, il fat con- 
damné à la payer à Moenens. 

Le notaire Morren avait soutenu avec 
force que si le payement avait eu lieu en 
son étude, il avait été fait néanmoins entre 
les mains du tuteur et du subrogé tuteur de 
Moenens, et que ceux-ci devaient en avoir 
donné quittance. Mais aucune quittance de 
ce genre n'avait été produite; et les consi- 
dérations produites par Morren pour faire 
admettre que les choses s'étaient passées 
comme il le disait et que la meniion de 
l'à-compte de â,000 francs sur le décompte 
de Borgers ne prouvait pas que celui-ci eût 
reçu cette somme, ne furent point accueillies. 

Plus tard, un incendie s'étant déclaré 
chez Moerenhout, on trouva au milien de 
divers papiers, et tout à fait fortuitement, la 
quittance de la somme qui avait fait Tobji't 
du procès dont il est question plus haut, 
quittance signée par le tuteur et le sobrogé 
tuteur de Moenens. Cette pièce étahlissait à 
toute évidence lé bien-fondé de la défense 
du notaire Morren. Aussi Moenens lui offrit- 
il la restitution du prix payé conformément 
au jugement du 19 juillet i873; mais on ne 
put s'entendre sur la question des frais. Le 
notaire Morren attaqua le jugement par la 
voie de la requête civile, le tribunal rendît 
le jugement suivant : ^ 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour but d'obtenir la rétractation du juge- 



(2j Voy. Cdiuteau sur Cabré, Commentaire drt 
Cùmmentairet, art. 480, n« I7S3; cour de Toulouse, 
i«r féTrier 1864 {Paiie. franc., 1864, II, 34 (18). 
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meut rendu par le iribuoai civil de Bruxelles 
le 19 JDillel 1873, par la voie de la requête 
civile ; que le moyea invoqué à Tappui de la 
requête est qu'il a été recouvré postérieure- 
ment audit jugeinpnt une pièce décisive qui 
avait été retenue par le fait de la partie; 

Sur la fin de uon-recevoir : 

Attendu que Tarticle 494 du code de pro- 
cédure civile porte que la fequéte civile d'au- 
cune partie autre que celle qui stipule les 
intérêts de TEtat ne sera reçue si, avant que 
cette requête ait été présentée, il n'a été 
consigné une somme de 300 francs pour 
amende, et une certaine somme pour les 
dommages-intérêts de la partie; que d'après 
Tartlcle 495 du même code, la quittance du 
receveur sera signifiée en tête de la demande; 

Attendu que la loi du 31 mars 1866 a 
abrogé la disposition de l'article 494 en ce 
qui touche l'amende, mais que la consigna- 
tion d'une somme pour dommages- intérêts 
est demeurée obligatoire; 

Attendu qu'il est constant que le deman- 
deur n'a pas fait cette consignation préala- 
blement à sa requête et partant qu'il n'a pu 
6igni(ier la quittance du receveur eu tête de 
la demande; 

Attendu que ces conditions rigoureuses 
édictées par la loi pour protéger contre les 
plaideurs téméraires le respect dû à la chose 
jugée ne doivent point être exigées à peine 
de déchéance, lorsque la partie a témoigné 
autant qu'il était en elle sa volonté de rem- 
plir les prescriptions de la loi et qu'elle n'en 
a été empêchée que par une force majeure; 

Attendu que le demandeur allègue avec 
oirre de preuve que le receveur De Rasse a 
refusé de recevoir ladite consignation pré- 
tendant qu'elle n'est plus obligatoire; qu'il 
résulte des documents versés au. procès des 
présomptions suffisantes en faveur de la 
réalité de ce fait; qu'il n*est pas dénié par 
les défendeurs, et qu'au cours des débats le 
demandeur a réparé autant qu'il était en lui 
riuobservatioli de ladite formalité, en signi- 
fiant, à la date du 26 février 1 874, aux défen- 
deurs une quittance dudit receveur De Rasse, 
en date du même jour, constatant la consi- 
gnation d'une somme de 37 fr. 50 c. ; 

Attendu que dans ces circonstances il n'y 
a pas lieu d'accueillir la fin de non-recevoir; 

Au. fond : 

Attendu que le moyen invoqué à l'appui 
de la requête est qu'il a été recouvré depuis 
le jugement une pièce décisive qui avait été 
retenue par le fait de la partie ; 

En droit : 

Attendu que cette cause de requête civile 



ne peut s'entendre que du cas où la rétention 
de la pièce décisive a été frauduleuse dans* 
le chef de la partie; 

Que cela résulte en effet : 

1"* Du texte de la loi qui implique néces- 
sairement un acte posé avec connaissance 
de cause par la partie, dans un but déterminé 
qui ne peut être autre que d'induire le juge 
eu erreur; 

â*" De la genèse de cette disposition qui 
est la reproduction de l'ordonnance de 1667, 
sous l'empire de laquelle il était admis géné- 
ralement que la rétention doit être dolosive; 

Attendu que pour soutenir que la loi ne se 
réfère point à une rétention frauduleuse, ou 
invoque en vain le n« l"" de l'article 480, en 
disant que le législateur n'a pu vouloir sta- 
tuer deux fois sur le dol et qu'il a, par suite, 
classé la rétention de la pièce comme ouver- 
ture de requête civile en dehors de toute 
intention frauduleuse; 

Attendu que le n<* 10 de l'article 480 pré- 
voit un cas spécial où le dol ne sera suffi- 
samment caractérisé que lorsque les cir- 
constances qu'il énumère se trouveront 
réunies ; que cette disposition a paru néces- 
saire au législateur pour prévenir les 
difficultés qui devaient s'élever, dans le cas 
où le mal-jugé résulte de la rétention d'une 
pièce par la partie ; 

Attendu qu'il résulte de l'esprit de la loi, 
tel qu'il ressort des dispositions limitatives 
de rariicle 480 du code de procédure, que 
l'autorité de la chose jugée ne peut être in- 
firmée que pour des motifs graves d'ordre 
public, et que le seul fait de la part de l'une 
des parties de n'avoir point produit une pièce 
décisive sans qu'aucune fraude puisse lui 
être imputée et d'avoir ainsi involontaire- 
ment induit le juge en erreur ne peut con- 
stituer un pareil motif; 

En fait : 

Attendu que Moerenbout soutient qu'il 
ignorait qu'il eût en sa possession la pièce 
produite à l'appui de la requête civile; que 
cette pièce a été retrouvée fortuitement chez 
lui au milieu d'autres papiers domestiques, 
et qu'il a spontanéroeut fait connaître son 
existence au notaire Morren ; 

Attendu que la lionne foi de Moerenbout 
ne peut être mise en doute; 

Attendu, en effet, que la pièce recouvrée 
est la quitunce signée par le tuteur .et le 
subrogé tuteur de Moenens, constatant la 
libération de Moerenbout, ladite pièce étant 
enregistrée à Bruxelles le 17 décembre 1873, 
vol. 173, fol.li,case7,au droit del4fr.32c.; 

Attendu que Moerenbout n'avait aucun 
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iutérél à oe pas produire cette quittaDce ea 
réponse à Tactioo ioteotée contre lui par 
Moenens, puisque cette production, en four- 
nissant la preuve de sa libération, mettait fin 
au procès sans discussion possible et dispen- 
sait Moerenhout d^appeler en garantie le 
nouire Morren, tandis qu'en ne produisant 
pas ladite pièce, il s'exposait à perdre son 
procès et à payer par conséquent, outre le 
principal, tous les frais de Tappel en garantie; 

Attendu qu'il n'est pas étonnant que Moe- 
renhout ait perdu de vue ladite quittance, et 
qu'il n'y ait attaché qu'une importance se- 
condaire puisqu'il était possesseur du dé- 
compte signé par Bergers, caissier du notaire 
Morren, et qu'il devait considérer ce docu- 
ment comme suffisant pour le mettre à 
couvert de toute réclamation; 

Attendu que le demandeur ne nie pas que 
la quittance ait été recouvrée d'une manière 
complètement fortuite ; 

Attendu que les faits allégués par le de- 
mandeur sont relatifs à la manière dont la 
pièce recouvrée est parvenue en sa posses- 
sion ; qu'aucun ne tend à établir que Moeren- 
hout, a l'époque du procès, aurait retenu la 
pièce frauduleusement, seul fait qui serait 
pertinent et relevant, et qui dès à présent 
est démenti partons les éléments de la causer 

Par ces motifs, entendu M. De Brouwer, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, sans s'arrêter à la fin de nou- 
recevoir opposée par les défendeurs^ déclare 
le pourvoi en requête civile non fondé, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du A avril 1874.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. Giron, vice-président. 



BRUXELLES. S5 a^rU 1874. 
TAXES COMMUNALES. — Caractère. - 

COMPÉTEMCE. 

La taxe sur Us trottoirs, établie par la corn- 
mune d'Ixelles le il mars 1866, est une taxe 
indirecte (1). 

Les taxes perçues à l'occasion de la posussion 
des fonds de terre sont des impositions indi- 
rectes, lorsque celte perception est accidentelle 
et ne constitue pas un prélèvement périodique 
sur le revenu. 

Le recouvrement des impositions communales 
indirectes peut avoir lieu par voie de con- 



(i ) Contra, trib. d*ABver8, 3 juin < S69 {Belg. judie., 
1869, p. 1543 etlSU); trib.de Braxelles, 18 jaio 
1873 (Pasic. belge, 1873, 111.314) et la note. 



trainte ou par voie de citation directe en 
justice. 
Lorsque le montant d'une imposition comuM- 
noie indirecte dépasse SOO francs et que la 
commune procède par voie d'assignation, le 
débat doit être porté devant le tribunal dt 
première instance. 

(commune b'iXELLBS, — C. LTBACRT.) 
JU<ÏEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'une déli- 
bération du conseil communal dTxelles, 
approuvée par le roi le 17 mars 1866, a dis- 
posé que les trottoirs devant chaque pro- 
priété, bâtiment ou mur de clôture, longeant 
la voie publique, seront construits, complétés 
ou réparcs par la commune, et qu^afio de 
pourvoir aux débours faits par Tadministra- 
tion communale pour frais de constructioo, 
de reconstruction ou de réparation desdits 
trottoirs, les propriétaires riverains Terse- 
ront à la caisse communale, après Tachève- 
ment des travaux, une taxe équivalente au 
coût des travaux faits par la commune; 

Attendu que pour résoudre la question de 
compétence soumise au tribunal, il échet de 
rechercher si cette imposition est directe oa 
indirecte ; 

Attendu qu*aux termes du décret-instruc- 
tion du 8 janvier 1790 la contribution directe 
s'entend de toute imposition foncière ou 
personnelle, c*est-à dire assise directement 
sur les fonds de terre ou assise directenieot 
sur les personnes, qui se lève par les voies 
du cadastre ou des rôles de cotisation et qui 
passe immédiatement du contribuable cotisé 
au percepteur chargé d'en recevoir le pro- 
duit; 

Attendu que ce décret- instruction vise 
deux catégories .d'impôts directs, savoir : 
d'une part les impositions foncières, lesquelles 
sont assises directement sur les fonds de 
terre, se lèvent par les voies du cadastre et 
passent directement du contribuable cotisée 
au use; et, d'autre part, les impositions per> 
sonnelles, lesquelles sont assises directement 
sur les personnes, c'est-à-dire sur leur for- 
tune mobilière ou industrielle, se lèvent par 
le moyen de rôles nominatifs sur lesquels 
elles sout cotisées d'après l'importance pré- 
sumée de leur avoir mobilier ou de leur in- 
dustrie, et passent directement du contri- 
buable cotisé au fisc ; 

Attendu qu'il ne saurait être question de 
ranger l'impôt sur les trottoirs au nombre 
des impositions personnelles, car il n'est pas 
assis sur les personnes et ne se perçoit pas 
au moyen de rôles de cotisation ; 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



155 



Attendu que cet impôt réunit deux des 
Crois caractères spéciaux assignés par le 
décret-instruction à l'imposition foncière : 
il est, en effet, assis directement sur les fonds 
de terre et il passe directement du contri- 
buable cotisé ^u percepteur chargé d*en 
recevoir le produit; 

Attendu qu*il s'agit de vérifier s*il se lève 
par les voies du cadastre, circonstance qui 
constitue le troisième des caractères distinc- 
tifs de toute imposition foncière; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 3 fri- 
maire an VII, article 2, la répartition de 
l'imposition foncière est faite par égalité 
proportionnelle sur toutes les propriétés 
ToDcières à raison de leur revenu net im- 
posable; 

Attendu que les opérations cadastrales 
ont précisément pour objet la détermination 
de ce revenu net imposable; 

Attendu dès lors qu'une imposition qui se 
lève par les voies du cadastre ne peut con- 
sister qu'en un prélèvement périodique sur 
les revenus des biens-fonds, et doit néces- 
sairement s'opérer au moyen de rôles nomi- 
natifs annuels; 

Attendu que ce caractère essentiel de 
l'imposition foncière est nettement reconnu 
par riustruction annexée au décret du 
23 novembre 1790, qui porte : < La contri- 
bution foncière a pour un de ses principaux 
caractères d'être absolumeut indépendante 
des facultés du propriétaire qui la paye; elle 
a sa base sur les propriétés foncières et se 
répartit à raison du revenu net de ces pro- 
priétés. On pourrait donc dire avec justesse 
que c'est la propriété qui seule est chargée 
de la contribution, et que le propriétaire 
n'est qu'un agent qui l'acquitte pour, elle, 
avec une portion des fruits qu'elle lui 
donne; i 

Attendu que la combinaison de ces diffé- 
rents textes démontre que la définition de 
l'imposition foncière faite par l'assemblée 
nationale le 8 janvier 4790 ne comprend pas 
et qu'elle exclut même expressément les 
taxes perçues à l'occasion de la possession 
des fonds de terre, lorsque cette perception 
est accidentelle et ne constitue pas un pré- 
lèvement périodique sur le revenu; 

Attendu que la taxe sur les trottoirs éta- 
blie par la commune d'Ixelles ne réunissant 
pas tous les caractères essentiels des impo- 
sitions foncières, n'est pas un impôt direct 
dans le sens que le décret précité du 8 jan- 
vier 1790 attache à cette expression ; 

Attendu qu'en définissant les impôts di- 
rects, l'assemblée nationale se proposait 



d'éclajrcir l'article 3 de la première section 
du déerçt concernant les assemblées pri- 
maires, aux termes duquel, pour être citoyen 
actif, il fallait, outre autres conditions, payer 
une contribution directe de la valeur locale 
de trois journées de travail; 

Attendu que ce texte ayant admis que 
toutes les impositions directes devaient 
compter dans la formation du cens élec* 
toral, la définition des impôts directs qui 
lui sert de commentaire et d'éclaircissement 
est nécessairement complète et limitative; 

Attendu que la taxe sur les trottoirs ne 
rentre pas dans les termes de cette définition 
et que par conséquent elle constitue une 
Imposition indirecte; 

Attendu, il est vrai, que cette taxe ne 
rentre pas davantage daiis les termes de la 
définition des impositions indirectes, telle 
qu'elle a été formulée par l'assemblée natio- 
nale, définition qui vise uniquement les im- 
pôts qui sont assis sur la fabrication, la vente, 
le transport et l'introduction des objets de 
commerce et de consommation et dont le 
produit, ordinairement avancé par le fabri- 
cant, le marchand etievoiturier, est supporté 
et indirectement payé par le consommateur; 

Mais attendu que cette définition est pure- 
ment exemplative, qu'elle s'applique unique- 
ment aux impôts de consommation, et qu'il 
existe d'autres catégories d'impôts indirects, 
comme le prouve l'examen de la législation 
postérieureà l'instruction du 8 janvier 4790; 

Attendu, en effet, que les lois du 42 juillet 
4821, du 27 décembre 4847 et du 47 dé- 
cembre 4851 raugent parmi les impôts indi-< 
rects les droits de greffe, d'hypothèque, de 
transcription, d'enregistrement, de succes- 
sion et de mutation, impôts auxquels il est 
impossible d'appliquer la définition des im- 
pôts indirects qui figure dans l'instruction 
de. 4 790; 

Attendu qu'il en est, parmi ces impôts, 
qui, à l'instar de la taxe sur les trottoirs, se 
perçoivent à l'occasion de la possession d'un 
fonds de terre et qui passent directement du 
contribuable cotisé au percepteur chargé 
d'en opérer la perception; que tel est notam- 
ment le caractère des droits perçus sur les 
mutations immobilières entre-vifs ou à cause 
de décès ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
différentes lois qui viennent d'être analysées 
que toutes les taxes qui reposent sur des 
faits accidentels et passagers, et spécialement 
la taxe sur les trottoirs, doivent être«assi- 
milées aux impositions indirectes ; 

Attendu que la loi du 29 avril 4819 per- 
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met aux communes de poursuivre le recou- 
vremeDt des taxes locales par voie de coo- 
trainte emportant exécution parée; 

Attendu qu'il y a, d'après cette loi, cou- 
cours électif entre ce mode de procéder et la 
procédure par assignation en justice, puisque 
l'article 7, après avoir disposé que le droit 
d'exécution parée ne subsiste que pendant 
UD an, ajoute que l'action en recouvrement 
d'impositions communales se prescrit par 
cinq ans; 

Attendu qu'il résulte des discussions aux- 
quelles a douué lieu l'article i58 de la loi 
communale que les auteurs de cette dispo- 
sition n'ont entendu modifier la procédure en 
recouvrement des impositions communales 
qu'à l'égard des impositions directes, et. qu'ils 
u*ont pas voulu innover en ce qui touche le 
recouvrement des impositions indirectes; 

Attendu dès lors que la commune d'ixelles 
a pu agir par voie d'assiguatiou à l'eflét de 
contraindre Lybaeit au payement del'iuipo- 
sitiou indiiecte dont le montant lui est 
réclamé; 

Attendu que la loi du 29 avril i8l9, ar- 
ticle 5, s'occupaut du cas où la commune 
piocède par voie de contrainte, dispose que 
les oppositions sont portées devant le juge 
de paix, à quelque somme que le droit con- 
testé puisse s'élever; 

Attendu que cette disposition laisse intacte 
la législation antérieure en ce qui touche le 
cas où la commune procède par voie d'assi- 
gnation, qu'il Taut dès lors appliquer le droit 
commun et décider que le tribunal de pre- 
mière instance doit être saisi quand le mon- 
tant de la taxe réclamée excède, comme dans 
l'espèce, la somme de 200 francs; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le déclinatoire opposé par le défendeur 
n'est pas justifié; 

Attendu que les demandes eu renvoi ne 
pouvant être réservées ni jointes au princi- 
pal, il n'y a pas lieu de statuer hic etnunc sur 
les conclusions subsidiaires du défendeur; 

Par ces motifs, oui M . De Prellc de la Meppe, 
juge suppléant faisant fonctions de procu- 
reur du roi, en son avis eu partie conforme, 
se déclare compétent, ordonne aux parties 
de plaider au fond à l'audience du 21 mai 
prochain; dit que le défendeur supportera le 
coût du prononcé et de la signification du 
présent jugement, réserve le surplus des 
dépens, dit n'y avoir pas lieu d'ordonner 
l'exécution provisoire du présent jugement 
nonobstant appel. 

Du'ÎS avril 1 874.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* cb. — Prés. M. Giron. — P/. MM. Defré 
fils et Idesbald Leclercq. 



BRUXELLES, 6 décembre 1871. 

TRANSCRIPTION. - Mitoyenheté de iir. 

— Acquisition. — Mutatiom iimobiliè8e. 

— TiEKS. 

L'acquisition d'une mitoyenneté de mur apour 
objet une chose immobilière et impUqne la 
translation d'un droit immobilier. 

Semblable acquisition ne peut être opposée aux 
tiers qui ont contracté sans fraude, que »i 
elle a été soumise à la formalité de la trant- 
cription (t), 

(lUPPENS, — C. HEBBELIKCK ET OTLET-lItPOKT.} 

Otiet- Dupont avait vendu un terrain i 
b&tir, situé à Bruxelles, à Cbaufl'ouraux qui 
y construisit uue maison. En 1862, Otlet 
Dupout acheta du sieur Chaufiburaux, sui- 
vant procès-verbal de mesurage dressé par 
un géomètre juré, la mitoyenneté des murs 
et des pignons de cette maison qui joignaient 
le terrain contigu, dont il était propriétaire. 

Le 14 mars 1865, Luppens acquit, à la suite 
d'expropriation foi cée, la maison de Cbauf- 
fouraux. Otlet-Dupout vendit le terrain con- 
tigu à Hebbelinck qui éleva une maison et 
utilisa les murs de la maison de Luppens; 
celui-ci assigna Hebbelinck en payement de 
la mitoyenneté de ces «lurs. Utiet intervint 
au procès soutenant que cette mitoyenucié 
lui appartenait pour l'avoir acquise eu 1]<6!2. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;-~Attendu que les causes 
sont connexes et que parties ne s'opposeut 
pas à leur jonction ; 

Attendu que Tintcrventioa est régulière; 

Ën«ce qui concerne le premier chef de de- 
mande, tendant à obtenir payement de la 
valeur, à déterminer d'après expertise, de la 
mitoyenneté du pignon de la maison du 
demandeur, située à Bruxelles, rue de Bode- 
ghem u"* 19, pignon dont le défendeur Heb- 
belinck a fait usage pour sa construction 
joignante : 

Attendu que le défendeur Hebbelinck re* 
connaît avoir utilisé le pignon dont s'agit et 
déclare être prêt à payer à qui de droit ta 
mitoyenneté de ce mur; 

Qu'il doit dès lors passer sans frais quant 
à ce chef de conclusions ; 

Attendu que l'intervenant soutenant que 



(1) Voy. conf. Dallox, Bép., v« Tratucription hy- 
pothécaire, u» 281. Voy. aussi Dbholobiie, Ccwrê dt 
code civU, édit. belge, t. VL p. i37, d« 567. 
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c'est à lui que la mîtoyenueté doit être payée, 
il écliet d'apprécier les droits respectifs des 
parties ; 

Attendu que le demandeur a acquis la 
maison dont s*agii suivant procès-verbal 
d'adjudication publique en date du 14 mars 
1865, k la suite de poursuite en expropria- 
tion forcée à charge du sieur Chauffouraux, 
qui avait construit ladite maison sur un ter- 
rain par lui acheté de Hutervenant Otiet- 
Dupont; 

Ou'en achetant cette maison le deman- 
deur est devenu propriétaire de la totalité 
des constructions élevées parChaufl'ouraux; 

Attendu, en effet, que le cahier des charges 
dressé le 28 décembre t864, pour parvenir 
à la vente publique réalisée lo 14 mars 1 865, 
ne stipule aucune réserve soit au profit du 
vendeur, soit au profit d'un tiers, et ne spé- 
citie rien, quant à la mitoyenneté des murs; 
que le pignon dout s'agit, séparatif de la 
maison construite par Chauffouraux et du 
terrain contigu, non bâti, ne présentait au- 
cune présomption de mitoyenneté, semblable 
présomption, suivant rart.653du code civil, 
ue pouvant exister que pour les murs ser- 
vant de séparation entre bâtiments, ou entre 
cours et jardins; 

Attendu que l'intervenant allègue avoir, 
suivant convention verbale du 13 mai 1862, 
acquis du sieur Chauffouraux la mitoyenneté 
du pignon en question, après mesurage fait 
par le géomètre juré Outtelet ; 

Attendu que le demandeur dénie dans ses 
conclusions les faits avancés par l'interve- 
nant , et que c'est donc à ton que celui-ci 
prétend que le sieur Luppens a reconnu 
Tachât de la mitoyenneté et demande acte de 
cette reconnaissance; 

Attendu que, loin de reconnaître l'exacti- 
tude de l'allégation de l'intervenant, le de- 
mandeur, outre sa dénégation, soutient que 
la prétendue vente du 15 mai 186i ne peut 
lui être opposée à défaut de date certaine, et 
en l'absence de transcription de l'acte de 
vente, s'il en était produit un ; 

Que ce soutènement est fondé ; 

Qu'en effet l'acquisition d'une mitoyen- 
ueté de mur a pour objet une chose immo- 
bilière et implique la translation d'un droit 
immobilier ; 

Que dès lors, aux termes de l'art. 1"^ de la 
loi du 16 décembre 1851, semblable acquisi- 
tion ne peut être opposée aux tiers qui ont 
contracté sans fraude que si elle a été sou- 
mise à la formalité de la transcription ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que l'in- 
tervenant n'est pas fondé en sa demande et 



que c'est à bon droit que le demandeur ré 
clame le payement de la valeur de la mi- 
toyenneté dont s'agit; 

£n ce qui concerne le second chef de 
demande tendant à faire condamner le dé- 
fendeur à rétablir en bon état la maisou du 
demandeur, lézardée par le fait des fouilles 
et de la constructiou du défendeur, sinon à 
lui payer à litre de dommages-intérêts, une 
somme de 2,000 francs ; 

Attendu que le défendeur dénie qu'il au- 
rait, par l'établissement de ses constructions, 
soit développé les crevasses que le deman- 
deur rt'connaft avoir existé antérieurement 
daus son bâtiment, soit avoir produit des 
crevasses nouvelles, soit avoir causé au de- 
mandeur un dommage quelconque ; 

Que dans cet état de choses il y a lieu 
d'ordonner une expertise aux fins de consta- 
ter l'état de la maison du demandeur et les 
causes qui ont pu la détériorer; 

Qu'à cet égard la demande d'enquête du 
défendeur n'est pas fondée, ce moyen d'iu- 
struction devenant frustratoire en présence 
de l'expertise ; 

Par ces motifs, joignant les causes, reçoit 
l'intervention et y statuant, dit pour droit 
que le demandeur est propriétaire exclusif 
des murs de sa maison, rue de Bodeghem 
u** 19, à Bruxelles, contre lesquels le défen- 
deur a construit; doune acte au demandeur 
de la reconnaissance faite par le défendeur de 
devoir la mitoyenneté desdits murs et de son 
oflre d'eu payer la valeur ; dit qu'il devra 
payer cette valeur au demandeur; déclare 
1 intervenant non fondé; désigne comme 
experts, à défaut par les parties d'en nommer 
d'autres dans les trois jours de la significa- 
tion du présent jugement, les sieurs X. . . , Y.. . 
Z..., lesquels, serment préalablement prêté 
entre les mains du président de celte cham- 
bre ou du juge qui le remplacera, détermi- 
neront le prix à payer par le défendeur Heb- 
belinck du chef de* la mitoyenneté dont 
s'agit; et avant faire droit sur le surplus de 
la demande, ordonne auxdits exjierts de 
visiter la maison du demandeur' rue Bode- 
ghem, w 19 et de déterminer et vérifier: 

1"" Les crevasses et autres dégâts causés à 
cette propriété ; 

2'' Leur importance et leur cause ; 

Z^ L'indemnité qui pourrait être due au 
demandeur ; 

4"* L'état du mur mitoyen dont s'agit; 

5** Enfin si le défendeur peut exiger la 
démolition et la reconstruction de ce mur 
mitoyen par le demandeur et à ses frais, et 
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ce à raison de Pétat dudit mur qui sur- 
plombe sur la propriété du défendeur; 

Condamne rintervenant aux frais de Tin- 
tervcntion, réserve le surplus. 

Du 6 décembre 1871. — Tribunal de 
Bruxelles. — 'i* ch.— Prés, M. de Brandner, 
vice- président. — PI. &1M. Decoster et 
Sancke. 



BRUXELLES, 6 août 1878. 

RÉGIME MATRIMONIAL. — Communauté 
CONJUGALE. — Présomption. — Pheuve. — 
Saisine. — Confusion de patrimoines. — 
Possession. — Articulation de faits. — 
Partage. — Recel. — Pkelèvement. 

La communauté étant nécessairement comprise 
dans les biens délaissés parTépoux, sa femme 
commune en biens ett rectvable à demander 
contre les héritiers de son conjoint prédécédé 
le portage et la liquidation c des biens dé* 
laissés I par celui-ci ; cela est surtout vrai si 
les considérants de Vexploit ne permettent 
pas de se méprendre svr la nature de l'action. 

L'action en partage de la communauté peut 
être intentée avant-que la consistance de cette 
communauté soit établie; elle doit même 
l'être à ce moment; la détermination des 
biens à partager étant un élément essentiel 
^ du partage. 

Deux époux étrangers, mariés sans contrat 
même en pays étranger sont censés avoir 
adopté le régime de la communauté légale 
réglé par la loi belge, si le mari était établi 
en Belgique avant son mariage et si les époux 
sont venus habiter ce pays avec l'intention de 
s'y fixer définitivement; il en serait autre- 
ment si la loi d'origine du mari contenait 
une dérogation formelle à ce principe. 

Tous les biens meubles qui sont en la possession 
du mari commun en biens sont présumés faire 
partie de la communauté légale dont il est le 
chef; par suite toutes les valeurs mobilièrei qui 
se trouvaient dans la maison conjugale ou 
dans ses dépendances après le décès du mari, 
ou qui étaient possédées par des tiers pour 
lui, sont .réputées biens de la communauté 
sans que l'on puisse exiger de la femme sur- 
vivante aucune autre justification et sauf la 
preuve contraire à fournir par ceux qui pré- 
tendent avoir droit sur tout ou partie de ces 
valeurs. 

La saisine dont serait investi un des héritiers 
de l'époux prédécédé ne modifierait en rien 
le principe, la saisine n*ayant pour consé- 
quence que de conférer à l'héritier la posses- 
sion des biens délaissés par son auteur, en 
conservant à cette possession le caractère et 
la portée qu'elle avait dans le chef de l'au- 



teur lui-même : l'héritier saisi né peut donc 
avoir d'autres droits que ceux qui apparte- 
naient au défunt qui les lui a transmis. 

La pohsession de valeurs mobilières ne peut étrt 
utilement invoquée comme valaut titre, cem- 
fermement à l'art. 2i79 du code ciuH, que si 
cette possession est paisible^ publique et net 
précaire. 

La confusion de patrimoines dont il a éêé pas- 
sible aux parties de se procurer une prentt 
écrite, ne peut- s'établir par témoins si U 
valeur des biens prétenduement confondus 
excède \ 50 francs. 

Une partie ne peut se prévaloir suhsidiairemeut 
d'une situation de fait en contradiction actt 
une situation de fait autre qu'elle invoque tt 
ordre principal; elle doit affirmer catégori- 
quement soit la première soit la seconde, sons 
peine d'enlever toute autorité et toute valeur 
aux allégations qu'elle produit devant la jui- 
tice. Les faits ainsi cotés doivent être décla- 
rés ni relevants ni pertinents. 

Il y a recel ou divertissement chaque fois qu 
l'un des époux ou l'un de ses héritiers cherche 
à s'approprier frauduleusement des objets 
qui appartenaient à la communauté, de nta- 
nière à rompre l'égalité qui est de l'essenu 
de tout partage. 

La loi n'ayant pas déterminé les actes constitu- 
tifs du recel, il appartient aux juges d'appré- 
cier, suivant les circonstances de la cause, si 
l'époux ou son héritier a cherché à détourner 
à son profit personnel les biens qui appar- 
tenaient aux deux conjoints ; spécialement U 
y a lieu d'appliquer l'art. 1477 du code citil 
à l'époux ou à son héritier qui k l'aide de 
documents frauduleux a tenté de se faire 
attribuer des biens qui devaient être compris 
dans le partage de la communauté. 

Il importe peu que les faits constitutifs de recel 
aient été posés avant la mort de l'époux dé- 
funt, si d'ailleurs ils u sont continués après 
son décès. 

La restitution des objets détournés n'arrêu 
l'application des peines du recel que si cette 
restitution s'opère spontanément et avant que 
les cohéritiers se soient aperçus de la fraude. 

N'a point ce caractère de spontanéité la restau- 
tion faite sous la menace de poursuite ou en 
préaence de l'impossibilité de cacher plus long- 
temps qu'il y a eu recel ou divertissement. 

Il y a lieu d'attribuer, avant tout partage, à celui 
auquel profitent les -peines comminées par 
l'art. 1477 du code civil, les valeurs qui sont 
jugées avoir été diverties ou recelées. 

(van baerle, — c. van babrlb.) 

. jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
inscrites sous les n»* 13584, 15571, 15671 
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sont connexes et que la jonction en est de- 
mandée ; 

I. Quant è la fin de non-rece voir opposée 
à la demau<!e de partage et de liquidation 
formée par la partie Dansaert: 

Attendu que la partie Slosse prétend à 
tort que la demande n'est pas recevable telle 
qa*elle est libellée parce qu*elle tend à obte- 
nir le partage des biens délaissés par feu Van 
Baerle et que la partie Dansaert n'est point 
héritière du défunt; 

Attendu qu'EmlKe Gresbam, à raison des 
droits qu'elle peut faire valoir comme épouse 
commune en biens, a qualité pour provoquer 
le partage et la liquidation de la communauté 
qui a existé entre elle et son défunt époux ; 
que Pexploit de DeGroodt, huissier, en date 
du 12 décembre 187S, n'a pas d'autre but; 
qu'il marque nettement dans sou premier 
considérant la position respective des par- 
ties, de telle sorte qu'il n'a pas été possible 
de se méprendre sur la nature de l'action 
qui était introduite en justice ; 

Attendu, au surplus, que les biens de la 
communauté se trouvant nécessairement 
compris parmi ceux délaissés par feu Van 
Baerle, la partie Dansaert a très- bien ptf s'ex- 
primer comme elle l'a fait et que la rédac- 
tion de l'exploit n'a pu iufliger aucun grief 
à l'assignée; 

Attendu que la partie Slosse prétend sans 
plus de raison que l'action eu partage et en 
liquidation ne pourra être intentée que lors- 
que la consistance de la communauté aura 
été établie; que la détermination -des biens 
à partager est un des éléments essentiels du 
partage et que c'est doue au cours de l'action 
en partage que les parties auront à établir 
quels sont les biens qui doivent être compris 
dans la communauté et quels sont ceux qui 
doivent en être exclus; 

II. Quant au régime matrimonial des 
éponx Van Baerle-Gresham : 

Attendu que Ton doit admettre que 'les 
étrangers qui se sont mariés hors de leur 
pays sans faire de contrat de mariage ont 
entendu soumettre leurs droits sur leurs 
patrimoines respectifs aux lois^e la nation 
chez laquelle ils ont eu l'iutention de s'éta- 
blir; 

Attendu que la partie Dansaert ne mécon- 
naît point ce principe, mais qu'elle soutient 
qu'il ne peut pas être appliqué dans l'espèce 
parce que la loi hollandaise qui était, la loi 
personnelle des époux règle le régime matri- 
monial des Botlandais qui vont contracter 
mariage en pays étranger ; 

Atteoda que l'art. 174 du code hollandais 



qu'a invoqué ladite partie se borne à cousa- 
crer le principe qu'en l'absence de conven- 
tion matrimoniale il existera entre les époux 
une communauté universelle, mais qu'il n'im- 
pose pas un régime déterminé et ne fait 
qu'établir une présomption pour le cas où 
les époux n'ont pas fait counaître le régime 
qu'ils entendaient adopter ; 

Attendu qu'il cesse donc d'être applicable 
lorsque les époux oni adopté un régime autre 
que la communauté universelle et lorsqu'il 
résulte des circonstances que, mariés en pays 
étranger, ils ont eu rintention de faire régler 
leur association conjugale par les lois du 
pays où ils entendaient fixer leur résidence; 

Attendu queVanBaerle, au moment de son 
maria<je, habitait la Belgique; que c'est là 
que le domicile conjugal devait être établi 
et qu'il a été établi en réalité puisque ce 
n'esiqu'en Belgiqueque les époux ont vécu de 
la vie commune ; que Van Baerle avait acheté 
plusieurs immeubles dans te pays et notam- 
ment la maison de l'avenue de la Reine n** 1 05 
où il a habité avec sa femme et où il avait 
incontestablement transféré son principal 
établissement; qu'il y a exercé la profession 
d'agent d'alfaires; qu'il s'y est livré à des 
opérations de Bourse nombreuses et impor- 
tantes et qu'il s'est en un mot géré de telle 
façon que l'on doit avoir la certitude qu'il 
avait l'intention de s'y établir d'une manière 
définitive; que la lettre adressée par lui à 
sa future épouse le 8 avril 1869 visée pour 
timbre et enregistrée à Bruxelles le 9 juillet 
1875, vol. 170, fol. 72 r, case 8, montre clai- 
rement que le domicile conjugal devait être 
fixé à Schaerbeek là où Van Baerle a de- 
meuré jusqu'au jour de son décès ; 

Attendu que si l'on tient compte des cou- 
damnations que Van Baerle avait subies dans 
sa patrie on conçoit qu'il ait pris la résolu- 
tion de s'expatrier et de se fixer à l'étranger 
là où ses antécédents judiciaires n'étaient 
pas connus; 

Attendu qu'il est donc constant que les 
époux entendaient s'établir en Belgique 
après la célébration du mariage; que, par- 
tant c'est la loi belge qui doit régler leur 
association conjugale; d'où la conséqueufe 
que celle-ci est soumise au régime de la 
communauté légale telle qu'elle est établie 
par le code civil ; 

m. Quant à la question de savoir si la 
partie Dansaert est tenue de faire la preuve 
de la consistance de la communauté: 

Attendu que sous le régime de la commu- 
nauté légale les époux ne peuvent avoir eu 
propre que des immeubles; que les biens 
meubles leur appartiennent en commun 
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quelle que soit leur orîgine, i moîDS qu'ils ne 
provienDeut de donation et que le donateur 
u*ait exprimé Tintentiou de les donner en 
propres à Tépoux qu*il gratifiait; 

Attendu qu'il suit donc de là que tous les 
meubles que possède le mari sont des biens 
de communauté et que c'ef^t au tiers qui 
préteudrait exercer des droits sur quelques- 
uns d'entre eux à- prouver qu'il en est le 
propriétaire ; 

Attendu que la partie Slosse soutient à tort 
qu'elle n'a aucune preuve à faireparce qu'elle 
a été saisie du jour du décès des biens, droits 
et actions du défunt ; 

Attendu en effet que la saisine n'a d'autre 
conséqueuce que d'investir l'héritier de la 
possession des biens délaissés par son auteur 
et qu'elle ne peut avoir pour résultat de 
changer le caractère de la possession de 
manière à donner à l'héritier saisi des droits 
autres que ceux qui appartenaient au défunt 
lui-même; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le tribunal doit considérer 
comme dépendant de la communauté tous 
les biens meubles qui étaient en la posses- 
sion do Van Baerle au jour du décès de 
celui-ci, sauf à attribuer à la partie Slosse 
tous les biens meubles dont elle établirait 
qu'elle est la propriétaire ; 

iV. Quant aux rcTcndicatious formées par 
la paitie Slosse en ordre subsidiaire : 

Attendu que ladite partie revendique 
comme étant sa propriété particulière diver- 
ses valeurs, énumérées daus ses couclusious 
d'audience; qu'il échet de rechercher quelle 
est la force probante des divers documents 
qu'elle invoque pour justifier ses préten- 
tions ; 

Attendu qu'il importe pour juger saine- 
ment du mérite des preuves produites de 
rechercher quelle était la situation du mé- 
nage des époux Van Baerle-Grcsham , de 
rappeler l'attitude prise par les époux pen- 
dant l'instance en divorce et la conduite de 
Caroline Van Baerle à l'égard de son frère et 
de Ml belle-sœur; 

Attendu que les époux Van Baerle-Gres- 
haniy qui s'étaient mariés à Londres le 
26 août 1860, n'ont pas vécu longtemps en 
bonne intelligence et que la femme se voyait 
forcée d'intenter une action en divorce dès 
le 15 novembre 1871 ; qu'au cours de l'in- 
stance elle a demandé h sou mari une pen- 
sion alimentaire de 500 francs par mois ; que 
celui-ci a nié qu'il fût en état de payer une 
pension semblable) affirmant que sa fortune 
ne s'élevait pas au chiffre qu'indiquait alors 



la partie Dansaert en s'appuyant sur des ren- 
seiguements que Van Baerle avait fourois i 
son beau-frère avant son mariage ; 

Attendu que pendant l'instance en divorce 
l'épouse a fait apposer les scellés dans li 
maison conjugale pour la sûreté de ses 
droits ; qu'il consie de la déposition du jage 
de paix entendu dans la poursuite correc- 
tionnelle dirigée contre Caroline Van Baerle 
du chef de bris de scellés que cette dernière 
a eu beaucoup de peine à se soumettre à la 
mesure qu'Emilie Gresham avait ctu devoir 
provoquer dans son intérêt; 

Attendu qu'il est établi par la dépositioa 
du même magistrat que Van Baerle s*esi 
emporté lorsqu'il a appris en rentrant qu'oo 
avait apposé les scellés chez lui peudautsoa 
absence, qu'il a protesté en déclarant que tout 
ce qui se trouvait dans la maison apparte- 
nait à sa sœur; 

Attendu que Caroline Van Baerle a été 
condamnée du chef de bris de scellés par jug^ 
ment du tribunal correctionnel de Bruxelles 
en date du 10 août 187Î, confirmé par arrêt 
de la cour du 30 tiovembre de la méote 
année; 

Attendu que, le lendemain même du jour 
où le délit avait été perpétré, Van Baerle ei 
sa sœur ont dit d'un air joyeux au témoio 
Sittgris et à la femme de ce dernier : c Uain- 
tenant l'Anglaise peut venir; » que ce pro- 
pos indiquait nettement dans quel bat les 
scellés avaient été brisés et marquait chex la 
partie hlosse et chez son frère l'intentloo 
-bien arrêtée de soustraire l'avoir de la con- 
munauté par tous les moyens possibles aux 
légitimes réclamations que pourrait produire 
plus tard l'épouse divorcée; 

Attendu qu'il échet maintenant d'appré- 
cier, à la lumière des faits ci dessus reprisse 
mérite des preuves prodnites à l'appui de 
chacune des revendications formées par Ca- 
roline Van Baerle : 

1*" Revendication du prix du mobilier: 

Attendu que le mobilier dont le prix est 
revendiqué garnissait une maison apparte- 
nant à Van Baerle, oii il demeurait, dont i) 
payait les contributions personnelles et foo- 
cièies et dans laquelle se trouvait le domi- 
cile conjugal; 

Attendu que le mobilier était donc en la 
possession de Van Baerle ; que, partant, il 
appartient à la communauté qui a existé 
entre lui et son épouse ; 

Attendu que la présomption résultant de 
la possession est pleinement confirmée par 
la corres|K>iidaucc de Van Baerle avec Emile 
Gresham ; qu'il parle en effet à celle-ci, daus 
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la lettre du 8 avril 1869, ci-dessus mentioD- 
Dée et dans celle du 16 juin 1869, visée pour 
timbre et enregistrée k Bruxelles le 9 juillet 
1875, vol. 17U, fol. 72 f\ case 9, d'un bon 
et beau mobilier qui est à peu près complet 
et qu'il a acheté petit à petit en faisant de 
bons marchés ; 

Attendu que la partie Slosse tente vaine- 
ineut d'ébranler les preuves ci-dessus rap- 
pelées en appuyant sa revendication sur des 
déclarations de Van Baerle et notamment sur 
celle quil a Taite lors de Tapposltion des 
scellés; 

Attendu que la double déclaration du 
1^ août 1870 montre Tintention chez Van 
Baerle de dissimuler la totalité de sa fortune 
en essayant de faire croire que tout ce qu'il 
possédait appartenait à sa sœur; qu'on voit 
en effet qu'il déclare d'un côté que tous les 
meubles et effets de quelque nature qu'ils 
soient qui se trouvent avenue de la Reine 
n* 103 sont la propriété de Garoline-Jeanne- 
Guillelmine Van Baerle et de l'autre que les 
immeubles qu'il a acquis ou qu'il pourrait 
acquérir ont été payés des deniers de sa sœur 
è laquelle il promet de donner hypothèque ; 

Attendu que ces déclarations sont évidem- 
ment mensongères; qu'elles sont contredites 
par tous les documents de la cause et no- 
tamment par les renseignements que Van 
Baerle a donnés sur sa fortune avant son ma- 
riage et par la correspondance qu'il a eue 
avec sa future (lettres du 8 avril et du 9 juin 
1869 ci-dessus visées) et dans laquelle il 
parle des immeubles qu'il a acquis et de ceux 
qu'il se propose d'acheter encore ; 

Attendu que le caractère' frauduleux de 
ces documents apparaît plus clairement en- 
core si l'on se rappelle que les parties recon- 
naissent que les affirmations de Van Baerle 
ont encore été produites d^ns des circon- 
stances où il a cherché à leur donner faus- 
sement la date du 27 décembre 1867; qu'il 
est constant en effet que les déclarations de 
Van Baerle ont encore été consignées sur le 
second feuillet d'une lettre contenant procu- 
ration écrite de Londres et timbrée à la poste à 
la date préindiquée et qu'il est certain néan- 
moins que ce second feuillet n'a été recou- 
vert d'écriture qu'après que la lettre avait 
été reçue et ouverte par la destinataire; 

Attendu que la déclaration produite lors 
de Tapposition des scellés porte le même 
caractère de fraude et a été également faite 
dans l'unique but de priver la partie Dan- 
saert de sa part dans la communauté ; 

Attendu que les documents ci -dessus 
invoqués ne prouvent point, comme le pré- 
tend la partie Slosse, que Van Baerle a fait 



donation a sa sœur de ses biens meubles ; 
qu'il est évident en effet que le premier n'a 
jamais eu Tintcntiou de donner et que la 
seconde n'a jamais eu l'intention de rece- 
voir; qu'il n'y a eu entre eux qu'un concert 
frauduleux en vue de dépouiller Emilie 
Gresbam des avantages qu'elle aurait pu 
recueillir après le divorce en sa qualité 
d'ôpouse commune en biens; 

Attendu enfin que Caroline Van Baerle 
n'est pas tnjeux fondée à prétendre que le 
mobilier lui appartient parce qu'il a été payé 
de ses deniers; qu'il est impossible de s'ar- 
rêter à la simple allégation qu'elle produit à 
cet égard et qui est démentie d'ailleurs par 
foutes les circonstances du procès et notam- 
ment par les deux lettres que Van Baerle a 
écrites à sa femme avant son mariage et 
dont les dates ont été ci-dessus indiquées ; 

^^ Revendication des titres inventoriés 
sous les cotes 1 à 4 de l'inventaire : 

Attendu qu'à l'égard de ces titres la partie 
SlosFC ne peut invoquer que la possession 
qu'elle en aurait eue, l'ineflicacité des décla- 
rations de Van Baerle au point de vue de la 
preuve ayant été démontrée dans les consi- 
dérants qui précèdent; 

Attendu que les valeurs inventoriées sous 
les cotes 1 à 4 ont été trouvées dans une 
caisse contenant du linge de maison ; qu'il est 
établi par la déposition du témoin Stronart 
entendu dans la poursuite correctionnelle 
que ces valeurs étaient cachées sous le linge; 
qu'il suit donc de là que la partie Slosse n'en 
avait pas la possession paisible et publique; 
d'où la conséquence que la possession dont 
elle argumente n'était point une possession 
utile; 

Attendu au surplus qu'il est prouvé par 
les documents versés au procès que les titres 
trouvés dans la caisse du second étage sont 
la propriété de feu Van Baerle ; 

Attendu eu effet qu'il est constant, quaut 
à ceux inventoriés sous la cote 1'% que le 
19 septembre 1871 Lepel-Cointet a retiré 
8 obligations du Pérou d'un pli cacheté que 
Van Baerle lui avait expédié; qu'il n'a pas 
su les vendre; qu'il a informé Van Baerle, à 
la date du 2 janvier 1872 «qu'il les conserve* 
rait sous son dossier et qu'il les lui a retour- 
nées le 50 janvier de la même année; 

Attendu que les 8 titres renvoyés par 
Lepel-Cointet portent les numéros de ceux 
mentionnés dans la cote l*"* de l'inventaire; 

Attendu que les numéros des titres de 
l'emprunt ottoman énumérés sous les cotes 
2 à 4 de l'Inventaire sont pour la plupart 
ceux des titres du même emprunt expédiés 
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à Van Baerle par Lepél-Cointet à la date du 
2 janvier 4872; 

Aitendti que tous les titres envoyés par 
Lepel-Gointet étaient la propriété de Van 
Baerle puisque c*est de celui-ci qu'émanaient 
les ordres de vente et d'achat ; 

Attendu que s*ils ont été adressés à 
M"' Van Baerle, cela est sans importance 
puisque Texpédition a été Taite pendant le 
cours de Pinstanceen divorce, peu de temps 
après que tribunal s'était déclaré compétent 
pour connaître de la demande formée par 
Emilie Gresham ; que c'est d'ailleurs Van 
Baerle lui-même qui a indiqué comment les 
titres devaient être ex pédiés, en faisan t même, 
semble-tHl, passer sa sœur pour sa fille; que 
Ton doit donc voir ici encore dans la ma- 
nière dont renvoi était fart une manœuvre 
employée par le mari pour dissimuler une 
partie de l'avoir de Ja communauté ; 

Z"" Revendication des titres inventoriés 
sous les cotes 5 et 6 de l'inventaire : 

Attendu qu'il est prouvé par l'expédition 
régulière de rinveûtaire que ces valeurs ont 
été trouvées dans un sac que Caroline Van 
Baerle portait sous son jupon par des cordes 
ati'achces à sa ceinture. 

Attendu qu'au moment où ces valeurs ont 
été découvertes Caroline Van Baerle était 
habillée comme si elle allait sortir; 

Attendu qu'elle n'a pas indiqué le motif qui 
aurait pu la porter à dissimuler ainsi des 
valeurs qui lui appartenaient légitimement; 

Attendu qu'elle n'avait donc point la pos- 
session utile de ces valeurs puisqu'elle n'en 
avait pa^s la possession publique ; d'où la con- 
séquence qu'elle n'est pas fondée à en re- 
vendiiquer la propriété; 

i** Revendication des valeurs reprises sous 
la cote 59 de l'inventaire, soit une somme 
de 4,260 francs et vingt coupons d'inté- 
rêts d'obligations d'emprunt de la ville de 
Madrid: 

Attendu que ces valeurs se trouvaient sur 
Van Baerle au moment de son arrestation ; 
qu'elles étaient donc en sa possession ; 

Attendu que la partie Slosse s'appuie pour 
revendiquer ces valeurs sur une déclaration 
de Van Baerle affirmant qu'elles sont la pro- 
priété de sa sœur; 

Attendu que l'on ne concevrait pas com- 
men Van Baerle aurait été porteur d'une 
somme considérable appartenant à cette der- 
nière ; 

Attendu que la déclaration qu'il a donnée 
à cet égard comme à l'égard des coupons 
d'intérêt d'obligations de la ville de Madrid 
doit être considérée comme mensongère et 



conime dictée par la pensée qui Ta constam- 
ment porté à tenter de soustraire Tavoir de 
la communauté aux revendications de sod 
épouse ; 

5^ Revendication des titres représentant 
3,280 francs de rente française et des douze 
métalliques déposées entre les mains de 
Swyen par la partie demanderesse : 

Attendu qu'il est constant que Lepel- 
Cointet a acheté sur les ordres de Van Baerle 
5,500 francs de rente française ; qu'il en a 
vendu pour 220 francs afin de se procurer 
les fonds nécessaires à un versement qui de- 
vait être effectué, et qu'à la date du 50 jan- 
vier 1872 il a expédié à Van Baerle les 
5,2^0 francs qui restaient; 

Attendu qu'il importe peu que le titre ait 
été adressé à M"' Van Baerle; qu'il a^té dé- 
montré ci-dessus que cette circonstance n'est 
pas de nature à faire attribuer à la partie 
Slosse les valeurs que Lepel-Coîntet avait 
expédiées à son adresse; 

Attendu que l'on ne doit pas se préoccu- 
per davantage de la remise du titre qui a été 
effectuée par la demanderesse entre le mains 
de Swyen ; qu'il ne faut pas perdre de vue, 
en elfet, que le titre a été remis après le dé- 
cès de Van Baerle et à une époque où Caro- 
line Van Baerle était seule au domicile de 
son frère et où le bris de scellés lut permet- 
tait de disposer librement de tout l'avoir de 
la communauté; 

Attendu que les mêmes considérations 
doivent faire admettre que les douze métal- 
liques remises à Swyen sont des. biens de 
communauté; qu'il esta remarquer que Van 
Baerle lui avait primitivement confié qua- 
torze métalliques et que deux de celles-ci ont 
servi à opérer un versement sur le titre de 
rente française dont il a été parlé ci-dessos; 
que Ton ne concevrait point que la demao- 
deresse ait opéré, à l'aide de valeurs lui ap- 
partenant, un versement qui devait être fait 
sur un titre qui était la propriété de la com- 
munauté Van Baerle-Gresham ; 

6" Revendication des actions de la banque 
nationale d'Autriche inventoriée sous la 
cote XXII : 

Attendu que la demanderesse s'appuie 
uniquement pour justifier ses conclusioas 
sur le transfert qui a été opéré à son profit 
par son frère; 

Attendu que si l'on lient compte des cir- 
constances ci dessus reprises, on est amené 
à reconnaître que Van Baerle n'a pas eu riii- 
tention de transférer ces actions à sa sœur, 
mais qu'il a voulu les soustraire à la com- 
munaiité en les mettant sous le nom de la 
partie Slosse ; 
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Attendu que les vingt et une actions de la 
Banque nationale d'Autriche sont inscrites 
dans le carnet qui renfermait la mention 
d^une partie des titres qui composaieot la 
fortune de Van Baerle ; que la partie Slosse 
reconnaît aujourd*bui que ce carnet ne forme 
point un titre en sa faveur, puisqu'elle ne 
revendique pas toutes les actions qui y sont 
inscrites; qu'elle reconnaît donc ellc-mépie 
la fausseté de la mention qu'il portait à sa 
première page de l'aveu des parties et qui 
constatait que toutes les valeurs qui y étaient 
notées étaient la propriété de Caroline- 
Jeanne-Guillelmine Van fiaerle; 

Attendu que cette mention étant fausse, 
on est conduit à admettre que l'inscription 
dans le carnet prouve que les titres étaient 
en la possession de Van Baerle ; que dès lors 
le transfert étant frauduleux, on doit déci- 
der que les actions de la Banque nationale 
d^Autriche sout des biens dé communauté; 

7* Revendication de soixante-quinze mé- 
talliques d'Autriche : 

Attendu que cette revendication s^appuie 
sur des déclarations émanées de Van Baerle 
et dont le caractère frauduleux a été suCB- 
samment établi par les considérauts qui pré- 
cèdent ; 

V. Quant à la conclusion par laquelle la 
partie Slosse demande qu1l soit décidé que 
les patrimoines de Van Baerle ont été con- 
fondus et que le partage de la masse doit 
s'effectuer par parts égales : 

Attendu qu'il n*existe jusqu'ores aucune 
preuve qui établisse l'existence de la confu- 
sion dont argumente la demanderesse ; 

Attendu que les circonstances de la cause 
démontrent au contraire que cette prétendue 
confusiorfn'a jamais existé; ^ 

Attendu que si elle avait existé en effet 
Van Baerle se serait empressé de la faire 
cesser dès le début de l'instance en divorce; 
qu'il est évident qu'il aurait mis fin à une 
situation qui devait avoir pour conséquence 
de dépouiller sa sœur au profit de sa femme 
et dont le danger ne pouvait pas échapper 
à un homme qui avait étudié les- lois et 
exercé la profession d'avocat dans son pays 
natal ; 

Attendu qu^il y aurait mis fin par des 
actes réguliers sur la sincérité desquels il ne 
pouvait y avoir aucun doute et non point 
par des déclarations qui tendaient à attribuer 
à sa sœur seule tout le patrimoine comnAin, 
de manière à ne lui laisser, en fait de meu- 
bles, que la propriété de ses vêtements ; 

Attendu que s'il n'a pas été fait de partage 
écrit à la mort des parents Van Baerie entre 



la demanderesse et son frère, rien ne prouve 
qu'ils n'ont pas partagé ultérieurement les 
valeurs mobilières dont ils avaient hérité ; 
que pareil paruge ne suppose pas nécessai- 
rement une convention écrite dont l'in- 
strument pourrait être représenté; 

Attendu que pour rejeter la confusion des 
deux patrimoines on n'est point forcé de 
dénier toute fortune personnelle i la deman* 
deresse ; que cette fortune pourrait être en 
sa possession sans qu'il fût possible à la par- 
tie Dansaert d'en prouver la réalité et l'im- 
portance; que le témoin Debay entendu 
devant le tribunal correctionnel a déclaré 
d'ailleurs que Caroline Van Baerle avait em- 
porté à Londres des valeurs considérables; 
que, d'un autre c6té, les acquisitions d'im- 
meubles qu'elle a faites en Belgique expli- 
queraieut encore dans une certaine mesure 
ce que sont devenus les capitaux dont elle a 
hérité de ses parents; 

Attendu que la preuve offerte par la partie 
Slosse n'est pas recevable; qu'il ne lui a pas 
été impossible de se procurer une preuve 
écrite de la confusion depatrimoinesdont elle 
argumente et que cette circonstance, jointe 
au chiffre des valeurs dont elle réclame la 
moitié, ne lui permet pas d'avoir recours à 
la preuve testimoniale pour établir le bien 
fondé de ses prétentions ; 

Attendu au surplus que les faits que la 
partie Slosse demaude à prouver sont con- 
tradictoires entre eux, ce qui leur enlève 
toute pertinence et toute relevance; qu'en 
effet les n""* 6, 7, 8 et 9 de l'articula- 
tion, s'il étaient établis, démontreraient que 
Caroline Van Baerle avait un patrimoine dis- 
tinct de celui de son frère, patrimoine qu'elle 
déposait en tout ou en partie à la Banque 
Nationale ou chez des tiers et dont elle rece- 
vait elle-même les revenus ; 

Attendu que les faits 3, 4 et 5 ne sont ni 
relevants ni pertinents; qu'ils prouveraient 
que Van Baerle administrait la fortune de sa 
sœur et faisait des opérations de bourse pour 
le compte de celle-ci, mais qu'il est impos- 
sible de voir dans ces faits la preuve que les 
patrimoines étaient confondus ; 

Attendu que le second fait est également 
sans pertinence et sans relevance puisqu'il 
tend uniquement à prouver que la fortune de 
Caroline Van Baerle était plus considérable 
que celle de son frère ; 

Attendu que le premier fait est contredit 
par tous les éléments du procès et notam- 
ment par la circonstance que Caroline Van 
Baerle achetait des immeubles sous son nom, 
tandis que son frère en achetait sous le sien 
ou sous leurs noms à tous deux, ce qui dé- 
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montre que les patrimoiDes étaient distincts 
et que, lorsqu'on faisait une opération en 
commun, on avait soin de faire en sorte 
que le résultat de celle-ci appartînt aux deux 
iniéressés ; 

Attendu enfin qu*il est encore contredit 
par la production que Yan Baerle a faite k la 
faillite de Tagent de change Crom ; qu'il y 
déclare qu'il a fait des opérations avec les 
fonds de sa sœur et que c'est à raison de ces 
opérations qu'il est créancier de la faillite ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'attacher plus 
d'importance à la preuve offerte eu tant 
qu'elle aurait pour but d'établir l'existence 
d'une fortune particulière appartenant à la 
demanderesse ; que l'existence de cette for- 
tune ne peut pas être et n'est pas contestée, 
mais qu'il ne s'ensuit pas qu'elle soit confon- 
due avec celle de Van Baerle ou qu'elle se 
trouve en tout ou en partie entre les mains 
de ce dernier; 

Attendu enfin que la confusion de patri- 
moines est démentie par les conclusions de la 
demanderesse elle même; que celle-ci, en 
effet, revendique en ordre principal diverses 
valeurs qu'elle déclare être sa propriété per- 
sonnelle, tandis qu'elle soutient dans un 
ordre subsidiaire que son patrimoine est 
confondu avec celui de son frère défunt ; que 
cette contradiction démontre que la deman- 
deresse sait elle-même que les patrimoines 
sont demeurés distincts puisque c'est cette 
situation qu'elle vent faire reconnaître avant 
tout par le tribunal; que l'on ne conçoit pas 
d'ailleurs comment une partie pourrait se 
prévaloir de deux situations de fait qui sont 
eu contradiction l'une avec l'autre ; qu'elle 
doit affirmer soit la première soit la seconde 
sous peine d'enlever toute autorité et toute 
valeur aux allégations qu'elle produit devant 
la justice.' 

Vi. Quant aux effets de la communauté qui 
auraient été divertis ou recelés par Caroline 
Van Baerle : 

En droit : 

Attendu qu'il y a recel ou divertissement 
chaque fois que l'un des époux ou son héri- 
tirr cherche à s'approprier Trauduleusement 
des objets qui appartenaient à la commu- 
nauté, de manière à rompre l'égalité qui est 
de Fessence de tout partage ; 

Attendu que le législateur n'a poiut déter- 
miné quels sont les actes qui sout cousti tu- 
tifs du recel ou du divertissement; qu^il s'en 
est rapporté sur ce point à la sagesse du 
juge qui doit apprécier, eu égard aux cir- 
coustances de chaque cause, si l'époux ou son 
héritier a cherché à détourner à sou proût 



personnel des biens qui appartenaient en 
commun aux deux conjoints ; 

Attendu qu'il y a lieu d'appliquer Tar- 
ticle wn non-seulement lorsque les biens 
ont été matériellement détournés ou di&M- 
mulés, mais encore lorsque à Taide de piècts 
fausses ou de documents dont il a été fait on 
usage frauduleux, l'un des époux a lenlé de 
se faire attribuer des biens qui dépendaient 
de la communauté et qui devaient être com- 
pris dans la masse des biens à partager ; 

Attendu que du moment où Tobjeta éié 
détourné ou dissimulé l'époux coupable doit 
être privé de sa portion, à moins qn'îl n'ait 
restitué spontanément et avant que les cohé- 
ritiers ne se soient aperçus de la fraude; 

Attendu que la restitution perd le carac- 
tère de spontanéité qu'elle doit avoir pour 
rendre inapplicable la disposition de Par- 
ticle li77 du code civil, chaque fois qu'elle 
n'a été opérée que sur la menace de pour- 
suites ou parce qu'il était impossible déta- 
cher plus longtemps qu'il y avait en recel on 
divertissement ; 

Attendu qu'eussent- ils été perpétrés avant 
le décès, les faits justifient l'application de la 
loi s'ils se sont continués après la mort; qu'il 
ne peut y avoir aucun doute à cet égard si 
l'on tient compte de l'esprit du code et dn 
but que le législateur a voulu atteindre ; 

En fait : 

i" Valeurs cotées à l'inventaire sous les 
n*M à 4 inclusivement : 

Attendu qu'il a été démoutré ci-dessus que 
la demanderesse n'avait point la possession 
utile de ces valeurs parce qu'elle ne les avait 
pas possédées publiquement; qu'il est con- 
stant qu'elles out été trouvées dans une caisse 
parmi du linge de maison ; qu'elles n'ont pas 
été signalées ou remises au uotaire par la 
partie Slosse ; que le fait de déposer des va- 
leurs importantes dans un endroit tel que 
celui où elles ont été trouvées prouve d'ail- 
leurs que l'on a tenté de les soustraire aai 
regards de ceux qui dressaient l'inventaire; 

Attendu que Caroline Van Baerle ne pré- 
tend point que ces valeurs ont été mises 
dans la caisse par un autre que par elle; 
qu'elle soutient au contraire qu'elles sont sa 
propriété et qu'elle invoque même la circon- 
stance que les titres ont été trouvés dans la 
chambre qu'elle occupait; 

Attendu enfin que dans ITuventaire ces 
titres ont été revendiqués par Caroline Van 
Baerle comme étaut sa propriété persouoelie 
et qu'elle les revendique encore dans sa con- 
clusion; qu'ils étaient cependant des biens 
de communauté, ainsi que cela a été établi 
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ci -dessus et que ce o^est qu'eu produisant 
des documents frauduleux sur le caractère 
desquels elle ne peut avoir aucun doute, 
qu^elle a tenté de s*en faire attribuer la pro- 
priété exclusive ; 

Attendu qu'à tous l^s points de vue elle a 
diverti ou recelé les valeurs cotées sous les 
D*"" 1 à 4 de riuventaire; qu'elle doit donc 
élre privée de sa portion dans lesdites va- 
leurs ; 

â*" Valeurs cotées à Tinveniaire sous les 
n** 5 et 6 : 

Attendu que Texpédition régulière de iln- 
▼entaire porte que ces valeurs ont été trou- 
vées dans un sac que la demanderesse por- 
tait sous son jupon ; que les ternies employés 
par le notaire démontrent clairement que 
les valeurs n*ont pas été remises spontané- 
ment et que Ton n'en a abandonné la posses- 
sion matérielle que parce que le recel avait 
été découvert; 

Attendu que Tinstruction correciionnelle 
prouve qu'il en a été ainsi; que les déclara- 
tions du notaire Crois et du gardien des scel- 
lés ne peuvent laisser aucun doute à cet 
égard, et que le notaire a ajouté qu'avant 
que les valeurs fussent découvertes la deman- 
deresse avait déclaré qu'elle n'avait rien sur 
elle; 

Attendu que ces circonstances jointes à la 
revendication qu'elle produit devant le tribu- 
nal et qui s'appuie sur des documents qu'elle 
sait frauduleux démontrent que les valeurs 
reprises sous les cotes 5 et 6 de l'inventaire 
ont été recelées par la partie Slosse; 

5"* Valeurs trouvées dans les lieux d'ai- 
sances et cotées sous les cotes 9 à 30 de 
l'inventaire : 

Attendu queces valeurs ontélécachéesdans 
les lieux d'aisances la nuit même où les scellés 
ont été brisés; que la participation de Caro- 
line Van Baerle à ce fait résulte à toute évi- 
dence de la condamnation prononcée contre 
elle, de sa présence sur l'escalier à six heures 
du matin dans les conditions indiquées par 
les témoins entendus devant le tribunal cor- 
rectionnel et du billet écrit de sa main qui a 
été trouvé avec les valeurs et qui portait : 
Toutes les obligations contenues dans ces 
boites et paquets appartiennent à moi Jcanne- 
Caroline-Guillelniine Van Baerle ; 

Attendu que les valeurs avaient été dissi- 
mulées par Van Baerle et sa sœur en vue de 
la liquidation de la commutiauté qui aurait 
suivi le divorce, mais qu'après le décès de 
son frère la demanderessea voulu tirer parti 
dans son intérêt à elle d'une situation qu'elle 
avait créée de commun accord avec Van 
Baerle et dans l'intérêt exclusif de celui-ci ; 

PASIC. 1874. — 3* PARTU. 



Attendu qu'Arnold, l'un des héritiers, lors 
de la confection de l'inventaire, a requis le 
notaire instrumentant de constater que le 
ââ février le juge de paix et les comparants 
ont invité M"« Van Baerle à réfléchir à la gra- 
vité de sa conduite; que le 25 celle-ci a 
déclaré qu'elle avait réfléchi la nuit et que 
Ton trouverait probablement d'autres va- 
leurs dans une place qu'elle indiquait; que, 
sur la menace d'une poursuite, elle a fait 
remarquer qu'on n'avait pas recherché dans 
les lieux d'aisances, où Ton trouva les valeurs 
dans des caisses dont la demanderesse portait 
la clef sur elle; 

Attendu que, dans sa réponse actée à 
l'inventaire, Caroline Van Baerle ne contre- 
dit en rien les affirmations d'Arnold ; qu'elle 
déclare que c'est par distraction qu'elle avait 
dans la main la clef d'une des caisses ; qu'elle 
n'a pas à s'expliquer sur les menaces qui 
peuvent lui avoir été faiteset qu'elle demande 
acte de ce que c'est elle qui a indiqué le lieu 
où les titres ont été trouvés; 

Attendu que le juge de paix a déclaré 
devant le tribunal correctionnel qu*il avait 
demandé à Caroline Van Baerle si elle ne 
savait pas où étaient les valeurs ; qu'elle avait 
répondu négativement; qu'il avait insisté, 
l'avait menacée d'une poursuite et que pas- 
sant près des latrines elle avait dit : Je vais 
voir s'il n'y a pas là des valeurs. 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la demanderesse a diverti les valeurs 
cotées à l'inventaire sous les cotes 9 à 50 et 
qu'elle ne les a pas restituées spontanément 
puisqu'elle n'a dit où elles se trouvaient 
que sur la menace d'une poursuite et alors 
qu'elle avait pu constater que l'on connaissait 
Texistence des objets recelés et que l'on par- 
viendrait par conséquent à les découvrir tôt 
ou tard ; 

4"* Valeur du mobilier : 

Attendu que si le mobilier n'a pas été ma- 
tériellement diverti ou recelé, il est néan- 
moins prouvé que la demanderesse a cherché 
à faire croire qu'il lui apppartenait en pro- 
pre et qu'elle a fait usage, pour atteindre 
son but, de documents frauduleux et de dé- 
clarations mensongères que Van Baerle avait 
préparés pour frustrer sa femme lorsqu'il 
aurait à procéder avec elle à la liquidation de 
la communauté; 

Attendu que Caroline Van Baerle savait 
que les documents qu'elle a invoqués étaient 
frauduleux et mensongers; qu'il ne peut y 
avoir aucun doute à cet égard en présence 
de tous les faits de U cause et de toutes les 
cinonstauccs qui sont acquises au débat; 

il 
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Attendu qu*il suit donc de là qu'ici encore 
il y a eu recel ou divertissement; 

5* Titre de rente française de 5,280 francs 
et douze métalliques d'Autriche : 

Attendu que le titre de rente française 
était la propriété de Van Baerle; que les 
renseignements fournis parLepel-Cointet le 
démontrent clairement, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus ; 

Attendu que la demanderesse, en produi- 
sant un reçu de Swyen chez lequel elle avait 
déposé le titre après la mort de son frère, a 
tenté de se le faire attribuer; qu'elle l'a 
revendiqué à l'inventaire et qu'elle le reven- 
dique encore à l'audience ; qu'il y a donc de 
sa part recel ou divertissement ; 

Attendu qu'elle n*a produit le reçu des 
ipétalliques qu'après que Swyen avait révélé 
l'existence du dépôt fait entre ses mains; 

Î qu'elle a donc dissimulé ces valeurs en ne 
aisant point connaître qu'elle les avait dépo- 
sées chez un tiers et qu'elle ne les a restituées 
qu'après qu'on avait découvert la fraude et 
tout en persistant à les revendiquer; 

C"" Somme de 4,â60 francs et vingt cou<- 
pons d'intérêts des obligations delà ville de 
Bfadrid remis par M. Lahaye et repris sous 
la cote 39 de l'inventaire : 

Attendu que la demanderesse revendique 
ces valeurs en s'appuyant sur une déclara- 
tion donnée' par son Trère au moment de 
son arrestation ; 

Attendu que si l'on se rappelle les déclara-* 
tiens mensongères que Van Baerle a constam- 
ment données et la part que la demanderesse 
a prise aux actes posés par son frère, ou est 
amené à reconnaître que la déclaration in- 
voquée n'est pas l'expression de la vérité et 
que Caroline Van Baerle savait qu'elle était 
fausse ; 

Attendu, dès lors, qu'en faisant usage de 
documents frauduleux pour dépouiller la 
communauté de ces valeurs la demande- 
resse les a diverties ou recelées dans le sens 
de la loi ; 

VII. Quant à la provision : 

Attendu que la partie Dansaert conclut à 
ce que, sur le vu du jugementque le tribunal 
va rendre et avant tout partage, le notaire 
Crois soit tenu de lui remettre les valeurs 
que le tribunal constatera avoir été recelées 
par Caroline Van Baerle ; 

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à celte 
conclusion ; 

Attendu que la partie Dansaert va donc 
être mise en possession avant toute opéra- 
tion de partage ou de liquidation des valeurs 
considérables qui ont été recelées par la 



demanderesse; qu'il est donc superfio k 
lui allouer en outre une provision ; 

Par ces motifs, ouï eu son avis coDforme 
M. Janssens, juge suppléant faisant fooetioa 
de procureur du roi, joignant les causes 
inscrites sous les n*"* 13584, 13571 et 15671 
du rôle et y faisant droit par un seul et mène 
jugement; 

Dit pour droit que le notaire Crois a été 
constitué et sera jusqu'à la liquidatioo com- 
plète maintenu en qualité de séquestre ooo- 
ventionnel de tous les biens meubles et 
immeubles décrits à l'inventaire dressé 
par son ministère dans la maison habitée 
jadis par feu Charles Yan Baerle, aveuue de 
la Keine, 103, à bchaerbeek, et ce &ur le 
pied des conventions avenues entre parties; 

Déclare la partie Siosse non fondée es se» 
fins de non-recevoir dirigées contre TactioD 
en partage introduite par la partie Dansaert; 

Dit pour droit qu'il y a lieu de procéder 
entre les parties au partage et à la liquida- 
tion de la communauté ayant existé entre 
Emilie Gresham et feu son mari Cbarifi 
Van Baerle; nomme le notaire Crois, à 
Bruxelles, par les soins duquel il sera pro- 
cédé au partage et à la liquidation de ladite 
communauté ; désigne M. le juge Staes snr 
le rapport duquel seront vidées les contesta- 
tions qui pourraient s'élever entre parties 
dans le cours des opérations; nomme le do- ' 
taire Lagasse pour représenter les partie 
récalcitrantes ou non présentes ; 

Dit pour droit que les époux Van Baeric- 
Gresham étaient mariés sous le régime de la 
communauté légale ; qu'en eonséqneoce cette 
communauté doit être traitée et partagée 
d'après les règles tracées par les articles 1401 
et suivants du code civil ; 

Que tous les objets, tous les titres mobi- 
liers et tontes les valeurs mobilières sans 
distinction décrits dans l'inventaire du no- 
taire Crois et détenus par celui-ci pour 
compte de qui de droit sont, jusqu'à preuve 
contraire à fournir par les tiers intéressés, 
spécialement par Caroline Van Baerle, pré- 
sumés dépendre de la communauté dont 
s'agit; 

Déclare Caroline Van Baerle non fondée 
dans les diverses revendications formulées 
par elle ; l'en déboute ; 

Dit que parce qu'elle les a recelées, la par- 
tie Siosse est déchue au profit de son uniqoe 
copartageante hmilie Gresham, veuve Yan 
Baerle, de tout droit de partage dans les 
valeurs décrites à l'inventaire du notaire 
Crois sous les cotes I à IV inclusîTement, 
V et VI, IX à XXX, XXXI' et XXXIX aiosi 
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que dans le prix du mobilier ; dit que Rur le 
vu du jugement et avant tout partage le no- 
taire CroU sera tenu de remettre à la partie 
Dansaert lea valeurs recelées par la partie 
Slosse ; 

Donne acte aux parties des réserves for- 
mulées dans leurs conclusions; 

Déclare les parties respectivement non 
fondées dans le surplus de leurs coud usions, 
les en déboute; condamne la partie Slosse 
aux dépens; 

Et, vu la qualité d'étrangère des parties en 
cause et le caractère irréparable que Texécn- 
tion provisoire pourrait donner au présent 
jugement, dit n'y avoir lieu de déclarer le 
jugement exécutoire par provision, non- 
ot^tant appel et sans caution. 

Du 6 août 1873: — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Demeure, vice-prési- 
dent. — PL HH. Eugène Robert, Emile De- 
gaod, Emile Dansaert et Paul Jaussens. 

LIÈGE. 11 mars 1874. 
PRESSE. — Preuve des faits diffamatoires 

ou CALOVNIECJX. — Fo^TCTIONNAIRE OU PER- 
sonne avant un caractère public. — 
Consul étranger. — exeqvatur, 

Lts agents dépositaires de V autorité et les per- 
sonnes ayant un caraclhe public dont par^ 
lent les articles 5 du décret du 20 juillet 
1851 sur la presse et i47 du code pénal, et 
contre lesquels la preuve des faits calomnieux 
ou diffamatoires est admise, sont les fonc- 
tionnaires belges et les personnes ayant un 
caractère public national {{), 

La preuve des faits imputés à un fonctionnaire 
ou agent étranger, notamment à un consul, 
n'est donc peu ailmissible* 

L'exequatur accordé par le gouvernement à un 
couhul étranger n^est que la reconnaissance 
de son titre et Vautorisation d'exercer sa 
mission. Cet acte ne fait pas de cet agent un 
dépositaire de rauiorité du pays et ne lui 
confère pas un caractère public dans le sens 
du décret sur la presse, 

(CHAPET, — C. FESTRAERTS.) 



M. Gbapey, agent vice-consul et consul 
moraire de France à Liége^ avait assigné 
. Auguste Festraerts, propriétaire éditeur 



(I) Voy., dans ce pens : Dalloz, Rép., v« Presse, 
D» 1009. Con/ra .• ScBUEsiUMS, Code de la presse» 
p.2f8pijag. BruxellM, 2mftit857(fie/^.yiMtftV., XVi, 
p. 632). 



du journal V Avenir, ^Ç\f\ de le faire condam- 
ner à réparer le dommage qu'il prétendait 
lui avoir été causé par U publication, dans 
ce journal, d'articles qui auraient porté 
atteinte à son honneur et à sa considéra- 
tion. 

M. Fesiraerts n'avait pas décliné la rcs^ 
ponsabilité de ces articles, et, tout en soute- 
nantque les imputations qu'ils renfermaient 
ne dépassaient pas les bornes de la liberté 
delà presse, il avait oiïert de prouver par 
toutes voies de droit partie de ces alléga- 
tions. 

Cette offre de preuve a été repousséepar 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ar- 
ticle 5 du décret sur la presse du 20 juillet 
I85i, reproduit par Tartiele 447 du code 
pénal, n'autorise la preuve des imputations 
calomnieuses que lorsqu'elles sont dfrigées, 
à raison de faits relatifs à leurs fonctions, 
contre les dépositaires ou agents de l'auto- 
rité ou contre toute autre personne ayant 
agi dans un caractère public ; 

Attendu que les mots l'autorité employés 
sans autre indication dans le décret ne peu- 
vent rationnellement s^entendre que de l'au- 
torité du pays; que c'est ce que démontre 
d'ailleurs clairement la loi française du 
17 mai i819, corrélative à celle du 26 mai 
suivant, à laquelle les dispositions du décret 
ont été textuellement empruntées; qu'en 
effet la loi du 17 mai punissait, dans sou 
article 16, jes outrages dirigés t contre les 
dépositaires ou agents de l'autorité » et, 
dans son article 17, comminait des peines 
identiques contre les auteurs des < outrages 
adressésaux ambassadeurs etautressgents di- 
plomatiques » ; qu'il est manifeste que l'article 
17 eût été absolument superflu et n'aurait 
pas été inséré dans la loi si les mots c agents 
de l'autorité » de l'article 16 avaient dû 
s'appliquer aux agents des autorités étran» 
gères ; 

Attendu qu'on doit admettre que le légis- 
lateur belge a employé les expressions dont 
il s'est servi dans le sens rationnel que leur 
avait attribué le législateur français; 

Attendu que les mots toute autre personne 
ayant agi dans un caractère publie sont em- 
pruntés aussi k la loi française du 26 mai 
1819 ; que les discussions de cette loi prou- 
vent qu'on a voulu parler d'un caractère 
public national et désigner les citoyens qui, 
sans être directement dépositaires de l'auto- 
rité, tiennent cependant de cette autorité ou 
de la nation un emploi ou une mission d'in- 
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térét général ; que spécialement il résulte 
des paroles de M. de Serret, garde des 
sceaux, qu'où D*a jamais entendu autoriser 
la preuve que contre les citoyens investis de 
mandats publics; 

Attendu que les expressions ayant un 
caractère public ont, dans le décret belge, la 
même signilkation que dans la loi française; 

Qu'en eiVet ce décret, comme la loi de 
1819, a été voté sous Tunique préoccupa- 
tion et daus le seul but de permettre aux 
citoyens de se défendre contre Tarbitraire du 
gouvernement et des diverses autorités du 
pays, en leur donnant le droit de signaler les 
abus, les faits illégaux ou attentatoires aux 
libertés publiques, émanant de ces autorités, 
de leurs agents ou de toutes autres per- 
sonnes ayant agi en leur nom ou pdr leurs 
ordres ; 

Attendu que les discussions législatives 
qui ont précédé, dans notre pays, l'adoption 
de Tarticle 447 du code pénal démontrent 
que cet article doit être interprété de la 
même façon. < En France, disait eu effet le 
rapporteur à la chambre des représentants, 
on considère comme dépositaires ou agents 
de Tautorité tous ceux qui, par délégation 
médiate où immédiate du gouvernement, exer- 
cent dans un intérêt public, une portion de 
son autorité ou font exécuter ses ordres. 
Cette définition est également applicable 
chez nous » ; 

Attendu que le décret de 1831 et Tar- 
tlcle 447 du code pénal n'ont donc entendu 
placer sous le contrôle direct des citoyens 
que ceux qui, ii un titre ou k un degré quel- 
conque, peuvent être considérés comme les 
mandataires de la nation; que ce serait en 
étendre arbitrairement la portée que de pla- 
cer sous un pareil contrôle les fonctionnaires 
qui tiennent leurs pouvoirs des puissances 
étranglères ; 

Attendu que les consuls résidant en Bel- 
gique sont des agents étrangers exclusive- 
ment chargés de protéger leurs nationaux; 
qu'ils ne doivent compte de la manière dont 
ils remplissent leurs fonctions qu'au gouver- 
nement dont ils tiennent leur mandat; que 
Vexequatur qui leur est accordé n'est autre 
chose que la reconnaissance officielle de leur 
titre et l'autorisation d'exercer leur mission; 
que cet acte ne leur donne aucun pouvoir 
en Belgique sur la personne ou sur les 
biens des citoyens ; qu'ils ne sont donc ni des 
dépositaires de Tautorité ni des personnes 
ayant uo caractère public dans le sens du 
décret sur la presse et de Tarticle 447 du 
code pénal ; 

Attendu qu'il suit de as considéra (tons 



que la preuve sollicitée par le défendeur 
n'est pas admissible et que les impatations 
qu'il a dirigées contre le demandeur doivent 
être considérées comme diffamatoires; 

Attendu, etc.. 

Par ces motifs, oui H. Collinet, substitot 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, et rejetant toutes conclosioos 
contraires des parties, déclare diffama- 
toires, etc., etc. 

Du 11 mars 1874. — Tribunal de Liège. 

— 3* ch. — Prés, M. Frère, vice-prétùdeoi. 

— PI. MM. Clochereux et Gérimout. 



LIEGE. 29 avrî! 1874. 

CAUTION /£/WCir(71f SOLVL — Gact, 
— Objet litigieux. 

L'étranger auquel on demande la caution judi- 
catum solvi peut être admis h dontter as 
objet en gage au lieu de caution, par appli- 
cation de l'article 2041 du code civil. 

Ce gage peut consiater dans Vobjet même dont 
l'étranger réclame le prix et qui a été tendu 
et livré au défendeur, lorsque celui-ci de- 
mande de son côté l'annulation de la rente (1). 

Dans ce cas, l'étranger doit faire un acte de 
nantissement régulier au profit du défen- 
deur. 

(SOCIÉTÉ DES ORGDBS ALEXANDRE PÈRB ET HLS, 
— C. LA DEMOISELLE DOBO.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qne la Société 
des orgues Alexandre père et fils, de Paris, 
a vendu et livré k la demoiselle Dobo, ren- 
tière, domiciliée à Liège, un orgue du prix 
de 1,700 francs; que cette demoiselle a re- 
fusé de payer et prétendu que la vente était 
nulle par le motif que Tinstrument ne serait 
pas neuf; que dans ces circonstances la So- 
ciété des orgues, poursuites et diligences de 
MM. Bionne, ses directeurs-gérauts. Ta as- 
signée en payement ; 

Attendu que la demoiselle Dobo conclut 
à ce que la demanderesse étant étrangère et 
ne possédant pas d*immenble8 en Belgique 
soit condamnée à fournir caution jusqu'à 
concurrence d'une somme de 1,000 francs, 
pour assurer le payement des frais et des 
dommages- intérêts auxquels elle pourrait 
être condamnée ; 



(1) Voy. question SDalogue, Merlir, Rép., ▼• Cau- 
tion judicatum solvi, S t»' ; SiBBT,Co(/«»afiiio/M^ sor 
l'urt. 167 du code (Je procéd. civ.,i. 
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Attendu que la Société des orgues de- 
mande que rinstrumeut livré à la défeode- 
resseetqui est en la possession de celle-ci 
lui tienne lieu de caution ; que la défende- 
resse soutient que cette garaniie est insuf- 
fisante et n'est pas conforme à la loi ; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 2041 
du code civil, celui c qui ne peut trouver de 
caution personnelle est reçu à donner à sa 
place un gage en nantissement suffisant » ; 

Attendu qu'il ne pourra y avoir de dom- 
mages-intérêts et de frais à recouvrer contre 
la demanderesse que si la demoiselle Dobo 
parvient à faire annuler la vente ; que dans 
ce cas la société sera censée avoir toujours 
été propriétaire de Tinstrunient ; qu'elle 
peut donc valablement le donner en gage 
pour cette occurrence ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'orgue 
vendu vaut plus de 800 francs ; qu'un gage 
de cette valeur suffira pour donner toutes 
garanties à la défenderesse ; 

Par ces motifs, ordonne que la Société 
des orgues fournira, dans la quinzaine, sû- 
reté du payement des dommages-intérêts et 
des frais auxquels elle pourrait être con- 
damnée jusqu'à concurrence d'une somme 
de 800 francs ; 

Dit que cette sûreté pourra être fournie 
en donnant en gage, par un acte régulier de 
nantissement, riustrumentqui est en la pos- 
session de la demoiselle Dobo ; 

Condamne ladite demoiselle aux dépens 
de l'incident. 

Do 29 avril iSU. — Tribunal de Liège. 

— 3*ch. — Préê.M. Frère, vice-président. 

— PL MM. Gloes et Dejaer. 



TOURNAI, 8 Aécembre 1878. 

CONTRAT DE MAmÂGE.— Donation entre 
ÉPOUX. — Convention entre associés. — 
UsDPROiT. — Bail. — Avantage indirect. 
— Rapport. — Successions. — Liquida- 
tion. — Mineurs. — Juge de paix. — 
Experts. 

La disposition d'un contrat de mariage qui 
attribue au conjoint survivant la pleine pro- 
priétédes meubles et l'usufruit des immeubles 
du prédécédé renferme une libéralité indivi- 
sible et réductible pour le tout. On ne peut 
scinder cette disposition et la considérer 
comme une convention d'associés en tant 
qu'elle a pour effet d'attribuer au conjoint 
survivant la pleine propriété des meubles et 



l'usufruit des immeubles de la commu- 
nauté (I). 

Le bail consenti par un usufruitier dans ' les 
limites tracées par les articles 595, 1429 et 
1450 du code civil est valable ei doit être 
maintenu, alors même qu'il conférerait au 
preneur un avantage indirect sujet à rapport. 

Si le fermage stipulé est inférieur à la valeur 
locative des biens loués, le preneur est tenu 
de rapporter la différence à la succession 
du bailleur, à compter du décès de ce dernier, 
et ce au moyen d'une somme globale, sous 
déduction de tels escomptes que de droit (2). 

Les diverses successions dévolues aux mêmes 
personnes doivent, en principe, être liquidées 
séparément, une à une, dans l'ordre chrono- 
logique de leurs ouvertures (5). 

En conséquence, pour ordonner la licitation 
d'immeubles dépendants de plusieurs succes- 
sions, il faut que l'impossibilité d'un partage 
en nature soit établie pour chaque succession 
isolément. 

Dans les partages auxquels des mineurs sont 
intéressés comme copartageants, il appartient 
au juge de paix de nommer des experts pour 
la formation des lots, 

(menu, — c. MENU.) 
JUGEMENT. ^ 

LE TRIBUNAL; — Attendu que toutes 
les parties eu cause sollicitent leur renvoi 
devant notaire à l'effet de procéder entre 
elles aux comptes, partages et liquidations : 
A de la communauté qui a existé entre les 
époux Menu-Delbauve, leurs auteurs com- 
muns ; B de la succession de Constant- 
Joseph Menu, décédé le i9 mars 1849; 
C de la succession de Joseph Menu, décédé 
le !20 avril 1849 ; D de la succession d'Adèle 
Menu, décédée le 6 juin 1850; E de la suc- 
cession de Jean Menu, décédé le 22 janvier 
1855; F de la succession de Remy .Menu, 
décédé le 15 octobre 1867 ; G de la succes- 
sion de Marie-Agnès Delbauve , veuve de 
Constant-Joseph Menu, décédée le l*' jan- 
vier 1872; ff de la succession de Louis Menu, 
décédé Iel2 marc 1873; 

Attendu que les seuls points sur lesquels 
les parties se trouvent actuellement en désac- 
cord sont les suivants : 

l<>La disposition de l'article 8 du contrat 

(1) Voy. firazdies, 15 avril 1861 (Pasic. bel», 
1861,11,931). 

(2) A rapprocher des arréu saiTanls : Brozeliea, 
1«' décembre 1858 (Pasic. belcb, 1859, II, 101) et 
11 Juin 1866 {ibid., 1867. II. 58). 

(3) Gomp. Liëge, 23 mars 1861 (Pasic. belge, 1862, 
II, 97) et 11 janvier 1862 {ibid., 186i, ll,.259j. 
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de mariage des époui Meno-Delbauve con- 
stitue-t-elle une libéralité indivisible et 
réductible pour le tout? Faut-il, au contraire, 
diviser celte disposition et la considérer 
comme une convention d'associés en tant 
qu'elle a pour effet d'attribuer au conjoint 
survivant la pleine propriété des meubles 
et Tusufruit des immeubles de la commu- 
nauté? 

^"^ Le bail avenu devant M' Delcourt, le 
6 novembre 1872, entre la veuve Menu et 
ses trois enfants Augustin, Louis et Léonie 
Menu, est-il valable ? 

5"* Ledit bail renferme-t-il on avantage 
rapportable? 

à*" Y a-t-il lieu d'ordonner la vente des 
meubles et des immeubles dépendants des 
communauté et successions litigieuses? 

Sur le premier point : 

Vu l'article 8 du contrat de mariage des 
époux Menu-Delbauve , ledit article ainsi 
conçu : 

I Pour Tamour et amitié que les futurs 
époux se portent réciproquement, ils se font 
par ces présentes donation l'un à l'autre et 
au profit du survivant d'eux deux de la pleine 
propriété des biens meubles, nul excepté ni 
réservé et de l'usufruit pendant sa vie des 
biens immeubles que délaissera ledit pré- 
mourant, pour par ledit survivant jouir des- 
dits biens meubles en pleine propriété et 
desdits biens immeubles en usufruit seule- 
ment à compter du jour du décès dudit 
prémourant » ; 

Attendu qu'il suffit de lire la clause ci- 
dessus transcrite pour se convaincre qu'elle 
a pour seul et unique objet la 6ucces$ion du 
prémourant des époux Menu-Delbauve; 

Attendu que les avantages dérivant d*un 
pacte successoral doivent être déclarés ré- 
ductibles sans qu'il y ait lieu de s'enquérir 
de la nature ou de l'origine des biens qui 
composent la succession dont la dévolution 
a été réglée par ce pacte ; 

Attendu qu'il était, sans doute, facultatif 
aux époux Menu-Delbauve de stipuler que le 
survivant d'eux aurait droit à la pleine pro- 
priété des meubles et k l'usufruit des im- 
meubles de la communauté; qu'il est incon- 
testable, comme le prétendent les défeudeurs, 
que pareille stipulation ayant la communauté 
pour objet eût constitué une convention 
d'associés non réductible; 

Mais, attendu qu'il était également loisible 
aux susdits époux de ne déroger en rien aux 
principes généraux sur le partage de la com- 
munauté; de laisser tomber, en conséquence, 
dans la succession du prémourant la moitié 



des meubles et des immeubles communs ; de 
stipuler, enfin, que tout ou partie desdiis 
meubles et immeubles seraient dévolus ao 
survivant non à titre de biene commune inégt- 
lement partagés, mais a titre de biens dépen- 
dants de la succession du conjoint prédécéai; 

Attendu que les termes mêmes de la clause 
ci-dessus transcrite montrent clairement qoe 
telle a été l'intention des époux Menn-Del- 
bauve; 

Attendu qu'il échet par suite de décider 
que l'article 8 du contrat de mariage desdiis 
époux est indivisible et renferme une libé- 
ralité réductible pour le tout; 

Attendu qu'il est certain, au surplus, en 
présence de l'article 9â8 du code civil que si 
les parties de M* Cauvin peuvent encore 
provoquer la réduction de la donation mobi- 
lière faite à la veuve Menu par soo mari, 
elles ne sont plus aujourd'hui ni recevables 
ni fondées à demander que tout ou partie 
des fruits perçus par ladite veuve sur les 
biens dont elle a joui jusqu'à son décès 
soient restitués à la succession de Gonstaot 
Menu; 

Sur le second point : 

Attendu que le bail du 6 novembre 1872 
a été consenti par la veuve Menu pour uo 
terme de neuf années seulement et moins de 
trois ans avant TexpiratioD d'un autre bail 
précédemment accordé aux preneurs ; 

Attendu qu'à la susdite date du 6 novembre 
1872, la de eu jus était propriétaire d*uoe par- 
tie des biens loués et usu fruitière du surplus, 
tant en raison de ses droits personnels qu'en 
vertu de l'article 8 de son contrat de mariage 
et d'une convention verbale avenue entre 
elle et ses enfants le 8 mars 1857; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
bail prérappelé réunit toutes les conditions 
requises par la loi pour sa validité; 

Attendu que les parties reconnaissent qu'il 
y a lieu à licitation dudit bail ; 

Sur le troisième point : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que si le 
prix stipulé au bail du 6 novembre 187i est 
inférieur à la valeur locative des immeubles 
repris audit bail, les preneurs ou leurs repré- 
sentants serout tenus de rapporter la diffé- 
rence à la succession de la veuve Menu, à 
compter du décès de cette dernière et ce 
au moyen d'une somme globale, sauf déduc- 
tion de tels escomptes que de droit; 

" Attendu que le tribunal n'a pas les élé- 
meuts nécessaires pour fixer la véritable 
valeur locative des biens loués ; qu'il échet 
donc de nommer experts pour la déterminer; 
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Sur le quatrième point : 

Attendu que les demaudeors eonclueut à 
la vente de tous les meubles trouvés en la 
mortuaire des époux Menu-Delbauve; 

Attendu qu'à Tune des andieuces de plai- 
doiries les dérendeurs oni déclaré consentir 
à la vente demandée, en se bornant k faire 
des réserves relativement à la répartition du 
prix à provenir de la licitation des récoltes 
pailles f fumiers et engrais compris dans 
riuventaire du 26 avril 1872; 

Attendu que les parties de M' Lescbevin 
concluent également à la licitation de tous 
les immeubles dépendants des communauté 
et succe^isions litigieuses; que pour établir 
la nécessité de cette licitation à laquelle les 
demandeurs ne consentent que pour quel* 
ques immeubles seulement, elles font valoir 
que les droits des parties se cbifirent par des 
quotités tellesque pour procéder à un partage 
en nature, il faudrait former trente-quatre 
millions Gt mille 336 lots; 

Mai», attendu que les défendeurs n'arri- 
vent à ce résultat qn'eii méconnaissant les 
vrais principes de la matière; qu*il n'est pas 
douteux, en effet, qoe pour rester fidèle k 
ces principes, on doit liquider et partager 
séparément, une à une, les diverses succes- 
sions litigieuses, dans Tordre chronologique 
de leurs ouvertures; 

Attendu que rien ne prouve qu'il ne soft 
pas possible de former deux lots égaux des 
immeubles dépendants de la communauté 
Menu-Delbauve ; que rien ne prouve non plus 
que les immeubles qui, par suite du partage 
de la communauté, se trouveront composer 
la succession de Constant Menu ne soient 
pas commodément partagea blés en douze lots; 
qu'à supposer que les biens qui seront éven- 
tuellement attribués aux autres successions 
litigieuses soient reconnus i m partagea blés, 
c'est alors, mais alors seulement, qu*il y 
aura lieu d'ordonner la licitation desdits 
biens; 

Attendu que des mineurs sont intéressés 
comme copartageants dans les successions 
dont la liquidation est poursuivie ; 

Attendu que la loi du 9 juin 1816 réserve 
au juge de paix du lieu d'ouverture d'une 
succession le soin de désigner les experts qui 
seront chargés, le cas échéant, de procéder 
à la formation des lots ; 

Par ces motifs, oui les conclusions de 
M. Bareel, substitut du procureur du roi, 
renvoie les parties en cause devant MM. Del- 
court et Durieu, notaires à Quevaucamps 
etâ BtHœil, pour procéder entre elles, confor- 
mément à la loi du 12 juin 1816, aux comptes 



partages et liquidations des communautés et 
successions litigîeases; 

Dit que si des contestations surgissent, les 
notaires susnommés en dresseront acte et 
renverront les parités devant ce tribunal 
pour être statué ce qu'il appartiendra; 

Dit que l'article 8 du contrat de mariage 
des époux Menu-Delbauve constitue une 
libéralité sujette pour le tout aux règles des 
donations ; 

Déclare bon et valable le bail du 6 no- 
vembre 1872; 

Ordonne la licitation dndit bail; 

Nomme pour experts à Teffet de déter- 
miner la véritable valeur locative des biens 
loués les sieurs...; 

Commet M. le juge de paix du canton de 
Quevaucamps pour recevoir le serment des- 
dits experts; 

Ordonne la vente du mobilier trouvé en la 
mortuaire des époux Menu-Delbauve; 

Réserve tous les droits des parties quant 
à la répartition du prix à provenir de la 
vente ; 

Dit n'y avoir lieu, au moins quant à pré- 
sent, d'ordonner la licitation des immeubles 
litigieux ; 

Laisse les parties entières dans leur droit 
de requérir de H. le juge de paix la nomi- 
nation d'experts pour la formation des lots ; 

Dépens faits ]osqu*ores à charge des 
masses à partager au prorata de leur actif net; 

Et vu l'article 20dela loi du 25 mars 1841, 
ordonne, etc., etc. 

Du 5 décembre 1875. — Tribunal de 
Tournai. — l** ch. — Prés. M. Derelne, 
président. 



TOURNAI, 18 



1874. 



SAISlE-ÂRRÊT. — PLORALiTii db saisies. 

— Distribution par contribution.— Pri- 
vilège. — Contestation. — Contredit, 

— Créanciers no> saisissants. — Inter- 
vention. — Non recevabilité. 

Le concours de plusieurs saisies- arrêts ou op- 
positions sur tes mèfnes sommes peut seul 
donner lieu à une distribution par contribu" 
tion. 

Les contestations entre divers créanciers saisis- 
sants ou opposants sur des questions de privi- 
lége ne peuvent être soumises à l'appréciation 
du tribunal qu'après l'ouverture de la dUtri- 
bution et par voie de contredit sur le procès» 
verbal du juge-commissaire. 
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En coniéquence, le créancier non saisissant ou 
opposant n'est pas reeevable à intervenir 
dans une instance en validité de saisie à 
l'effet de faire ordonner une distribution par 
contribution ei de faire statuer sur l'existence 
d'un privilège dont il se prétend investi à 
raison de la nature de sa créance, 

(DUMONT, — C. LECLERCQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête en in- 
tervention de la dame Florentine Broquart, 
▼envede Louis Stival, ladite requête signi- 
fiée le 8 janvier dernier et enregistrée le 
9 du même mois; 

Attendu que la demande principale tend 
k faire déclarer bonne et valable une saisie- 
arrêt pratiquée par les demandeurs en mains 
deThuissier Périer, le i5 novembre 1873, 
sur toutes les sommes dues par le tiers saisi 
au défendeur Alfred Leclercq et notamment 
sur le prix à provenir de la vente volontaire 
à laquelle ledit huissier devait procéder et a 
réellement procédé ledit jour, 15 novembre 
1873; 

Attendu quil appert de la requête sus- 
visée que la veuve Stival intervient en la 
présente instance non pour y discuter les 
causes de la saisie-arrêt pratiquée par les 
demandeurs ou pour empêcher toute collu- 
sion entre les parties de M" Du Bus et Le- 
febvre^ mais aux 0ns de faire dire et ordon- 
ner que, sur les deniers saisis, elle sera 
payée par privilège de certafns frais de jus- 
tice par elle faits; que le prix de la vente des 
chevaux du détendeur Leclercq lui sera 
totalement attribué en déduction de sa 
créance à charge dudit défendeur et que, 
pour le restant de cette même créance, elle 
viendra avec les autres créanciers partager 
au prorata ; 

Attendu que les parties de M' Du Bus con- 
cluent à la non recevabilité de Tintervention 
delà veuve Stival; 

Attendu que le concours de plusieurs sai- 
sies-arrêts on oppositions sur les mêmes 
sommes peut seul donner lieu à une distri- 
bution par contribution (code de procédure 
civile, art. 573, 575, 656 et suiv.}; 

Attendu qu*il ne conste d'aucune saisie- 
arrêt ou opposition pratiquée par la veuve 
Stival en mains de Thuissier Périer; que, 
par suite, elle n'est pas reeevable à interve- 
nir dans la présente instance aux fins de la 
requête susvisée; 

Attendu que les contestations entre divers 
créanciers saisissants ou opposants sur des 



questions de privilège ne peuvent, au sur- 
plus, être soumises à Tappréciation do tri- 
bunal qu'après l'ouverture de la distribulioD 
par contribution et par voie de contredit sur 
je procès-verbal du juge-commissaire (code 
de procédure civile, art. 661, 663 et 666): 

Sur la demande principale : 

Attendu que la saisie-arrêt pratiquée par 
les demandeurs est régulière en sa forme et 
juste au fond, puisque par jugement du tri- 
bunal de commerce de Tournai, du 23 jan- 
vier 1874, enregistré, le défendeur a été 
condamné à payer aux demandeurs 730 fr, 
64 c. en principal et 42 fr. 47 c, pour frais 
d'instance et enregistrement sur minute 
dudit jugement; 

Par ces motifs, dit pour droit que la 
veuve Stival n'est point reeevable k interve- 
venir en la présente instance aux fins de la 
requête susvisée ; la déboute en conséquence 
de son intervention et la condamne aaz dé- 
pens faits sur icelle; 

Et statuant sur la demande prineipale, 
déclare bonne et valable la saisie-arrèi pra- 
tiquée par les demandeurs en mains de 
l'huissier Périer, suivant exploit de Tbais- 
sier Âllard père, du 15 novembre 1873; 
ordonne que toutes les sommes dont le tiers 
saisi sera reconnu débiteur envers le défeu- 
deur Alfred Leclercq seront, s'il ne survieut 
pas d'autres saisies-arrêts ou oppositions, 
versées en mains des, demandeurs, en dé- 
duction de leur créance en principal, inté- 
rêts et frais; condamne le défendeur aux 
dépens; ordonne, etc. 

Du 18 mars 1874. — Tribunal de Tour- 
uai. — 1" ch. — Prés, M. Dereine, prési- 
dent. 



LOUVAIN. 26 



1874. 



MARIAGE. — Puissance paternelle. — 
Droit de garde. — Sanction. — Femme. 

— ReFDS de cohabiter. — ÇONDAMNATIOM . 

— Sanction. — Emploi de la force. — 
Dommages- INTÉRÊTS. ~ Conclusion sub- 
sidiaire. — Demande noovellb. 

La puissance paternelle, durant le mariage, 
réside dans le chef du père seul. Celui-ci 
peut se mettre en possession de son enfant 
par toutes voies de droit. 

La femme mariée qui a quitté le domicile con- 
jugal est tenue de le réintégrer; mais le 
mari ne peut être autorisé à y contraindre 
sa femme par la force, s'il ne peut dnenir 
contre elle, à titre de coaction, une condam- 
nation à des dommages intérêts, s'il ne jus- 
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iifie pas d'une perte maiérieUe de nature à 
être réparée par une somme d'argent (1). 
La demande subsidiaire de dommages-intérêts, 
à titre de coaction, quoique non contenue dans 
l'exploit introductif d'instance, est recevabU 
dans le cours du procès, comme ne consti- 
tuant pas une demande nouvelle. 

(GBOAGB NAZBT» — C. HABIB DE KOMINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Parties entendues 
en leurs conclusions et moyens ; 

Vu les pièces; 

Attendu que la demande tend à faire con- 
damner la défenderesse : 

i« A remettre au demandeur Teufant né 
de leur union; 

Et 2* à rentrer au domicile conjugal, rue 
Nobelus, n"" 18, à Louvain, et à y reprendre 
la vie commune ; 

Quant au premier chef de demande : 

Attendu que la défenderesse déclare s*en 
référer à Justice ; 

Attendu que la puissance paternelle rési- 
dant dans le chef du père seul, durant le 



(1) Quant à ta eontrmnte par ta forée : 
Dans le tens du jugement : Delvincodrt, Coure de 
code cit7.,t.L p. 389, D«2li (édit. belge;; Durartoh, 
Coure de droit français, t. I, n«* 1023 et suiv., spé- 
cialemeot n» 1037 (édit. belge); Udveiigibr. sur 
ToDLLieii, 1. 1, D* 616, noie a (édit. belge) ; Guabdoii, 
Traité det trois puissanees. Puiss. martitate, n*>» 10 
à 12; Cuba m. Traité du droit des femmes, n« 116; 
RoLLAHD DK ViLLARCUEs, Dict. de drott ctv . ,wo Abandon 
d^époux, n« 3 ; Allshard, Traité du mariage, t. Il, 
II* 925 ; Port, Revue eritiq. de jurisp., 1851, p. 59i, 
et] iH52, p. 530 ; Arrtz. Cours de droit eiv,, 1. 1, 
0*381 ; Ladrkrt, Prineipes de droit eiv., 1. 111, d» 89 
h 9i ; RoMBiu», Code eiv. par dem. et rêp., 1. 1, p. 191 ; 
y. du Pal., note sur I*arrét de Poris du V9 mal 1808 ; 
Rép. du J. du Pal., vo Mariage, n« 812 ; Nimes, 
11 juin 1806; Bourges, 17 mai 1808 et 15 juillet 181 1 ; 
Toulouse, 2i août 1818; Riom, 6 avril 1818. 22 juin 
et 20 juillet 1827, et cass. franc., 6 janvier 1829 
(Dalloz, Rép., Y» Mariage, n« 764, note 3) ; Golmar, 
10 juillet 1833; Gueldre, 6 juin 18i9 (D. '?., 1852,2, 
105); Hollande mérid., 16 janvier 1850 (D. P., 1852, 
2, 106). 

Contra .'Toollier, t. XIII, n» 109; Vazeille, t. Il, 
tt» 291 ; Troplorg, Contr. par corps, n* 258 ; ZACHARiiC. 
édit. Massé et Vergé, p. 229, note i ; Aobry et Rau, 
i« édit., l.V,S i71, p. 135 ; Dalloz. Aep., v» Mariage, 
tt»762; Dbmolombb, t. IV, n« 107 (édit. franc.) » Mar- 
UDB; arr. 214; Valbttb, Coure de code eiv.. 1. 1, 
p. 325; Odilor Barrot, Eneyel. dudr., v« Abandon 



mariage, ce chef de demande est évidem- 
ment fondé ; 

Quant au second chef : 

Attendu que la défenderesse, après six 
mois de mariage, a quitté le domicile conju- 
gal, dans le courant du mois de février i 873 ; 

Qu*au mois de septembre suivant, elle a 
donné le jour i son enfant, né de son union, 
dont elle a caché la naissance à son mari ; 
que, malgré les nombreuses démarches faites 
tant par son mari que par d'autres personnes 
notables, elle se refuse obstinément à réin- 
tégrer le domicile conjugal; 

Que mise en demeure de rejoindre son 
mari, par sommation de Thuissier P. Vinck, 
du 10 novembre dernier, enregistré, elle a 
répondu c qu'elle refuse form<*nement de 
rentrer avec son enfant au domicile conju- 
gal, f 

Attendu que ce refus obstiné n*est justifié 
par aucun motif fondé ; 

Que dès lors ce second chef de demande 
doit également être adjugé au demandeur; 

Mais, attendu que celui-ci conclut ultérieu- 
rement à ce que le tribunal, comme sanction 
du jugement à rendre, i" Tautorise dès à pré- 
sent pour lors à contraindre la défende- 



d'époux, art. 2, n«« 6 et 13 ; Paris, 29 mai 1808 ; Pau. 
12 avril 1810 ; Turin. 17 juillet 1810 ; Colmar, i jan- 
vier 1817 ; Nancy, 11 avril 1826 ; cass. franc., 9aoât 
1826; Aix, 29 mars 1831 ; Aix, 23 mars 1840; Paris, 
31 mars 1855 (D. P.. 1855, 2, 284) ; Bastia, 21 mal 
1856 (D. P., 1857, S, 14) ; Nimes. 20 février et 10 juin 
1862 (D. P., 1863, 2, 194); Pau, 11 mars 1863 (O. P.. 
1863, 2, 193); trib. de Rotterd.. 21 mai 1849 (D. P., 
1852, 2, 106;. 

Quant aux dommages-intérêts : 

Conf. : pALLOz, Rép., v« Mariage, n» 759 ; Valbttb 
sur Prodohor. I, p. 453, note ; id.. Cours de coda eiv., 
1. 1, p. 325 ; CuBAiR, Traité du droit des femmes, p. 7, 
n« 1(), note 5; Zâcharijb, édit. Adbry et Rac, t. III, 
p. 320, note 4; Odilor Barrot, Eneyel. du droit, 
v« Abandon d'époux, art. l*', n^-^ 2 et 3; Biochb et 
Gocjet, Diet. de proeéd., v^ Femme mariée, n* 10; 
Demartb, 1. 1, n» 297 bis, III ; Modrlor, t. I, n« 758 ; 
Ladrert, Principes, t. III, n» 92 ; Colmar, 4 janvier 
1817 et 10 juillet 1833; Pau, 11 mars 1863 (D. P.. 
2, 193) ; trib. d'Anvers, 19 février 1853 (Relg judic., 
1853, p. 471). 

Contra : Obholombe, t. IV, p. 125, n« 1C6 (édit. 
franc.) ; Dobartor, t. II. p. 412, n« 440 ; Bourges, 
17 mai 1808; Bruxelles, 1er avril 1824 et 8 mai 
1828; Nimes, 20 février 1862 (D. P., 2, 194) ; Gueldre. 
6 juin 1849 (D. P., 1852, 2, 106). 

Voy. aussi Gand, l«r avril 1824 (Pasig. bblob, 1824, 
p. 92) et Bruxelles, 8 mai 1824 {ibid., 1828. p. 173). 
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resse, par la force, à réintégrer le domicile 
coDjugal ; 

Et subsidiairement, S* la coodamne à payer 
au demaudeur, comme moyen de coaction, 
à titre de dommages-lotéréts, une somme de 
25 francs par chaque jour de retard, reçu* 
pérabie contre les propres de la défende* 
resse; 

Quant au premier moyen proposé : 

Attendu que pour pouvoir Tadmettre il 
faudrait qu*il fût légal et qu'il fût eiTicace, 
c'esl-à-dire qu'il conduisît au but qu'on se 
propose ; 

Attendu que l'obligation imposée à la 
femme par l'article 214 du code civil (placé 
sous la rubrique des Devoirs des époux) d'ha- 
biter avec son mari, constitue plutôt un 
devoir moral qu*unc obligation civile pro- 
prement dite ; 

Attendu que la loi n'a tracé aucune règle 
spéciale pour sanctionner les devoirs de 
celle espèce et que l'on ne saurait y appli- 
quer les régies générales sur l'exécution for- 
cée des jugements et actes (code de procé- 
dure civile, part. 1, liv. V, tit. Vletsuiv.); 

Atteudu que même pour les obligations 
ordinaires, l'article 1142 du code civil pro- 
clame virtuellement que nul ne peut être 
contraint par la force à prester un fait ; 

Que ce moyen de coercition est beaucoup 
inoins encore applicable aux obligations qui 
tiennent à l'ordre moral qg'à celles qui tien- 
nent à l'ordre civil; 

Que, d'ailleurs, dans aucune de ses dispo- 
sitions la loi n'a prescrit ni autorisé la 
mesure à laquelle le demandeur voudrait 
recourir; 

Que bien plus, dans la discussion à la- 
quelle l'article 214 du code civil a donné lieu 
au conseil d*Etat, sur la demande deM. Kéal : 
< Gomment on forcera la femme à rentrer au 
domicile conjugal? » le premier consul s'est 
borné à répondre : « Que le mari cessera de 
donner des aliments à sa femme, » sans que, 
ni lui, ni aucun autre conseiller d'Etat in- 
sinuât que Ton pourrait avoir recours à la 
contrainte; 

Que, dans le silence de la loi, rien n'auto- 
rise les tribunaux à y suppléer par une me- 
sure de rigueur arbitraire, odieuse, aitenla- 
toire à la liberté personnelle et qui répugne 
à nos mœurs; 

Que du reste cette mesure serait elle- 
même inefficace et illusoire; 

Qu'en effet, le mari ne pouvant garder en 
chartre privée sa femme ramenée au logis 
par là force serait impuissant «à Ty conser- 



ver et à l'empêcher de quitter de nouveau le 
domicile conjugal, Immédiatement après j 
avoir été réintégrée, et de se jouer ainsi de 
l'autorité de la justice, ce qui se résumerait 
à faire dépendre l'exécution forcée d'un ju- 
gement du plus ou moins bon vouloir de la 
femme qui en aura été l'objet, achève de 
prouver que la force est impuissante à réu- 
blir la vie commune entre les époux, bot 
qu'il s'agit d'atteindre; 

Quant au moyen subsidiaire tendant à 
réclamer, à titre de dommages-Intérêts, une 
somme d'argent pour chaque jour de retard 
que mettra la femme à rejoindre son mari : 

Attendu que la défenderesse a opposé à ce 
chef de conclusion une tin de non-receroir, 
fondée sur ce qu'il constitue une demande 
nouvelle, devant être soumise au prélimi- 
naire de conciliation ; 

Attendu que la demande principale teod 
à faire condamner la défenderesse à réinté- 
grer le domicile conjugal ; 

Que la conclusion subsidiaire dont il s'agit 
ne tend qu'à faire décréter un moyeu d'exé- 
cution du jugement à intervenir ; que ce n'est 
pas là une demande principale nouvelle et 
que partant la conclusion, sur ce point, est 
recevable; 

Est-elle fondée? 

Attendu que l'indemnité réclamée ne sau- 
rait l'être à titre de pénalité, que le tribunal 
n'a pas le pouvoir de décréter; mais ne 
peut-elle pas l'être à titre de dommages-inté- 
rêts? 

Attendu qu^aux termes de rarliclell4d 
du code civil les dommages-intérêts dus au 
créancier sont en général de la perte qu'il a 
faite et du gain dont il a été privé ; 

Attendu que le mariage, quant aux obli- 
gations réciproques qu'il engendre pour les 
époux, ne les a pas placés l'un vis-à-vis 
de l'autre dans la position d'un créancier 
vis-à-vis de son débiteur; 

Que d'ailleurs le demandeur n'a ni allégué, 
ni prouvé que le refus de sa femme de le 
rejoindre lui ait fait éproiiver une perte 
matérielle de nature à être réparée par uue 
somme d'argent; 

Qu'en outre le moyen proposé, s^il pouvait 
être accueilli, conduirait à une confiscation 
illégale de la fortune de la femme dans le 
cas où'le chiffre des dommages-intérêts, en 
vue d'être efficace, fût fixé à une somme 
élevée, et qu'au cas contraire, il permettrait 
à la femme de se jouer de la décision du juge 
en voyant son obligation absolue de résidence 
auprès de son mari convertie en une obliga- 
tion potestative, mesure qui, loin d'amener 
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le rapprochement des épouk, ne ferait, pour 
ainsi dire, que régulariser leur séparation ; 

Attendu, suraboudammeut, que Tabsence 
de toute sanction humaine, praticable et 
efficace, prouve encore que l'obligation dont 
il s'agit ne saurait être régie par les règles 
ordinaires des obligations civiles, mais 
qu'elle tient à un ordre supérieur qui ne 
peut se concilier avec la contrainte physique 
ou pécuniaire; 

Attendu, toutefois, que te refus de la dé- 
fenderesse de reprendre ta vie commune 
avec son mari laisse celui-ci entier dans tous 
les droits qu'il tient, comme chef de la com- 
munauté, tant de la loi que de sou contrat 
de mariage; 

Par ces motifs, entendu M. Vanden Hove, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, condamne la défenderesse 1^ à re- 
mettre au demandeur t'en faut né de leur 
Union; et 2** à rentrer au domicile conjugal, 
rue Nobelus, n*» 18, à Louvain ; 

Déclare le demandeur recevable dans les 
deux moyens de coercition proposés, mais 
l'y déclare non fondé; 

Dit néanmoins pour droit que, faute par la 
défenderesse d'obtempérer au présent juge- 
ment endéans les trois jours de sa notifica- 
tion, le demandeur pourra se mettre en pos- 



(1) NoDs donnons ici. par tradaction, et & titre de 
rapproebemeni, un jagement récemment rendu par 
le tribunal eivil de Haestricht et publié dans le 
Weekblad van lut regt, numéro du 12 février 1874. 

(p. C. J. — C, U. J. J.) 

La femme ayant quitté le domicile eonjogal, et 
son mari Tayantrainement aommée de le réintégrer, 
elle fût «saignée devant le tribunal de Maestricht en 
payement d*nne somme annuelie de 300 francs, à titre 
de dommages-intérêts ; demande fondée sur ce que 
le mari était obligé de laisser son ménage sans direc- 
Uoa ou d*iavoquerwuaa assistance étrangère et par^ 
tant sujette à rémunération. Le ministère public 
conclut à la reeevabilité, mais au non-fondement de 
l'action. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant, etc. {les premiers 
considérants ne emiiennent que les qualités) ; 

Considérant qde la loi n'aecorde en aucune façon 
au demandeur l'aetlon en dommages ^Intérêts inlro- 
dnile par loli que le Mue de remplir l'obligation de 
cobabiter qu'il allègue contre la défenderesse ne 
tombe pas sous les dispositions de l'art. 1275 ou de 
l'art. 1401 du code civil, mais a une sanction spéciale 
dans les art. S64 et :288 du code civil ; que, de plus, 
en vertu de la nature de l'obligation en question, les 
articles eilés en premier Heu ne sauraient trouver 
une application; 



session de son enfant par toutes les voies de 
droit; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion; 

Condamne la défenderesse k tous les dé* 
pens(i). 

Du â6 mars 1874. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Poullet, président. — 
PI. MM. Yan der Seypen et René Bosmans. 

CHARLEROI, 28 ayrll 1868. 
FILIATION. — Naissance. — Phecve par 
TÉMOINS. — Recevabilité. — Décret du 
4 JUILLET 1806. 

La preuve de la naissance d'un enfant pour 
lequel l'intéressé n*a pas observé les forma li^ 
léà tracées par le décret du i juillet 1806, ne 
peut se faire par témoins, s'il n'existe aucun 
commencement de preuve par écrit ou tout 
an moins des présomptions ou indices ré- 
sultant de faits constanu. (Code civil, 
art. 335.) 

(LAMBILLOTTE, — c. BENOIT.) 

En 1866, réponse Lambillotte, née Benoit, 
est décédée presque subitement, atteinte du 
cboléra. 



Qu'enfin pareille condamnation h des dommages- 
intérêts vient à tomber dans la côiiimunauié conju- 
gale, et est par là même complètement inexécutable 
ou illusoire ; 

Que d'ailleurs la défenderesse méconnaît que son 
absence ait causé ou causera la moindre dommage 
au demandeur ; qu'il est, au contraire, superflu de 
prouver que pécuniairement elle lui a grandement 
profité; 

En droit. 

Considérant que l'obligation imposée par le $ S 
de l'art. 161 du eode civil à la femme, de cohabiter 
avec son mari, est une obligation de droit matrimo» 
niai réglant purement, c'est-à-dire exclusivement, les 
relations personnelles entre mari et Temme, et ne 
concerne pas le droit matrimonial entre époux tou' 
chant leurs biens; 

Considérant que, si les dispositions du code civil 
sur les obligations sont, dans une ccrlaine mesure, 
applicables ù ce dernier droit matrimonial, il n'en 
est pas de même à l'égard du droit matrimonial pro- 
prement dit. et que, plus spécialement, la non-obser.- 
vation de ce droit ne se résout pus eu réparation de 
frais, dommages et intérêts, 

Faisant droit, etc. 

Déclare le demandeur non recevable en son action 
et le condamne aux dépens. 

t)n 4 décembre 1875. >- THbunal de Haestrichl.— 
PL HM. Edm. Van Wintershoven et Léop. Nypels. 
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Le mari, demaoïleur au procès, préten- 
dait qiraprès la mort de sa femme» on avait 
extrait immédiatement du sein de ladite 
Benoit, par l'opération césarienne, un en- 
fant du sexe masculin, né à terme, vivant et 
viable, et décédé accidentellement une demi- 
heure après la naissance. 

Le sieur La m bil lotte, invoquant cette nais- 
sance, réclamait partie des droits hérédi- 
taires que Tenfant aurait recueillis dans la 
succession de sa mère. 

Sans méconnaître la grossesse de Pépouse 
Lambillotte, les dérendeurs niaient le fait 
même de la naissance ou de Texistence sé- 
parée de Tenfant et s'opposaient à la preuve 
testimoniale sollicitée parle demandeur. 

Le décès de Tépouse Lambillotte avait été 
déclaré à Toificier de Péiat civil ; quant h 
Tenfant, aucune déclaration n'avait été faite ; 
le décret du 4 juillet n'avait pas été observé. 

Ce décret est ainsi conçu : 

c Art. 1''. Lorsque le cadavre d'un enfant 
dont la naissance n'a pas été enregistrée, sera 
présenté à l'ofGcier de l'état civil, cet officier 
n'exprimera pas qu'un tel enfant est décédé, 
mais seulement qu'il lui a été présenté sans 
vie. 11 recevra de plus la déclaration des té- 
moins touchant les noms, prénoms, qualités 
et demeures des père et mère de l'enfant, et la 
désignation des an, jour et heure auxquels 
l'enfant est sorti du sein de sa mère. 

c Art. 2. Cet acte sera inscrit à sa date 
sur les registres des décès, sans qu'il résulte 
aucun préjugé sur la question de savoir si 
Tenfaut a eu vie ou non. » 

11 a été statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
avoir droite une succession à titre de des- 
cendant, il ne suffit pas de réunir les condi- 
tions requises par l'article 735 du code civil, 
mais qu'il faut en outre être réellement le 
descendant du </e eujus; de sorte que la péti- 
tion d'hérédité implique nécessairement une 
question de filiation qui la domine et dont il 
est impossible de la séparer; 

Attendu qu'il résulte des principes en 
matière de preuve que, si cette filiation est 
contestée, elle doit être établie par celui qui 
s'en prévaut; 

Attendu que la loi ne s'occupe pas, au titre 
des successions, de la manière de faire cette 
preuve; qu'il suit de là qu'elle s'en réfère 
aux règles générales concernant la filiation ; 
et que, partant, c'est d'après ces règles gé- 
nérales que la demande actuelle doit être 
appréciée ; 



Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
(les cas prévus par l'article 46 du code cîTil, 
et que le demandeur n'allègue même pat 
que l'hypothèse où il verse présente avec 
ces cas quelque analogie de nature à pon- 
voir autoriser l'application dudit article; 

Attendu que .la preuve testimoniale D*est 
admise par l'article 323 du code civil qo« 
moyennant un commencement de preuve; 
vi que non-seulement le demandeur nepro- 
«luit, n'énonce même aucun fait, aucun do- 
cument susceptible de constituer le commen- 
cement de preuve exigé par cet article, mais 
il se trouve au contraire que sa demande e>( 
combattue par sa propre conduite, puisque, 
si un enfant était effectivement né de sa 
femme le 30 août 1866, il aurait manqaéà 
ses devoirs, tant en négligeant de faire dres- 
ser l'acte prescrit par le décret du 4 juillet 
1806 quVn procédant à l'inhumation de cet 
enfant sans permis de l'autorité civile; ef 
que cette négligence se concevrait d'autaot 
moins que le 31 août 4866, c'est-à-dire le 
lendemain de la prétendue naissance, il dé- 
clarait à l'état civil le décès de sa femme; 

Par ces motifs, oui If. le substitut Loiseaa 
en son avis conforme, déboute le demandeur 
de son action et le condamne aux dépens. 

Du 22 avril 1868. — Tribunal de Cbarie- 
roi. — 3' ch. — Prés, M. Motte, vice-prési- 
dent. - PI. MM. Gailly et Edmond Piret. 



CHARLEROI, 80 avrU 1874. 

TRANSPORT DU GIBIER. -^ Temps pio- 
RiBé. — Grives. — Arrêté royal dc 
â1 AVRIL 1873. 

L'article fi de la loi du 26 février 1846 etf 
limitatif dans son énumération. 

Il ne s'applique pas au transport ou colportage 
des grives, 

Mstis ce transport est maintenant prohibé, lon- 
gue la chasse à la perdrix n'est pas antori- 
sée par l'arrêté royal du 21 avril 1^73. 

. (ministère public, — c. DRCART.) 

Le tribunal de police du canton de Chi- 
may avait rendu le jugement suivant : 

€ Attendu qu'il résulte du procès- verbal 
dressé le 3 mars 1874 à charge du prévenu 
que celui-ci a été trouvé colportant et ven- 
dant des grives dans la ville de Chimay ; 

c Attendu que le prévenu avoue le fait 
repris à sa charge ; 

< Attendu que la grive doit être considé- 
rée comme un gibier, bien qu'elle ne soit 
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point comprise dans l'article 5 de loi du 
26 février 1846 ; 

c Qu*il résulte en effet des explications 
données à la chambre des représentants par 
le ministre de Tintérieur à la séance du 
26 janvier i846, que ledit article n'est point 
limitatif, mais simplement énonciatif ; 

c Que partant il faut considérer comme 
gibier, non-seulement les animaux y énumé- 
rés, mais encore tous ceux qui peuvent ser- 
vir à la nourriture de Thomme; que la grive 
est essentiellement dans ce cas ; 

< Attendu que cette doctrine résulte à 
toute évidence et de la nature des choses et 
de Topinlon générale des auteurs sur la ma- 
tière et de la jurisprudence des tribunaux; 

€ Que notamment un arrêt de la cour de 
cassation eu date du il mars 1872; deux ju- 
gements des tribunaux de Louvain et d*Ar- 
lon, des 1 avril 4857 et 2i janvier 185d; une 
instruction du ministre de Tintérieur du 
16 janvier 1872, n^* i I UO in fine; un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Cbarleroi 
en date du 13 mars 1873, statuent d'une ma- 
nière formelle, dans leurs considérants res- 
pectifs, que la grive doit être raugée dans la 
catégorie des gibiers; 

c Attendu que Tarticle 1*' de Parrété royal 
du 21 avril 1873, pris en conformité de la 
loi du 29 uiars même année, défend le col- 
portage des oiseaux insectivores, dont il 
énumère toutes les espèces; 

c Que dans cette énumération, pas plus 
que dans le tableau synoptique desdits 
oiseaux» publié sous les auspices du gouver- 
nement de rintérieur et envoyé aux tribu- 
naux de paix, ne figure point la grive et que 
partant ledit arrêté a dû implicitemeni la 
considérer comme un gibier ; 

< Attendu, en conséquence, que, la grive 
étant uo gibier, le déliuquant, en la colpor- 
tant en temps prohibé, s'est rendu coupable, 
non pas d'une simple contravention, mais 
d'un véritable délit de chasse; 

€ Qu'uu semblable délit n'est pas de la 
compétence des justices de paix ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent et renvoie le prévenu, aux 
termes de l'article 160 du code d'instruc- 
tion criminelle, devant le tribunal compé- 
tent, i 

Le parquet de Cbarleroi a interjeté appel 
da jugement. Cet appel était fondé : 

€ Sor ce que c'est à tort que le premier 
juge s'est déclaré incompétent et n'a pas fait 
application au cité de la loi du 29 mars 
1873, u^ 3, combinée avec l'arrêté royal du 



21 avril même année, articles 1*' et 2, n** 2 
et article 10; 

c Sur ce que l'article 5 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846 ne défend ni ne punit le trans- 
port ou le colportage des grives; 

c Sur ce que, s'il est vrai que la grive est 
un gibier, il n'en résulte pas pour cela que le 
transport de ce gibier est prohibé par l'ar- 
ticle 5 prédit, dont l'énuméralion est limi- 
tative ; 

f Sur ce que le texte du § 2 de l'article 9 
de l'arrêté royal du 21 avril 1873 confirme 
encore cette interprétation en disant : c Le 
c présent règlement n'est pas applicable non 
c plus aux oiseaux exotiques, ni au gibier à 
c ptumei mentionné aux articles 3 et 5 de la 
f loi du ^Q février \%ie, i 

< Sur ce que cette dernière loi, en son 
article 3, § l*^ ne s'occupe que de la chasse 
et non du transport ou colportage du gibier 
en thèse générale ; 

c Sur ce que le même article, en son § 2, 
ne parle pas de la grive. 

c Sur ce que l'article 5, en défendant 
l'exposition en vente de certaines espèces de 
gibier qu'elle indique, a évidemment exclu, 
à ce point de vue, les espèces qui n'y,sont 
point déterminées spécialement; qu'autre- 
ment rénumération de cet article n'aurait 
aucune raison d'être ; 

« Sur ce que le premier juge a donc con- 
fondu, contrairement aux lois ci-dessus in- 
voquées, la chasse à la grive avec l'exposi- 
tion en vente, achat, vente ou transport de 
ce gibier; 

< Sur ce que telle est rinlerprétation 
donnée par M. le ministre de l'intérieur Del- 
cour à l'arrêté royal de 1873, lorsqu'il dit, 
dans sa circulaire du 2â avril même année, 
page 18 : f L'article 9 soustrait à l'applica- 
c tion du règlement le gibier à plumes roen- 
c tionné aux articles 3 et 5 de la loi du 
f 26 février 1846, c'est-à-dire le faisan, la 
c perdrix, la caille, la gelinotte, les râles, le 
c coq de bruyère, la bécassine, le jaquet, 
c le vanneau et les oiseaux aquatiques; tous 
c les autres oiseaux à l'état sauvage tombent 
c donc sous l'application du règlement du 
c 21 avril i ; 

c Sur ce que l'article 2, § 2 de l'arrêté 
royal s'applique, pendant la saison où la 
chasse à la perdrix n'est pas autorisée, à 
toutes espèces d'oiseaux à l'état sauvage, 
sauf les exceptions établies à l'article 9 ; 

« Sur ce que l'arrêté vise certainement 
aussi bien les oiseaux morts que les oiseaux 
vivants, ainsi que le prouvent les termes de 
l'article 11 ; 
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€ Au fond : sur ce que le fait imputé était 
établi tant par le procès verbal que par 
Taveu du cité. • (Signé : Loiseau.) 

Sur quoi il a été statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'incompétence : 

Attendu que le fait imputé à Tintimé 
tombe sous rappHcatioQ de la loi du 
29 mars 1875, n» 3, combinée avec Tarrété 
royal du 2i avril même année, articles i^' 
et 2, n*2 et article «0; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction faite 
à Taudience et de la reconnaissance de Pin- 
timé, que celui-ci a, le 3 mars 1874, été 
trouvé colportant des grives dans la ville de 
Chimay; 

Par ces motifs, reçoit Tappel interjeté par 
le ministère public, et y faisant droit, dit 
que le juge de simple police était compétent 
pour connaître de Tinfraction ; évoquant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
condamne Tintimé à 5 francs d'amende et 
aux frais. 

Du 30 avril 1874. — Tribunal correction- 
nel de Charleroi. — Prés. M. Uardenpont, 
vice- président. — PI, Laurent. 



TERMONDE, 7 avrU 1874. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Légalité. 
— Bureau de bienfaisancr. 

Est illégal le règlement communal qui commine 
nne amende contre toute personne qui, ayant 
été nommée membre d'un bureau de bienfait 
sance^ refusera d* accepter ces fonctions. 

(LB mmSTÈRE PUBLIC APPELANT, — C. VABL 
INTIMÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï M. le président 
en son rapport k Taudience du %4 mars 
1874; 

Oui les déclarations des témoins, après 
avoir prêté le serment prescrit par la loi; 

Oui le prévenu en ses réponses et en ses 
moyens de défense; 

Ouï M. Van Werveke, substitut du procu- 
reur du roi en son réquisitoire ; 

Attendu que le premier juge a condamné 
Arnaud Vael à 5 francs d'amende, en applica- 
tion de certain règlement du conseil com- 
munal de Sinay, en daté du 26 janvier 1847, 



qui commine des peines de* simple police 
contre toute personne qui ayant élé oomiaée 
membre du bureau de bienfaisance et maître 
des pauvres chargé de faire la quéle, refusera 
d'accepter ces fonctions ; 

Attendu que Yael reconnaii quil a re- 
fusé lesdites fonctions auxquelles il a éié 
nommé; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 107 de ta 
constitution les cours et tribunaux ne peu- 
vent appliquer les arrêtés locaux qu'autant 
qu'ils sont conformes aHx lois, de sorte 
qu'il y a lieu, avant tout, d'examiner si 
le règlement de Sinay est conforme aoi 
lois; 

Attendu que Part. 78 de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836 n'autorise les conseils 
communaux k édicter des peines que contre 
les infractions à leurs ordonnances de p<h 
lice; 

Attendu que le règlement de Sinay proore 
è lui seul que c'est abusivement qu*ii a été 
qualifié de règlement de police, pu»sqo*il ne 
traite pas d'une matière de police; 

Que ceci devient de toute évidence lors- 
qu'on lit les articles 50 et 51 de la loi du 
14 décembre 1789, l'article 3 titre XI de la 
loi du 24 août 1790 et l'article 46 de la loi 
du 22 juillet 1791 auxquels l'article 78 de 
la loi communale précitée se réfère ; étant 
impossible de classer la matière dont s'oc- 
cupe le règlement de Sinay dans l'un des 
objets de police communale conOés par ces 
lois à la vigilance et à l'autorité des conseils 
communaux ; 

Attendu, au surplus, que le texte et fes- 
prit des articles 84 et 85 de la lot commu- 
nale de 1836 ne laissent aucun doute sur 
l'intention qu'a eue le législateur de faire 
des fonctions de membre des administrations 
des hospices et des bureaux de bienfaisance 
des fonctions volontaires et non des fonc- 
tions obligées ; 

Que si ces fonctions pouvaient être impo- 
sées, il faudrait en conclure, ce qui est 
inadmissible, que toutes les autres laissées à 
la nomination du conseil par l'art. 84, notam- 
ment celles d'architecte, de médecin, d'in- 
stituteur, peuvent l'être également et même 
à fortiori, ces dernières étant salariées, tau- 
dis que les fonctions de membre des admi- 
nistrations des hospices et des bureaux de 
bienfaisance sont gratuites et que lecouseil, 
quant k celles-ci, n'a pas le droit de sus- 
pendre Pi de révoquer les employés qui loi 
est conféré par rarticle 85 relativement aux 
autres; 

Attendu, enfin, que le rapport delà section 
centralesurla loi communale reconnaît en ter- 
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oies formels aqx habitants d'une commune le 
droit de refuser les fonctions de membre des 
administrations des hospices et des bureaux 
de bienfaisance, c Nous n'avons pas cru, y 
est-il dit, que la disposition de Tarticle 85 
dût s'étendre aux fonctions gratuites, telles 
que celles de membre des administrations 
des hospices et des bureaux de bienfaisance, 
qui sont des fonctions de zèle et de dévoue- 
ment; les hommes honorables qui les exer- 
cent ne doivent pas se trouver en présence 
d\ine semblable menace, ce serait ie moyen 
d'empêcher les plus honnêtes iV accepter ces 
fondions; i 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
rèiglement de Sinay est' illégal et que c'est à 
tort que le premier juge en a fait Tapplica- 
tioa au pn venu ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Werveke, substitut du procureur du 
roiy reçoit Tappel, et y faisant droit, annule 
le jugement h quo, et renvoie Amand Vael de 
la poursuite sans frais. 

Du 7 avril i 874. —Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Dieden, vice-président. 



BRUXELLES, 14 février 1874. 
HYPOTHÈQUE. — CAUTIO^NEHKIfT. - 

Comptables. — Receveur des hospices. 
— Droit proportionnel. 

La dation d*hypothèque consentie par un tiers 
pour garantir la gestion d*un receveur des 
hospices, implique un cautionnement conven- 
tionnel volontaire, passible du droit propor* 
tionnelde 1/âp.c. (i). (Loi du 22 frimaire 
an vil, art. 69, g 2, n'' 8.) 

Toutefois l'obligation cautionnée étant éveu" 
tuelle et subordonnée à une condition suspen^ 
sive, la garantie hypothécaire est soumise à 
la même condition, et l'administration n'est 
pas fondée à réclamer le droit de ij^ p, c, 
avant que le receveur cautionné se trouve, à 
la fin de sa gestion, débiteur d'un solde de 
compte envers les hospices. 

(ÉPOUX VAN DORSLAER, — - G. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

JOGEUBNT. 

LE TRIBUNAL;— Sur le premier moyen 
d^opposition à la contrainte décernée contre 



(1) Voy. eonf. décisions de Tadmiiiistration belge 
des 5 octobre 1842, 42 février et 19 décembre 1849 
{Journal de l' Bnregittrement, n«> 2G92, 4490 et 4731). 
Voy. Dalloz, Rêp., v» EnregùtremenI, n» ii&î. 



les demandeurs suivant exploit enregistré 
de rbuissîer Permentier en date du 26 jan- 
vieri872; 

Attendu que la dation d'hypothèque cou- 
sentie par les demandeurs pour garantir la 
gestion du sieur Colin doit être considérée 
comme impliquant un cautionnement con- 
ventionnel volontaire et qu*elle tombe ainsi 
sous Tappllcation de Tarlicle 69, $ 2, n^ 8, 
de la loi du 22 frimaire an vn qui soumet au 
droit proportionnel de f/^ P* <^' l^s actes 
contenant des obligations de cette espèce; 

Attendu que Tarticle précité eu employant 
les expressions : cautionnements de sommes et 
objets mobiliers, garanties mobilières et indem- 
nités de même nature, a voulu atteindre tous 
les actes par lesquels une personne promet 
de satisfaire à Tobligation d*autrui si le dé- 
biteur n'y satisfait pas lui-même, sans distin- 
guer le cas où elle limite sa garantie à cer- 
tains immeubles déterminés et celui où elle 
s'oblige indéûniment sur tout son patri- 
moine ; 

Attendu que cela résulte des principes 
généraux posés dans les articles 3 et 4 de la 
même loi; que tout acte qui n'oblige, ne 
libère ni ne transmet n'est sujet qu'au droit 
fixe, tandis qu'au contraire tout acte qui 
oblige, libère ou transmet est sujet au droit 
proportionnel; que, d'autre part, les n**" 15 
et i6 de l'article 68, $ 1«% exceptent seule- . 
ment de ces règles, en ce qui touche les 
cautionnements, ceux des personnes à repré- 
senter en justice et les certificaiions de 
cautions; 

Attendu que l'acception étendue du mot 
cautionnement dans la loi du 22 frimaire an vu 
est encore démontrée par le dernier alinéa 
de l'article 69, % 2, n*" 8, où le législateur 
parle c/es cautionnements des comptablcs,qaoï- 
que à cette époque ces garanties consis- 
tassent le plus souvent eu immeubles; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
sans fondement que la loi des 5-19 décem- 
bre 1790 qui a servi de type à celle du 22 fri- 
maire an VII ne comprenait pas les affecta- 
tions hypothécaires sous la dénomination de 
cautionnements, puisqu'elle les réservait 
expressément pour un impôt particulier à 
déterminer par d'autres lois;. 

Attendu que cette objection ne repose que 
sur la confusion de deux impôts distincts et 
indépendants l'un de Taulre; que les droits 
bursaux établis par les lois sur* le régime 
hypothécaire dilTèrent ^ tous égards des pro- 
duits de l'euregistreinent, qu'ils reçoivent 
une destination spéciale et qu'ils s'appliquent 
à toutes les hypothèques, abstraction faite 
de l'objet de l'obligation principale; 
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AtleDdu que le titre des exceptions de la 
loi de 1790, loin d'éiayer le système des de- 
DiaDdeurs, niaiuteoait eo réalité, coDCurreni- 
ment avec les droits d'enregistrement,- mais 
sous réserve du pouvoir de rassemblée 
d'édicter ultérieurement d'antres disposi- 
tions, les droits bursaux perçus dans le 
passé sur les hypothèques; qu'il a été donné 
suite à la réserve dans la loi hypothécaire 
du 9 messidor an m, dont les articles 243, 
245 et 278 ont réglé l'emploi des produits 
du tarif el les salaires des conservateurs; 

Attendu que, s'il fallait interpréter comme 
les demandeurs la loi des 5-1^ décembre 
1790, les engagements garantis hypothécai- 
rement auraient échappé, en tant qu'enga- 
gements, à la perception de l'impôt, mais 
qu'une telle conséquence serait évidemment 
contraire au but et à l'esprit de ladite loi ; 
que sous son empire, de même qu'aujour- 
d'hui. Ton distinguait l'obligation principale 
donnant ouverture au droit d'enregistrement 
et d'hypothèque sujette aux droits particu- 
liers qui kii sont propres ; 

Attendu qu'il en est ainsi notamment du 
cautionnement en immeubles; qu'à la vérité 
le droit proportionnel ne sera pas dû si la 
garantie hypothécaire est fournie par le dé- 
biteur sur des immeubles lui appartenant 
parce que l'obligation principale engage déjà 
tous ses biens mobiliers et immobiliers et 
que l'hypothèque qu'il peut établir sur ceux- 
ci ne constitue pas une obligation distincte 
de cet engagement lui-même, mais que la 
constitution d'hypothèque par une personne 
étrangère à la dette donne naissance à une 
obligation nouvelle qui ne se confond nulle- 
ment avec l'engagement du débiteur prin- 
cipal et qui est passible de l'impôt propor- 
tionnel au même titre que toutes les autres 
obligations; 

Attendu que le constituant, s'il ne con- 
tracte pas un engagement affectant tout son 
patrimoine^ consent néanmoins un véritable 
cautionnement restreint dans ses effets à 
l'immeuble grevé d'hypothèque; qu'il est 
impossible d'envisager les biens au point de 
vue juridique en faisant abstraction de la 
personne qui en est propriétaire; que l'hypo- 
thèque consentie par le tiers-caution suppose 
nécessairement dans sou chef l'obligation 
soit de payer la somme garantie si le débiteur 
refuse de s'acquitter ou est en état d'insol- 
vabilité, soit de laisser vendre le bieu hypo- 
théqué à ce payement; enûu que dans le 
cas d'aliénation de l'immeuble les mêmes 
obligations passent à tous les détenteurs 
successifs en leur qualité d'ayants cause de 
l'aucieu |iroprictair(*; 



Attendu, en conséquence, que le droit 
proportionnel s'applique à la dation d*fajpo- 
thèque pour sûreté de l'obligation d'autnii 
et que cette solution, conforme à la lettre et à 
l'esprit de la loi Gscale, n'est nuliemeot in- 
conciliable avec les principes du droit cîtîI; 

Sur ce moyen subsidiaire : 

Attendu que le contrat d'hypothèque d« 
4 février 1870 établit que le cautioDuement 
litigieux a été fourni pour sûreté de la geuiùu 
du sieur Colin en sa qualité de receveur de 
l'administration des hospices et secours de 
la ville de Bruxelles; 

Attendu que cette gestion cousiste ooo- 
seulementà opérer cette recette, mais eocore 
à faire des payements ; que dès lors Tobli- 
gation cautionnée est purement éventuelle 
et 6ul)ordonnée à une condition suspensive, 
puisqu'elle ne prendra naissance que si le 
receveur commet des négligences ou d^ 
fautes dans l'exécution de sou mandat ou s'il 
se trouve, à la un de sa gestion, débiteur d'un 
solde de compte envers les hospices; 

Attendu que la garantie hypothécaire oon- 
stitue un accessoire soumis à la même con- 
dition que l'obligation principale et qui ne 
peut exister avec eflét actuel aussi longtemps 
que ladite obligation ne s'est pas réalisée; 

Qu'il suit de ce qu'il précède que les de- 
mandeurs ne sont nullement passibles quant 
à présent d'un droit proportionnel d^eore- 
gistrement sur une obligation de garantie qui 
n'existe pas encore ; 

Par ces motifs, oui M. Perlau, substitut do 
procureur du roi, en ses conclusions eo 
partie conformes; 

Reçoit l'opposition à la contrainte en date 
du ^6 janvier 4872 et y faisant droit, sans 
s'arrêter au premier moyen d*opposilion, 
lequel n'est pas fondé, dit que l'administra- 
tion défenderesse est non recevable quant à 
présent dans sa demande en payement de la 
somme de 447 fr. 80 c. ; en conséquence 
déclare ladite contrainte nulle et de nul eflet; 
fait défense à ladite administration d'y don- 
ner suite et la condamne aux dépens. 

Du 14 février 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés, M. Ambroes, président. 
— PI, MM. Deq uesne père et tils et L. Le- 
clercq. 
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BRUXELLES. 86 février 1874. 
JUGEMENT PAR. DÉFAUT. — Exécution. 

— COMANDBMRlfT. — Dt^BOUTÉ D*OPPOSITIOI«. 

— KÈritLÈ. 

LoTêque h jugement par défaut a été êuivi d'un 
commandement, celui-ci ne doit pas être 
renouvelé après le débouté d'opposition, et 
Vexécuiion du jugement peut être poursuivie 
après la notification du débouté sans qu'il 
soit nécessaire de faire un nouveau comman- 
dement. 

(ROLAND, — C. DEWOLF.) 
JDGEMENT. 

LE TRIBUNAL; » Attendu qu*aux termes 
des art. 15^, 161 et 438 du code de procé- 
dure civile, l*opposition régulièrement for- 
mée, eu temps utile , suspeod ou arrête 
PexécutioD, d*où il suit que celle-ci peut, 
être reprise, après que le débiteur a été 
notiflé du jugement qui le déboule de son 
opposition ; 

Attendu que, par jugement du 12 janvier 
1874, le tribunal de commerce de Bruxelles, 
recevant dans la forme l'opposition de Ro- 
land, en a débouté celui-ci et a ordonné que 
le jugement par défaut du -4 décembre 1873 
sortira ses pleins et entiers effets ; 

Attendu que le jugement de débouté 
d*opposition a été notifié à Roland le 3 fé* 
vrier 1874 et que cette notification est 
régulière ; 

Que dès lors Dewolf pouvait poursuivre 
rezécution du jugement par défiaiut, sur le 
dernier acte de procédure ; 

Attendu que ce jugement a été signifié 
avec commandement à Roland, par acte dé 
rhuissier Verhasselt, à ce commis, en date 
du 2i décembre 1873; 

Attendu que les effets de ce commande- 
ment n^ont pas été détruits par Popposition; 
d*où il suit qu'après la notification du juge- 
ment de débouté d'opposition, il a pu être 
procédé à rexécution du jugement par dé- 
faut sans qu'il fût nécessaire de renouveler 
le commandcmeut prescrit par Tart. 583 du 
code de procédure; 

Par ces motifs, nous, etc., déclarons le 
demandeur non fondé dans ses conclusions. 

Disons que la présente ordonnance est 
exécutoire sur la minute, avant Tenregis- 
trement et ce nonobstant appel; condam- 
nons le demandeur aux dépens. 

Du 26 février 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé de M. le 
président Ambroes. 

PA8IC., 1874. — 3* PART1I. 



BRUXELLES, 7 mars 1874. 

ACTION EN DÉCLARATION DE SIMU- 
L.ATl ON.— Action paulien4ne. — Retrait 
LITIGIEUX. — Droits des créanciers LÉstn 

PAR l'acte simula. — TiERS DE MAUVAISE 
FOI. 

Les créanciers qui attaquent un ncte de leur 
débiteur pour simulation ont une action con- 
tre les tiers qui ont traité avec ce débiteur, 
même lorsque ces tiers sont de bonne foi. 

Celte action appartient à tout créancier, que sa 
créance soit antérieure ou qu'elle soit poslé^ 
rieure à l'acte attaqué. 

La seule connaissance que l'acte attaqué a été 
fait en fraude du droit descréanciers constitue 
la mauvaise foi dans le chef des tiers. 

(qUITTMAN et €*•, — c. THIRT ET V'MARTIN.) 
MJ6BMEKT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs Quittman et C'ontété condamnés 
par un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles 
en date du 23 juillet 1873 à payer au défen- 
deur Thiry la somme de 7,500 francs; 

Attendu que, par exploit du méiiie jour, la 
veuve Martin fit signifier aux demandeurs un 
acte sous seing privé, daté du 30 mai 1873, 
enregistré le 7 juin suivant, aux fermes du- 
quel elle serait devenue cessionnaire pour le 
prix de 1,000 francs des droits litigieux dont 
Thiry poursuivait l'exercice contre Quitt- 
man et C'^ 

Attendu que le 20 août 1873 les deman- 
deurs usant du droit que leur confère Tar- 
lîcle 1699 du code civil ont fait notifier à la 
veuve Martin et à Thiry (à ce dernier pour 
autant que de besoin) qu'ils offraient à ladite 
dame Martin toutes les sommes en principal 
et frais de l'acte de cession du 30 mai 1873, 
contre libération des condamnations pro- 
noncées contre eux par l'arrêt précité du 
23 juillet 1873 et à charge de donner main- 
levée à Quittman et U* d'une saisie-arrét 
pratiquée entre leurs mains le 14 août à U 
requête de Cabu, sur toutes sommes dues à 
Thiry et à la veuve Martin ; 

Attendu que la veuve Martin ayant refusé 
lesdites offres, les demandeurs en firent la 
consignation à la caisse des dépôts et consi- 
gnations ; 

Attendu que l'instance principale dirigée 
par Quittman et C* contre Thiry et la veuve 
Martin a pour but de faire décréter lesdites 
offres valables et ladite consignation libé- 
ratoire; 

Attendu que par requêtes des 10 septembre 

12 
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et â4 octobre 1873, Otiet et Deleener,créaD- 
ciers de Thiry, sont intervenus dans ladite 
instance pour déclarer nul et non avenu 
Pacte de cession du 30 mai 1873; 

Qu'Oilet a, en outre» assigné Tbiry, par 
exploit du 3 septembre 1873» pour entendre 
déclarer bonne et valable une saisie-arrét 
pratiquée à sa requête entre les mains de la 
veuve Martin et de Quittman et C' sur toutes 
somnies dont ceux-ci seraient débiteurs 
envers Tbiry; 

Attendu que les intervenants soutiennent 
en premier lien que' la cession de la créance 
litigieuse constatée par Pacte sous seing 
privé du 30 mai 1873 n*a jamais eu lieu, que 
Tacte produit et signifié par la veuve Martin 
aux demandeurs est simulé, que par consé- 
quent la créance litigieuse n'a jamais cessé 
de faire partie du patrimoine de leur débi- 
teur Tbiry et partant qne le retrait litigieux 
n'a pas pu être valablement exercé par les 
demandeurs; 

Attendu que cette action, à cause du but 
auquel elle tend et des résultats qu'entraioe 
sa solution au point de vue des diverses ac- 
tions dont le tribunal est saisi, doit être 
examinée et résolue avant toute autre; 

En ce qui concerne les fins de non rece- 
voir : 

Attendu que les demandeurs objectent en 
vain quMIs n'out pas traité avec les interve- 
nants, qu'ils ne leur doivent rien et ne sont 
leurs débiteurs directs pour aucune autre 
cause; qu'en outre étant des tiers qui ont 
acquis de bonne foi, les intervenants n'ont 
aucune action contre eux ; 

Attendu que l'action en déclaration de 
simulation et l'action révocatoire ou pau- 
lieune, comprises toutes les deux dans la 
disposition de l'article il 67, diffèrent dans 
leur nature et dans leurs eirets; que si les 
créanciers attaquant par l'action révocatoire 
les actes de leurs débiteurs n'ont le droit 
d'agir contré les tiers que dans certaines 
limites et sous certaines conditions définies 
par le droit romain et consacrées par la doc- 
trine et la jurisprudence, il n'en est pas de 
même dans le cas oii les créanciers exercent 
l'action en déclaration de simulation, celle- 
ci ayant pour but de faire déclarer que l'acte 
attaqué n'est qu'un vain simulacre, qui n'a 
pu conférer aucun droit à la partie avec la- 
quelle le débiteur a contracté, ni par consé- 
quent aux tiers avec lesquels cette partie 
aurait contracté à son tour; 

Attendu qu'il suit de là que si l'action in- 
tentée par les intervenants est accueillie, la 
créance litigieuse sera censée n'être jamais 
sortie de patrimoine de Tbiry et que les actes 



en vertu desquels elle aurait passé en mains 
tierces doivent être tenus pour radicalement 
nuls et non avenus; que les iDiervenaols 
peuvent donc agir contre les tiers même de 
bonne foi qui auraient acquis ladite créaDoe 
litigieuse à quelque titre que ce soity sauf le 
droit pour ces derniers, s'ils s*y croient fon- 
dés, d'exercer un recours en dommages- 
intérêts contre ceux qui, par leurs agisse- 
ments, leur auraient causé préjudice; 

Attendu, au surplus, que les intervenants 
soutiennent que les sous-acquéreurs Quitt- 
man et C'"" savaient que la cession du 30 mai 
i873 n'était pas sérieuse ou du moins qu*elle 
était faite en fraude des droits des créanciers; 
qu'ils seraient donc, dans le sens légal, des 
tiers demauvaise foi ; 

Attendu que c'est à tort également que les 
demandeurs soutiennent que les titres des 
créances des intervenants sont' postérieurs à 
l'acte de cession attaqué et que les créanciers 
ne sont pas recevables à attaquer les» actes 
frauduleux de leurs débiteurs antérieurs à 
leurs titres de créances ; 

Attendu, en effet, que les titres de Piuter- 
venant Deleener sont trois effets de com- 
merce souscrits par Tbiry d'un imporl de 
1,000 francs chacun, échus respectivement 
fin février, fin mars, fin avril, enregi!»trés à 
Bru xelles, le premier, le 3 mars i 873, vol . 87, 
folio 99, case 10 au droit de 1 fr. 45 c. ; le 
deuxième, le 1«' avril 1873, vol. 86, fol. 91, 
case 7, au droit d'un franc; le troisième, le 
â mai 1873, vol. 86, fol. 185, case 10, au 
droit d'un franc; que les créances Deleener 
sont donc antérieures à Tacte de cession du 
30 mai ; 

Attendu que les titres de Pintervenant 
Otiet sont trois effets de commerce souscrits 
par Tbiry, l'un, d'une valeur de 2,000 francs, 
le 10 mai 1873, les deux autres d'une va lenr 
de 500 francs chacun, le 31 juillet 1^73, 
échus respectivement le 10 août, le 15 sep- 
tembre et le 15 octobre 1873; enregistrés à 
Bruxelles, lepremier, le 1 6 août 1 873» vol. 9 i , 
fol. 9, case 10, au droit de 13 francs; le 
deuxième, le 16 septembre 1873, vol. 91, 
fol. 70, case â, au droit d'un franc; le troi- 
sième, le 17 octobre 1873, vol. 91, fol. 146, 
case 1 , au droit de 1 fr. 45 c. ; que la pre- 
mière de ces créances est donc née antérieu- 
rement à la cession attaquée; que les' deux 
autres sont nées postérieurement à cet acte, 
(fue toutes trois sont échues à des dates pos- 
térieures à celle de ladite cession; 

Mais attendu qu'il appartient à tout créan- 
cier même postérieur d'attaquer pour simu- 
lation tout acte de son débiteur; puisqu^il 
ne s'agit point dans ce cas de faire rentrer 
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daos le patrimoioe du débiteur un bien qui 
en était sorti au préjudice de ses créanciers 
actuels dont ce patrimoine était le gage, mais 
de faire déclarer que le bien sor^ en appa- 
rence du patrimoine y est en réalité toujours 
demeuré, et qu'il y était encore au moment 
de la naissance des créances postérieures à 
Taete simulé; 

Au fond : 

Attendu qu*il n*e$t pas établi jusqu'ores 
que Pacte du 30 mai 1873 soit simulé, mais 
que les faits dont les intervenants offrent la 
preuve, joints à ceux qui sont dès à présent 
établis et aux autres éléments du procès, sont 
relevants et pertinents ; 

Par ces motifs, rejette les fins de non- 
recevoir opposées par les demandeurs au 
principal et avant faire droit sur les autres 
chefs des conclusions des intervenants et sur 
celles des autres parties, admet les interve- 
nanis à prouver par tous moyens de droit, 
témoins compris : 

l"* Qu'il existe une intimité notoire entre 
la veuve Martin et Thiry, que depuis plu- 
sieurs années il habite chez elle, et gère 
toutes ses affaires; 

5* Que le prix de 1,000 francs dont Pacte 
de cession du 30 mai 1873 porte quittance 
n*a pas été payé par M"'^ Martin i Thiry ; 

Le droit de faire la preuve contraire étant 
réservé aux autres parties en cause; 

Fixe pour les enquêtes Paudience du 
16 avril prochain. Réserve les dépens. 

Du 7 mars 1874. — Tribunal de Bruxelles. 

— 3* ch. — Pré$, M. Giron, vice* président. 

— P/.MM. Houtekiet, Rongé, Van Goidtsen- 
hoven et Alfred Vauthier. 



BRUXELLES, 9 décembre 1878. 

SOCIÉTÉ. — Société en nom collectif. 
— Signature sociale. — Engagement 
social. — Solidarité. 

Rengagement revèiu de la signature sociale, 
dans une société en nom collectif qui n'a pas 
été publiée au vœu de la loi, lie la société et, 
par conséquent, tons les associés vis-à-vis 
de* tiers qui sont en droit de s'en prévaloir, 
alors même que l'associé signalaire a abusé 
de la signature sociale, 

(sCBMOLZE*, BRICHMAU, — C. VAN WINT ET c'«.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu qu'il est con- 
stant eu fait : l"* que la société en nom col- 



lectif qui fait le commerce sous la raison 
sociale : J. Van Wint et C* se compose des 
sieurs Nicolas Dubois, Staes-Sproelanls et 
I^urieGreig; 2^ que c'est le sieur Greig qui 
a apposé la signature sociale J. Van Wint 
ot C'% comme accepteur de la lettre de change 
dont s*agit au procès ; 

Attendu qu'il est de principe que la per- 
sonnalité de la société en nom collectif se 
révèle au public par la raison sociale , et 
qu*en cas d'omission ou de fausse indication 
sur ce point, les tiers sont toujours rece- 
vables à prouver que la signature qu'ils ont 
reçue constituait cette raison sociale, car 
une société nulle entre associés parce que 
son existence n*est pas régulièrement con- 
statée par écrit produit tous ses effets vis-à- 
vis des tiers qui ont traité avec elle; 

Attendu que les demandeurs sont donc eu 
droit de se prévaloir de la signature Van 
Wint et G**; 

Qu'on ne peut pas leur opposer le contrat 
de société existant sous la Arme : Nicolas 
Dubois et Staes-Sproelants , puisqu'ils n'ont 
pas traité avec cette Ûrroe; 

Attendu que l'existence de la société qui 
s'annonce au public sous la raison sociale : 
J. Van Wint et G*" n'est pas légalement 
constatée ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 17 de la 
loi du i8 mai i875, les associés en nom col- 
lectif sont solidaires pour tous les engage- 
ments de la société, encore qu'un seul des 
associés ait signé, pourvu que soit sous la 
raison sociale; 

Attendu que la conséquence de ce prin- 
cipe, c'est que les engagements souscrits de 
la raison sociale obligent solidairement tous 
les associés, alors même que le signataire 
s'en fût exclusivement réservé le bénéfice, 
et qu'il eût abusé de la signature sociale; 

Attendu que pour échapper aux consé- 
quences rigoureuses de ce principe, les dé- 
fendeurs devaient publier, conformément à 
la loi, que la signature J. Va'n Wint et G'* 
appartenait à Dubois et à Staes,à l'exclusion 
de Greig, signataire de la lettre de change, 
formalité qu'ils ont négligé d'accomplir; 

Par ces motifs, déboutant les défendeurs 
de toutes uns et conclusions contraires, 
condamne la société en nom collectif J. Van 
Wint etG'% et solidairement les trois associés 
qui la composent, Nicolas Dubois, Staes- 
Sproelants et Laurie-Greig à payer aux de- 
mandeurs la gomme de 8,069 fr. Hi c; les 
condamne, en outre, solidairement, aux iu^ 
téréts judiciaires et aux dépens; 
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Ordonne Texécutiou provisoire du présent 
jugement, Donobstant appel, sans caution. 

Du 9 décembre 4873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Branlant, vice-président. — PL MM. Hou- 
tekiet et Vaulhier. 



ANVERS, 81 mai 1878. 

DOMAINE PUBLIC. — Hôpital militaire. 
— Voisins. — Liberté de bâtir. 

Les hôpitaux militaires iont une dépendance 
du domaine public. 

En conséquence les propriétaires voisins ne peu- 
vent acquérir aucun droit sur ces hôpitaux, 
soit par prescription, soil de toute autre ma-' 
nière. 

Néanmoins les propriétés voisines ne sont gre- 
vées d'aucune charge spéciale et elles ne sont 
soumises qu'aux obligations qui résultent des 
lois générales du voisinage. 

(meters-bosschaert, — c. l'état belge.) 

JlGEIIEIfT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
tend à la reprise de la mitoyenneté d*un mur 
de rhôpital militaire d'Anvers appartenant 
à FEtaf ; que ce dernier refuse la mitoyenneté 
par le motif que l'hôpital, étant une dépen- 
dance du domaine public, est, par suire, 
inaliénable et imprescrîpiible aussi long- 
temps qu'il conserve sa destination actuelle; 

Attendu que cette conséquence est incon- 
testable, mais qu'il s'agit de vérifler si les 
hôpitaux militaires font eiTectivement partie 
du domaine public; 

Attendu que les articles 538 et 540 du 
code civil ne fournissent à ce sujet aucune 
indication ; qu'ainsi que tout le chapitre où 
il se trouvent placés, ils ont exclusivement 
pour but de réserver l'application de lois spé- 
ciales et d'indiquer le propriétaire de cer- 
tains biens, sans préciser les droits que l'on 
peut y exercer ; qu'aussi ils ne distinguent 
pas même entre le domaine public et le do- 
maine national proprement dit, puisqu'ils 
attribuent au domaine public jusqu'aux suc- 
cessions vacantes évidemment aliénables ; 

Attendu qu'encore que tous les objets du 
domaine de l'Etat ne sont pas du domaine 
public, il est certain que, pour dépendre de 
ce dernier, un bien doit nécessairement ap- 
partenir soit à l'Etat lui-même, soit à l'une 
ou l'autre administration légalement consti- 
tuée; que la qualité eu quelque sorte publi- 
que du propriétaire est donc une condi- 



tion indispensable, mais ne forme pas à elle 
seule une raison suffisante, pour classer oo 
bien dans le domaine public; qu'il doit b'j 
ajouter un usage ou uue destination d*utilité 
publique;* 

Attendu que ce dernier caractère ne dé- 
pend pas du nombre des personnes qui font 
directement usage ou proGt du bien ; qu'il j 
a utilité publique dès qu'il y a aflectation à un 
service auquel l'Etat et les administrations 
publiques ont spécialement mission de pour- 
voir, et dont tous les citoyens peuvent récla- 
mer le bénéfice pourvu qu'ils se placent oo 
se trouant placés sans le vouloir, dans les 
conditions auxquelles la prestation du ser- 
vice est subordonnée; 

Attendu qu'un hôpital militaire est évi- 
demment destiné à un service, non-seole- 
ment d'utilité, mais même de nécessité 
publique; qu'aussi a-t-ilété, comme établis- 
sement ou logement militaire, compris 
parmi les propriétés nationales que les ar- 
ticles 1«' et 2 du titre IV de la loi du 8 juillet 
1791 déclarent inaliénables; 

Attendu que le décret du 23 avril 1810 
transfère, il est vrai, k certaines villes, et 
notamment à celle d'Anvers, la propriété des 
casernes, hôpitaux et autres bâtiments mili- 
taires y mentionnés, mais que ce change- 
ment de la personne morale sur qui repose 
la propriété et à qui incombe ladmluistraiion 
de ces bâtiments ne les fait point sortir du 
domaine public; 

Attendu qu'en effet, FaHicle 3 du décret 
charge expressément les villes de pourvoir 
à l'entretien de ces propriétés et 6xe même 
le minimum de dépenses annuelles qu'elles 
seront tenues d'y consacrer; que si l'articleS 
prévoit la possibilité d'aliénation ou pliitdt 
de changement de destination, p>st s la 
coudition bien expresse de pourvoir d'une 
autre manière au service supprimé; que cet 
article ue fait donc que stipuler d'avance les 
garanties à fournir pour faire sortir du do- 
maine public l'un de^ bâtiments doDt s'agit; 

Attendu qu'il n'est point contesté que 
l'hôpital militaire et spécialement le bâtiment 
dont s'agit continue d'être affeaé au service 
de la garnison ; 

Attendu toutefois que, pour être placé en 
dehors du commerce, il n'acquiert point des 
droits exceptionnels; qu'il ne peut notam- 
ment exercer sur les propriétés voisines 
d'autres droits que ceux qui résultent des 
lois générales du voisinage; que*ces pro- 
priétés conservent toute leur liberté ; que 
par conséquent, dans ces termes, la conclu- 
sion subsidiaire du demandeur Mcyers doit 
être accueillie ; 
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Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et de ravis conforme de M. Woiiters, 
substitut du procureur du roi, déclare le 
demandeur non fondé en sa demande de 
reprise de mitoyenneté; Ten dél>oule et le 
condamne aux dépens; lui réserve toutefois 
le droit de bâtir sur son propre terrain 
comme si Thôpital militaire était une pro- 
priété privée. 

Du 31 mai i873. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekeus. — PI. MM. Auger, 
J. Jacobs et Guyiits. 



A1«VERS, 8 aoAt 1878. . 

BAIL. — Durée. — Convention. — Inter- 
prétation. 

Le bail est censé fait pour un terme de neuf 
années lorsque les parties sont convenues que 
la maison serait louée pour un terme de 
trois ans et que le preneur aurait la faculté 
de garder la maison pour un nouveau terme 
de trois années et ainsi dé suite de trois ans 
en trois ans aux mêmes conditions que le pre^ 
mier terme triennal, 

(DELMOTTB, — C. SOETBNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que l'action 
tend : l"" à faire apprécier la validité d*un 
congé notiûé le 51 mai aux demandeurs pour 
le 15 octobre prochain; i** à obtenir Texé- 
cution par les défendeurs de divers travaux 
dont ils seraient tenus en qualité de pro- 
priétaires; 

£a ce qui concerne le premier chef de 
demande : , 

Attendu que les parties reconnaissent que 
le 7 octobre 1867, Tauteur des défendeurs 
donna ^ bail au demandeur la maison dont 
s^agit pour un terme de trois années consé- 
cutives commençant le 15 octobre 1867 pour 
finir le 15 octobre 1870, et laissa au preneur 
la faculté de garder la maison pour un nouveau 
terme de trois années et ainsi de suite de trois 
en trois ans, aux mêmes conditions que le pre- 
mier terme triennal ; 

Attendu que la durée du bail dépend donc 
de la volonté du preneur et qu'elle n'est 
point limitée à deux termes triennaux ; que 
les défendeurs s'en prévalent pour soutenir 
qoe le bail fait sans terme est nul par ap- 
plication de l'article 1709 du code civil; ou 
ne peut en aucun cas excéder la vie de l'un 
des contractants ; que dans la première hy- 
pothèse il se résout en une simple occupa- 



tion pour le temps flxé par les usages des 
lieux ; que, dans la seconde, il a pris fin par la 
mort du bailleur; 

Attendu que, s'il fallait voir dans la clause 
litigieuse une stipulation viagère, ce serait 
au profit du preneur, puisque c'est à ce der- 
nier seul qu'elle reconnaît le droit de prolon- 
ger le bail par termes triennaux dont le 
nombre n'est pas expressément déterminé, 
mais que les prétentions du demandeur ne 
vont point jusque-là; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1709 du 
code civil le louage des choses ne peut se 
faire que pour un certain temps ; qu'en rap- 
prochant cette disposition de celles des ar- 
ticles 1155, tl56 à 1160etil63 du même 
code, on est nécessairement amené à recher- 
cher le sens que la clause litigieuse, sans 
cesser d'être valable, peut et doit avoir eue 
dans la commune intention des parties ; 

Attendu que celles-ci ont incontestable- 
ment admis une durée de plus de six ans ; 
qu'à cet égard les termes sont exprès; qu'ils 
se concilient même avec une durée de plus 
de neuf ans; mais que pareille signification 
enlèverait à la clause tout effet, puisqu'il se- 
rait impossible de choisir un terme au delà 
de neuf ans; qu'elle serait d'ailleurs con- 
traire à un usage que les dispositions de 
l'article t429 du code civil et 1*' de la loi du 
16 décembre 1851 généralisent de plus en 
plus; 

Attendu que les parties ayant nécessaire- 
ment désiré faire une convention valable, il 
est donc naturel et juste de supposer, à dé- 
faut de toute expression incontestablement 
contraire, qu'elles ont voulu contracter pour 
un temps détermiqé et spécialement pour le 
terme ordinaire de neuf ans; que si elles 
avaient entendu aller au delà, elles s*en se- 
raient d'autant plus clairement expliquées 
que leur convention eût ^té plus exception- 
nelle; 

En ce qui concerne le second chef de de- 
mande : 

Attendu qu'en termes de plaidoirie les 
défendeurs ont reconnu que comptant sur 
l'expiration prochaine du bail, ils ont re- 
tardé certains travaux ; qu'ils offrent d'ail- 
leurs de les exécuter; qu'il n'y a donc pas 
lieu de s'arrêter à la nomination d'expertf 
vaguement réclamée par le demandeur; 

Attendu qu'il semble y avoir désaccord 
cependant sur l'existence d'un puisard dans 
la cave de la maison louée ; que c'est à tort 
que les défendeurs prétendraient qnaintenir 
cet ouvrage prohibé par les règlements de 
police ; que sa suppression doit doue être 
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comprise dans les travaux de réparation dont 
Ils offrent de s'acquitter ; 
En ce qui concerne les dépens : 
Attendu que les défendeurs succombent eu 
réalité ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
dit pour droit que Texploit de congé signifié 
le 31 mai 1875 par Thuissier Goubau sera 
de nul effet; donne acte aux défendeurs de 
leur engagement d'accomplir, en ce qiii con- 
cerne les travaux de réparation et d'entre- 
tien, toutes les obligations que la loi leur 
Impose; dit que parmi ces obligations se 
trouve celle de faire disparaître endéans les 
trois mois le puisard situé dans la cave de la 
maison louée ; condamne les défendeurs aux 
dépens; déclare le jugement exécutoire. 

Du 8 août 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Brack et 
J. Jacobs. 



NIVELLES, 1*^ septembre 1878. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — Dévas- 
tation de récoltes. — caractères. — 
Intention de nuire. -= Bonne foi. — Ren- 
voi A FINS civiles. 

Le délit de destruction de clôture etcelui dedévas^ 
tation de récoltes, prévus par les articles 5iS 
et 555 du code pénal, supposent dans le chef 
de celui qui s* en rend coupable la méchan^ 
celé et l'intention de nuire. 

En conséquence si le prévenu a agi de bonne 
foi, et s'il n'a posé les faits qui lui sont re- 
prochés qu'avec la conviction qu'il était pro- 
priétaire du terrain où ils ont été commis, il 
y a lieu de Vacquitler, sans qu'il faille sur- 
seoir à statuer, en renvoyant les parties à 
fins civiles. 

(le ministère porlic etdetiége, partie civile, 
— c. daumeries.) 

Les demoiselles Daumerîes, de Hamme- 
Mllle, furent poursuivies pour avoir : 1* dé- 
truit ou arraché une haie établie entre leur 
terrain et celui du sieur Detiége ; S*' dévasté 
les pommes de terre de ce dernier, voisines 
de cette haie. Le sieur Detiége se constitue 
partie civile. Les prévenues excipèrent de 
leur bonne foi, soutenant qu*elles avaient 
agi à bon droit, étant propriétaires du terrain 
où les faits de la prévention avaient été com- 
mis. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le délit 
de destruction de clOture, prévu par l'ar- 



ticle 545 du code pénal, et celui de dévasta- 
tion de récoltes, prévu par l'article 555 da 
même code, supposent, dans le chef de celoi 
qui s'en rend coupable, la méchanceté et 
l'intention de nuire; 

Attendu que le caractère de malveillance 
n*est pas établi dans Tespèce ; qu'il résulte, 
au contraire, de l'instruction et des explica- 
tions des prévenues, qu'elles ont agi de bonne 
foi et qu'elles n'ont posé les faits qui leur 
sont reprochés qu'avec la conviction qu'elles 
sont propriétaires du terrain où ils ont été 
commis, et uniquement dans le but d'affir- 
mer leur droit de propriété par un acte de 
possession ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'on 
élément essentiel aux deux infractions qui 
font l'objet de la prévention fait défaut, et 
qu'il n'y a pas lien de surseoir à statuer en 
renvoyant les parties à fins civiles ; 

Par ces motifs, renvoie les prévenues ac- 
quittées des poursuites dirigées contre elles, 
et condamne la partie civile aux dépens. 

Du 1" septembre 1875. — Tribunal de 
Nivelles. 



NAMUR. 7 mai 1874. 

SERVITUDE. — Servitude de vue. — Pos- 
session. — Étendue. 

La possession d'une servitude de vue consti- 
tuée sous l'empire du code civil doit être ap- 
préciée selon les principes de ce code et nul- 
lement selon ceux de la loi romaine ou de 
nos anciennes coutumes. 

Le code civil distingue les servitudes légales de 

* vue, de jour ^ etc., des servitudes proprement 
dites de vue, de jour, etc. 

La jouissance d'une fenêtre pratiquée, sous le 
code civil, dans un mur joignant immédiate- 
ment le fonds voisin, s'ouvrant sur ce fonds 
à 60 centimètres du sol, et à laquelle font 
adaptés des volets s'ouvrant et faisant saillie 
sur le même fonds, ne peut plus être consi- 
dérée comme l'effet d'une faculté légale et 
naturelle. Elle n'offre rien de commun avec 
la possession d^une servitude légale de vue; 
elle exclut toute idée de possession équivoque, 
précaire et de simple tolérance. Elle e*t 
éminemment caractéristique de la possession 
juridique d'une servitude de vue proprement 
dite sur l'héritage d'autrui, laquelle est con- 
tinue et apparente. 

Si cette dernière servitude ne con^porie pas pour 
le voisin la prohibition de bâtir sur son sol^ 
elle implique néanmoins l'obligation de ne 
pas bâtir en deçà de 19 décimètres de dis- 
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tenu de la fenêtre, de manière à intercepter 
l'air et la lumière et à obitruer la vue, 

(époux BOOART APPELANTS, — C. BODART INTIMÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'émeDder le jagement dont est appel? 

Attendii qu*il ne s^agit pas, dans Pespèce, 
d'ancieones fenêtres construites dans un 
mur séparât! r, et à. Toccasion desquelles il 
existe en France et en Belgique une contro- 
Terse subissant Pinfluence de la disparité des 
COM tûmes régnantes à Tépoque des construc- 
tion; qu*il 8*agit uniquement ici d'apprécier 
le caractère juridique de la possession de 
fenêtres nouTclles récemment construites 
sous Pempire du code civil ; 

Attendu que, sous le code civil, il faut 
savoir distinguer, aussi bien en matière pos- 
sessoire que pétitoire, les servitudes légales 
des servitudes proprement dites; que les 
premières, Inconnues en droit romain, ont 
été introduites dans le code civil par le droit 
coutumier français, à Teffet de restreindre 
la liberté primitive et trop >absolue du droit 
commun de propriété; qu'appelées serviltf(i£« 
dans le sens vulgaire et large du mot, elles 
diffèrent essentiellement des servitudes pro- 
prement dites en ce qu'au lieu de déroger au 
droit commun elles représentent l'ensemble 
des restrictions, limitations et obligations 
légales formant en droit moderne l'état nor- 
mal et la loi commune du droit de propriété; 

Qae cette distinction de la législation mo- 
derne ressort à toute évidence du discours 
de Gillet au corps législatif sur cette matière 
du code civil, lorsqu'il observe fort longue- 
ment que le mot urvitudes se prend sous 
deux acceptions bien différentes : sous une 
acception restreinte qui s'applique au véri- 
table droit de servitude, et sous une accep- 
tion plus étendue comprenant toute espèce 
d'assujettissement auquel un héritage est 
tenu dans l'intérêt d'un antre, acception qui 
comporte les servitudes légales, c'esi-à-dire 
les servitudes de droit. (Locré, sur les ar- 
ticles 640 et suivants du code civil, VU, 
n-rà7.) 

Attendu que cette distinction fondamen- 
tale reçoit spécialement son application à 
propos du droit de vue ou de fenêtres ou- 
vrantes; que les articles 678 et suivants du 
code civil règlent le droit de vue envisagé 
comme servitude de droit, conformément an 
droit commun; que les articles 6}s8 et 689 
du même code se réfèrent, au contraire, au 
droit de vue considéré comme servitude 
proprement dite, dérivant du fait de l'homme 



par dérogation au droit commun, augmen- 
tant les prérogatives du fonds dominant et 
diminuant celles du fonds servant ; 

Attendu que l'exercice du droit de vue pra- 
tiqué dans un mur joignant immédiatement 
l'héritage d'autrui sort évidemmentde la caté- 
gorie des servitudes de droit pour entrer dans 
celle des servitudes proprement dites ; que 
la possession d'un pareil droit ne procède 
plus, comme sous la loi romaine et la plu- 
part des coutumes belges, d'une simple fa- 
culté naturelle-du droit commun, beaucoup 
plus restreinte eu droit moderne ; qu'elle 
ne peut davantage être considérée comme 
consistant en acte de pure tolérance; qu'un 
semblable droit aussi onéreux pour le voisin 
constitue un empiétement direct sur le 
fonds de ce dernier, auquel II aurait dû s'op- 
poser s'il avait voulu s'y soustraire, et par 
suite exclusif de toute idée de tolérance, car 
qui porte l'œil chez le voisin y met le pied, 
ainsi que le disaient les anciens auteurs; 

Attendu que l'exception de tolérance et de 
priorité de possession est encore moins sou- 
tenable lorsque, comme dans l'espèce, au 
fait de l'existence d'une fenêtre ouvrante sur 
la limite même du fonds d'autrui se joint 
celle d'ouvrages pratiqués en saillie sur ce 
dernier fonds^ tels que volets adaptés à l'ex- 
térieur de cette fenêtre s'ouvrant et se fer- 
mant au dessus du sol voisin ; 

Que la jouissance d'un semblable droit 
constitue bien la possession la mieux carac- 
térisée d'un droit réel de servitude de vue 
proprement dite sur l'héritage voisin ; qu'elle 
est essentiellement attentatoire au droit 
d'autrui et révèle assez énergiquement le 
corpus et Vanimus de la part du propriétair e 
dominant pour ne pas exiger de contradiction 
ou d'opposition du propriétaire servant qui 
s'est laissé manifestement déposséder d'une 
partie des droits de voisinage faisant partie 
de son droit de propriété ; 

Attendu que la servitude de vue est conti- 
nue et apparente, aux termes des articles 688 
et 689 du code civil ; qu'elle est eu consé- 
quence susceptible de possession juridique 
et des interdits possessoires. 
En fait : 

Attendu qu'il n'existe aucun doute sur les 
faits de possession et de trouble allégués 
par la partie appelante; qu'il est manileste 
et constant que cette dernière avait depuis 
quelque temps, et notamment depuis plus 
d'un an et jour avant le trouble, la posses- 
sion juridique d'une fenêtre ouvrante ou 
d'une vue droite, pratiquée, sous le code 
civil, dans son bâtiment, à 60 centimètres du 
sol, sur la limite même des héritages respec- 
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tifs des parties, donuant sur le jardin de 
riotimé, et à laquelle fenêtre étaient adap- 
tés deux volets s'ouvrant et se fermant exté- 
rieurement en saillie sur le fonds de ce 
dernier; que, depuis moins d'un an avant 
Faction possessoire dont il s'agit, Tintimé 
s*est permis d'obstruer ladite vue ou fenêtre 
en construisant à bautenr et en face une 
étable à porcs à 60 centimètres seulement de 
distance de la fenêtre litigieuse; 

Attendu que, surtout, sous Pempire du 
code civil, la jouissance de fenêtres sem- 
blables avec volets s'ouvrant sur le jardin 
d*autrui ne se réduit pas à la simple posses- 
sion d'un mur percé d'ouvertures; qu'elle 
comporte encore celle d'un droit de recevoir 
l'air et la lumière, celle d'un droit de vue 
s*étendant sur le voisin; qu'elle tend tout à 
la fois, à éclairer l'intérieur et à procurer 
l'aspect des objets extérieurs; 

Attendu que, si la nature de la servitude 
de vue proprement dite diffère de celle des 
servitudes de prospect, non œdificandi ou 
altius non toUendi, il n'en est pas moins vrai 
.qu'elle implique, ao moins de la part du 
possesseur du fonds servant, l'obligation de 
ne pas bâtir de mauière à obstruer la vue; 
que, par argumentation de l'article 678 du 
code civil en matière de servitude de droit, la 
jurisprudence flxe au moins à i9 décimètres 
la distance que ce dernier devra respecter 
pour élever ses constructions et répute tout 
bâtiment élevé à une distance moindre un 
trouble des plus graves â la servitude de 
vue possédée par le propriétaire du fonds 
dominant; 

Far ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel ; émendant et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, maintient la 
partie appelante dans sa possession du droit 
de servitude de vue droite sur l'héritage de 
l'intimé; 

Et pour l'avoir troublée dans sadi te posses- 
sion, condamne l'intimé à enlever, dans les 
dix jours de fa signification du présent juge- 
ment, retable à porcs dont il s'agit au procès, 
ainsi que tous obstacles au libre exercice de 
ladite servitude, le tout à peine de 5 francs 
de dommages-intérêts pour chaque jour de 
retard; à défaut de ce faire, autorise les 
appelants à procéder eux-mêmes audit enlè- 
vement aux frais de l'intimé, récupérables 
sur simples notes des ouvriers ; 

Condamne l'intimé à 10 francs de dom- 
mages-intérêts, aux intérêts judiciaires et 
aux frais des deux instances. 

Du 7 mai 1874. — Tribunal de Namur. 
— Prés, M. Wodon, vice-président. — 
PL MM. Mélot et Lemaitre. 



NAMUR. 4 Juin 1874. 
CHEMINS DE FER. — Voiaie. — Compé- 

TBNCE DES JUGES DE PAIX. — CORTaiVEH- 

Tio^fs. — Police de l'exi^oitatioh. — 

CONNEXITé et jonction DE CAUSES EN lA- 
TIÉRE PÉNALE ET EN DEGEÉ d'aPPBL. 

Les tribunaux de simple police sont eompitaus 
pour connaiire de toutes controffentions çwf- 
conques aux règlements de police sur la tot- 
rie des chemins de fer, spécialement du fût 
d'avoir pris place dans un convoi sans ètn 
' muni d'un coupon régulier (1). 

// n'y a pas lieu de distinguer les règleme^ • dt 
police relatifs à la voirie proprement dke et 
ceux relatifs à la police de l'exploitation dm 
chemin de fer. 

La peine e^t encourue, alors même que les pré- 
venus auraient satisfait à l'injonciiùu des 
gardes de prendre un billet pour continuer 
leur route. 

Il g a connexité en matière pénale et les causes 
peuvent éire jointes de ce chef, lorsqu'elles 
soulèvent la même question et peuvent rece- 
voir par un seul et même jugement une so- 
lution plus prompte et moins dispendieuM. 

(le ministère public, — C. ANDRé PIERRE 
ET CONSORTS.) 

Dans le fait, les prévenus avaient été at- 
traits devant la justice de paix de Gembloax 
du chef d'une prévention relevée à leur 
charge, et consistant dans le fait d'avoir pris 
place dans diverses voitures de chemin de 
fer sans être munis de coupons. 

Par divers jugements portant la même 
date du 5 mai 1874, M. le juge de paix s'était 
déclaré incompétent dans les termes sui- 
vants : 

« Attendu que la loi du 12 avril 1855 a 
conféré au gouvernement le droit d'étaMir 
des règlements pour l'exploitation et la po- 
lice des voies ferrées, mais qu'elle ne statue 
rien sur la compétence des tribunaux; d*où 
il suit que soos ce rapport nous restons sons 
l'empire du droit commun et spéciaiemeot 
sous la loi du 1*' mai 1849, extensive de la 
compétence des tribunaux de police; 

f Attendu qu'aux termes de l'article i*', 
W^ 3, de cette dernière loi, les juges de paix 
connaissent des contraventions aux lois et 
règlements sur la grande voirie, sur le roa- 



(1) Les arrêts de la cour de cassation des 18 mai 
et 3 août 1863 sont rapportés dans ce Reeaeil, 
année 1865, 1, S3i et 315. Voy. encore nn arrêt de 
la même conr du 16 février 18GS {ibid., p. t38). 
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lage, les messageries, les postes, les bar- 
rières ; et qu*en faisant cette énumératioD 
SOQB la forme dlspositive et taxative, la loi a 
IMirfaitemeot distingué chacune de ces di- 
verses catégories d'infractions, en telle sorte 
qu^il est impossible de confondre les délits 
relatifs à la grande voirie avec ceux concer- 
nant le roulage, soit les barrières, soit les 
messageries, c*esi-à-dire Pexploitation ou 
Tusage des routes terrestres ou fluviales ; 

Attendu que les délits de grande voirie, 
aux termes de la loi du 39 floréal an x, con- 
sistent dans les atteintes qui peuvent com- 
promettre le corps matériel de la voie prise 
ea elle-même, abstraction faite de toute 
circulation ou exploitation, et que cette 
îodiTîdualisation restrictive, outre qu'elle 
résulte de la nature des choses, est comman- 
dée par la loi do i" mai 1849 ; 

€ Attendu qu'il est vrai qu'une jurispru- 
dence sagement raisonnée et devenue au- 
jourd'hui indiscutable, considère comme 
délit de grande voirie les atteintes portées 
au corps des voies ferrées, prévues par 
divers règlements et notamment l'arrêté 
royal du 5 mai 1835, ce qui détermine et 
jnstifle la compétence des juges de paix dans 
ces limites; mais, d'un autre côté, il parait 
difficile de pousser plus avant cette assimi- 
lation et d'étendre aux chemins de fer les 
lois et arrêtés affectant spécialement le rou- 
lage, les messageries et surtout les barrières; 
que ce serait même matériellement impos- 
sible à exécuter en présence des caractères 
particuliers des prescriptions légales propres 
k ces diverses matières. Au surplus, si le 
législateur de 1849, qui depuis 1855 se trou- 
vait en face des nécessités de police des che- 
mins de fer avait voulu attribuer aux juges 
de paix la connaissance de ce genre de con- 
traventions, il s'en serait expliqué comme il 
l'a fait pour les barrières, les postes, le 
roulage et les messageries ; 

c Par ces motifs, nous juge de paix, nous 
déclarons incompétent • 

Le parquet de Mamur ayant interjeté appel 
de ces jugements, iU fureui réformés par le 
tribunal correctionnel de Namur, dans les 
termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les articles 1<^ § 3 
delà loi du !•' mai 1849, 192 et 213 du 
code d'instruction criminelle, i" et 5 de 
l'arrêté royal du 10 février 1857, 1*' de la loi 
du 6 mars 1818, 40 et 50 du code pénal ; 
A. Sur la question de compétence : 
Attendu qu'il est aujourd'hui de jurispru- 



dence fixe que les tribunaux de simple 
police sont compétents pour connaître des 
contraventions aux règlements de police sur 
la voirie des chemins de fer, spécialement du 
fait imputé aux prévenus d'avoir pris place 
dans un convoi sans être munis d'un coupon 
régulier. (Arr. cass. belge, 18 mai et 3 août 
1863); 

Qu'en effet, aux termes de l'art. 1^', § 3, 
de la loi du 1*' mai 1849, les juges de paix 
connaissent des contraventions aux lois et 
règlements sur la grande voirie; qu'il est 
incontestable que les chemins de fer appar- 
tiennent à la grande voirie; que dès lors les 
juges de paix sont compétemment saisis de 
toutes contraventions quelconques aux lois 
et règlements qui s'y rapportent; 

Attendu qu'on ne peut sans pur arbitraire 
distinguer, en présence des termes généraux 
de la loi, entre les règlements propres au 
corps matériel de la voie et ceux relatifs à la 
police de son exploitation ; 

Que l'on invoque en vain l'article 1*' de la 
loi du 29 floréal an x, où Ténumération res- 
trictive de certaines contraventions avait été 
faite, non pas en vue de définir exactement 
tout ce qui pourrait constituer la police de 
la grande voirie, mais simplement dans le 
but d'établir pour icelles la juridiction spé- 
ciale des couseils de préfecture. 

Que l'on ne peut invoquer avec plus de 
fondement les termes de l'article 1^, § 3 de 
la loi du I*' mai 1849, où Ténumération du 
roulage, des messageries, postes et barrières 
doit être plutôt considérée comme énoncia- 
tive et démonstrative que comme exclusive 
des matières ordinaires de la grande voirie; 
Qu'enfin c'est dans le même but de clarté 
et d'explication, et nullement en vue de 
poser une antithèse quelconque entre les 
contraventions en matière de voirie de che- 
mins de fer et celles concernant leur police 
d'exploitation, que l'article 10 de la toi du 
15 avril 1843 confère pour les unes et les 
autres le même droit de police judiciaire aux 
gardes voyers, inspecteurs et inspecteurs en 
chef de l'administration des chemins de fer 
de l'Etat; 
B. Au fond : 

Attendu que les causes inscrites à la requête 
du ministère public contre André Pierre et 
du même contre Joseph Chautraine et Nor- 
bert Baudinne sont connexes comme soule- 
vant la même question et pouvant recevoir 
par un seul et même jugement une solution 
plus prompte et moins coûteuse dans l'intérêt 
d'une bonne justice; 
Attendu qu'aucune des parties n'a réclamé 
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le renvoi du fond des cau<:es devant le pre- 
mier juge ; que le ministère public, au con- 
traire, a conclu expressément à révocation 
et à Tapplication d'une peine; 

Attendu que le prévenu André Pierre est 
suffisamment convaincu d'avoir à Ligny, le 
18 mars 1874, pris place dans un train de 
voyageurs sans coupon régulier sur le che- 
min de fer du Grand Central belge; 

Qu'il est également établi que les prévenus 
Chantraine et Baudinne ont à Gembloux, le 
2 mars 1874, pris place dans un train de 
voyageurs sans coupon régulier sur le che- 
min de fer deTEtat; 

Attendu que la contravention existe, alors 
même que les prévenus auraient satisfait à 
Tinjonction des gardes de prendre un billet 
pour continuer leur route. (Acr. cass. belge» 
16 février 1863); 

Attendu, quant aux frais, que les prévenus 
ne sont pas condamnés pour une seule et 
même infraction et que les mêmes actes de 
poursuite ne leur ont pas été communs à 
tous; 

Par ces motifs, ouï M. Wodon en son rap- 
port, joiat les causes inscrites à la requête 
du ministère public contre André Pierre et 
du même contre Joseph Chantraine et Nor- 
bert Baudiune; 

Ce fait, annule les jugements dont est 
appel du tribunal de simple police de Gem- 
bloux ; dit que ce tribunal était compétent; 

Au fond, condamne chacun des prévenus 
à 21 fr. %0 c. d'amende, dit qu'en cas de 
non-payement l'amende pourra être rempla- 
cée par un emprisonnement subsidiaire de 
trois jours. 



(t) Extrait da règlement de police de Florennes 
du 15 avril 1866 : 

« Art. 1«r. Les lieux publics où l'on donne à boire, 
les auberges, les cabarets et autres endroits de ce 
genre seront fermés chaque année dans la commune 
à iO heures du soir, depuis le i«r novembre jusqu'au 
31 mars, et h 11 heures depuis le 1*' avril jusqu'au 
31 octobre. 

« Art. 2. Pour que personne ne puisse se dispenser, 
sous on prétexte quelconque, de se conformer & l'ar- 
ticle précédent, la cloche de retraite sera sonnée 
chaque jour pendant le quart d'heure qui précédera 
l'heure fixée pour le fermeture des cabarets. 

« Art. 3. Il est défendu aux aubergistes, cabare- 
tiers et à tous débitants de boissons en détail, à leurs 
enfonis, femmes, domestiques et autres subordonnes, 
de vendre ou débiter ou de souiTrir quMl en soit 
vendu ou débité dans leurs maisons ou établisse- 
ments après l'heure indiquée à l'art. l«i*, et après 



Condamne cbacon des trois préTeoos â in 
tiers des dépens des deux iostances. 

Du 4 juin 1874. — Tribunal de Namor. * 
Prés. M. Wodon. 



DINANT. 21 JanTler 1874 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 

— Cabarets. — Heure de retraite. — 
Entrée pour faire une commission. — 
Absence de consommation. — Comtratk- 
tion. 

L'indiMu qui, après l'heure de retraUe, entn 
dans un cabaret uniquement pcMr y praidn 
un objet qu'il y avait déposé, mais qni ne s f 
est pas asiis, n'y a pris aucune cotijamnic- 
tion et n'y a séjourné que le temps nécessain 
pour reprendre ledit objet, ne contrevient pus 
au règlement communal qui punit les per- 
sonnes trouvées chez les cabaretiers après 
l'heure de retraite (i). 

(le ministère public» — c. DEWfJTST 
ET consorts.) 

Jugement du tribunal de simple police de 
Florennes, en date du 26 décembre iS73, 
conçu comme sujt : 

c Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier, en date du Si décembre courant, 
dressé par Bernard Modde, commissaire de 
police à Florennes, que, ledit jour vers 
10 heures 40 minutes du soir, après la re- 
traite sonnée, il a trodvé, dans le cabaret de 
Victor Toussaint, le nommé Vincent De- 
wuyst ; 

c Que les prévenus repoussent la conira- 



que la cloche de retraite aura cessé de sonner, à 
d'autres personnes qu'aux étrangers qui y seront 
logés et inscrits comme tels sur le registre tena i 
cet effet; sans cependant que cette interdiction poisse 
s'appliquer & la vente de boissons k des personnes de 
la commune pour être transportées à leur domirilc. 

« Art. i. Les aubergistes, les cabaretiers et les 
personnes trouvées chez eux, autres que les étrai- 
gers reçus chez eux pour y loger, qui auront contre- 
venu aux dispositions des articles précédents, seront 
punis de l'amende prononcée par l'art. 40, à moins 
que ces aubergistes et cabaretiers ne prourent qoe 
les individus trouvés chez eux ont refusé de sortir à 
l'heure ci-dessus. 

« Art. 10. L'infraction aux dispositions des benf 
articles qui précèdent sera punie d'une amende dïin 
franc h cinq frUncs. — Et, en cas de récidive, la pre- 
mière sera punie d'une amende de 5 francs,la seconde 
de iO francs et la troisième de f 5 francs. » 
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vention relevée à leur charge, sous le pré- 
texte que Vincent Oeivuyst n'était pas servi 
de boissons; 

« Attendu que cette exception est inadmis- 
sible ; qu*il suffit, aux termes du règlement, 
de se trouver dans un cabaret, après Theure de 
la retraite sonnée, pour être punissable; 
qu'autrement ce serait annihiler le régule- 
ment; qu'on pourrait, en dissimulant les 
pots et les verres, se soustraire à son appli- 
cation ; que l'excuse dont se prévalent les 
prévenus n*étant pas expressément écrite 
dans l'ordonnance, ne peut être accueillie; 

c Attendu, du reste, que le règlement n'a 
pas pour but unique de défendre le débit de 
boissons après l'heure de la retraite, mais 
principalement de sauvegarder le repos et 
la tranquillité publics qui pourraient être 
troublés par des réunions nocturnes; que 
ce motif ressort évidemment de la combinai- 
son des quatre premiers articles ; que le pre- 
miers ordonne, en effet, la fermeture à dix 
heures; qu'en exécution de cette mesure et 
pour que, sous aucun prétexte quelconque, 
personne ne puisse se dispenser de se con- 
former à l'article précédent, l'article 2 veut 
que la cloche de retraite soit sonnée un 
quart d'heure avant l'heure fixée pour cette 
fermeture; que l'article 5, s'occupant du 
débit de boissons, interdit d'en vendre dans 
ces établissements si ce n'est aux étrangers 
y logés et inscrits comme tels sur le registre 
tenu à cet effet; qu'enfin, comme corollaire 
de ces dispositions, l'article 4, sans s'inquié- 
ter s'il y a eu débit ou non de boissons, pu- 
nît les cabaretiers et les personnes trou- 
vées chez enx autres que les étrangers reçus 
chez eux pour y loger, qui auraient contre- 
venu aux dispositions précédentes, et non 
pas à l'article 3 seulement; preuve incontes- 
table que l'article \*' s'applique à un cas dif- 
férent et constitue une contravention dis- 
tincte; qu'autrement les articles 1^', 2 et 4 
seraient une lettre morte et un non -sens ; 

< Par ces motifs, le tribunal condamne les 
prévenus chacun en 1 franc d'amende et aux 
frais. > 

Appel fut interjeté par Dewnyst. 

JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL; —Attendu qu'il est clai- 
rement démontré par l'instruction que la 
prétendue cou Ira vention reprochée à l'appe- 
lant consiste dans le fait d'avoir été prendre, 
après l'heure de la retraite, chez Victor 
Toussaint, cabaretier à Florennes, un objet 
qu'il y »vail déposé; qu'il est certain que 
Dewuyst, à peine entré au cabaret où il n'a 
pris aucune consommation, où il ne s'est pas 



même assis, où il n'a pas séjourné une mi- 
nute, eu est immédiatement sorti aussitôt sa 
commission faite; qu'à moins de jeter l'in- 
terdit sur une maison particulière, sous pré- 
texte qu^on y tient cabaret, il faut bien dire 
que les circonstances du fait reproché à 
Dewuyst écartent toute idée comme toute 
possibilité d'une contravention ; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
à quo, renvoie l'appelant des poursuites di- 
rigées contre lui, sans dépens. 

Du 21 janvier i874. — Tribunal de Bi- 
nant. 



GEMBLOUX. mal 1874. 

ACTION EN BORNAGE. — Question i>b 
PROpaiéTÉ. — Abonnement provisoire. 

[je juge de paix devient incompétent pour con- 
naître ^ de l'action en bornage lorsque la 
contestation sur les limites roule sur Vexécu' 
tion d'un titre commun ou contradictoire ou 
sur la prescription ; néanmoins lorsqu'il est 
saisi du litige par l'accord des parties, il 
peut ordonner un abornement à titre de pro- 
vision seulement (1). 

(davistbr, — c. sacré et lemire.) 

jugement., 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par pro- 
cès-verbal de ce siège sous la date du 21 juin 
1873, les trois parties en cause, savoir : Da- 
vister. Sacré et les époux Lemire-Petit, nous 
ont volontairement et sans citation, consti- 
tué juge de leur différend concernant l'abor- 
nement de leurs héritages respectifs, sis à 
Grand-Manil et plus amplement décrits an- 
dit procès- verbal, se dispensant de foutes 
formalités de pirocédure, ne se réservant que 
le droit d'appel ; 

Attpudu que Sacré et !>avister possèdent 
leursdits héritages en vertu d'un titre com- 
mun dans son origine, tandis que les époux 
Lemire invoquent des titres étrangers aux 
premiers, mais corroborés, selon eux, par 
une possession immémoriale valant prescrip- 
tion et qui leur assureraient non-seulement 
la propriété exclusive de la haie séparative, 
mais en outre 70 centimètres au delà des 
étocs ; 



(f) Le jugement du 28 décembre i872 précité est 
rapporté dans ce Recueil, année 1873, 3« partie, p. 37. 
A rapprocher da jugement do tribunal de paix de 
Saint-Trond du 21 mars 1672 {ibid., 4873, 3« parUe, 
p. 159). 
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Âifendii que Sacré et Davister sont d'ac- 
cord sur la délîmitatioD que nous leur avons 
proposée, après mesurage et examen des 
lieux, sauf néanmoins pour une des bornesquo 
Sacré voudrait légèrement avancer dans le 
terrain de Davister, ce qui tient en échec l'ac- 
cord parfaii; 

Attendu qu'en présence de ce double litige 
dont l'un repose sur le moyen de prescrip- 
tion et l'autre sur la discussion d'nn titre 
commun et contradictoire, créant entre par- 
ties des droits rigoureux de propriété, le 
pouvoir du juge de paix et nécessairement 
tenu en surséance par le débat pétitoire, 
comme nous l'avons établi dans certain juge- 
ment du 28 décembre i872, d'oii il suit que 
le consentement des parties est ici inopérant 
pour donner ouverture à une juridiction 
que la loi refuse pour des motifs d'ordre pu- 
blic; 

Attendu, toutefois, qu'au vœu de l'article 9 
de la loi du 25 mars 184i, le juge de paix est 
le juge naturel et primordial des actions en 
bornage, bien que ce genre d'actions puisse 
dévier dans le cours de l'instance, et que s'il 
doit s'abstenir de toucher à des questions de 
propriété, il reste cependant en pouvoir de 
décider . toutes autres contestations •inhé- 
rentes à ces actions, lorsqu'elles ne vont pas 
jusqu'à faire statuer sur le domaine de pro- 
priété ; que, par une conséquence uliérieur<*, 
le juge de paix peut au moins statuer en la 
cause à titre de provision seulement, d'au- 
tant qu'il a été saisi du débat par la volonté 
actuellement persistante des parties, ce à 
quoi il peut faire droit dans la mesure du 
possible, et en ordonnant une mesure qui, 
étant commandée par la paix du bon voisi- 
nage, présente les caractères de l'urgence ; 

Attendu qu'un tel abornement provision- 
nel n'est pas prohibé par la loi, qu'il oflre 
des avantages évidents pour les parties, tout 
en respectant l'ordre des juridictions... 

(La suite du jugement n'a pas d'intérêt ju- 
ridique.) 

Du 9 mai 1874. — Justice de paix du 
canton de Gemh\o\i%. — Siégeant M. Gislain, 
juge de paix. 

HASSELT, 16 avril 1874. 

CHEMIN DE FER. — Société ÉTRAWcèRE. 
— Domicile d'élkction en Belgique. >- 
Assignation en BELGrQtiE. — Incendie d'un 

BOIS. — JlGE COMPÉTENT. 

Le juge de paix est compétent pour htatuer sur 
une demande de â,500 francs en réparation 
du dommage résultant de ce qu*un bois a été 



incendié par des "flammèches s'échappani 
d'une locomotive (1). (Résolu implicile- 
ment, loi du 25 mars i841, art. 7, n* I.) 

Dans ce cas la citation doit être donnée devant 
le juge de la situation de robjet litigieux. 
(Code de procédure civile, art. 5 ) 

Une société de chemin de fer, bien qu'elle an 
son siège social à l'étranger, peut être m/«- 
blement assignée en Belgique lors4pi.'elle e, 
auar termes de l'arrêté royal qui l'anioriseà 
exploiter son réseau sur le territoire bd$t, 
fait élection de domicile en Belgique. 

Au surplus, une compagnie de chemin de fer 
doit être considérée comme ayant des domi- 
ciles dihtincts aux lieux où elle a une gart 
qui constitue un centre principal d'opéraliom 
et une véritable maison de transport (i). 

(la. commune D'OVEKPELT, — C. LA COHPAGSIE 
POUR l'exploitation DBS CHEMINS DE FEB 

DE l'État néerlandais.) 

Le 18 août i872, un bois de sapins ap- 
partenant à la commune d'Overpelt et situé 
le long du chemin de fer de Hasselt à Eind- 
boven, fut incendié par des flammèches et 
des charbons incandescents échappés à ud« 
locomotive. La commune d^Overpelt fit as- 
signer la Compagnie pour l'exploitation des 
chemins de fer de l'Etat néerlandais, devaDt 
le juge de paix d'Achel, en payement d'uue 
somme de â,500 francs à titre de réparatioD 
(lu dommage causé. L'assignation avait été 
faite au délai ordinaire de huit jours, et elle 
avait été donnée à la compagnie précitée, 
ayant son siège social à Utrecht, eo la per- 
sonne de M. Koosenkrans, son chef de bu- 
reau, domicilié à Hasselt. 

Sur cette assignation, le juge de paix 
d'Âcbel rendit, le 31 janviei* 1874, le juge- 
ment suivant : 

c Attendu, en droit, qu*il s^agit de dé- 
cider : 

« P Si l'assignation faite par la coraoïuoe 
d'Overpelt à la Compagnie pour l'expioîtatioo 
des chemins de fer de TEtat néerlandais, 
ayant son siège social à Utrecht, a été régu- 
lièrement donnée eu la personne de M. Roo- 



(1) AoifET, no 468. 

(i) Namar, 2 juin 1871, confirmé parla cour «le 
Liège. 30 mars 1874 {Belg. judie., lS7i^ p. i39}. 
cour de Bruxelles. 12 avril 1866 (Pasig. belge. 1869. 
II. 318). Jurisprudence constanle en France : cass., 
i mars 1857 (D. P., 1857, 1, iUj; idem., 30 juin 18M 
(D. P.. 1858, I, iU); cour de Paris, {"i mars 1858 
(D. P., 1858, 3, 131); cour de Colmar; 26 août 1857 
(D. P., 1858, 2, 128, et la note); cour dcCliambery, 
1» d(>cenibre 18(^6 (D. P., 1866, 2, 246). 
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senkraos, son chef de bureau, domicilié à 
Hasselt ; 

< 2"* Si, en lous cas, la commune d'Over- 
peit D*aurait pas dû observer les délais 
d'ajournement prescrits par Târticle 75 du 
code de procédure civile; 

c ËQ ce qui concerne la première ques- 
tion: 

« Attendu qu'il est un principe certain en 
Tcrtu duquel les sociétés de commerce, tant 
q ocelles existont, doivent être assignées en 
leur maison sociale, et, s*il n*y en a pas, en 
la personne ou an domicile de Tun des as* 
sociés ; 

• Attendu, il est vrai, que les compagnies 
créées pour Texploitation des chemins de 
fer peuvent avoir un autre établissement 
que celui oii son siège social a été flxé par 
ses statuts; que cela résulte notamment de 
Tarticle 42 du code de commerce, qui vise 
le cas où la société a plusieurs maisons 
principales situées dans divers arrondisse- 
ments ; 

« Attendu que, dans cette hypothèse, il 
certain que Tassignation donnée à Tun ou 
Tautre de ces sièges sociaux engage la so- 
ciété tout entière, parce que ce sont autant 
d^établissements principaux, autant de suc- 
cursales ayaut leur administration particu- 
lière et ressortissant au siège général ; 

f Attendu qu*il ne peut en être ainsi dans 
rbypothèse dont il s'agit, puisque Tassigna- 
tioD a été donnée par la commune d Over- 
peIt en la personne du sieur Roosenkrans, 
chef de bureau à la station de Hasselt, lequel 
ne peut étro considéré, d'après les éléments 
versés au procès, comme un préposé à Tad- 
ministralion d*un établissement principal, 
dans le sens que Tarlicle 42 du code de com- 
merce y a attaché ; 

c Attendu néanmoins, que la jurispru- 
dence française est à peu près adirmative 
dans ses appréciations à Tendroit de la 
question de savoir si une société pour Tex- 
ploitation d'un chemin de fer peut éire vala- 
blement assignée dans la personne d'un chef 
de gare; qu'elle exige seulement pour cela 
qu'elle soit un centre important d'opérations 
et d'administration; mais qu'il est certain 
aussi que cetie manière de voir repose sur 
une appréciation dont les circonstances par- 
ticulières ont été la cause déterminante; 
qu'en effet dans la plupart de ces arrêts, il 
s'agit de transports de marchandises con- 
ûées à un chef de gare secondaire, ou de 
dommages-intérêts résultant d'un quasi - 
contrat, bu de l'existence do certains agents 
agréés par la direction générale auprès d'un 
bureau auxiliaire, et chargés, par la nature 



de leurs fonctions, de terminer les différends 
qui peuvent surgir à l'occasion de certains 
faits conclus par ces chefs de gare et les tiers 
qui ont traité avec eux ; 

c Attendu que, dans la plupart de ces cas, 
la jurisprudence française a pu décider 
qu'une assignation ainsi faite et donnée était 
régulière et que, partant, les délais ordinaires 
d'ajournement étaient les seuls qui dussent 
être observés ; 

c Attendu, encore, qu'il semble résulter 
delà quecesdivers domiciles ne sont attribu- 
tifs de juridiction que relativ.enient aux in- 
térêts et aux affaires qui y sont traités et que 
c'est l'administialion du siège social général 
qui doit être assignée pour statuer sur des 
intérêts affectant la société tout entière ; 

« Attendu que la commune d'OverpeIt ré* 
clamede la Sociétédes chemins de fer de l'Etat 
néerlandais une somme de 2,500 francs, du 
chef de réparation qui lui est due par suite 
du préjudice que lui a causé l'incendie d'un 
hectare et demi de bois de sapins, sinistre 
qu'elle attribue à la faute d'un des machi- 
nistes ou chauffeurs préposés k la garde et à 
la conduite d'une locomotive remorquant 
untrain, lelSaoût 1872; 

€ Attendu qu'il s'agit là d'un fait enga- 
geant les intérêts généraux de la société; 
qu'il s'ensuit, par conséquent, que l'assigna- 
tion eût dû être faite au siège principal, à 
Utrecht; 

f En ce qui concerne la deuxième ques- 
tion : 

I Attendu que, pour éviter les difficultés 
qui pourraient s'élever, soit sur l'étendue des 
distances, soit sur la lenteur ou la rapidité 
des moyens de communication entre les pays 
limitrophes de la Belgique et ceux où siègent 
les tribunaux belges devant lesquels le dé- 
fendeur devrait comparaître, le législateur 
de 1806 a porté l'article 73 du code de pro- 
cédure civile; 

c Attendu que la société défenderesse a 
son siège à Utrecht (Hollande) et que le délai 
certain qui lui est réservé pour préparer ses 
moyens de défense est de deu.^ mois ; 

c Attendu que l'article 73 précité ne dis- 
tingue même pas le cas où celui qui demeure 
à l'étranger a ou n'a pas élu domicile en 
Belgique ; 

c Attendu, en tous cas, que la question 
de savoir si l'élection de domicile est exclu- 
sive de l'augmentation des délais en raison 
de la distance entre ce domicile et le domi- 
cile réel de l'assigné est des plus controver- 
sées; 

Attendu, au surplus, que toute distinction 
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doit disparaître devant le texte exceptionnel 
de Tarticie 74 du code de procédure civile, 
qui n'accorde que les délais ordinaires pour 
le cas où une assignation serait donnée à une 
personne étrangère, pourvu qu'elle lui soit 
faite en Belgique; ^ 

Par ces motifs, nous juge de paix du 
canton d'Âchel, statuant en premier ressort, 
déclarons nul l'exploit introductif d'instance 
du 27 décembre 1873, et disons que les frais 
dlcelui sont à la charge de la demanderesse; 
en conséquence, décidons qu'il n'y a pas lieu 
de s^arréter aux conclusions posées au nom 
de cette dernière et tendantes k obtenir un 
jugement de défaut contre la compagnie 
défenderesse, et ordonnons que celle-ci soit 
réassiguée en conformité des textes et lois 
sur la matière. » 

La commune d'Overpelt interjeta appel de 
ce jugement et le tribunal de Hasselt le ré- 
forma dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'ensuite de 
Pautorisation accordée par arrêté royal du 
â2 avril i864, la compagnie intimée a obtenu 
la cession de l'exploitation du réseau de 
voies ferrées, dont la Compagnie du chemiu 
de fer liégeois-limbourgeois était concession- 
naire, comprenant, entre autres, la ligne de 
Hasselt a la frontière des Pays-Bas, dans la 
direction d'Eindhoven ; qu'aux termes mêmes 
dudit arrêté d'autorisation et des clauses de 
la concession, elle est tenue de toutes les 
obligations imposées aux concessionnaires 
primitifs, par conséquent, de celle d'indiquer 
un domicile d'élection en Belgique; 

Attendu qu'en fait, la société intimée, 
revêtue de l'anonymat en' Belgique, a élu 
domicile en ce pays; que, dès lors, bien 
qu'elle ait son siège social établi à Utrechl, 
elle, est en ce qui concerne les actes d'ex- 
ploitation du chemin de fer de Hasbelt à la 
frontière néerlandaise, une société belge 
domiciliée en Belgique ; 

Attendu, au surplus, qu'il est admis en 
jurisprudence qu'une société commerciale 
peut avoir, indépendamment du domicile 
établi k son siège social déterminé par ses 
statuts, d'autres domiciles distincts et, spé- 
cialement, qu'une compagnie de chemin de 
fer doit être considérée comme ayant des 
domiciles distincts aux lieux où elle a une 
gare qui constitue un centre principal d'opé- 
rations et une* véritable maison de trans- 
ports; 

Attendu que la station de Hasselt, formant 
la tête du chemin de fer vers Eiudhoveu, 



constituant le point de jonciioD de cetk 
ligne avec les autres que la compagoie 
intimée exploite en Belgique, et étant le 
lieu de raccordement avec les diverses autn« 
voies importantes qui y aboutissent, dou 
être considéré comme le centre des opéra- 
tions commerciales de la société intimée eu 
Belgique ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la citauon 
à comparaître devant M. le juge de paix dit 
canton d'Achel, donnée le 27 décembre 
i875, par la commune d'Overpelt, à la com- 
pagnie intimée, à la station de Hasselt, eo la 
personne de M. Roosenkrans, son chef de 
bureau, a été régulièrement signifiée à ladite 
société en sa maison sociale ; et que, d'autre 
part, la partie intimée n'avait pas droit aa 
délai extraordinaire que l'article 73 du code 
de procédure civile accorde aux assignés 
non domiciliés en Belgique; 

Attendu que le litige a pour objet une 
action pour laquelle la loi attribue juridic- 
tion au juge de la situation de l'objet liti- 
gieux ; 

Attendu que la partie intimée* quoique 
valablement assignée, fait défaut ; 

Par ces motifs, oui M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, en ses coo- 
clusions conformes, donne défaut contre la 
partie défaillante, et, pour le profit, reçoit 
l'appel interjeté par la commune d'Overpelt 
contre le jugement rendu entre parties par 
M. le juge de paix du canton d'Achel, le 51 jan- 
vier 1874; infirme ledit jugement; énieo- 
dant, dit bonne et valable la citation signifiée 
à la partie intimée le 27 décembre 1873; 
renvoie les parties devant le premier juge 
pour y être statué au fond; condamuela 
partie défaillante aux dépens. 

Du 15 avril 1874. — Tribunal civil de 
Hasselt. — Pré^. M. Claikens. —PL M. Brae- 
kers. 



VERYIËRS, S2 décembre 1870. 

ACTION EN JUSTICE. — Défaut de sigm- 
fication du titre. — non-recevabillté. 
— Transport de créances. 

Est non recevable, à défaut de signification 
réguiière du titre en vertu duquel elle est 
intentée, l'action par laquelle une compagnie 
de chemin dé fer réclame le remboursement 
de la valeur d'une marchandise qu'elle a éié 
condamnée à payer h l'expéditeur, pour avoir 
remis ladite marchandise, sans l'ordre de u 
dernier, au défendeur. 
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(compagnie du chemin de fer rhénan, — 
c. feldotto.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
manderesse réclame payement de la somme 
de 763 fr. 43 e., valeur de douze barils sirop 
expédiés, station restante, à Stolberg par le 
sieur Spiecker de Neuwied, le 24 octobre 
1868, et délivrés par la demanderesse au 
défendeur le 29 du même mois, laquelle 
somme la Compagnie du chemin de fer rhé- 
nan a été condamnée, par jugement du 
tribunal de commerce de Cologne en date 
du 8 septembre 1869, à payera Texpéditeur, 
pour avoir remis la marchandise, sans son 
ordre, au défendeur ; 

Attendu que le défendeur soutient Taction 
non recevable jusqù*à sîgniûcation régulière 
du titre ou du prétendu titrje en vertu du- 
quel doit agir la demanderesse ; 

Attendu que cette signiûcatiou au défen- 
deur n*a pas eu lieu et qu'il n*a pas même été 
invoqué de communication de titre qui lui 
aurait été faite; 

Attendu que cette exception de non-rece- 
vabilité est conforme aux principes élémen- 
taires du droit et de Féquité qui exigent que 
toute demande soit introduite et justifiée 
régulièrement; 

Attendu qu'il y a lieu de faire ici applica- 
tion par analogie de l'article 1690 du code 
civil ; 

Par ces motifs, déclaré l'action non rece- 
vable jusqu'à signification régulière, par la 
demanderesse au défendeur, du titre sur 
lequel elle base sa demande, et condamne la 
Compagnie du chemin de fer rhénan aux 
dépens. 

Du 22 décembre 1870. — Tribunal de 
commerce de Verviers. — Prés. M. J. Hen- 
rion, juge. 



VERVIERS, 2 



1871. 



Faillite. — action en justice. — Inca- 

ÇACITÉ DU FAILLI. — YeNTE DES IMMEUBLES. 

— Jugement. — Opposition. 

Il est absolument interdit au failli d'introduire 
en justice une demande relative à l'adminis- 
traiion ou à la liquidation de 'ses biens ou 
d'élever des prétentions à l'exercice de son 
droit de propriété. Par suite eU non rece- 
vable l'action intentée par un failli à son 
curateur, et tendant à faire déclarer fondée 
l'opposition qu'il a formée au jugetnent rendu 



sur la requête dudit curateur et autorisant la 
vente de ses immeubles (1). 

(PJRE, — c. LE CURATEUR A SA FAILLITE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend k faire déclarer fondée 
son opposition au jugement rendu par le 
tribunal de ce siège, le 16 décembre dernier, 
sur la requête du curateur à sa faillite, et 
autorisant la vente de ses immeubles, par 
suite, k ce que ce jugement soit rapporté, et 
qu'il soit sursis à cette vente; 

Attendu que le défendeur soulève contre 
cette demande une exception de non -rece- 
vabilité fondée sur ce qu'aux termes des * 
articles iU et 452 de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites, le failli ne peut ester en jus- 
tice sans l'autorisation du tribunal, laquelle 
n'est pas même sollicitée ; 

Attendu que, par la faillite, le failli est 
entièrement dessaisi de Fadministration de 
ses biens et de l'exercice de ses droits de 
propriété, et que la loi le frappe d'une inca- 
pacité absolue quant à la liquidation de son 
actif; qu'à compter du jugement déclaratif, 
toute action mobilière ou immobilière ne 
peut être suivie, intentée ou exercée que 
contre le curateur, et que cette règle ne 
reçoit exception que pour les actions exclu- 
sivement attachées à la personne du failli; 

Attendu qu'il résulte de ces principes qu'il 
est absolument interdit au failli d'introduire 
en justice une demande relative à l'adminis- 
tration ou à la liquidation de ses biens, ou 
d'élever des prétentions k Texercice de son 
droit de propriété ; que si, d'après l'article 452 
de la loi sur les faillites, le tribunal peut le 
recevoir partie intervenante, cette exception 
ne fait que confirmer la règle précitée; 

Attendu par suite que le demandeur, en 
état de faillite, n'est pas recevable à agir 
directement contre son curateur relativement 
à la vente de ses biens ; 

Attendu que ce système ne saurait être 
considéré comme dangereux an point de vue 
de l'intérêt du failli, puisque le curateur gère 
sous la surveillance du juge-commissaire, et 
qu'il appartient au tribunal de le nommer et 
de le révoquer; que la loi ayant sauvegardé 
par des dispositions nombreuses les droits 
du failli, il serait imprudent de lui per- 
mettre d'attaquer à son gré l'administra lion 



(I) Voy., dans le même sens, Bruxelles, 28 janvier 
1854 (Pasic. belge, 1835, II. 311) el 17 juillcl 1865 
{ibid., 1869. Il, 344). 
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de la faillite, d'en entraver la liquidation et 
d'occasionner des frais qui devraient tou- 
jours retomber à charge de la masse; 

Attendu qu'en supposant même au failli 
le droit de plaider contre son curateur, il y 
a lieu de remarquer que, dans Pespèce, Tau* 
torisation du tribunal relative à Texercice 
de ce droit n'a pas même été sollicité ; 

Attendu qu'ensuite de tout ce qui précède, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter à la conclusion 
subsidiaire du défendeur tendante à ce que 
l'action soit déclarée sans fondement; 

Attendu que l'exécution provisoire non- 
obstant appel, ne peut être ici ordonnée sans 
caution ou justiûcation de solvabilité sufTi- 
sante; 

Par ces motifs, déclare la demande non 
recevable et en renvoie le défendeur avec 
gain des dépens ; 

Ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel, moyennant 
caution ou justification de solvabilité suffi- 
sante. 

Du 2 mars 1871. — Tribunal de com- 
merce de Vervîers. — Prrf«. M. L. A. Grand- 
jean. 



BRUXELLES, 18 novembre 1871. 

BAIL. — Maison. — .Destimâtiom des lieux. 
— Changement. — Commerce. — Exploi- 
tation d'un café. — Dommages intérêts. 

Change la destination de* lieux loués, et com- 
met une contravention à la convention de 
bail, pouvant donner lieu à des dommages- 
intérêts, le preneur qui s'est attribué dans 
l'acte de bail la qualité de fabricant de tiges 
pour bottines, cuirs et articles pour chaus- 
sures et qui, au lieu d'exercer dans la maison 
louée, soit ce commerce, soit un négoce simi- 
laire, y exploite un ca(é(\). 

(BOGHEMANS, — C. DIERICKX.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que le défen- 
deur détient en location, pour l'avoir louée 
verbalement d'une demoiselle Elisabeth Win- 
terbeek, une maison appartenant aujour- 
d'hui aux demandeurs et sise à Saint-Josse- 
len-Noode, rue delà Prairie, n» 16; 



(1) Voy., sur la question de savoir quand il y a 
changement de deslination des lieux loués : Dalloz, 
Rép,, yo Louage, n«« 27i el suiv. ; Troploiic, Du 



Attendu que l'action tend à ce que le dé- 
fendeur soit condamné : l*" à remettre les 
lieux loués dans l'état où ils se trouvaient ai 
moment de son entrée en jouissance; ea 
conséquence à cesser immédiatement le 
commerce de débitant de t>oissops et li- 
queurs qu'il exerce actuellement dans la 
maison dont s'agit, et à y rétablir rindosirie 
et le commerce de fabrique de tiges de 
bottines, cuirs et fournitures d'articles de 
chaussures; 2* à payer aux demandeurs, 
à titre de dommages-intérêts, pour le préju- 
dice causé, une somme de 1 «500 francs; 

En ce qui touche le premier chef de de- 
mande : 

Attendu qu'il est constant qu'en prenant 
en location, à la date du iO novembre 1869, 
la maison rue de la Prairie, n*" 16, le défen- 
deur s'est attribué la qualité de fabricant de 
tiges pour bottines, cuirs et articles poar 
chaussures ; 

Attendu que le défendeur reconnaît, d'un 
autre côté, avoir ouvert, depuis trois oo 
quatre mois, dans les lieux loués un esta- 
minet-café ; 

Attendu qu'en donnant son immeuble eo 
location à une personne se qualifiant de 
fabricant de tiges pour bottines, cuirs et ar- 
ticles pour chaussures, la demoiselle Win- 
terbeek, aux droits de laquelle se trouvent 
aujourd'hui les demandeurs, a évidemnreDt 
entendu que son locataire y exercerait soit 
ce genre de commerce, soit tout autre négoce 
similaire ; et que l'on ne peut admettre, dès 
lors, qu'il soit loisible au preneur d'exploiier 
un café dans la maison louée, à laquelle le 
bailleur avait entendu donner une destina- 
tion commerciale spéciale ; 

Attendu que par le changement de desti- 
nation des lieux loués le défendeur a ainsi 
contrevenu à la convention verbale aTenoe 
entre parties ; qu'il reconnaît impliciteoieot, 
au surplus, cette contravention aux condi- 
tions de sa location, puisqu'il déclare, daos 
ses conclusions d'audience, s'obliger à cesser 
Texploitation de son café d'ici au 1^ février 
1872; 

Attendu que c'est donc à bon droit que les 
demandeurs concluent à ce que le défendeor 
soit condamné à cesser sans retard le com- 
merce de débitant de boissons, et que l'offre 
du défendeur de le cesser d'ici au l*"* février 
1872 n'est pas satisfactolre ; 



touoge, n<» 399 et suiv.; Bruxelles, 38 juillet IMS 
(Pasic. belge, 1826, p. 243); Liège, 6 juin 1839 ri 
25 juillel 1846 ibid,, 1841, p. 58 et 1849, II, 195). 
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En ce qui tooche le second chef de de- 
mande : 

Attendu qn'en changeant la destination 
de la maison louée, et eu y ouvrant un débit 
de boissons, te défendeur a causé un dom- 
mage au-x demandeurs ; 

Attendu qu*eu égard au peu de temps 
pendant lequel le défendeur a exploité son 
café, le préjudice dont se plaignent les de^ 
mandeurs n*a pu jusqu'ores revêtir un ca- 
ractère bien grave et que ce préjudice ne 
deviendrait important que par la continuité 
de l*état de choses actuel ; 

Que dès lors il sera suffisamment fait droit 
par la condamnation du défendeur à une 
somme de 100 francs à titre de dommages- 
intérêts; 

Par ces motifs, déclare non satisfactoire 
Toffre faite par le défendeur ; le condamne 
par suite à remettre les lieux loués dans Tétat 
où ils se trouvaient à la date du 10 novembre 
1869, date de la convention verbale lui con- 
sentie ; en conséquence lui ordonne d'avoir 
à cesser, dans les quinze jours de la signi- 
fication du présent jugement et sous peine 
de 5 francs par chaque jour de retard, le 
commerce de débitant de boissons et liqueurs 
qu'il exerce actuellement dans les lieux loués 
et d'y rétablir Tindustrie et le commerce de 
fabrique de tiges de bottines, cuirs et four- 
nitures d'articles de chaussures; le con- 
damne en outre à payer aux demandeurs, 
à titre de dommages- intérêts, la somme de 
100 francs et le condamne aux dépens ; dé- 
clare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 15 novembre 1871. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Pré$. M. De Brandner, 
vice- président. 

BRtJXELLES. 18 décembre 1878. 
DIVORCE. — Mesures provisoires. — Rési- 

DENCB DE LA FEMME. — CONVENTION. — DO- 
MICILE. — SlGNIFlCàTION. — ENQUÊTE. — 

Nullité. 

La femme qui a été régulièrement autorisée à 
se retirer du domicile conjugal pendant 



(I) Sar la question da domicile de la femme, voir 
Dalloz, Réf., v» Séparation de corps, n« iiS, et 
▼» thmieilt, n««77 et 78 ; Ntmés, ii août iSil (Dalloi, 
Rép., ▼» Domicile, n« 78, note 2) ; jugement du tri- 
banal d'Issoudan, 16 juilletl861 (D., P., 1863, I, Ii9); 
arrêt de la eoor de Bourges, 30 novembre 1861 
{ibid.); arrêt de cassation de Fraoee, 19 aoAt 1862 
{ibid.}. 

PASIC, l«7i. — S* PARTIE. 



l'inslanee en divorce acquiert un domicile de § 
fait, Ott les actes de la procédure doivent lui 
être signifiés. 

Les mesures provisoires ne doivent pas néces- 
sairement être déterminées par le tribunal 
saisi de l'action en divorce, mais elles peu- 
vent être prises de commun accord par les 
parties. 

En conséquence lorsque la femme a été aufort- 
sée par son mari à quitter la maison conju^ 
gale, les actes de la procédure en divorce 
doivent lui être signifiés au domicile oii 
elle s'est retirée du consentement de son 
époux (1). 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lorsque les 
circonstances de la cause révèlent chez le 
mari l'intention de cacher à sa femme l'exiS" 
tence de la demande en divorce en faisant 
faire au domicile conjugal les significations 
des actes de la procédure. 

Les diipositions du code de procédure civile 
doivent être appliquées aux instances en di" 
vorce toutes les fois que le code civil ne s'ex- 
plique pas sur la procédure à suivre. 

En conséquence, l'enquête faite dans une pro-- 
cédure en divorce ne peut être recommencée 
si elle a été déclarée nulle par la faute de 
l'avoué ou par celle de l'huissier (2). 

(hdwaert, — c. lettbn.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse conclut à ce qu*il plaise au tribunal 
déclarer nuls et de nul effet tous et chacun 
des actes de la procédure en divorce suivie 
par le demandeur et dire que son action est 
uon recevable; 

Attendu que le demandeur, pour des mo- 
tifs que le tribunal n'a pas à rechercher, 
remit au commencement de cette année k la 
défenderesse un écrit, dûment visé pour 
timbre et enregistré, ainsi conçu : c J*auto« 
rise mon épouse. Félicité Letten, à demeu- 
rer chez sa sœur, à Bruges, rue du Fossé, 
n^' 14, et à prendre avec elle notre fils Léon; 
je lui fournirai 100 francs par mois pour sa 
pension et celle de notre fils. Bruxelles, 
24 janvier 1873. (Signé) H. Huwaert; « 

Attendu que le 26 février suivant, Huwaert 



(2) Sur la question de nallité d'enquête, voir 
Dalloz, Réf., y« Séparation de corps, n«« 475 à i80 ; 
Girard, Code civil annoté, sur l'art. 229, 1. 1, p. 127: 
Arrtz, t. I, p. 212, 213, 220; Laurent, t. III, p. 284; 
WiLLEQCBT, p. 155 i cour de cassation de France, 
28 décembre 1807 (Mbrlih, A^., y» /hvoree, sect. lY, 
S 13, n<» 3); cour de Bruxelles, 8 juillet 1868 {Belg, 
yudïe.,1868,p. 1154). 

13 
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déposait entre les mains de M. le président 
de ce siège une requête relatant un certain 
nombre de laits sur lesquels il prétendait . 
fonder une demande en divorce; 

Que Pun de ces faits était le suivant: 
c Que de|)uis le commencement du mois de 
janvier elle est elïectivement à Bruges et 
a abandonné tout à fait le domicile con- 
jugal; » 

Attendu queM.leprésidentdecesiégeayant 
ordonné, le 26 février 1875, la comparution 
en personne dos parties en son cabinet et 
commis Tbuissier ^asy à Teffet de remettre 
en son nom copie de son ordonnance à Fé- 
licie-Thcrcse Letfen, Thuissier, par exploit 
du l'*" mars 1873, remit cette copie au 
bourgmestre de Bruxelles, parce qu'il ne 
trouva au domicile de la défenderesse per- 
sonne chargé de recevoir les commissions, 
et que te plus proche voisin refusa de signer 
Toriginal ; 

Attendu que l'instance en divorce suivit 
son cours, la dérenderesse défaillante chaque 
acte de la procédure; 

Attendu que toutes les significations et 
assignations postérieurement laites c à la 
requére de M. Honoré-Marie Huwacrt, em- 
ployé, domicilié à Bruxelles, rue d'Or, 30, » 
portent aussi que Thuissier instrumentant 
n'ayant trouvé au domicile de droit, rue 
d'Or, 50, personne chargé de recevoir les 
commissions de la dame Letton, s'est adressé 
au plus proche voisin et, sur son refus de 
l'accepter, a remis la copie au secrétariat de 
l'hôtel de ville; 

Attendu que la défenderesse prétend 
n'avoir eu connaissance que par hasard et 
tout dernièrement de Taction dirigée contre 
elle, n'avoir rtçu aucune des significations 
ou assignations qui lui étaient destinées, et 
n'avoir jamais été avertie par son mari de 
son intention de demander le divorce; 

Attendu que ce dernier fait a été formelle- 
mxînt reconnu par le demandeur lui-même, 
qui prétend que toutes les signilications ont 
été d'ailleurs faites conformément aux pres- 
criptions de la loi; 

Attendu que si la femme mariée n'a d'autre 
domicile légal, aux termes des articles 108 
et214du code civil, que celui de son mari 
même pendant l'iiisiance en divorce, il Tant 
néanmoins admettre que la fentme, réguliè- 
rement autorisée à se retirer du domicile 
commun, acquiert par cela même un domi- 
cile de fait nouveau, vis-à-vis de son mari, 
et que les actes notifiés à la requête de ce 
dernier doivent nécessairement être posés au 
domicile réel de la femme ; 



Qu'il est en effet dans Pesprit de la loi 
qu'en matière de signification d*exploit, il 
faut s'attacher bien plutôt au domicile effec- 
tif qu'au domicile légal proprement dit; qae 
cela est vrai en matière de divorce surtout, 
où la loi veut la comparution en personoe 
despaHies; 

Attendu que l'article 68 du code de procé- 
dure civile, qui permet d'assignerà personne 
aussi bien qu'à domicile, démontre que le 
but du législateur a été, avant tout, que la 
connaissance de l'acte notifié parTÎot à la 
partie ; 

Attendu que si le mari pouvait signifier à 
son propre domicile les actes d'une procé- 
dure dirigée à sa requête contre sa femme, il 
serait possible, comme il est allégué que cela 
a eu lieu dans l'espèce, que celle-ci, par le 
mauvais vouloir de son mari, restât dans 
l'ignorance des poursuites dont elle esi 
l'objet; 

Attendu qu'il n'est pas admissible qn'es 
autorisant la séparation momentanée des 
deux époux et fixant à la femme une rési- 
dence qu'il est interdit au mari d'aborder, 
le législateur eût permis au mari de faire 
poser les actes à son propre domicile et de 
ne point les porter à la connaissance de sa 
femme ; 

Attendu que cela est vrai également pour 
le cas où le domicile de la femme a été fixé 
conventionneliement par les époux; qa'eo 
effet, les mesures provisionnelles ne doivent 
pas nécessairement être déterminées par le 
tribunal, mais peuvent être prises de com- 
mun accord par les parties; 

Attendu, en effet, que Particle 878 da 
code de procédure civile, à propos de la sé- 
paration de corps, parle expressément de 
domicile provisoire convenu, et que les mo- 
tifs de permettre à la femme de quitter le 
domicile conjugal pendant l'instance sont 
les mêmes en cas de divorce qu'en cas de 
séparation de corps; 

Attendu que ce domicile nouveau, que le 
demandeur a, dans l'espèce, autorisé sa 
femme à prendre à Bruges, chez sa sœur, 
rue du Fossé, n« 14, est devenu par le fait 
de cette autorisation le domicile effectif de 
la femme, une sorte de domicile élu, où le 
mari aurait dû lui faire tenir copie des signi- 
fications faites à sa requête; 

Attendu qu'en admettant même, en droit, 
que les significations dussent se faire au do- 
micile conjugal, comme seul strictement 
légal jusqu'à la prononciation du divorce, il 
y a lieu d'examiner si. en fait, aucune inten- 
tion de fraude et de dissimulation n*est ri- 
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▼élée par les circonstances particulières de 
la cause; 

Attendu que, de Taveu du demandeur, 
jamais il n*a fait connaître à sa femme son 
intention de demander le dîTorce; 

Que toujours, depuis le 24 janvier 1875, Il 
lui a régutièremeni fait parvenir à Bruges la 
pension mensuelle de 100 francs, qu*il s'était 
engagé à lui servir; 

Qu*il savait en conséquence oh résidait sa 
femme; 

Que celle-ci n'avait quitté te domicile con- 
jugal que du consentement et plein gré de 
son mari ; 

Attendu que le demandeur a inséré dans 
sa requête, comme prétendue cause de di- 
vorce, Tabandon de la maison conjugale par 
son épouse; 

Qu*i] n*a jamais prévenu sa femme de Pac- 
tion qu*il lui intentait ; 

Qu*il n*a rien fait pour que la copie de 
Tordonnance de H. le président de ce siège, 
ordonnant la comparution des parties en 
personne en son cabinet, lui parvint; 

Qn*au contraire, il a fait à son propre domi- 
cile toutes les notiûcations qu'il avait à faire à 
son épouse, sans même faire tenir à celle-ci 
copie de .ces noilGcations, au nouveau do- 
micile que, de son consentement, elle avait 
choisi ; 

Attendu que ces circonstances démontrent 
suffisamment que le demandeur a eu Tin- 
tenlion de laisser ignorer à sa femme les 
poursuites qu'il dirigeait contre elle, et 
croire au tribunal que la défenderesse renon- 
çait à défendre à Faction en divorce qu'il 
lui avait intentée ; 

Attendu que ces faits constituent le dol et 
la fraude et, comme tels, vicient dans leur 
essence et annulent les actes posés par le 
demandeur; partant rendent son action non 
rccevable ; 

Attendu que ce dol et cette fraude ont 
une gravité d'autant plus grande, qu'il 
s'agit dans l'espèce d'une procédure en di- 
vorce ; 

Qu'en effet, le législateur, qui se borne à 
prévenir les abus du divorce, sans le per- 
mettre et l'autoriser, comme le disait Porta- 
ils an conseil d'Etat, a dans ce but entouré 
cette action de formalités nombreuses, qui 
sont d'ordre public et en conséquence édic- 
tées à peine de nullité; qu'en exigeant des 
comparutions fréquentes et en personne, il 
a voulu autant que possible mettre les par- 
ties en présence, leur donner le temps de la 
réflexion, leur faire entendre des paroles 
d'apaisement, et leur permettre de se rap- 



procher et d'oublier des griefs réciproques ; 

Attendu qu'en cachant à sa femme la 
demande qu'il avait introduite contre elle et 
en agissant de façon à ce qu'elle ne comparût 
à aucun des actes de la procédure, le deman- 
deur a été à rencontre de cette volonté du 
législateur, ne donnant point à M. le prési- 
dent de ce siège l'occasion de faire appel à 
d'anciens sentiments et d'amener une récon- 
ciliation toujours désirable (code civil, 
art. 239); 

Qu'il a ainsi enlevé à la défenderesse la 
faculté d'user du droit, que lui recon- 
naissait l'article 243 du code civil, de pro- 
poser ses observations sur les motifs de la 
demande et sur les pièces produites, de 
proposer ses fins de non-recevoir (code civil, 
art. 247), de présenter ses moyens à chaque 
acte de la cause (code civil, art. 248), de 
nommer ses témoins (code civil, art. 249), 
et de faire valoir ses reproches contre cens 
du demandeur (code civil, art. 250), de 
faire aux témoins, au cours de l'enquête, 
ses observations et interpellations (code 
civil, art. 254) ; 

Qu'il a donc, par son dol et sa fraude, 
vicié complètement la procédure du divorce 
et rendu inutiles les prescriptions tutélaires 
de la loi ; 

Attendu que, se fondant sur l'article 295 
du code de procédure civile, la défenderesse 
demande que le tribunal, déclarant nulle 
l'enquête par la faute du demandeur, dise 
qu'elle ne pourra plus être recommencée; 

Attendu qiie le code civil renferme un 
système particulier, mais non complet, d'in- 
struction sur les demandes en divorce; 

Attendu que, s'il offre en cette matière des 
lacunes qui ne puissent être comblées par 
interprétation de ses autres articles, le juge 
doit appliquer les dispositions du code de 
procédure civile, pourvu qu'elles ne soient 
pas incompatibles avec le texte exprès du 
code civil ; 

Attendu, quant aux parties de la procé- 
dure dont le code civil ne s'occupe paci, 
qu'elles sont réglées par le code de procédure 
civile; 

Attendu que le code civil ne prévoit pas 
le cas où l'enquête est nulle par la faute de 
l'avoué ou de Thuissier; qu'il y a donc lien 
de recourir à l'article 293 du code de pro- 
cédure civile, d'autant que dans l'espèce la 
nullité est la suite non de la faute, mais du 
dol et de la fraude de la partie ; 

Par ces motifs, ou! eu son rapport M. le 
juge Faider et en son avis conforme 11. Cop- 
pyn, juge suppléant faisant fonction de pro- 
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cureur du roi, déclare nuls et de nul effet les 
actes signifiés à la requête du demandeur, 
par rbuissier De Groodt, les 5 avril, 5 mai, 
17 juÎD et 22 juillet 1873 et les actes de la 
procédure en divorce qui s'en sont suivis; en 
conséquence déclare Faction du demandeur 
non recevable ; Fen déboute ; dit que Ten- 
quéte du demandeur ne pourra être recom- 
mencée; rejette toutes conclusions contraires 
au présent jugement; condamne la partie 
Franqui aux dépens. 

Du 13 décembre 1873. — Tribunal de 
Bruxelles;— l'« ch. — Prés. M. Drugman, 
juge. — PL MM. Lebel et Lepoutre. 



BRUXELLES. 9 ayrll 1874. 
DIVORCE. — Enqdéte. — Délégatiom. — 

TÉMOIN ÉTRANGER. 

En matière de divorce, le tribunal du domicile 
des époux peut seul recevoir les enquêtes aux- 
quelles la demande peut donner lieu. 

En conséquence^ le tribunal saisi de la demande 
ne peut pas déléguer un autre tribunal pour 
recevoir la déposition d'un témoin qui est 
dans l'impossibilité de se présenter (i), 

(van HOLLEBEEK, -- C. HINDERICKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-- Attendu que le deman- 
deur conclut à ce que le tribunal consulaire 
belge à Gonstantinople soit délégué pour 
recevoir la déposition du témoin Janssens; 

Attendu que le code civil contient un 
mode particulier de procéder pour les de- 
mandes en divorce et spécialement pour les 
enquêtes; 

Que les règles ordinaires de la procédure 
ne peuvent devenir applicables à cette. ma- 
tière qu*à défaut de dispositions du code 
civil et pourvu qu'elles ne soient en opposi- 
tion ni avec le texte ni avec Tesprit de ce 
code ; 

Attendu que l'article 25â du code civil 
veut que le jugement interlocutoire en ma- 
tière de divorce détermine le jour et Theure 
auxquels les parties devront présenter leurs 
témoius; 

Que Tarticle suivant ordonne que les dé- 
positions seront reçues par le tribunal séant 
à buis clos, en présence du ministère public 
et des parties ; 



(I) Conf.WiLLEQUBT, /Hi divoTce, p. 153 j cour de 
Braxelles, 7 janvier 1833 (Pasic. belge, à sa date). 
CQtitra : Arutz, 1. 1, p. 220, n« iSl } Laubeut, t. III, 



Que Tarticle 255 exige, à peine de nullité, 
que les parties soient requises de signer le 
procès-verbal d'enquête ; 

Qu'enGn, aux termes de l'article 256, im- 
médiatement après la clôture des enquétei, 
le tribunal doit renvoyer les parties à Fao- 
dience publique dont il indique le jour et 
l'beure ; 

Attendu que ces diverses prescriptions 
essentielles sont contraires à l'idée de la 
délégation d'un autre tribunal pour recevoir 
les enquêtes; 

Qu'elles ne laissent aucun doute sur Tin- 
teniion qu'a eue le législateur de charger do 
soin d'entendre les témoins le seul tribunal 
dont il détermine la compétence en cette 
matière par l'article 234 du code civil; 

Attendu, en effet, que si la délégation était 
admissible, le tribunal déléguant ne saurait 
déterminer le jour et l'heure auxquels les 
parties devront présenter leurs témoins, ni le 
tribunal délégué renvoyer après enquêtes 
les parties à jour et heure fixes devant le 
tribunal du domicile des époux, sans outre- 
passer les droits que deux juridictions peo- 
vent avoir l'une vis-à-vis de l'autre ; 

Attendu, d'autre part, que la présence en 
personne de la partie demanderesse est exi- 
gée à tous les actes du divorce; 

Que le législateur attache à cette pré- 
sence effective une importance si grande 
que, de l'inobservation de cette règle, il pré- 
sume une renonciation k l'action intentée; 
c le divorce n'est accessible > , disait Gillet, 
orateur du Tribunat, à la séance du corps 
législatif du 50 ventôse an x (2), • qu'autant 
que la partie demanderesse elle-même assiste 
k tout ce qui se passe et garantit au juge par 
sa présence la sincérité de ses plaintes et la 
persévérance de sa résolution ; » 

Attendu que la délégation d'un antre tri- 
bunal que celui du domicile des époux 
irait à rencontre de cette volonté da législa- 
teur; 

Attendu qu'en exigeant, à peine de nullité, 
que le procès-verbal des enquêtes soit, ini- 
médiatement après la clôture de celles-ci, 
signé par les parties, ou relate leur refus de 
le faire, l'article 256 du code civil vient 
démontrer de plus près encore cette néces- 
sité de la présence des parties aux enquêtes, 
et l'impossibilité d'une délégation ; 
Qu'il ne se concevrait pas, en efifet, que 

p. 28i ; cour de cass. de Darmstadl,5 mai 1839(JMf. 
jud., t. XVII, p. 1380). 
(2) LocBi, t. Il, p. 601. 
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les parties 8e rendissent devant le tribunal 
délegné pour assister à l'audition des té- 
moins, alors surtout que ce tribunal peut 
être situé au loin et que la demande de dé- 
légation a généralement pour but d'éviter 
des frais et des retards ; 

Attendu, d'ailleurs, que les actions en 
divorce intéressent au premier chef Tordre 
public et que, par une conséquence natu- 
relle, le législateur a voulu que le ministère 
public assistât aux divers actes de cette pro- 
cédure; 

Que l'article 255 du code civil exige à 
peine de nullité la présence du procureur du 
roi aux enquêtes; 

Attendu que le tribunal consulaire de 
Constantinople a été organisé par la loi du 
51 décembre 1831 ; qu'il se compose du con- 
sul, soit seul, soit assisté de deux assesseurs 
suivant les cas, mais sans qu'aucun repré- 
sentant du ministère public en fasse partie ; 

Qu'à ce point de vue donc il n'est pas pos- 
sible non plus de faire droit à. la conclusion 
du demandeur ; 

Attendu, au surplus, que les articles 255, 
412 et 1035 du code de procédure civile 
ne sont pas applicables à la matière du di- 
vorce; 

Attendu que ce dernier code a été pro- 
mulgué et décrété postérieurement au code 
civil ; les rédacteurs du code civil n'oot pu 
en conséquence se référer pour les détails 
de la procédure du divorce au code de pro- 
cédure qui n'existait point encore et l'on ne 
saurait iuduire de ce que les articles 247 
et 252 du code civil n'interdisent pas les 
délégations, que le législateur a entendu les 
autoriser en cette matière; 

Attendu que l'on ne peut davantage pré- 
tendre que le code de procédure civile, 
comme loi générale, règle les formalités des 
enquêtes et permet les délégations en matière 
de divorce comme eu toutes autres ; en effet, 
le législateur a eu soin d'iodiqueren termes 
exprès, par l'article 881 du code de procé- 
dure, sa volouté de régler tout spécialement 
les formes de procéder pour la demande de 
divorce et de soumettre cette procédure par- 
ticulière aux prescriptions du code civil ; 

Par ces motifs, oui M. le juge Faider en 
son rapport et M. Perlati, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, dit n'y 
avoir lieu de déléguer le tribunal consulaire 
belge à Constantinople pour recevoir la dé- 
claration du témoin Jaossens. 

Du 9 avril 1874. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Pré». M. Drugman, juge. — 
PI. MM. Ortset De Coster. 



BRUXELLES, 14 mars 1874. 

CHOSE JUGÉE.— Jugement correctionnel. 
— Action civile. 

La décision rendue par un tribunal correctionnel 
a r autorité de la chose jugée pour tous ceux 
qui peuvent avoir quelque intérêt dans cette 
décision au point de vue même de l'action 
civile intentée séparément devant un tribunal 
civil (1). 

(WEERTS, — G. DERREUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu en expéditions 
enregistrées les jugements du tribunal de 
l'« instance de ce siège, en date du 20 mars 
1872 et du 11 août 1875, qui accordent aux 
deux parties le bénéûce du proDeo; 

Le jugement interlocutoire rendu par le 
tribunal le 7 novembre 1872, et les procès- 
verbaux d'enquêtes; 

Attendu que le défendeur a'été condamné, 
par jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, à trois semaines d'emprisonne- 
ment pour avoir, à Bruxelles, le 3 décembre 
1871, volontairement porté des coups et fait 
des blessures ayant entraîné une incapacité 
de travail personnel k Julien Weerts; 

Attendu que sur les appels interjetés par 
le condamné et le ministère public, la cour 
d'appel, par un arrêt du 25 juillet 1872, 
passé en force de cbose jugée, tout en rédui- 
sant la peine prononcée par le premier juge 
à buit jours d'emprisonnement, a déclaré 
que les faits de la prévention étaient de- 
meurés établis; 

Attendu que les décisions rendues sur la 
poursuite du ministère public, mandataire 
de la société, sont irréfragables pour tous les 
membres de la société qui peuvent avoir 
quelque intérêt dans ces décisions et qu'ainsi 
elles ont contre eux la force de la chose 
jugée; 

Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
n'est pas recevable à soutenir qu'il n'aurait 
pas infligé des coups ou fait des blessures au 
demandeur le 3 décembre 1871, ou que ces 
coups et ces blessures n'auraient pas entraîné 
une incapacité de travail personnel pour le 
demandeur; que ces faits doivent être tenus 
pour constants; 

Attendu que le demandeur n'a pas établi 
que son incapacité de travailler soit perma- 
nente; que le dommage qui lui a été causé 

(1) Voy. trib. de Hasselt, 7 décembre i870 (Pasic. 
BBLGB, 1872, m, 116} et la note qui accompagne le 
jugement. 
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par le défendeur peut, en tenant compte de 
tous les éléments du procès, être fixé équi- 
tablemeot à la somme ci-après allouée; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 200 francs, 
déboute le demandeur au surplus de ses 
conclusions, condamne le défendeur aux 
dépens de Tinstance. 

Du 14 mars 1 874. — Tribunal de Bruxelles. 

— 3« ch. — Prés, M. Giron, vice-président. 

— PL MM. Frick, De Leener et André. 



TOURNAI, se octobre 1878. 

REVENDICATION. — Puits. — Sentier. 

— CopROPKiÉTÉ. — Faits de possession. 

— CARàCTÈRES. — Servitude de puisage. 

Celui qui revendique la copropriété d'un puits 
et d'un sentier englobés dans un héritafie voi- 
sin avec lequel ils forment, d'après l'état des 
lieux, un seul et même tout, doit, à défaut 
de titre, articuler des faits de poisession qui 
manifestent, sans aucun doute possible, son 
intention de se considérer comme copro- 
priétaire desdits puits et sentier. 

Réduits à eux mêmes, des faits d'usage, d'en- 
tretien et de réparation du puits, lorsqu'ils 
ne sont pas l'effet ou la condition d'une sim- 
ple tolérance du propriétaire de ce puits, ne 
révèlent clairement qu'une seule chose, c'est 
Viniention de celui qui les a posés d'avoir 
une servitude de puisage sur le fonds d'au- 
trui. 

(fontaine, — C. DURDURET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande introduite devant ce tribunal par 
exploit de Thnissier Hioquo, du 7 février 
1875, enregistré, tend à faire décider qirun 
puits sis dans Théritage du défendeur Durdu- 
ret et le sentier qui de la voie publique con- 
duit à ce puits sont la propriété indivise de 
toutes les parties en cause ; 

Attendu que les titres produits par la par- 
tie de M* Descainps et Tétat des lieux tel 
qu*il est reconnu par les demandeurs eux- 
mêmes prouvent que le puits et le sentier 
litigieux forment avec le reste de Théritage 
dâus îeqfjt:-! \i^ soui englobés un seul et 
même imii p^irlaiietneut distinct des immeu- 
'tiesqut £DJii la propriété exclusive des par- 
ies de U" Ltsrhevm; que, dès lors, pour 
îécJder ffiruriL- portion quelconque de ce 
«yl et nioiiiL^ tout s'est détachée du patri- 
noioe exclusif (Je Durduret pour devenir la 
jiropriété commune des demandeurs et des 



défendeurs, il faudrait que les faits de pot- 
session vantés par les parties de M« Lescbe- 
vin fussent bien caractérisés et révélassent 
de leur part, sans aucun doute possible, 
Tintentiou de se considérer comme copro- 
priétaires du puits et du sentier qu'elles le- 
vendiquent; 

Attendu que dans leur exploit întroduciif 
d'instance et dans leurs conclusions da 
i5 mars 1873, signiflées le 22 et enregistrées 
le 24 même mois, tes demandeurs aiticaleot, 
avec offre de preuve testimoniale, que depuis 
un temps immémorial ils ont constaninieDt 
nsé du puits litigieux ; que, de plus, ils l'ont 
constamment entretenu et réparé à frais 
communs; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 697 da 
code civil, celui auquel une servitude est due 
a le droit de faire tous les ouvrages néces- 
saires pour en user et pour la conserver; 
d'où il suit que, réduits à eux-mêmes, des 
faits d'usage, d'entretien et de réparation 
d'un puits, lorsqu'ils ne sout pas Teffei ou 
la condition d'une simple toh^rance du pro- 
priétaire de ce puits, ne peuvent révéler 
clairement qu'une seule chose : c'est l'inteo- 
tion de la part de celui qui les a posés d'avoir 
une servitude de puisage sur le fonds d'au- 
trui ; d'où ilsuitencore qu'appréciée dans les 
faits qui lui servent de base, la demande 
actuelle n'est, en réalité, qu'une action coo- 
fessoire déguisée ; 

Attendu qu'une servitude de puisage est 
une servitude discontinue; 

Attendu que les servitudes discontinaes 
ne peuvent s'établir que par titres; 

Par ces motifs, rejette la preuve offerte 
par les parties de M« Leschevio ; déboute, en 
conséquence lesdites parties de leurs Cos et 
conclusions elles condamne aux dépens. 

Du 29 octobre i873. — Tribunal de Tour- 
nai. — 1" cb. — Prés. M. Dercine, prési- 
dent. 



TOURNAI, 17 avpU 1874. 

ENFANT NATUREL. - Filiation. - Ri- 
CBERCHB. — Tiers. — Possession d'état. 

— G0MMENCEME^T DE PREUVE PAR ÉCRIT. — 

Acte de naissance. — Donation entre- 
vifs. 

La recherche de la filiation naturelle contre 
l'enfant et malgré lui est interdite aux 
tiers(l). 

(I) Voy. Dalloi, Rép., y Paternité et jUiatim, 
no» 636 et suiv.; Diholohbb, Droit civil, édil. bdge, 
t. 111, no* 918 et suiv., p. 189.^ 
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En matière de filiation naturelle, on ne peut se 
prévaloir de la poêseaion d'éiai qu'en pro- 
duisant un commencement de preuve par 
écrit réuniteant tous les caractères requis par 
l'article i347 du code civil (1). 

Lorsqu'une femme, indiquée dans un acte de 
naissance comme mère d'un enfant naturel, 
donne certains biens à cet enfant en le dé- 
signant, dans l'acte de donation, sous le nom 
patronymique inscrit dans l'acte de nais- 
sance, il n'exisie pas de commencement de 
preuve par écrit de la filiaiion naturelle, 

(GODIM. — C. TBIÉBWT.) 
JDGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda que Je dé- 
fcDdeur Charles-Henri Tliiébaut a son acte 
de naissaoce iuscrit aux registre^ de IVtat 
civil de la commune de Roucourt, sous la 
date du 8 septembre 1845, et qu'il y est 
désigné comme étant né de Romaine Tliié- 
baut, cultivatrice en cette commune, sans 
que la mère ainsi dénommée soit intervenue 
audit acte de naissance ; 

Attendu que le 8 octobre 1869, et par 
acte du notaire Simon, de Péruwelz, ladite 
Romaine Thiébaut, sa sœur Nathalie et son 
frère Joseph, ont fait donation à Charles- 
Henri Thiébaut de divers immeubles leur 
appartenant par indivis ; 

Attendu que le 14 mars 187â, Romaine 
Thiébaut est décédée laissant pour héritiers 
sa sœur Nathalie, son frère Joseph et les 
enfants d'une autre sœur, qui sont les de- 
mandeurs au procès actuel ; 

Attendu que ceux-ci, invoquant la qualité 
qui est donnée au défendeur Charles- lien ri 
Thiébaut par son acte de naissance, Font 
actionné devant ce tribunal pour voir décla- 
rer que le tiers des immeubles qui font Fobjet 
de la libéralité du 8 octobre 1869 sera attri- 
bué à la succession de Romaine Thiébaut, et 
que cette succession sera partagée par moi- 
tié entre lui et les autres héritiers de la 
défunte; 

Attendu que les demandeurs se fondent 
sur les articles 757 et 908 combinés du code 
civil, et demandent à prouver la filiation 
naturelle du défendeur Charles-Henri Thié- 
baut; 

Attendu qu*ainsi libellée l'action présente 
à )uger les questions suivantes : 



(I) Voy. DâLLOZ, loco cit., d«« 618 et suiv. et 624 et 
sahr.; Deholohbb, loco cit., t. III, ii«* 511 elsuiv., 
p. 186; Bruxelles, 29 décembre 1852 (Pasic. belge, 
1873, U, p. 71). 



A. La recherche de la ûliatîon naturelle 
est -elle permise aux tiers contre Tenfantet 
malgré lui? 

B. Sous quelles conditions serait-elle 
permise, et ces conditions existent-elles dans 
la cause ? 

C. La possession d'état peut-elle être, pour 
les enfants naturels et contre eux, une preuve 
de la filiaiion, comme elle l'est pour les en- 
fants légitimes? 

Sur la première question : 

Attendu que l'art. 3il du code civil, après 
avoir décrété que la recherche de la mater- 
nité est admise, indique les conditions aux- 
quelles Tenfaot qui réclamera sa mère devra 
soumettre son action ; qu'il importe avant 
tout de remarquer que Penfant seul est no- 
minativement appelé par la loi à faire cette 
réclamation, et que pour attribuer la même 
faculté à des étrangers, dans un intérêt pure- 
ment pécuniaire, il faudrait que la pensée 
du législateur se fût révélée d'une manière 
assez précise pour rendre le doute impos- 
sible ; 

Attendu que rien dans les travaux prépa- 
ratoires ni dans les discours des orateurs sur 
la matière en discussion n'accuse chez les 
auteurs du code rinteution do généraliser 
l'exercice d'un droit que de pui>santes con- 
sidérations d'ordre social et de moralité 
publique signalaient pourtant à leur atten- 
tion d'une manière spéciale; que loin d'ac- 
corder aux tiers le droit dont il s'agit, les con- 
sidérations mêmes qui ont été développées 
à l'appui du principe montrent à sudisance 
que le législateur n'a eu en vue querintérêlde 
l'enfant, et qu'à cet égard, sa pensée est tout 
entière dans le texte qui la reproduit; que 
dès lors la règle doit être limitée aux termes 
qui rédictent, sans qu'on puisse rétendre à 
une catégorie de personnes dont les au- 
teurs de ia loi ne se sont nullement préoc- 
cupés; 

Attendu que la même pensée domine tous 
les articles qui ont traita la filiation natu- 
relle; que partout, en effet, c'est l'enfant qui 
est mis en question et sou intérêt qu'on sau-* 
vegarde; que là où les tiers apparaissent, et 
le cas est unique, c'est pour exercer un droit 
de contestation d'une reconnaissance, et que 
la limite ainsi fixée à ce droit démontre assez 
que des étrangers n'ont pas le pouvoir d'agir, 
soit pour rechercher, soit pour faire consta- 
ter une filiation naturelle qui n'a fait Tobjet 
d'aucune reconnaissance et qui se trouve 
d'ailleurs méconnue ou déniée; 

Attendu que si le droit commun permet 
en général à toute personne d'administrer la 
preuve d'un fait sur lequel se base une pré- 
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teDtion légitime, ce n'est là qu'une yérîté 
théorique en tout semblable aux règles du 
même genre, et soumise, comme elles, aux 
cas d'exception décrétés par la loi ; que, sous 
ce rapport, les travaux préparatoires et Ten- 
semble des dispositions sur la matière ont 
clairement établi que la recherche de la ma- 
ternité, admise pour l'enfant, est prohibée 
aux tiers, et que par suite le droit commun 
qu'ils invoquent souffre exception dans la 
matière spéciale qui nous occupe; 

Sur la seconde question : 

Attendu que les partisans du système con- 
traire à celui qui vient d*étre développé 
exigent généralement que l'exercice du droit 
qu'ils attribuent aux tiers soit appuyé d'un 
commencement de preuve par écrit; qu'il y 
a donc lieu d'examiner surabondamment si 
leur opinion peut trouver faveur dans l'es- 
pèce actuelle ; 

Attendu que les demandeurs n'invoquent 
que deux documents par eux versés au procès, 
savoir : l'acte de naissance du sieur Charles- 
Henri Thiébaut et le contrat de donation faite 
à son profit; que le premier est étranger 
à sa prétendue mère, qui n'y est point in- 
tervenue, et que le second seul est émané 
d'elle; 

Attendu que l'acte de naissance ne con- 
tient que les déclarations d'un tiers sans 
mandat ; qu'il suffirait, à la vérité, pour éta- 
blir la filiation légitime, mais que pour l'en- 
fant naturel il faut une reconnaissance posi- 
tive sans laquelle l'acte ne constate aucune 
filiation ; qu'il ne peut évidemment dépendre 
de la volonté ou du simple caprice d'un tiers 
d'attribuer la qualité de père ou de mère 
naturels à des personnes qu'il lui a plu de 
choisir ; et que si l'article 57 du code impose 
aux déclarants l'obligation d'indiquer les 
père et mère par leurs noms, prénoms et 
profession, c'est pour le cas d'une naissance 
légitime, car la loi ne permet pas que le père 
d'un enfant naturel soit désigné^ s'il u*y 
consent pas. D'où il suit que l'acte de nais- 
sance invoqué par les demandeurs, et non 
émané de Romaine Thiébaut, n'est pas un 
commencement de preuve de la maternité de 
celle-ci ; 

Attendu, quant à l'acte de libéralité, qu'il 
n'y est nullement question de reconnais- 
sance; qu'aucune mention n'est faite, soit de 
maternité, soit de filiation, et qu'en dési- 
gnant le donataire par les nom et prénoms 
que son acte de naissance lui donne, la dona- 
trice n'a fait qu'indiquer d'une manière cer- 
taine et connue la personne qu'elle voulait 
gratifier et assurer par là l'efficacité de son 
bienfait; qu'assurémeut elle eût agi de même 



envers tout autre, et que dès lors cet acte, 
n'ayant avec le premier aucun rapport néces- 
saire, ne peut rendre vraisemblable le fait 
allégué de la maternité de la donatrice et de 
la filiation du donataire; 

Attendu que les demandeurs ne réunissent 
doue pas les conditions que la loi exige pour 
l'exercice du droit qu'ils Invoquent et que, 
de ce chef encore, leur action n'est pas rece- 
vable ; 

Sur la troisième question : 

Attendu qu'en examinant les moyens plai- 
des pour les demandeurs, le ministère pu- 
blic a soulevé d'office la question de savoir si 
la possession d'état pouvait être une preuve 
de la filiation naturelle pour les enfauts et 
contre eux ; et que par suite il écbet aussi de 
la rencontrer; 

Attendu que la preuve de la filiation, soit 
légitime, soit naturelle, est réglée par la loi; 
que d'après les articles 354, 340 et 341 da 
code, le mode normal autorisé pour la filia- 
tion naturelle est la reconnaissance ; qu'à 
défaut de celle-ci, la paternité pourra être 
prouvée en justice, dans un cas particulier, 
et la maternité dans tous les cas, mais avec 
un commencement de preuve par écrit ; que 
dans cette énumératiou ne figure point la 
possession d'état; qu'il faut donc dépasser les 
textes et en sortir complètement pour ranger 
ce moyen au nombre des preuves qu'il serait 
permis d'employer; 

Attendu que la pensée du législateur, telle 
que les discussions nous la révèlent, oe per- 
met pas une semblable extension ; qu'il ré- 
sulte, en effet, des travaux préparatoires que 
la possession d'état n'a pas été élevée à la 
hauteur d'une preuve complète de la filia- 
tion des enfants nés hors mariage; que 
l'ensemble des circonstances qui composent 
cette possession doit être envisagé comme 
des faits isolés à l'appui desquels on a exigé 
le commencement de preuve écrite qui fait 
défaut dans l'espèce ; que l'application rigou- 
reuse des textes doit donc être considérée 
comme l'interprétation exacte du prÎDcipe 
et de ses limites, et qu'on ne saurait dès lors 
en faire sortir l'admissibilité du moyen de 
preuve proposé par les demandeurs; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'on donnait à 
la possession d'état la valeur d'une preuve 
légale, rien n'autoriserait du moins à la sé- 
parer du système organisé par le code; 
qu'elle aurait donc été admise eu faveur de 
Tenfant seul, sans que les tiers puissent en 
profiter, et que par suite l'action des deman- 
deurs serait encore non recevable de ce 
chef; 

Attendu, dès lors, que les couclusions de 
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la demande, en ce qu^elles ont de relatif au 
défendear Charles-Henri Tbîébaaty ne sau- 
raient donc être accueillies ; 

Attendu, pour le surplus, que Faction 
tend au renvoi des parties devant notaires 
pour partager et liquider la succession de 
Romaine Tbiébaut et la communauté qui a 
existé entre elle et ses frère et sœur, Joseph 
et Nathalie Thiébaut, autres défendeurs ; 

Attendu qu'il n*est fait aucune objection 
au renvoi sollicité, et qu'il y a lieu de Tor- 
donner préalablement à toute autre mesure ; 

Par ces motifs, i»ur les conclusions con- 
formes de M. Duroy de Blicquy, substitut de 
M. le procureur du roi, déboute les deman- 
deurs de leurs fins et conclusions concernant 
le sieor Charles-Henri Tbiébaut; met ce 
dernier hors de cause et condamne les de- 
mandeurs aux dépens envers lui ; 

Renvoie les autres parties devant M' Si- 
mon, notaire à Péruwelz, pour procéder aux 
compte», partages et liquidations de la suc- 
cession de Romaine Tbiébaut et de la com- 
munauté qui a existé entre elle, son frère 
Joseph et sa sœur Nathalie; dit qu'à défaut 
d'accord amiable, il sera dressé acte par ledit 
notaire de leurs dires et préteutions respec- 
tifs, pour y être statué ultérieurement ce que 
de droit ; dit, quant aux dépens, qu'ils seront 
mis à charge de la masse, à Texceptiou de 
ceux faits par la partie de M* Lefebvre, qui 
restent à charge des demandeurs, comme il 
vient d'être dit, et accorde l'exécution provi- 
soire du présent jugement nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 17 avril 1874. — Tribunal de Tournai. 
— 2« cb. — Prés. M. Dumoo, vice-prési- 
dent. 



ANVERS, 6 avril 1878. 

EXPROPRIATION POUR CAl SE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Indemnité. —Do- 
maine de l4 guerre. — alignement. — 
Voie publique. — Propriétaires rive- 
rains. 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, l'indemnité principale doit être égale 
au prix que la propriété eût atteint à ce mo- 
ment, en supposant que les travaux pour 
l'exécution desquels elle est emprise n'eussent 
pas été décrétés. 

Il ne peut exister de servitude de passage sur 
la.partie du domaine public comprise dans 
le, domaine de la guerre. 

Lorsqu'une administration communale, sus- 



pendant les travaux de percement d'une rue, 
accorde au propriétaire dont . l'héritage se 
trouve sur le tracé de la partie encore à exé- 
cuter un passage provimre sur la partie 
exécutée, qui forme impasse conire cet héri* 
tage, et avec la condition que ce passage ne 
sera définitif que si la ville renonce à pour- 
suivre les travaux endéans un délai stipulé, 
il ne saurait résulter de là, avant l'expira- 
tion de ce délai, un droit quelconque, en 
dehors du passage expressérhent mais provi- 
soirement accordé. 

L'alignement donné par l'autorité compétente 
fixe la limite entre la voie publique et les 
propriétés. 

Sur cet alignement seul s'exercent les droits 
d'issue^ de jour et de vue inhérents à la des- 
tination de la voie publique. 

Par conséquent la propriété qui se trouve en tra- 
vers d'une voie publique dont le prolongement 
et l'achèvement sont quelque temps retardés, 
ne peut, par cela seul qu'elle touche ainsi à 
une voie publique, avoir acquis les mêmes 
droits que les propriétés riveraines. 

(la ville d'ANVERS, — C. COLFS-HETME.) 

Sur le plan d'appropriation des anciens 
terrains militaires acquis par elle, la ville 
d'Anvers projeta, en 1865, une avenue de qua- 
rante mètres de largeur, dans la direction de 
la station du cbemiu de fer de l'Etat. 

Cette avenue, appelée avenue' Dé Keyser, 
fut, les anuées suivantes, exécutée aussi loin 
que s'étendait la propriété de la ville. On 
suspendit les travaux à l'extrémité des ci- 
devant glacis de la place et contré la pro- 
priété du défendeur qui devait, avec d'autres, 
être emprise pour livrer passage jusqu'à la 
station. Au delà de la rue Agneessens l'ave- 
nue De Keyser forma ainsi une impasse que 
la ville fit macadamiser et paver, eu arré^ 
tant toutefois les travaux, selon ce qu'efle 
soutint, à une petite distance de la propriété 
du défendeur. 

En attendant qu'elle se résolût à l'achève- 
ment complet de l'avenue, la ville fit, le 
21 juin 1866, avec le défendeur une con- 
vention aux termes de laquelle celui-ci s'in- 
terdit, pour un terme de six ans, d'élever 
sur son terrain, sujet à expropriation éven- 
tuelle, de nouvelles constructions. Par contre, 
la ville lui accorda sur la partie de sou do- 
maine, réservé puis employé à la continufi- 
tion de l'avenue De Keyser, un passage de 
trois mètres vers la rue Agneessens. 

Avant l'expiration des six années, la ville 
d'Anvers décida Fachèvement des travaux 
ety par suite, poursuivit l'expropriation de 
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rbéritage da défendeur. Celui-ci soutiot 
eoire autres que l'indemuité devait être cal- 
culée comme si son terrain était riverain de 
la large voie publique sur laquelle il se trou- 
vait en quelque sorte à cheval. Sur ces pré- 
tentions intervint le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse conclut à l'entérinement du rap- 
port d'expertise et que le défendeur ne lui 
reproche que àe ne point tenir compte, dans 
TestimatloQ du sol, de la plus-value acquise 
ces dernières années par Tétablisement de 
l'avenue De Keyser; 

Attendu que la raison et l'équité concou- 
rent avec les termes mêmes de la loi pour 
faire allouer à tout exproprié le prix que son 
bien aurait atteint au moment de l'expro- 
priation, en supposant que les travaux pour 
l'exécution desquels elle est poursuivie ne 
fussent point décrétés ; 

Attendu que, par voie de conséquence, il 
faut sans doute tenir compte au défendeur 
de toute la plus-value résultant de la trans- 
formation des terrains militaires, mais qu'il 
est incontestable que cette plus-value n'a pas 
été négligée par les experts ; 

Attendu, en eiïet, qu'avant ces travaux, 
la propriété dont question se trouvait grevée 
de servitudes militaires au pied même des 
glacis de la place; qu'elle était enclavée, 
d'un côté, par ces glacis qui, faisant partie 
du domaine de la guerre, ne pouvaient léga- 
lement fournir aucun accès et, des divers 
autres côtés, par de grandes propriétés 
privées à travers lesquelles elle ne pouvait 
communiquer avec la voie publique que par 
de longs et étroits passages de servitude ; 

Attendu qu'il a fallu tous les avantages nés 
de la suppression des servitudes militaires, 
de l'ouverture de larges voies de communi- 
cation et de l'érection de nombreux bâti- 
ments dans le voisinage pour faire monter la 
valeur actuelle de semblable terrain à l'esti- 
mation proposée par les experts; 

Attendu qu'il n'existe aucune raison d'aller 
au delà puisque la propriété est bien réelle- 
ment demeurée enclavée; 

Attendu que, pour soutenir le contraire, 
le défendeur se prévaut de certain acte, passé 
entre la ville d'Anvers etlui,le2i juini866, 
devant M* Sevestre, notaire, de résidence à 
Anvers; 

Attendu que par la convention que cet acte 
constate et à une époque où le pian des tra- 
vaux qu'il s'agit d'achever aujourd'hui était 
déjà approuvé et partielieiuent en voie 



d'exécution» le défendeur sMoterdit d'ériger 
sur sa propriété des constructions, sons 
peine de n'obtenir de ce chef aucune indem* 
nité si, avant le 21 juin 1872, la ville d'An- 
vers était amenée à Texproprier pour cause 
d'utilité publique; 

Attendu qu'en retour de cet engagement 
la ville accorda pour le même terme de six 
ans, sur le terrain destiné à devenir la pro- 
longation de l'avenue De Keyser, une issue 
ou passage de trois mètres de largeur vers la 
rue Agneessens, passage qui devait rester 
définitivement acquis au défendeur au cas 
où la ville renoncerait à prolonger jusqu'à la 
propriété de ce dernier l'avenue dont ques- 
tion; 

Attendu qu'avant l'expiration des six an- 
nées, la ville d'Anvers décida l'achèvement 
de l'avenue De Keyser; que la convention de 
1866 est donc restée un règlement provisoire 
qui ne peut avoir engendré de droits défini- 
tifs de passage ou de vue; 

Attendu, au reste, que par cette conven- 
tion, faite dans le but évident de diminuer 
les frais d'une expropriation prévue dés 
4865, la demanderesse prend précisément le 
soin de réserver et le défendeur a la loyauté 
de recou naître le caractère puremcDt privé 
du terrain destiné à former l'avenue De 
Keyser à partir de la rue Agneessens ; qu'il 
serait, en effet, inexplicable que le défen- 
deur eût stipulé par ce.terraîn une issue de 
trois mètres seulement s'il avait eu, sur toute 
l'étendue de la limite séparative, les droits de 
voirie qu'il s'attribue aujourd'hui ; 

Attendu qu'il ne reste donc qu'à examiner 
si, iudépendamment de la convention pré- 
rappelée, il existe des actes ou des faits qui 
ont rendu le défendeur riverain d'une voie 
publique dans le sens juridique du mot ; 

Attendu que l'alignement fixe la limite 
légale entre les rues et les propriétés privées ; 
que c'est surcetalignement que les propriétés 
qui longent la vole publique exercent les 
droits d'accès, de vue et de jour que sa des- 
tination naturelle a fait rcconnaitre aux rive- 
rains; 

Attendu que le défendeur n'a pas même 
allégué de son côté l'existence d'un aligne- 
ment; qu'il se prévaut uniquement de ce 
que l'avenue De Keyser est tracée et construite 
jusque contre son bien; mais qu'en admettant 
même que, contrairement aux affirmations 
de la demanderesse, il ne soit pas resté entre 
la partie terminée et le terrain du défendeur 
une lisière de quelques centimètres de lar- 
geur, encore il ne s'ensuivrait pas que le 
défendeur ait acquis les droits de voirie qu*il 
réclaïue ; 
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Attenda qu'en effet la ville peut avoir hé- 
sité à percer Faveoue De Keyser jusqu'en 
face de la station, mais qu'il n'est pas même 
allégué qu'elle ait jamais résolu de la termi- 
ner par l'impasse que cette avenue décrit 
au delà de la rue Agoeessens ; qu'au contraire, 
avant l'expiration d^ six années stipulées 
dans la convention de i86(>, elle a résolu 
d*achever le travail tel qu'il a été projeté dès 
1865; 

Attendu que l'impasse dont s'agit n'a donc 
jamais eu de caractère définitir, sauf sur ses 
limites latérales; que les propriétaires qui 
ont bâti là, sur l'alignement qui leur a été 
assigné, peuvent sans doute se dire à front 
de la voie publique, mais que le défendeur 
est dans une tout autre situation ; 

Attendu qu'à moins de dénaturer le sens 
des mois, il faut reconnaître que s'il touche 
à la voirie, il ne la longe point ; qu'au lieu 
de lui être riverain, il forme obstacle à son 
achèvement; que cette voirie telle qu'elle a 
toujours été projetée et décrétée suppose l'ex 
propriation même et l'absorption du terrain 
en faveur duquel on réclame des droits sur 
elle; 

Attendu que l'interruption des travaux, 
fût-ce pendant un certain nombre d'années, 
fait sans doute bénéficier le défendeur de 
l'augmentation générale de valeur acquise 
aux propriétés voisines, mais qu'elle ne peut 
attribuer à la limite provisoire oii les travaux 
ont été arrêtés le caractère définitif d'un 
alignement engendrant les droits de voirie; 

Attendu qu'aucune difficulté n'est soulevée 
quant aux frais de remploi, aux intérêts 
d'attente, ni aux dépens dus par l'expropriant 
pour que l'exproprié soit complètement in- 
demnisé ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
juge Moureau et de l'avis conforme de 
h\. Biart, juge suppléant faisant fonction de 
ministère public, statuant en premier ressort, 
entérinant le rapport des experts et décré- 
tant les conclusions de la demanderesse, fixe 
ainsi qu'il suit les indemnités revenant au 
défendeur : 

1"^ Du chef du terrain ; 

Ordonne que, moyennant consignation ou 
payement préalable des prédites sommes, la 
ville sera envoyée en possession de la pro- 
priété décrite dans Texploit introductif 
d'instance; la condamne aux dépens; dé- 
clare le jugement exécutoire par provision. 

Dfi 5 avril 1873. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PL MM. Delvaux 
et Yan Zuylen. 



ANVERS, 11 JulUet 1878. 
ENREGISTREMENT. — Timbre. — Actes 

sous SEIKG PRIVÉS. — PRODUCTION EN JUS- 
TICE. — Evaluation du droit fraudé. — 

DÉBITEURS DU DROIT ET DES AMENDES. 

Au point de vue des lois xtir l'enregistrement, 
une partie fait usage de pièces lorsqu'elle en 
tire l'utilité dont elles sont susceptibles. 

Cet usage est fait en justice, lorsque les pièces 
sont soumises à des experts et invoquées par 
eux à l'appui de* conclusions du rapport 
qu'ils déposent au greffe. 

Les droits ei amendes, dus pour défaut d'enre- 
gistrement et de timbre, doivent être recou- 
vrés par voie de contrainte. 

U administration ne contrevient pas a la 
maxime : Mémo tenetur edere contra se, 
en réclamant, soit le payement d'une somme 
qu'elle estime lui revenir du chef des droits 
et amendes à raison d'une production anté- 
rieur e, soit la reproduction des titres mêmes 
pour contredire ton évaluation, 

La loi du ^t frimaire an vu ne commine point 
de solidarité pour le recouvrement des droits 
et amendes; le juge doit donc, d'après les 
circonstances de la cause, impo^^er à chacune 
des parties engagées dans la coniestation, la 
part qu'elle aura à acquitter, soit comme au- 
teur de la prévention, soit comme spécia' 
lemenl tenue du droit aux termes de la loi, 

(aERTS ET VANDÈN V7TNGAERT, — C. LE MI- 
NISTRE DES FINANCES ; ET AERTS, ^ C. VAN 
DEN WT^GAERT.) 

Aerts entreprit pour les demoiselle Vanden 
Wyngaert la construction d'une maison, 
moyennant un forfait de 44,000 francs* 
Procès surgit, tant à raison de l'exécution 
même des travaux, que des sommes récla- 
mées par Aerts en dehors du prix de l'entre- 
prise. Une expertise fut ordonnée. Après le 
dépôt du rapport, les parties s^arrangèrent et 
les demoiselles Vanden Wynwaert s'enga- 
gèrent à supporter les frais du procès. 

L'administration des finances ayant w 
mentionnées, dans le rapport d'expertise, des 
pièces dont les parties s'étaient récipro(|ue- 
ment prévalues, notamment une convention 
d'entreprise, des plans, un cahier des charges, 
des quittances de sommes payées par les pro- 
priétaires, s'adressa d'abord aux parties pour 
les inviter à soumettre toutes ces pièces à 
l'enregistrement. Sur leur refus, elle décerna 
une contrainte pour réclamer solidairement, 
de l'entrepreneur et des propriétaires, soii 
la production des pièces, soit une somme de 
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500 francs à laquelle elle estimait le mon- 
iant des droits et amendes pour défaat de 
timbre et d*enregistrement. 

Opposition de la part de tous. On soutint 
que TËtat n'était pas en droit de réclamer la 
représentation de documents que les parties 
n'entendaient pas soumettre à la formalité 
de Tenregistrement; qu'aucun droit ne pou- 
vait éire perçu sur des pièces qui n'étaient 
pas produites en justice. 

Aerts conclut de plus à être tenu indemne 
par ses coopposaots, ces derniers ayant as- 
sumé les frais du procès au sujet duquel les 
droits et amendes étaient réclamés. 

Les autres moyens sont suffisamment Indi- 
qués au jugement. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le rece- 
veur de reoregibtrementdes actes judiciaires 
à Anvers, ayant, le 20 décembre dernier, 
décerné une contrainte contre les demoiselles 
Vanden Wyngaert et le sieur Adrien Aerts, 
solidairement, tous y ont fait opposition et 
que, de plus, le sieur Aerts a assigné les 
demoiselles Vanden Wyngaert à intervenir 
dans rinstance en opposition entre lui et le 
ministre des ûuances ; 

Attendu que Tappel en intervention n'est 
point contesté quant à la forme ; qu'il y a 
lieu lieu de le joindre à l'instance princi- 
pale ; qu'ainsi le procès présente à résoudre 
les questions : 

1* Y-a-il lieu d*admettre l'opposition? 

3^ Si elle est repoussée, les demoiselles 
Vanden >^yngaert ont-elles à tenir le sieur 
Aerts indemne? 

3* A qui incombent les dépens? 

En ce qui concerne la première question : 

Attendu que les actes sous seing privé qui 
ont motivé la contrainte sont clairement 
mentionnés dans un procès-verbal d'exper- 
tise, déposé au greffe de ce tribunal le $5 no- 
vembre 1871; que leur existence ne peut 
donc être mise en doute ; qu'aussi les parties 
opposantes se bornent à contester, à certains 
égards, la complète régularité de ces actes, 
sans toutefois les exhiber pour justifier cette 
contestation ; 

Attendu que les experts constatent que les- 
dits actes ont été produits devant eux par 
les parties pour justifier leurs prétentions 
réciproques ; que c'est d'après la teneur des 
mêmes actes, relatée au procès-verbal d'ex- 
pertise, que les experts fixent les divers 
engagements des parties et l'exécution qui 
y a été donnée ou qu'on est encore en droit 



de réclamer; qu'ils arrivent ainsi, en cob- 
frontant toujours l'état des lieux avec les 
stipulations des actes qu'ils mentionneni, i 
déterminer ce qu'il y a de fondé dans les 
réclamations élevées de part et d*aiitre et, 
finalement, à fixer la somme que les demoi- 
selles Vanden Wyngaert ont encore à payer 
au sieur Aerts ; 

Attendu qu'encore que cette conclusion oe 
constitue point chose jugée et ne forme qu'on 
simple avis que le juge demeure libre d'adop- 
ter ou de rejeter en tout on en partie, les 
experts n'en sont pas moins chargés, par ooe 
espèce de délégation, de faire des constata- 
tions auxquelles, sans leur interveotion, le 
juge devrait procéder lui-même; qu'aussi 
l'article 24 de la loi du 13 brumaire an vu 
défend aux experts comme aux juges d'agir 
sur des actes non écrits sur papier timbré oq 
visé pour timbre; 

Attendu, en outre, que le rapport qoi 
relate les constatations des experts, du mo- 
ment qu'il est déposé au greffe, prend rang 
parmi les actes publics et forme désormais 
un véritable document judiciaire ; 

Attendu que non-seulement les parties oot 
ainsi tiré des pièces invoquées toute l'utiliié 
dont celles-ci sont susceptibles, et en oot 
par conséquent fait usage, maïs que cet 
usage a lieu, de plus, dans un^acte public et 
en justice; qu'avant d'agir ainsi elles au- 
raient dû, aux termes de la loi du 22 frimaire 
an VII, soumettre ces documents à la for- 
malité de Tenregistrement ; 

Attendu qu'elles y ont été invitées par le 
receveur le 8 octobre 1872 ; que cette inviu- 
tion étant restée sans effet, une poursuite est 
devenue nécessaire et, qu'aux termes de 
l'article 64 de la loi précitée, une coutraiote 
en est le premier acte pour ce qui concerne 
les droits d'enregistrement; 

Attendu que l'article 31 de la loi du 
13 brumaire an vu, spécial aux amendes du 
chef de défaut de timbre, ne fait qu'intro- 
duire un droit de rétention, dont il ne faut 
pas que l'administration fasse usage sous 
peine de déchéance; que, du reste, aux 
ternies de l'article 15 de la loi du 21 mars 
1839, le recouvrement des droits de timbre 
et des amendes est également poursuivi par 
voie de contrainte ; 

Attendu que là contrainte qui a été décer- 
née et qui fait l'objet du procès tend à forcer 
les opposants, non pas de produire, comme 
ils l'allèguent, des pièces contre eux-mêmes, 
mais de représenter des pièces déjà produites 
et de les faire revêtir de l'enregistrement, 
qui eût dû être préalable; 
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Attendu quMl y a là, pour les opposants, 
ec en vertu de Tarticle 25 de la loi précitée, 
uoe obligation de faire; que si l^inexécution 
ne se résout pas en dommages-jntéréts comme 
en matière ordinaire, il ne peut dépendre 
cependant des contribuables d'empécber une 
perception parfaitement justifiée ; 

Attendu que les droits d*enregîstrement 
sur un marché à forfait de 14,000 francs, 
sur les plans et comptes y annexés et sur des 
quittances montante 11,500 francs, ainsi que 
les amendes dues pour emploi de papier 
libre dans la rédaction de ces divers actes, 
atteignent au moins |a somme de 500 francs; 

Attendu» d*ailleors, qu*il ne dépend que 
des opposants de faire réduire la somme ré- 
clamée en prouvant, par exhibition des actes, 
que les exigences de la contrainte sont exa- 
gérées ; 

Eo ce qui concerne la seconde question : 

Attendu qne les quittances ont dû néces- 
sairement être produites par les deiiioiselles 
Vandeu Wyngaertqui les invoquaient et qui, 
d ailleurs, aux termes de Tariicle 31 de la 
loi de frimaire an vu, sont tenues du droit 
d^enregistrement comme débiteurs libérés 
par ces actes; 

Attendu que le contrat d*entreprise est un 
acte commun aux deux parties; que les 
comptes réclamés par Aerts émanent néces- 
sairement de ce derhier; qu'il est donc 
obligé, comme les demanderesses, quoique 
dans ane moindre proportion ; qu'en vain, 
pour se faire décharger et voir accueillir 
complètement sa demande en intervention, 
11 veut assimiler les droits réclamés aux frais 
et dépens du procès qui a donné lieu à Tex- 
pertise ; 

Attendu, en effet, que, fût-il vrai que les 
demoiselles Vanden Wyngaert ont payé tous 
ces frais, la convention intervenue à cet 
égard n*a pu porter que sur les frais connus, 
à Texclusion des droits réclamés, qui ne sont 
entrés dans les prévisions d*aucune des par- 
ties; 

Attendu qu'il y a lieu de régler, sauf mo- 
dification en cas de production des actes, 
les parts incombant à chacune des parties 
dans la somme de 500 francs réclamée ; 

Attendu que la loi de frimaire n'établit pas 
de solidarité pour les débiteurs du droit d'en- 
registrement ; que d'après l'article 9 de la loi 
du 21 mars 1839, au contraire, il y a, en cer^ 
tains cas, solidarité pour les droits de timbre 
et les amendes; mais que, la solidarité étant 
de stricte interprétation et l'administration 
n'ayant point spécifié quel est le chiffre 
exact réclamé du chef du timbre, il ne sau- 



rait être question de prononcer une condam- 
nation solidaire ; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les opposants succombent 
envers l'Etat, et qu'entre eux ils succombent 
partiellement; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Yandenpeereboom, substitut du procu- 
reur du roi, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, 
joint l'intervention à la demande princi- 
pale ; déboute les opposants de leur oppo- 
sition, sauf en ce qui concerne la solida- 
rité; en conséquence dit que la contrainte 
sortira ses pleins et entiers effets jusqu'à 
concurrence de 400 francs à l'égard des 
demoiselles Vanden Wyngaert et jusqu'à 
concurrence de 100 francs en ce qui con- 
cerne le sieur Aerls; condamne les premières 
aux quatre cinquièmes et le dernier au cin- 
quième restant des dépens exposés par l'Etat; 
compense les dépens entre les deux parties 
opposantes, le tout, si mieux elles n'aiment, 
endéans les huit jours de la signification du 
présent jugement, soumettre au receveur de 
l'enregistrement tous les actes mentionnés 
dans le procès- verbal d'expertise, pour être, 
ensuite et s'il y a lieu, conclu sur une fixa- 
tion plus précise des droits dus par chacune 
des parties. ' 

Du 11 juillet 1873. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PI. MM. Segers, 
Vranckeu et Auger. 



ANVERS, 17 JniUet 1878. 
RÉFÉRÉ. — Bail. — Expulsion. — Gom- 

PÉTENCB» 

La loi du 5 octobre 1833 n'a étendu la compé* 
tence du juge de référé relativement aux de^ 
mandes d'expulsion qu'aux cas où le droit du 
propriétaire est évident ( t ). 

■S*!'/ y a lieu d'examiner et d'interpréter une 
convention qui n'a rien de précis, le juge du 
référé doit renvoyer les parties devant le tri- 
bwial, 

(VANDER HETDBN, — C. GILLIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le juge 
de référé n'exerce qu'une juridiction excep- 
tionnelle, spécialement limitée par Tar- 
ticle 806 du code de procédure civile ; 

(!) Voy. Tordonnaoce de référé de M. le président 
Ambroes da il décembre i87S (Pasic. bblcb, 1873, 
m, 31). 
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Attendu que si elle a été, en un ceruin 
sen», élargie par la loi du 5 octobre 4853, ce 
n'est qu'en ce qui concerne les demandes 
d'expulsion, soit pour cause d'expiration de 
bail, soit pour défaut de payement de loyers; 

Attendu qu'il a du reste été spécialement 
reconnu et déclaré dans la discussion de la 
loi, que le président devra renvoyer les par- 
ties à se pourvoir devant le tribunal chaque 
fois que le droit du propriétaire ne paraîtra 
pas évident; 

Attendu que l'action de la demanderesse, 
dictée en vue de prévenir une poursuite en 
déguerpissement de la part du propriétaire, 
dût-elle être complètement assimilée à pa- 
reille poursuite, encore n'y aurait-il pas 
moyen d'y faire droit en l'état de la cause ; 

Attendu qu^en effet la demanderesse, pour 
soutenir qu'elle a bail jusqu'au i'' mai pro- 
chain, comme le défendeur, pour prétendre 
que le bail finit au \" août prochain, s'ap- 
puient sur des conventions qui n'ont rien 
de précis; qu'on ne rentre donc pas dans un 
dfs cas d'évidence où le président peut, par 
mesure provisoire et en réservant le droit 
des parties au principal, ordonner l'expul- 
sion ; 

Attendu que c'est précisément le droit 
d'occuper la maison qui se trouve discuté au 
principal ; que la discussion est sérieuse et 
que la décision emportera le jugement dé- 
finitif du différend qui divise les parties ; 

Par ces motifs, renvoyons les parties i 
l'audience du jeudi 2i de ce mois; dépens 
réservés. 

Du 17 juillet 1873. — Tribunal d'Anvers. 
* Ordonnance de M. le président Smekens. 



LIÈGE, 5 Janvier 1874. 
JUGE DE PAIX. — Compétence. — Ouvrier 

TACHERON. — ENTREPRENEUR. — FABRICA- 
TION DE BRIQUES. — PrIX PROPORTIONNEL A 
LA QUANIITË. 

Ne peut être rangé au nombre des gens de ira- 
vail dont parle /e § 4 de l'art, 7 de la loi du 
25 mars 1841, mais doit être considéré 
comme un entrepreneur auquel s'applique 
Vart, 1709 du code civil, l'ouvrier qui n'est 
engagé à confectionner pour un maitre-bri" 
queiier un certain nombre de 100,000 bri" 
qnes à raison de tant par mille, ou qui a 
dirigé une brigade d'ouvriers à un prix fixé 
pour la confection de chaque 1 00,000 bri- 
ques, peu importe que cet ouvrier n*ait opéré 
que sur des matériaux et avec des moyens 
fournis par le maître. 



En conséquence, le juge de paix n'est pas am- 
pètent pour connaître des contestations ex»- 
tant entre le maître briqueiier et cet outrier 
au sujet du travail entrepris par ce dernier. 

(rBLLER, — C. CALLABD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Dans le droit, y a-t-îl 
lieu de déclarer notre incompétence ? 

Attendu que, par exploit en date da 
16 décembre dernier, le sieur Léonard Rel- 
ier, maître briquetier, réclame au sieur 
Nicolas Caliard une somme de 80 francs 
pour argent lui avancé sur la confection de 
briques ; 

Attendu que celui-ci conclut reconTen- 
tionnellement à être admis à prouver, par 
toutes voies de droit et notamment par té- 
moins, qu'il lui est dû par le demandeur : 

1" La somme de 71 Tr. 25 c. qui loi re- 
viennent sur les 700,000 briques coofectioo- 
nées à raison de 5 francs par mille ; 

â<> La somme de 52 fr. 50 c. pour la direc- 
tion de la brigade d'ouvriers ou 7 fr. 50 e. 
par 100,000 briques; 

Attendu qu'il résulte non-seulement des 
termes de la citation et de la demande recoo- 
ventionnelle, mais aussi des explications 
fournies par les parties, que le demandeur 
est maître briquetier el qu'en celte qualité, 
il avait traité avec le défendeur pour la con- 
fection, par celui-ci, d'un certain nombre de 
100,000 briques à raison de Uot par mille; 

Que c'est dans cet état des faits qu^il y a 
lieu d'examiner la question de savoir si 
nous sommes compétent pour juger le litige 
actuel ; 

Attendu que le défendeur ne peut être 
rangé au nombre des gens de travail, dont 
parle le § 4 de l'article 7 de la loi du 25 mars 
1841, par le motif que, par ces mots, cette 
loi désigne les ouvriers qui travaillent au 
jour, au mois ou k l'année; ceux enGn que 
le maître qui les emploie peut renvoyer 
quand il le juge à propos; tels sont les ter- 
rassiers, les moissonneurs et en général 
tous les journaliers, c'est-à-dire ceux dont 
l'engagement peut commencer et finir dans 
la même journée (1). 

Attendu, en efl'et, que le défendeur doit 
être rangé dans la catégorie des ouvriers qui > 
travaillent à la pièce, c'est-à-dire des enire- 



(I) Yoy. conf. Adret, Commentaire de la loi du 
25 mars 1841, no 291, p. ITS.Yoy.anssi app. Brosclles, 
6 février 1841 (Pasic. belge, 1841, il, 554). 
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preneurs, dont il est fait mention dans l'ar- 
ticle 1799 du code cItII, qui porte : c les 
maçons, charpentiers, serruriers et autres 
ouvriers, qui Tout directement des marchés à 
prix fait, sont entrepreneurs dans la partie 
qu'ils traitent; > quMI suflitdoncde se char- 
ger d'un travail à prix /aif pour être entre- 
preneur, sans distinguer s'il s'agit de grands 
ou de petits travaux ; que même le simple tâ- 
cheron qui s'engage^ soit seul, soit avec le con- 
cours de quelques-uns de ses camarades, à 
exécuter un petitouvrage à la tâche, fait hien, 
en réalité, une entre prise, car Tenireprise con- 
siste uniquement dans ce fait qu'on se charge, 
moyennant uu prix convenu d'avance, d'exé- 
cuter un travail déterminé ; d'oh il suit qu'on 
peut être entrepreneur, comme le défendeur 
dans le cas actuel, quoiqu'on n'opère que sur 
des matériaux et avec des moyens tournis 
par le maître, et qu'on n'engage et ne vende 
en réalité que son travail manuel si, en 
fait, on s'est chargé de la confection d'un ou 
de plusieurs objets précis, déterminés moyen- 
Dant un prix convenu pour chacun d'eux ; 

Attendu que les deux contractants n'étaient 
point placés, vis-à-vis l'un de l'autre, dans la 
situation d'un maître et d'un homme de tra- 
vail ou d'un serviteur; qu'ils étaient, au 
contraire, respectivement libres et indépen- 
dants, leur seule obligation réciproque étant 
d'exécuter leurs engagements; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qae le travail dont il s'agit se rattachait à une 
entreprise dont le demandeur était l'entre- 
preneur principal et le défendeur le sous- 
traitant ou sous-entrepreneur; que, par 
conséquent, il s'agit dans l'espèce, non du 
cas prévu par l'art. 7 § 4 de la loi du 25 mars 
1841, mais uniquement de relations de 
nature commerciale vis-à-vis de Tune et de 
l'autre des parties en cause, et qui échappent 
ainsi à notre juridiction ; 

Attendu qu'il s'agit d'une incompétence 
ratione materiœ; 

Par ces motifs, nous juge paix, statuant 
en premier ressort, déclarons notre incom- 
pétence, condamnons le demandeur aux dé- 
pens. 

Du 5 janvier 1874. ~ Justice de paix du 
deuxième canton de Liège. — Siégeant 
M. Bonjean, juge de paix. -^ P/. MM. De- 
liége et Warnant. 



LIÈGE, 18 mars 1874. 

MITOYENNETÉ. — Droit ACCBSsoreE a 
l'exercice d'une faculté imprescriptible. 
— Prescription. — Fenêtres. — Mur 
non mtoten. — suppression. 

Le droit accessoire attaché par convention à 
l'exercice d'une faculté imprescriptible ne 
peut lui-même se perdre par la prescription. 

Spécialement, le droit de ne payer la mitoyen- 
neté d'un mur qu^un certain prix, lorsqu'on 
l'achètera, ne peut se prescrire aussi lonç' 
temps quon n'a pas usé de la faculté conférée 
par l'article 661 du code civil. 

La seule existence plus que trentenaire de fe- 
nèires d'aspect dans un mur non mitoyen ne 
confère au propriétaire de ce mur aucune 
servitude sur l'immeuble voisin (1). 

Celui qui acquiert la mitoyenneté du mur a 
donc le droit de faire boucher ces fenêtres. 

Il ne peut y avoir possession apparente et non 
équivoque d'un droit de vue capable de servir 
de base à la prescription que lorsque les fe- 
nêtres sont établies soit dans le mur même du 
voisin, soit dans le mur mitoyen, ou lorsque, 
étant ouvertes dans le mur de celui qui pré- 
tend à la servitude, elles empiètent par des 
saillies ou autrement sur le fonds contigu, 

(parts, — c. MONSEUR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est 
constant que le 10 novembre 1851 i^uis 
Monseur, auteur du défendeur, et la veuve 
Pirron, propriétaire de Timmeublc apparte- 
nant aujourd'hui au demandeur Parys, ont 
fait un arrangement par lequel la veuve Pirron 
se réservait, conformément aux dispositions 
des articles 660 et 661 du code civil, c de 
pouvoir, elle et ses ayants cause, acquérir la 
mitoyenneté de toutes parties ou même de la 
totalité d'un mur que venait de construire le 
sieur Monseur, moyennant le prix de neuf 
liards de Liège par pied carré » ; 

Attendu que le 28 janvier 1852 la veuve 
Pirron a acheté la mitoyenneté de partie de 
ce mur; 

Attendu que le demandeur a assigné le 
défendeur pour voir dire qu'il sera tenu de 



(1) Yoy. conf. cass. belge, 19 mai 1853 (Pasic. 
BEL€B, 1853, 1, 316) et la note; app. Liège, 17 janvier 
1863 {ibid., 1863, II, 13b) ; cass. franc., 10 janvier 
1810 (Dalloz, Rép., v» Servùudei, n* 780 1<»). Conh-a : 
cass. franc.. !«' décembre 1851 (D., P., 1852, I, 30), 
22 août 1853 {ibid,, 1853, I, 247) ; et 7 mai 187S 
{ibid.y 1874, 1, 88). 
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lui céder la miioyenoeté de tout le reste 
dudit mur au prix fixé par rarrangement de 
1831; 

Attendu que Monseur ne 8*oppase pas à 
Tacquisition de mitoyenneté sollicitée, mais 
soutient que les droits résultant de la con- 
vention de 1831 ont été exercés et épuisés 
par Tusage qui en a été Tait en 1832; 
qu'ils sout en tous cas prescrits, et que, par 
suite, le prix à payer pour la mitoyenneté 
devra être fixé par experts d*après la valeur 
actuelle du mur; 

Attendu que le défendeur prétend en outre 
que l'acquisition de la mitoyenneté ne pourra 
porter atteinte à Texistence d'une fenêtre 
d'aspect qu'il dit posséder depuis plus de 
trente ans dans le mur dont il s'agit; 

Attendu, en ce qui concerne la convention 
de 1831, que cette convention confère, de la 
manière la plus générale et sans restriction 
aucune, à l'auteur du demandeur et à ses 
ayants cause, le droit d'acquérir, moyennant 
un certain prix, tout ou partie du mur; 
quelle ne stipule pas que ce droit devra être 
exercé en une fois ni à certaine époque dé- 
terminée; qu*ainsi l'usage partiel que la 
veuve Pirron en a fait en 1832 ne fait aucun 
obstacle à ce que sou ayant cause en com- 
plète aujourd'hui Texercice; 

Attendu que le droit résultant de rette 
convention est l'accessoire de c la faculté > 
imprescriptible conférée par l'article 661 du 
code civil t à tout propriétaire joignant un 
mur de rendre ce mur mitoyen >; que, par 
conséquent, le<lroit accessoire qu'on a atta- 
ché à cette faculté est également imprescrip- 
tible; 

Attendu que cette conséquence des prin- 
cipes du droit est manifestement conforme 
à Fesprit de la convention de 1831 ; qu'en 
effet le but de cette convention a été d'impo- 
ser au propriétaire du mur l'obligation de ne 
recevoir qu'un prix minime déterminé 
d'avance lorsque, à une époque quelconque, 
le voisin voudrait acquérir la mitoyenneté de 
ce mur; et qu'il n'a nullement été dans l'in- 
tention des parties d'obliger le voisin, pour 
conserver le bénéfice de la convention, à 
exercer à contre-temps et sans utilité le droit 
principal et imprescriptible résultant de la 
loi; 

En ce qui regarde la conservation de la 
fenêtre dans le mur qu'on veut rendre mi- 
toyen : 

Attendu que, suivant les dispositions du 
code, la propriété est le droit de jouir et de 
disposer des choses de la manière la plus ab- 
solue ; que la propriété du sol emporte la pro- 
priété du dessus et du dessous et que le pro- 



priétaire peut faire au-dessus du sol umtes 
les constructions qu'il juge à propos et de la 
manière qu'il croit convenable ; 

Attendu que, dans l'intérêt commun des 
citoyens, le législateur a apporté quelques 
restrictions à ce droit absolu de propriété 
par l'établissement de ceriaines c servitudes! 
consistant notamment à ne permettre les 
jours ou fenêtres donnant sur rbéritafe 
d'autrui que lorsqu'ils sont à fer maillé, à 
verre dormant ou à certaine distance de cet 
héritage; 

Attendu que celui qui ouvre dans son pro- 
pre mur des fenêtres en dehors de ces con- 
ditions manifeste clairement par là l'inten- 
tion de se soustraire à la servitude légale et 
de reconquérir la liberté naturelle de sa 
propriété, mais ne fait rien qui soit de 
nature à faire supposer qu'il veuille empiéter 
sur les droits du voisin ni acquérir aacane 
servitude sur le fonds de celui-ci ; 

Attendu que si le droit d'avoir sur le ter- 
rain d'autrui des fenêtres d'aspect constitue 
une servitude continue et apparente qui peut 
s'acquérir par la prescription, cette acquisi- 
tion ne peut se faire que lorsque les fenêtres 
sont établies de manière à constituer d'une 
façon non équivoque un empiétement sur le 
droit du voisin ; que c'est ce qui a lieu quand 
les fenêtres sont ouvertes dans le mur même 
du voisin, dans le mur mitoyen, ou qoand 
elles 8*avancent par des saillies oo autre- 
ment sur son fonds; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
n'articule pas que la fenêtre ouverte dans U 
mur qvi lui appartient empiète d'une façon 
quelconque sur le fonds du demandeur; qu il 
prétend seulement qu'elle existe depuis plus 
de trente ans en dehors des conditioDs lé- 
gales; 

Attendu que, dans ces circonstances» il n*a 
pu que prescrire la liberté de son fonds et 
n'a acquis aucune servitude sur la propriété 
du demandeur; que dès lors celui-ci a con- 
servé le droit d'obstruer la fenêtre soit en 
construisant sur son terrain, soit en acqué- 
rant la mitoyenneté du mur ; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur les dimensions du mur; qu'il y a donc 
lieu d'ordonner une expertise à l'effet de faire 
procéder à son mesurage ; 

Par ces motifs, ouï M. Desoer, substitut du 
procureur du roi, en son avis, dit pour droit 
que le défendeur ne pos<iède pas de servi- 
tude de vue sur le fonds du demandeur ; que 
celui-ci est donc fondé à exiger la cession 
sans réserve de la mitoyenneté du mur ap- 
partenant au sieur Monseur; 
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Dit que cette mitoyeoneié sera fixée au 
prix fixé par la conveutiou de i83i; * 
Commet, etc.; 
Coodamoe les défendeurs aux dépens. 

Du 18 mars 1874. — Tribunal de Liège. 

— 3« ch. — Prés, M. Frère, vice- président. 

— PL MM. Victor Robert et Eugène Dognée. 



LIÈGE, 26 avrU 1878. 

CONTRAVENTIONS. — Affiches privées. 
— Enlèvembnt od lacération. — Loca- 
taire. — Fait non pu.'iissablb. 

La lacération d'affiches n*est prévue et punir 
par l'article 560, 4«, du code pénal que 
quand les affiches ont été légitimement ap- 
posées; en conséquence, n'est pas punissahh 
te fait, par un locataire, d'avoir enlevé et 
lacéré des affiches privées, apposées sans son 
consentement sur le mur de sa maison (i). 



(le ministère public, — c. 

ET consorts.) 



WARODZ 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les sieurs 
Victor Waroux, Alphonse Koussart et Denis 
Maréchal sont prévenus d*avoir, à Liège, le 
15 mars 1873, lacéré des affiches légitimr- 
meni apposées sur le pignon de la maison 
Formant Tangle de la rue Chaussée des Prés 
et de la place Grètry; qu'ils avouent le fait 
et prétendent avoir agi d'après les ordres du 
sieur Gustave Thiriart, imprimeur, à Liège, 
appelé devant nous comme civilement res- 
ponsable; 

Attendu que ce dernier reconnaît avoir 
donné des ordres dans ce sens aux prévenus 
et prétend avoir eu droit de le faire en sa 
qualité de locataire diidit pignon, comme 
étant aux droits du propriétaire, le sieur Plu- 
mier ; 

Attendu que la lacération d'affiches n'est 
prévue et punie par l'article 560, § i'', du 
code pénal que quand les affiches ont été 
légitimement apposées, etqu'aiusi il y a lieu 
uniquement de voir si les affiches lacérées 
avaient été légitimement apposées; 

Attendu qu'il n'est établi ni même allégué 
que lesdites aliichos fussent émanées des 
autorités publiques; qu'il résulte même dos 
débats qu'il s'agissait d*affiches privées ; qu'il 
n'y a pas de loi imposant au propriétaire d'un 



mur ou au locataire, en sa qualité de repré- 
sentant du propriétaire, de souffrir l'apposi- 
tion d'affiches émanant des particuliers; 
qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, de tenir 
compte du règlement communal de Liège du 
25 avril 1856, ni des arrêtés du collège des 
bourgmestre et échevins pris en exécution 
de ce règlement; que ces dispositions, en 
tant qu'elles tendraient à imposer aux pro- 
priétés privées une sorte de servitude consis- 
tant à recevoir les affiches des particuliers, 
n'auraient aucune base légale, puisqu'elles 
excéderaient les limites de l'autorité com- 
munale résultant du titre XI de la loi des 
i6/â4 août 1790 et des articles 75 et 78 de 
la loi du 30 mars 1836 ; qu'elles n'ont d'autre 
fondement que l'article 11 de la loi des 
22 mai 1791 et que cet article se rapporte 
uniquement à l'apposition des affiches éma- 
nant des autorités publiques ; que, par suite^ 
il n'y a pas de conlravention dans le fait 
reproché aux prévenus ; 

Par ces motifs, acquittons les prévenus 
sans dépens. 

Du 26 avril 1873. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant M. Comhaire, 
juge suppléant. 



ALOST, 6 mai 1874. 

ARBITRAGE FORCÉ. — Suppression, — 
Société. — Loi du 18 mai 1873. — Com- 
promis. — Promesse de compromettre. - 
Validité. 

La loi du 18 mai 1873 qui a abrogé la juridic- 
tion arbitrage forcée en matière de société 
commerciale^ n'a pns aboli le principe général 
qui permet aux parties de compromettre sur 
toutes contestations et sur tous droits dont 
elles ont la libre disposition; par suite, est 
recevable l'action intentée par un associé à 
son coassocié, en vertu d'un article du contrat 
de société qui stipule qu'en cas de difficultés 
entre ies associés il sera procédé par arbitres 
amiables compositeurs, action tendant à faire 
déclarer quHl y a lieu à renvoi des parties 
devant de tels arbitres aux fins de statuer sur 
un litige né de l'état de société (2). 

L'article 1006 du code de procédure civile ne 
s'applique qu'à des contestations déjà exis- 
tantes; en conséquence, la clause ciiiessus 
d'un acte de société constitue, non un com- 



(1) Voy.cass. belge, 7 février 1868 (Pa sic. belge, I (2) Voy. trib. Husseit, «i janvier t87i (ci-dessus, 
1868. L 148). I p. 87). 

PASIC, 1874. ~ ^^ partie. 44 
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promis, mais une clause compromissoire ou 
promesse de compromettre, et est valable {{), 

(p. MOENS-DE CONINCK, — C. JEAN-BAPTISTE DE 
CONINCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUN AL;— Attendu que, par exploit 
de rhuissier J.-P. Everaert, de résidence à 
Gand, en date du 26 mars i874, dûment en- 
registré à Gand, le demandeur a fait donner 
assignation au défendeur à TefTet de compa- 
roir à Paudience publique du tribunal le 
!«' avril 1874, pour voir et entendre dire 
pour droit qu'il y a lieu à renvoi des parties 
devant arbitres amiables compositeurs aux 
fins de statuer sur les difficultés nées de Pétat 
de société existant entre parties ensuite d'un 
contrat en date du 25 mars 1870, enregistré 
à Alost le même jour, vol. 95, fol. 27 r' 
case 6, aux droits légaux par le receveur (si- 
gné) Gombert; 

Attendu que, par lemémeexploit,ledeman- 
deur a désigné comme arbitre amiable com- 
positeur M. Louis Drubbel, avocat à la cour 
d*appel de Gand, et d'un même contexte a 
sommé le défendeur d'avoir à faire choix 
d'un arbitre amiable compositeur, dans les 
trois jours, et pour le cas de non-démgnation 
par le défendeur entendre le tribunal sup- 
pléer d'office à ladite désignation; 

Attendu qu'à la demande le défendeur op- 
pose deux exceptions; 

A. Aux termes de la loi du 18 mai 1875, 
le titre 111 du livre I du code de commerce 
de 1808 est abrogé; en conséquence la juri- 
diction de l'arbitrage forcé en matière de 
société commerciale n'existe plus ; 

Ainsi l'action du demandeur n'est plus re- 
cevable ; 

B. Subsidiairement, il ne faut voir dans les 
stipulations du contrat de société du 25 mars 
1870 qu'une clause compromissoire nulle 
aux termes de l'article 1006 du code de pro- 
cédure civile; 

Sur la première exception :^ 

Attendu que sous l'empire du code de 
commerce de 1808, toutes les contestations 
relatives aux sociétés commerciales devaient 
être jugées par des arbitres; 

Attendu que la loi du 18 mai 1875 a aboli 
)a juridiction arbitrale forcée; 

Attendu que la loi du 18 mai 1875 n'a pu 



{{) Voy. app. Bruxelles , 2â avril 1850 (Pasic. 
BELGE, 18^^ 11, 49); app. Liège. 3 juin l85i {ibid., 
1854,11,316). 



abolir le principe général qui permet aox 
parties de compromettre sur toutes contes- 
tations et sur tous droits dont elles ont la 
libre disposition, principe inscrit dans l'ar- 
ticle 1005 du code de procédure civile et qui 
ne reçoit d'exception que dans les cas prévus 
par l'article 1004 du code de procédure ci- 
vile; 

Attendu qu'au litige actuel les parties, dans 
le pacte social qui lait loi pour elles, n'oot 
pas stipulé qu'elles s'en rapportaient, pour la 
solution des différends qui pourraient naître, 
aux lois en vigueur, mais ont formellemeot 
déclaré dans l'article 10 du contratde société 
du 25 mars 1870 : < En cas de difficultés 
entre les associés, il sera procédé par arbitres 
amiables compositeurs. > 

Attendu qu'il y a donc un pacte compro- 
missoire ou promesse de pacte compromis- 
soire qui liait les associés dès le 25 mars 
1870; 

Attendu que cela est si vrai que le 5 no- 
vembre 1875, donc postérieurement à la loi 
du 18 mai 1875, le demandeur faisait assigner 
le défendeur devant le tribunal aux fins de 
nomination d'arbitres et que le défendeur 
désignait son arbitre; 

Attendu que des documents versés au 
procès il résulte que le tribunal arbitrai s'est 
constitué, que parties ont plaidé et que si 
aucune décision n'est intervenue, c'est parce 
que les délais exprimés en l'article iOU7 da 
code de procédure civile étaient expirés ; 

Attendu qu'il n'a pas été prouvé ni même 
allégué au procès que le défendeur eût lors 
de la première instance soulevé l'exceptioD 
opposée actuellement ; 

Qu'il est ainsi à supposer qu'il considérait 
comme valable la clause compromissoire de 
l'article 10 du contrat de société du 23 mars 
1870; 

Attendu que la première exception nest 
pas fondée; 

Sur la seconde exception : 

Attendu que l'article 1006 du code de pro- 
cédure civile dit : c Le compromis désignera 
les objets en litige et les noms des arbitres, 
à peine de nullité. > 

Attendu qu1l ne faut pas confondre le 
compromis avec la clause compromissoire oa 
promesse de compromettre; 

Attendu que la stipulation de l'article 10 
du coutrat de société avenu entre parties le 
25 mars 1870 est clair et explicite, en ceseos 
qu'il soumet les contestations à naître de ce 
contrat à la décision d'arbitres ou amiables 
compositeurs; 

Attendu que lors de la passation d'un cod- 
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trat il est impossible de prévoir toutes les 
coQtPstations qui p!>urront naître à propos 
de 06 contrat et ainsi encore plus impossible 
de désigner les arbitres qui auront à résoudre 
des diflicultés nou encore nées; 

Attendu qu'ainsi Tarticle 1006 ne s*appli- 
qoe qu'à des contestations déjà existantes et 
dont les parties veulent conGer la solution à 
des amiables compositeurs; 

^ Attendu que le litige actuel est Texéciition 
d'une clause compromissoire,d'unepromesse 
de compromettre, suffisamment explicite en 
ce sens que les difficultés à soumettre au 
tribunal devront se rapporter à la société 
commerciale créée entre parties par l'acte de 
société du 25 mars 1870; 

Attendu qu'ainsi l'article 1006 n'est pas 
applicable, dans l'espèce, puisque le véritable 
compromisse fera lorsque, devantlesarbitres 
f:boisis, parties indiqueront leurs griefs res- 
pectifs, les difficultés sur lesquelles il y aura 
à statuer ; 

Par ces motifs, statuantcontradictoirement 
et en premier ressort, rejette les exceptions 
du défendeur; donne acte au demandeur de 
la nomination par lui faite comme arbitre 
amiable compositeur de M' Louis Drubbel, 
avocat à la cour d*appel de Gand; 

Ordonne au défendeur d'avoir à désigner 
un arbitre endéans les trois jours de la 
signi6(!ation du présent jugement; dit que, 
fiiute de désignation dans le délai prescrit, le 
tribunal désigne d'office comme arbitre pour 
statuer conjointement avec M* Drubbel, 
M* Adolphe OuOois, avocat à la cour d'appel. 
deGand; 

Condamne le défendeur aux dépens; dit 
D'y avoir lieu à exécution provisoire du pré- 
sent jugement. 

Du 6 mai 1874. — Tribunal de commerce 
d'Alost.— Pr^«. M. L. Scbellekens, président. 
— PI. M« Alfred Claeys, de Gand, contre 
II. De Ryck. 



ALOST. 18 mal 1874. 

DEGRÉS DR JURIDICTION. — Taux dc 
LITIGE. — Evaluation exagérée. ~ Dernier 
RESSORT. — Faillite. — Revendication. 
— Production. — Accession. — Immeu- 
ble. — Machines et ustensiles indus- 
triels- 

// n*y a pas lieu à évaluation du liii.e, pour la 
fixation du taux du renort, lorsqu'un demau- 
deur revendique contre le curateur d'une faif» 



lite des objets mobiliers dont la valeur est 
déerminée (1). 

L'ordre des juridictions est un principe d'ordre 
publie, et il ne peut dépendre de la volonté 
des parties d'y déroger; par suite, un tribunal 
ne doit pas s'arrêter à une évaluation exa- 
gérée du taux du litige, et la décision à 
rendre doit être en dernier ressort si la 
valeur réelle de la demande est inférieure à 
2,000 francs (2). 

Lorsqu'un failli a fait figurer au bilan, joint à 
l'aveu de la cessation de ses payements, des 
machines et ustensiles industriels, et que ces 
objets ont été renseignés à l'inventaire sans 
aucune protestation ni réserve, le créancier, 
qui a construit l'usine du failli sur un fonds 
lui appartenant, n'est pas fondé à revendi- 
quer lesdits ustensiles et machines, alors 
surtout que, dans sa production de créance, 
il n'a fait mention, ni de revendication, ni 
de privilège relativement à ces objets, et que 
jamais antérieurement il n'avait formulé de 
réclamation à cet égard (3). 

Le droit d'accession ne peut être entendu que 
lorsque des objets sont placés de manière à 
faire corps avec l'immeuble pnr ainsi dire 
à perpétuelle demeura, et il n'en est pas 
ainsi de machines à vapeur ou ustensiles à 
usage d'industrie, lesquels changent souvent 
ou avec l'industrie ou avec l'industriel. 

(aNTHEUNIS-BERLANGÉ, — C. CURATEUR ANTHEU- 
NIS FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en son rapport 
fait oralement à Taudience, M. Léon Vanden 
Branden, juge-commissaire de la faillite An- 
tbeunis frères ; 

Attendu que le demandeur revendique 
comme étant sa propriété : l*» la chaudière; 
2<» la machine à vapeur et Tarbre de trans- 
mission se trouvant dans Tusine des faillis; 

Attendu que le demandeur déclare que 



(1) Voy. app. Bruxelles, 6 décembre 1851 (Pasic. 
BELGE, 1852, II, il); 9 aoûl 1853 (i6iW.J85l. II. 2iî), 
el 26 janvier 1863 {ibid., 1863, II, 178). 

(2) Jurispradence constante; voy. app. Braxelles, 
29 novembre 1856\.Pi8ic. belge, 1857. II. 103)^28 mai 
1859 (ibid., 1861, II. 78), 4 avril 1868 (ibid., 1868, II. 
22i). 8 février 1869 (ibid , 1869, II, 256) ; app: Gand, 
23 décembre 1853 {ibid., 185i, II. 62el6i), 2imai 
1855 {ibid., 1855. II. ZU) ; app. Liège, 22 j ail let 1863 
{ibid., 1865, II.2i2), 11 février 1865 (ibid., p. 131). 

(5) Voy. app. Bruxelles, 2 janvier 1858 (Pasic. 
BELGE 1858, II. i5) ; app. Liège, 3 janvier 1865 {ibid., 
1863. 11.95etl86i, 11,48^. 
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pour se conformer à la loi il évalue sod ac- 
tion à la somme de 2,500 Trancs ; 

Attendu que le défendeur en sadite qualité 
de curateur à la faillite Antheunis repousse 
comme illégale et tout au moins comme en- 
tachée d*exagération Tévaluation du litige 
faite par le demandeur ; 

Attendu que le défendeur repousse égale- 
ment la demande au fond ; 

Sur le taux du ressort : 

Attendu que rarticieiSdelaloidu 25 mars 
4841 , sur la compétence, porte : 

c Si la valeur dePobjet mobilier est indé- 
terminée, le demandeur devra la déterminer 
par ses conclusions, à peine de voir rayer la 
cause du rôle et d'être condamné aux dé- 
pens; » 

Attendu que des termes mêmes de cet 
article résulte clairement que TévaluatioD 
pour la fixation du ressort ne doit être faite 
que lorsque la valeur du litige est indéter- 
minée; 

Attendu qu'il est impossible de soutenir 
au procès que la valeur des objets mobiliers 
revendiqués est indéterminée ; 

Qu'en effet, lesdits objets ont été estimés 
lors de la confection de l'inventaire, en pré- 
sence et sans observations du failli, à la 
somme de 2,000 francs ; 

Que lors de la vente tenue par l'huissier 
Reus de Grauimont, le demandeur lui-même 
a acheté les objets revendiqués pour la somme 
de 1,500 francs; 

Attendu qu'ainsi il n'y avait pas lieu au 
procès à évaluation du litige, puisque les 
objets revendiqués avaient une valeur parfai- 
tement déterminée; 

Attendu, au surplus, que des documents 
du procès il résulte que les objets revendi- 
qués n'avaient une valeur réelle et actuellf", 
la seule dont il faille tenir compte, que de 
i, 500 francs; 

Qu'ainsi l'évaluation du litige est entachée 
d'exagération ; 

Attendu que l'ordre des juridictions est 
une question d'ordre public et qu'il ne peirt 
dépendre de la volonté ou du caprice des 
parties de déroger à des principes d'ordre 
public; 

Attendu que la valeur du litige ne dépasse 
pas la somme de 2,000 francs; 

Qu'il n'y a donc pas lieu pour le tribunal 
de s'arrêter à l'évaluation évidemment exa- 
gérée faite par le demandeur et que la 
décision à rendre doit être en dernier res- 
sort: 



Au fond : 

Attendu que pour justifier sa demande le 
demandeur allègue : 

{"" Que l'usine des faillis a été conslraite 
l>ar lui demandeur et sur un fonds loi appar- 
tenant ; 

2<» Que la chaudière, la machine k vapear, 
les tuyaux, l'arbre de transmission et les 
commandes ont été placés aux frais du de- 
mandeur, après avoir été achetés par loi, 
pour le service et l'exploitation de la fabri- 
que; 

Attendu que le demandeur conclut, en cas 
de dénégation, à être admis à la preuve des 
faits par lui cotés; 

Attendu que le demandeur invoque eorore 
à l'appui de sa demande une déclaratioo 
émanée des failfis d'où résulte que ceux ci 
reconnaissent que les objets revendiqué» 
sont réellement la propriété du demandeur; 

Attendu que lorsque les faillis Paul et Au- 
guste Antheunis ont fait an greffe du trlbuosl 
de commerce d'Alost l'aveu de la cessatioo 
de leurs payements, ils ont joint à cet aveu 
un bilan signé Antheunis frères, où ils expo- 
saient leur situation active et passive; 

Attendu que dans ce bilan figurent k l'actif 
la machine à vapeur, la chaudière, l'arbre 
de transmission et les tuyaux aujourd'hui 
revendiqués, sans qu'il soit fait aucune ré- 
serve, comme aussi sans qu'au passif il cor- 
responde une créance au profit du demandeur 
pour le montant desdits objets; 

Attendu que lors de la confection de Tio- 
ventaire après faillite, inventaire dressé par 
le curateur, sous la surveillance du juge- 
commissaire assisté du greffier du tribunal et 
ce avec Taide de Thuissier Rens de Gram- 
mont, expert-priseur, concurremment avec 
le failli Auguste Antheunis, les objets reven- 
diqués aujourd'hui ont été inventoriés sans 
qu'aucune protestation, réclamation ou ré- 
serve ait été formulée ; 

Attendu que le demandeur a produit à la 
faillite; que sa production de créance faite 
dans les vingt jours de la déclaration de 
faillite est très-complèle et très-ex pliriie et 
spécifie minutieusement les sommes dues 
par privilège pour location des bâtiments de 
la fabrication occupés par les raillls, mais 
reste muette sur la question ou de revendi- 
cation ou de privilège relativement aux chau- 
dières et machines ou à leur location; 

Attendu que la déclaration des faillis ne 
peut avoir aucune influence an procès parce 
qu'elle est tardive et parce qu'elle n'est pas 
laite directement aux débats puisque les 
laillis se sont constamment dérobés par la 
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fuite à toutes les réquisilioos de M. le juge- 
commis^ire et à toutes les demaDdes d'ex- 
plications de M. le curateur; 

Attendu que les Taits cotés par le deman- 
deur ne sont pas contestés au procès, mais 
qu^ils ne prouvent pas que le demandeur 
ait conservé la propriété des objets reven- 
diqués; 

Attendu, en effet, qu*un industriel peut 
fort bien prendre en location un bâtiment 
pour y établir une usine, sans que pour cela 
les machines, chaudières et appareils appar- 
tiennent au propriétaire du bâtiment et que 
le droit dincorporation s'exerce; 

Attendu, en effet, que le droit d'accession 
ne peut être entendu que lorsque des objets 
sont placés de manière à faire corps avec 
rimmeuble, pour ainsi dire à perpétuelle 
demeure; ce qui ne peut être le cas de ma- 
chines à vapeur ou ustensiles à usage d'in- 
dustrie, lesquels changent souvent ou avec 
Tindustrie ou avec Tindustriel ; 

Âtte/idn que le fait que les machines 
auraient été achetées il y a longtemps par le 
demandeur n'est ni concluant ni relevant 
puisqu*il doit être admis que les faillisavaient 
remboursé le prix d'acquisition; 

Que cela doit être d'autant plus considéré 
comme vrai que jamais le demandeur n'avait 
élevé de réclamations, ni fait de réserve; 

Attendu que le fait invoqué à l'audience, 
que le demandeur espérait la conclusion 
d'un concordat entre les faillis et leurs créan- 
ciers est inopérant en présence de la décla- 
ration de créance si précise du demandeur; 

Attendu que les faits cités par le deman- 
deur, en partie admis, fussent-ils prouvés, ne 
pourraient avoir aucune influence au litige 
et qu'ainsi Tadmission à preuve serait frus- 
tratoire; 

Par ces motifs, dit que l'évaluation du litige 
faite par le demandeur est nulle comme illé- 
gale ou tout au moins comme exagérée ; dit 
que la cause du litige est déterminée et ne 
s^élève pas à 2,000 francs; 

Statuant contradictoirement et en dernier 
ressort; dit que les faits cotés par le deman- 
deur ne sont pas pertinents et relevants; dit 
n'y avoir lieu à en admettre la preuve; 

Rejetant toutes les fins et conclusions 
contraires tant du demandeur que du défen- 
deur, déclare le demandeur non fondé en 
sa demande et l'en déboute; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 13 mai 4874.— Tribunal de commerce 
d' Alost,— Pr^s. M. L. Schellekens, président. 
— P/. MM. Vital Van Wambeke, deGrammont 
et Victor De Witte. 



LEUZE, 4 Juin 1874. 

CHEMIN DE FER. — Voirie. — Police. — 
Voie directe. — Contravention.— Arrêté 

DU 10 FÉVRIER 1857. 

Le voyageur qui s'écarte de ia voie la plus directe 
pour se rendre à la dettination indiquée sur 
le billet que lui a délivré l'administration des 
chemins de fer, commet une contravention à 
l'article 4, § i" de l'arrêté royal du 10 fé- 
vrier 1857. 

(le MINIS1 ÈRE PUBLIC, — G. G... 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu quMI résulte 
de Tiustruction faite à Taudience que le 

9 mai dernier, entre dix heures et demie et 
onze heures du matin, Tinculpé, muni d*un 
billet d*Knghien à Péruwelz, se trouvait, de- 
puis la station de Leuze, dans un train en 
destination pour Tournai ; 

Attendu qu*il a conclu au renvoi des pour- 
suites intentées à sa charge pour contraven- 
tion à Farticle 1, § l*' de Parrété royal du 

10 février 1857, par le motif que le billet qui 
lui avait été délivré à Engbîen n'indiquant 
pas le parcours à suivre pour aller à Péru- 
welz, il avait pu, depuis Leuie, achever in- 
différemment sa route par Blaton ou par 
Tournai, et qu*il avait choisi cette dernière 
voie qui lui offrait à cette heure-là Tavantage 
de le conduire plus t6t à destination ; 

Attendu que dans le contrat qui intervient 
entre le voyageur et TEtat exploitant les 
chemins de fer, la distance à parcourir ser- 
vant de base rationnelle au tarif, la commune 
intention des parties contractantes est, à toute 
évidence, que le voyageur prendra la voie la 
plus directe pour se rendre à la destination 
qu'il indique en payant sa place; 

Attendu quele trajet d'Enghieuà Péruwelz 
par voie ferrée étant plus long de six lieues 
par Tournai que par Blaton, le prix en est en 
conséquence notablement supérieur; que si 
rinculpé ignorait cette circonstance, il est 
manifestement en faute de ne pas s'en être 
enquisen prenant son billet; 

Attendu que des fraudes très-préjudicia- 
bles à Tadministration des chemins de fer 
seraient fréquemment possibles dans un pays 
où le réseau des voies ferrées est des plus 
développés, si un voyageur, muni d'un billet 
pour une destination, pouvait, au lieu de s'y 
rendre par la voie directe, choisir une route 
plus longue et plus ou n^pins détournée, et 
utiliser ainsi les moments d'arrêt qu'il subit 
dans les s.tations intermédiaires; 
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Que, notamment, un voyageur partant 
d'bnghieu pourrait, en n'y faisant délivrer 
un billet pourPéruwelz qui lui coûte moins 
que le prix d'une place pour Tournai, et eu 
suivant le parcours adopté par l'inculpé, 
u*aller que jusqu'à cette dernière ville, et 
frustrer ainsi Tadministration du chemin de 
fer; 

Attendu que la circonstance que Tinculpé 
ne trouvait pas à cette heure- là à Leuze une 
correspondance immédiate qui le faisait ar- 
river plus vite à Péruwelz par la ligne directe, 
est irrelevante par les motifs qui précèdent : 
qu'il lui était d'ailleurs loisible de prendre le 
train précédent pour éviter tout retard ; 

Que le billet exhibé par l'inculpé était donc 
Irrégulier, et que ce fait constitue une con- 
travention qu'a voulu punir l'article 1, § 1^', 
dudil arrêté royal; 

Par ces motifs, et en vertu des articles i 
et 5 de l'arrêté royal de i857, 1 de la loi du 
6 mars i818, 40 du code pénal et 462 du 
code d'instruction criminelle, condamne l'in- 
culpé eu une amende de 25 francs; dit qu'à 
défaut de payement de cette amende dans le- 
délai légal, elle pourra être remplacée par un 
emprisonnement de trois jours, et le con- 
damne aux frais. 

Du 4 juin 1874. — Tribunal de simple 
police do canton de Leuze. -— Siégeant 
M. Ad. Lescheviu, juge de paix. 



CHARLEROI, 18 févr. 1869 et 14 mars 1874. 

CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL. - Acquit- 
tement. — FAtT MATÉRIEL. — CULPABILITÉ. 

— Instance civile. 

l"" L'acquiltement basé, $oU explicitement, soit 
implicitement, sur la non^existenee du fait 
matériel imputé au prévenu, rend non rece- 
vable l'action civile basée sur le même fait, 
(Première espèce.) 

2* Mais l'action civile est recevable, si l'acquit- 
tement est uniquement fondé sur l'absence de 
culpabilité du prévenu, alors même qu'il 
s'agit de délits involontaires causéspar défaut 
de prévoyance ou de précaution. (Deuxième 
espèce) (1). 



- (i) A coosoUer : Charleroi, 21 juin 1873 (Pasic. 
BiLCi, III, Ï21 et autorités citées en note) ; Audeoarde, 
16 janvier 1874 {ibid,, 94) ; Nypels, Commentaire lé- 
gùlatif tur l'art. 419 du code pénal, t. Ill, p. xuiii. 



Première espèce. 

, (COMPAGME D* ASSURANCES GÉNÉRALES, — 
C. DURVAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que François 
Durvaux, fils mineur du défendeur, a été 
poursuivi devant le tribunal correctioDcel de 
Charleroi, du chef d'avoir à Reppigaies, le 
3 mai 1868 : i** soustrait frauduleusA'aieot, 
au préjudice d'autrui, un pigeoli qu'il avait 
tué d*un coUp de tusil ; â"" du même coup de 
feu, causé» par imprudence, rii.cendiede U 
maison appartenant à Uaubursiu et de la 
grange de Rayot ; 

Attendu que te 8 juiu il a été rendu, sur 
cette prévention» le jugement suivant : < Con- 
sidérant que le second chef n'est pas» établi; 
par ces motifs, acquitte le prévenu; mais ton- 
sidérant qu'il résulte de l'instruction faite à 
l'audience, que le prévenu est coupable 
d*avoir à Heppignies, le 5 mai 1{$68, soiii»irait 
frauduleusement, au préjudice d'autrui, vu 
pigeon qu'il avait tué d'un coup de tusil; le 
condamne à 50 francs d'amende, • 

Attendu qu'il est adoiis en doctrine et en 
Jurisprudence que ce qui a été jugé au cri- 
minel quant à l'existence ou à l'impossibilité 
du fait est aussi jugé pour le civil ; 

Attendu que pour apprécier, dans Tespèee, 
l'existence préjudicielle du jugement précité, 
il y a lieu de rechercher s'il y a réellemeot 
chose jugée sur le fait qui forme la base de 
l'action ; 

Attendu qu'il résulte de la combinatsoD 
des motifs et du dispositif de cette décision 
qu'il a été jugé que le coup de fusil n'a pas 
occasionné l'incendie dont il s'agit ; 

Qu'en effet, en reconnaissant que le coup 
de fusil prémentionué, tiré en délit, puisqu'il 
forme un des éléments constatés du vol, ne 
constituait pas le fait d'incendie par impru- 
dence, imputé au fils mineur du défendeur, 
le tribunal a évidemment décidé que le coup 
de feu n'a pas été la cause de l'incendie; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
défendeur repousse l'action qui lui est in- 
tentée par l'exception de chose jugée; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Loiseau, substitut du procureur 
du roi, déclare l'action intentée par la de- 
manderesse non recevable, tant contre le 
défendeur en nom personnel qu'en sa qua- 
lité de père et administrateur légal de son 
fils mineur... 

Du 13 février 1869. —Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle. - 
PL MM. Fay et Audent. 
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Deuxième espèce, 

(DUBOIS, — C. SCOiiY.) 
IDGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que TactioD 
correctionnelle poursuivie contre le défen- 
dear tendait à le faire condamner aux peines 
édictées parranicle^âû du code pénal, pour 
avoir, par défaut de prévoyance ou de pré- 
caution, involontairement causé des blessures 
au demandeur; 

Que le tribunal répressif a donc eu à exa- 
miner si le défaut de prévoyance ou de pré- 
caution était sufiisamment grave pour rendre 
le défendeur passible de la loi pénale ; 

Attendu qu*en acquittant le prévenu le 
tribunal n'a point jugé que le fait de la bles- 
sure n'était point établi ; 

Attendu que l'instance actuelle a pour base 
Tarticle t58f du code civil ; 

Qu'elle tend uniquement à faire décider 
si le demandeur a éprouvé un préjudice par 
la faute du défendeur; 

Attendu qu'il est de principe que la faute 
même laplus minime engage la responsabilité 
civile de celui qui Ta commise ; 

Que rien ne s'oppose donc à ce que, mal- 
gré son acquittement, le défendeur soit pour- 
suivi en. réparation du dommage qui lui est 
imputé; 

Attendu que l'action est suffisamment 
motivée; 

Attendu que les faits articulés par le de- 
mandeur sont pertinents ; qu'il y a lieu d'en 
autoriser la preuve; 

Par ces motifs, déboute le défendeur des 
exceptions par lui proposées,- et, avant de 
statuer au fond, admet le demandeur à prou- 
ver par toutes voies de droit et notamment 
par témoins : i"* que, le 24 novembre 1872, 
le défendeur a lancé avec violence, dans la 
caisse destinée à recevoir les débris de ver- 
rerie, un morceau de verre dont un éclat a 
Jailli dans l'œil du demandeur et lui a occa- 
sionné une blessure; â" que, par suite de 
cette blessure, le demandeur a complètement 
perdu l'usage de cet œil, partie adverse ad- 
mise en preuve contraire... 

Du 14 mars 1874.— Tribunal de Gharleroi. 
— 1" ch. — Prés. M. le juge Dupret. 



(1) Voyez sur ces questions, d'ooe part : Lyon, 
2 juin 1863 (Dalloz, pér., % 119) ; Colmar, 37 février 
186tt {ilnd,, 2, 93); Besançon, 23 juillet 1872 {ibid., 
2» 220) et d'autre part : Aix, 16 mai 1871 (DALL0z,pér., 



GHARLEROI, 9 mal 1874. 
ASSURANCES. — Assurance sdr la vœ. — 

COMMUNADTÉ LÉGALE. — STIPULATION AU 
PROFIT DE LA FEMME. — NaTURE DU DROIT. 

— Faillite et décès du mari. — Droits 

DES créanciers. — RÉCOMPENSE. 

Est licite le contrat d'assurance sur la vie dans 
lequel le mari^ sous le régime de la commu- 
nauté légale, stipule tant à son profit qu'au 
profit de sa femme. (Godecivil, art. ilâf.) 

Au décès du mari, et sauf le cas de frattde, le 
capital de V assurance e^t acquis directement 
et en propre à la femme même renonçante, 
mais la femme doit récompense à la commu- 
nauté des annuités déboursées par cette der- 
nière (i). (Code civil, art. 1457.) 

(faillite UAAKMANy — C. VEUVE HAAKMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il est re- 
connu par toutes les parties en cause que, 
par convention verbale, eu date du 10 mai 
1875, la Compagnie anglai}»e Tke Gresham a 
assuré sur la vie le sieur Haakman>Schmidt; 

Attendu qu*entre autres conditions, il fut 
convenu que moyennant une prime de 
45i francs, un capital de 10,000 francs 
serait payé à Tassuré lorsqu'il aura atteint 
Page de 60 ans, ou à son décès, s'il arrive 
avant d'avoir atteint cet âge, à son épouse 
née Pauline Schmidt ; 

Attendu que ces stipulations, parfaitement 
licites, sont régies par les principes édictés 
par l'article 1121 du code civil; 

Qu'en effet, la stipulation au profit de son 
épouse a été insérée par Haakman dans une 
convention qu'il faisait pour lui avec la so- 
ciété The Gresham; 

Attendu, du reste, qu'aucune des parties 
ne conteste la validité de la convention d'as- 
surance invoquée ; 

Qu'il s'agit uniquement de décider si cette 
somme de 10,000 francs, acquise par le décès 
de l'assuré, doit être versée en mains du de- 
mandeur pour être distribuée aux créanciers 
de la faillite Haakman ou si elle appartient à 
la veuve; 

Attendu qu'aucune fraude n'est Justifiée 
contre Haakman ou son épouse ; 



1872,2,218; cassât, de France, 1872;(t6id., 1, 20 
et note). Voir aussi cassât, de France 1852 (Dalloz, 
pér., 1, 25) ; Paris, 19 février 1864 (Dalloz pér., 1865 . 
2 73 et note). 
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Que la fraude secomprendraît peu du reste 
dans fespèce, le failli o'ayant que 57 aus 
lorsque! a traiié avec la Compagnie, et ue 
devant profiter de Passuraoce qu*à Tâge de 
60 ans; que, d'un autre côté, il était loin de 
s'attendre à mourir si peu de temps après 
avoir traité; 

Attendu que la seule stipulation que le 
failli a faite pour lui-même, dans la conven- 
tion précitée, est celle par laquelle la Com- 
pagnie devait lui payer 10,000 francs lorsqu'il 
aurait atteint Tâge de 60 ans, mais que celle 
qu'il a faite au profit de sa femme lui est 
complètement étrangère ; 

Que la somme de 10,000 francs, due par 
la société d'assurance au décès de l'assuré, 
n'a jamais fait partie de l'avoir de ce dernier, 
le droit conditionnel de l'épouse lui ayant 
été acquis dès le jour de la stipulation faite à 
son profit; 

Attendu que, pour permettre à la défen- 
deresse de profiter des avantages stipulés 
en son nom, le sieur Haakman a payé en 
primes d'assurances la somme de 916 fr. 
50 c.; 

Attendu que cette somme est sortie de la 
caisse de la communauté au profit personnel 
de la défenderesse; qu'elle en doit donc la 
récompense, aux termes de l'article 1437 du 
code civil ; 

Attendu que la défenderesse a renoncé à 
la communauté; que partant elle est tenue 
à la restitution de la totalité de la somme 
dont elle a profité ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit pour droit que la somme de 
10,000 francs est acquise à la dame Schmidt 
depuis le décès de son mari ; 

Condamne ladite défenderesse à restituer 
au demandeur qualitaie quâ la somme de 
916 fr. 50 c. ; dit que cette somme sera dé- 
duite du capital de 10,000 francs à toucher 
par la veuve Haakman de la société The 
Greshatn... 

Du 9 mai 1874. ~ Tribunal de Charleroi. 
— 1« ch. — Prés. M. Libioulle. 



NAMUR, 12 mars 1874. 

RIVIÈRES NAVIGABLES OU FLOTTA- 
BLES. — Chemin de halage. — Servitude 

LéGALB. — PrOPRIÉTAIAE RIVERAIN. 

Aucune loi n'impose aux riverains d'une rivière 
navigable l'obligation d'une autorisation 
préalable pour construire ou réparer des M- 
timents sis le long du chemin de halage. 



N'eht punissable que le cas d'avoir empiété ou 
d'avoir établi des saillies sans autorûatiou 
SUT la largeur légale du chemin de halage, 
telle qu'elle a été établie ou tolérée pot Vad- 
ministration. 

Cette largeur n'a rien de fixe et d'invariable^ 
son maximum est de 30 pieds; mais elle a 
pu être réduite par l' administration^ sutrani 
les bcMins rtxonnus de la navigation. 

(lk ministère public, — c. CLARIS.} 

Kn fait, le sieur Charles ClarîB, brasseur 
à Namur, avait été poursuivi devant le triba- 
nal de simple police, du chef d*avoir effectué 
des réparations importantes à son cabinet eo 
bois accolé à la façade de sa maison d'habi- 
tation à Namur, située le long du chemin de 
balage de la basse Sambre, eo remplaçant 
deux anciennes poutres qui soiiteuait-nt ledii 
cabinet et en plaçant uue troisième poutre de 
support dans le but de rallonger de 2 mètres 
90 centimètres jusqu'à la rencontre de b 
maison du sieur Gouirée, et ce sans autori- 
sation préalable et au mépris des défenses 
qui lui avaient été faites et de la décision 
ministérielle du 15 décembre 1873 qui lai 
avait été uotitiée. 

Le juge de paix rendit le jugemeot soi- 
Tant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; >- Attendu qu'aucone loi 
n'impose aux propriétaires riverains Tobli- 
gation d'une autorisation préalable poor 
construire ou réparer des bâtiments situés 
le long des chemins de halage ; 

Attendu qu'en conséquence le fait d'avoir 
effectué à l'immeuble riverain des travaui 
non autorisés ne constitue ni délit ni contra- 
vention. (Voy. Labye, Revue de l'administra- 
tion, {S^5, p. 128 et 135); 

Attendu que l'article 7, titre 28 de l'ordon- 
nance de 1669, dont l'application est requise 
contre le prévenu ne prévoit et ne punit qoe 
le cas d'empiétement sur la largeur légale do 
chemin de halage; 

Attendu que ce même article fixe cette 
largeur de manière que les riverains ne 
puissent tenir haie ou clôture à moins de 
30 pieds du bord de ta rivière; 

Mais attendu que le décret du 22 janvier 
1808, qui a rendu cet article applicable ï 
toutes les rivières navigables, a, dans soa 
article 4, donné à l'administration le pouvoir 
de restreindre la largeur des chemins de 
halage, lorsque le service de la navigatioo 
n'en souffrira pas, notamment quand il y 
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aura antérieiiremeoc des clôtures ou haies 
vives, murailles ou travaux d*art ou des mai- 
sons à détruire; 

Attendu qull résulte de ce dernier texte 
que de fixe et invariable qu*elle était sous 
Tempire de Tordonnance de 1669, la largeur 
descheminsdehaiage est devenue jujourd*hui 
essentiellement variable, suivant les besoins 
reconnus de la navigation. 

Attendu que sous Tempire de la législation 
actuelle, pour déterminer la largeur légale 
d^un chemin de^halage, il faut prendre en 
considération l'état normal du chemin tel 
qu*il a été créé ou toléré par Fadministration 
depuis le décret de 1808; qu'ainsi, si depuis 
ce décret de nouveaux chemins de halage ont 
été établis sur une largeur moindre que celle 
prescrite par Tordounance de 1669, Ton doit 
présumer que Tadministration a jugé que le 
service de la navigation permettait cette ré- 
duction ; de même que si des chemins de 
halage anciens ont été tolérés et maintenus à 
une distance moindre que celle fixée par Tor- 
donnance de 1669, Ton doit nécessairement 
supposer que radminisiration les a approuvés 
tels et a par son silence reconnu qu'ils étaient 
suffisants pour tous les besoins de la navi- 
gation ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
sous l'empire de la législation actuelle l'état 
des chemins de halage, tels que l'adminis- 
tration les a établis ou tolérés depuis le 
décret de 1808, est leur état légal, bien qu'ils 
ne soient pas conformes au prescrit de l'or- 
donnance de 1669 (voy. Tielemans et de 
Brouckere, v* Chemins de halage) ; 

Attendu que dans l'espèce notamment une 
solution contraire à ces principes conduirait 
à des conséquences Inadmissibles; qu'en 
effet, il est constant que la partie du chemin 
de halage entre l'écluse et le pont de Sambre 
à Namur est d'une largeur irréguKére, et 
qu'en aucun point de son parcours cette lar- 
geur n'est de 30 pieds entre le bord de la 
rivière et les maisons riveraines; qu'en con- 
séquence si l'article 7, titre 28, de l'ordon- 
nance de 1669 était rigoureusement applica- 
ble, toutes ces maisons seraient immédiate- 
mentsujettesàdémolition, puisque le faitseul 
de l'existence de ces constructions endéans 
les 30 pieds réglementaires, indépendamment 
de toute reconstruction ou réparation, con- 
stituerait la contravention que le législateur 
de 1669 punit des peines combinées de l'a- 
mende et de la démolition; 

Attendu que les principes déduits ci- 
dessus sont applicables à l'espèce, et qu'il 
échet donc d'examiner en fait si le prévenu 
a porté atteinte k l'état légal du chemin de 



halage tel qu'il existait avant les travaux 
effectués par lui ; 

Attendu qu'il résulte du procès verbal de 
vue des lieux, en date du 29 janvier dernier, 
que des travaux effectués par le prévenu il 
n'est résulté aucun empiétement ni aucune 
saillie nouvelle sur le chemin de halage; 
qu'en conséquence le prévenu a laissé sub- 
sister intacte la largeur de celui-ci et n'a porté 
aucune atteinte à son état légal ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que les faits de la prévention ne constituent 
ni délit ni contravention ; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu et le 
renvoie sans dépens. 

Du 12 mars 1874. — Justice de paix du 
canton de Namur. -- Siégeant M. Louvat 
juge de paix. 



BRUXELLES, 8 novembre 1878. 

VENTE. — Titres. — Obligations de che- 
mins DE FER. — Coupons d'intérêts. — 
Usages. 

Suivant un usage constant, les obiigaiions se 
vendent coupon détaché et avec bonification 
d'intérêts. En conséquence, le vendeur n'est 
pas tenu, sauf stipulation contraire, de livrer, 
pour le prix stipulé, les coupons échus au 
moment de la vente; et l'acheteur doit boni- 
fier au vendeur les intérêts depuis le détache- 
ment du dernier coupon échu jusqu'au jour 
de la livraison et du payement. 

(godin— c. blanchbiianche, mention et hopp). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL —; Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire condamner les 
défendeurs à lui délivrer 55 obligations du 
chemin de fer Hesbaye-Gondroz, au prix de 
230 fr. l'une, avec les coupous attachés, 
depuis le 1*' janvier 1870, c'est-à-dire à par- 
tir du n* Il ; 

Attendu que les défendeurs se sont enga- 
gés à fournir ces obligations au demandeur, 
et qu'ils en font l'offre, mais qu'ils soutien- 
nent 1* qu'ils ne sont pas tenus de livrer, 
pour le prix stipulé, les coupons échus; 
2" que le demandeur doit leur bonifier les 
intérêts depuis le détachement du dernier 
coupon échu jusqu'au jour de la livraisou et 
du payement; 

Attendu que l'offre des défendeurs est 
satisfactoire; que le prix des obligations a 
été fixé à 230 fr. l'une ; qu'il est d'usage de 
ne vendre les obligations que coupon déta- 
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cbé et avec boniOcatioD dMotéréts, et que 
dans la conventioD verbale interveoue entre 
parties, il n'a pas été dérogé à cet usage; 

Que de plus, dans le système du deman- 
deur, on arriverait à cette conséquence ini- 
que, que le demandeur aurait droit aux 
intérêts des obligations depuis 1870, alors 
qu'il aurait conservé son prix de vente, et 
eu aurait eu la jouissance jusqu'à ce jour; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent le fondement de la conclu- 
sion reconveniionnelle; 

Attendu quant aux frais du jugement de 
défaut-jonction, que ce jugement a statué 
sur ces dépens ; 

Par ces motifs, statuant tant sur la de- 
mande principale que sur les conclusions 
reconventionuelles, et déboutant les parties 
de toutes fins et conclusions contraires; 

Donne acte aux défendeurs de ce qu'ils 
offrent de livrer au demandeur les cinquante- 
cinq obligations Uesbaye-Coudroz dont 
s'agit, coupon détaché et avec bonification 
de l'iniérét échu, contre payement de deux 
cent trente francs Tune ; déclare cette otfre 
satisfactoire, condamne au besoin les défen- 
deurs à la réaliser dans les huit jours de la 
siguiflcation du présent jugement, à peine 
de cinquante francs de dommages et inté- 
rêts par jour de retard ; 

Déboute, en conséquence, le demandeur 
de sou action telle qu'elle est formée. 

Reconventionnellement, condamne le de- 
mandeur à prendre livraison des cinquante- 
cinq obligations dont il s'agit, au prix prin- 
cipal de deux cent trente francs l'une, 
moyennant bonification de l'intérêt échu ; 

Condamne le demandeur aux dépens ; 

Du 5 novembre 1873. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Wal- 
iaert, juge. — f»/. M. Ed. Picard et Joris. 



BRUXELLES, 18 novembre 1878. 

THÉÂTRES. — Refus de sebvice. — Effets. 
— Engagement. —Exécution. — Usage. 

Vindividu qui fait partie de l'orchestre, des 
chœurs, du corps de ballet ou de la figuration 
d'un théâtre, n*encourt pas la résiliation de 
son engagiment lorsqu'il refuse de prester ses 
services alors que le directeur exploitant le 
théâtre est lui-même en retard de lui payer 
ses appointements. (Késoiu de fait par le 
jugement.) 

Celui qui eht assigné en justice en payement de 
dommages 'intérêts du chef d'inexécution 



d'engagement ne peut opposer, comme fin âe 
non-recevoir à l'action, que le demandeur 
aurait manqué à ses obligations vis-à-m de 
/lii(l). 

La partie qui est demeurée en défaut d'accom- 
plir les obligations que lui imposait toi 
contrat synallagmatique ne peut demander 
la résolution du chef d'inexécution des ohli- 
gations de la pan de son cocomractant (ij. 

Il est d'usage constant dans les théâtres de 
Bruxelles de ne payer le personnel des chœnn 
et de la figuration que dans les dix premien 
jours du mois qui suit l'échéance des appoin- 
tements. 

(ALEXANDRE, — C. WOUTERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le rdm 
de service que le demandeur reproche au 
défendeur, en le supposant établi tel que 
l'articule le demandeur, n'est pas un fait 
suffisant de violation du contrat pour entrai- 
uer la résiliation de l'engagement verbal 
avenu entre parties. (Argument de l'art 1184 
du code civil); 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu deoe 
pas prononcer la résiliation de la convention 
verbale, que le demandeur est resté en défaut 
de remplir ses engagements en ne payant 
pas au défendeur, qui fait partie du petit 
personnel du théâtre exploité par le demao- 
deur, les appointements échus fin avril 1873 
dont le payement avait été reporté au com- 
mencement de la campagne théâtrale 1875- 
1874 : que c'est abusivement que le deman- 
deur prétend que c'était à la fin du premier 
mois d'exploitation qu'il devait payer ce mois 
d'appointements arriérés; qu'il n'est pas 
admissible de supposer que le défendeur, qui 
se trouve dans une position précaire, eût 
consenti à accorder semblable latitude au 
demandeur; 

Attendu que ce n'est pas sérieusement que 
le défendeur, assigné en payement de dom- 
mages-intérêts du chef d'inexécution d'eoga- 
gemeiit, oppose, comme fin de non-recevoir 
à l'action, que le demandeur aurait manqué 
à ses obligations vis-à-vis de lui, eu ne lui 
payant pas ses appointemeuts arriérés; que 
le seul parti que le défendeur puisse tirer de 
cette contravention c'est de la faire valoir 
eu terme de défense ; 

Attendu que pour le fait unique reproché 



(t) Voy. Bruxelles, cour d'appel, 4 février 1854 
(Pasic. belge, 1856, p. 355). 

(2) Conâulter app. Bruxelles, 2 février 1853(Pa9c. 
BELGE, 1853, p. 341). 
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au déftndeur sur la foi d'un droit erroné- 
lueat apprécié par lu», il y a lieu d^accorder 
au demandeur une réparation pécuniaire qui, 
dans Tespèce litigieuse, peut être filée ex 
œquo et bono à 10 francs; 

Attendu qu'il est d'usage constant dans les 
théâtres de Bruxelles de ne payer le personnel 
des chœurs et de la figuration que dans 
les dix premiers jours du mois qui suit 
■^échéance des appointements, c'est-à-dire 
que les appointements du mois de septembre 
ne sont payés que du l*'au iO octobre; 

Attendu que le fait posé par le défendeur 
d'avoir consenti à reporter les appointe- 
iiunits échus fin avril au mois de septembre 
suivant, prouve que le défendeur s'est tou- 
jours conformé à cet usage; 

Attendu que le défendeur est actuellement 
créaucier du demandeur de 125 francs pour 
appointements échus fin avril et pour le pre- 
mier mois d'exploitation de l'année 1873* 
187^, dont il faut déduire, à litre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 10 francs»; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit 
pour droit qu'il n'écbet pas de prononcer la 
résolution de la convention verbale d'enga- 
gement; condamne le demandeur à payer 
au défendeur la somme de 125 francs due 
pour appointements échus fin avril et du 
chef du premier mois d'exploitation de 
l'anaée 1875-1874, sous déduction de la 
somme de 10 francs que le défendeur doit 
au demandeur à titre de réparation du pré- 
judice lui causé; 

Condamne le demandeur et le défendeur 
chacun à la moitié des dépens. 

Du 18 novembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M. Bruyiant, vice-président. -P/. MM. Mayer 
et Demot. 



BRUXELLES, 29 novembre 1873. 

CONTRAT DE COMMISSION. — Faillite. 
— Effets. — Vendeur non payé. — 
Droit. 

En cas de faillile du eommetlant, le commis- 
sionnaire à l'achat, non remboursé de ses 
avances, n'est pas en droit de vendre les 
tnarchandises achetées pour son commettant, 
de s'en appliquer le produit et de recourir 
contre la masae pour le solde de sa créance. 

Il peut seulement exercer le droit de rétention, 
conformément à l'art. 570 de la loi du 



18 avril 1851, comme subrogé aux droits du 
vendeur. 
Le vendeur non payé, mais encore nanti de la 
marchandise au moment de la faillite, ne 
peut que la retenir et non demander la réso- 
lution de la vente avec dommageS'intérèth{\). 

(faST et NEHER, — C. CLRATEDR GOOSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que ce n'est 
pas comme commissionnaires que les de- 
mandeurs ont opéré Tachât des marchandises 
litigieuses; qu'ils sont en réalité des ven- 
deurs directs et pour leur compte de cette 
partie de marchandises; qu'à cet égard le 
droit des demandeurs est limité au droit de 
rétention dans le sens et avec les efl'els y 
attachés par Tart. 570 de la loi du 18 avril 
1851; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
pas, comme le commissionnaire qui achète 
pour compte de son commettant et qui n'est 
pas remboll^^é de ses avances, vendre les 
marchandises achetées pour leur commettant, 
s'en appliquer le produit et exercer leur re- 
cours vis-à-vis de la masse faillie pour le 
solde de leur créance; 

Attendu que les demandeurs ne réclament 
pas leur admission par privilège au passif de 
la faillite, du chef de débourhés et d'avances, 
mais pour perles subies par le fait du failli, 
tant en marchandises livrées qu'en dom- 
mages et intérêts (privation de bénéfice et 
pertes essuyées) résultant de la non-livraison 
réelle des marchandises, c'est-à-dire règle- 
ment par le payement des dilTérences, opé- 
rations constituant des dettes de jeu pour 
lesquelles la loi n'accorde aucune action en 
justice (art. 1965 du code civil); 

Attendu que les demandeurs sont donc 
des vendeurs non payés mais encore' nantis 
de la marchandise au moment de la faillite ; 
ils ne peuvent que la retenir et non pas de- 
mander la résolution de la vente avec dom- 
mages et intérêts (argument des art. 546 et 
570 de la loi du 18 avril 1851); 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
sans s'arrêter aux faits cotés par les deman- 
deurs, lesquels sont irrelevants, et les dé- 
boutaut de toutes fins et conclusions con- 
traires, dit pour droit qu'ils seront admis à 
titre chirographaire au passif de la faillite 



(1) Consulter : trib. de commerce d'Aovers, 12 mars 
1858 [Jurùfprudence d'Anvers, 1858, 1, 66). 
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pour la somme de 41,547 fr. 90 c. ; con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 29 novembre ilit73 — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, 
M. Bruyiant, vice- président. — PL MM. Wen- 
seleers et Hanssens. 



BRUXELLES. 20 Janvier 1874. 

SERMENT. — Serment litisdécisoire. — 
Contrat judiciaire. — NoN-ADMissieiLiTÉ. 

La partie qui, in limine litis, offre de prouver 
un fait de nature à faire repousêer une fin de 
non-recevoirquilui eut opposée par son adver- 
saire, et qui se déclare ensuite dans l'impos- 
sibilité de faire cette preuve, ne peut, modi- 
fiant le terrain sur lequel elle 8*e^t placée, 
déférer à sa partie adverse le serment liiiS' 
décisoire sur un point litigieux qui sort du 
cadre dans lequel le débat a été circonscrit 
à l'origine, 

(vANKEBR, — c. VAN KRERBER6HEN.) 

Van Keer réclamait à Van Keerberghen du 
houblon quil avait confié à ce dernier pour 
en opérer la compression. Van Keerberghen 
répondit à celte action par une fin de non- 
recevoir fondée sur ce que Van Keer lui au- 
rait payé ce travail à façon, ce qui le rendait 
non recevable k demander la restitution du 
houblon. Le tribunal rendit un jugement in- 
terlocutoire» qui admettait le demandeur 
Van Keer à prouver que postérieurement au 
payement du travail de compression, le dé- 
fendeur Van Keerberghen aurait fait des 
démarches auprès de plusieurs personnes 
pour s'informer si le houblon du demandeur 
ne leur avait pas été remis par erreur. Van 
Keer ne tenta pas même de faire cette preuve. 
11 déféra le serment iitisdécisoire à Van 
Keerberghen, voulant lui Taire jurer qu'il 
avait restitué le houblon litigieux. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
un jugement interlocutoire de ce siège, en 
date du 2 décembre 1873, le défendeur 
opposait au demandeur une fin de non- 
recevoir tirée du payement par le deman- 
deur du travail à façon exécuté pour son 
compte; 

Qu'avant de faire droit sur le fondement 
de celte fin de non-recevoir, le tribunal a 
admis le demandeur à faire la preuve du fait 
suivant : que postérieurement au payement 
du tra\ail de compression, le défendeur a 



fait des démarches auprès de plusieurs per- 
sonnes, pour s'informer si le houblon du 
demandeur ne leur avait pas été remis par 
erreur; 

Attendo que le demandeur n*a pas même 
tenté de faire la preuve de ce fait, qui est de 
nature à énerver la fin de non-recevoir oppih 
sée par le défendeur; 

Attendu que le serment Iitisdécisoire dé- 
féré par le demandeur doit être cire ooscrti 
dans les termes du débat tel qt^ll résulte do 
jugement du 2 décembre; 

Que ie demandeur n'est pas recevable s 
modifier le terrain sur lequel il s'est lai- 
même placé; 

Qu'il n'est donc pas recevable à faire jurer 
par le défendeur qu'il a restitué le boabloo 
litigieux; 

Attendu que le défendeur accepte de prê- 
ter le serment Iitisdécisoire tel qu'il est 
déféré en ordre subsidiaire par le demaD- 
deur; 

Par ces motifs, déboutant le demandeur 
de toutes fins et conclusions contraires, sans 
s'arrêter au serment Iitisdécisoire dans les 
termes qu'il est déféré en ordre principal par 
le demandeur, ceux-ci étant irrelevaDts, 
ordonne au défendeur de prêter le serment 
Iitisdécisoire suivant : 

c Je jure que postérieurement au paye- 
ment des 46 fr. 32 c, fait par le demandeur, 
je n'ai pas fait de démarches auprès de plu- 
sieurs personnes pour m'informersi le hou- 
blon du demandeur ne leur avait pas été 
remis; • 

Pour, ce serment prêté, référé ou refusé, 
et parties entendues, être statué comme de 
droit ; 

Réserve les dépens. 

Du 20 janvier 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prà. 
M. Bruyiant, vice-président. — PL MM. Tim- 
niermans et De L^ner. 



TERMONDE, 19 



1874. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Juge de paix. 

— Appel. — Action pkikcipàlb. — Dbrmcr 
RESSORT. — Demande rbconvbntionnelle. 

— MON-RBCEVABILITÉ. 

Lorsque l'action principale est de nature à itn 
jugée en dernier ressort par le juge de paix, 
la demande reconventionnelle fondée ntr 
cette action et excédant le premier ressort 
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ne rend pas l'appel recevable, et celui-ci ett 
non recevable defectu summae ((). 

(fR. de WOLF, ~ C. VICTOR YANDEN BTNDE.) 
JDGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
du demandeur en première instance, inilmé 
devant le tribunal, avait pour bot le paye- 
ment d*une somme de 50 francs, à titre de 
donimai^s-intéréts, et l'autorisation d'insérer 
le jugement à intervenir dans deux journaux, 
aaz irais du défendeur et à concurrence d'une 
somme de 45 francs; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si, par 
suite de la demande reconventioonelle op- 
posée par la partie appelante devant le pre- 
mier juge, le tribunal a été compétemment 
saisi de l'appel du jugement rendu par le juge 
de paix du canton d'Alost, le 25 décembre 
dernier; 

Attendu que cette demande reconvention- 
nelle, telle qu'elle se trouve reproduite dans 
l'exploit d'appel, a pour objet le payement 
d'une somme de 150 francs, en réparation 
du préjudice causé à l'appelant par l'action 
intentée de mauvaise foi et témérairement 
par l'intimé; 

Attendu que lorsque Taciion principale 
est de nature à être jugée en dernier ressort 
par le juge de paix, une demande reconven- 
tionnelle fondée sur cette action et excédant 
le premier ressort ne rend pas l'appel rece- 
vable; 

Attendu que Particle 22 de la loi du 25 mars 
1841 n'a pas dérogé à ces principes consacrés 
par la doctrine et la jurisprudence antérieure 
à cette loi; 

Attendu, en effet, qu'elle a pour but évi- 
dent de restreindre le nombre des appels, 
de renfermer la faculté d'appeler dans des 
limites plus étroites, et que si l'on admettait 
que toute demande reconventionuelle, quelle 
qu'en soit la cause, peut empêcher le juge- 
ment d'être en dernier ressort, on arriverait 
à uo résultat diamétralement opposé aux 
intentions formelles du législateur; 

Attendu qu'une autre interprétation per- 
mettrait aux parties de modifier les règles 
de compétence qui sont d'ordre public et 
de retarder la solution d'un procès par une 
demande reconventionnelle basée sur l'action 
principale elle-même ; 
Attendu qu'il résulte du rapport de 



(t) Yoy.'conf. Bruxelles, 11 août t8»7 (Pasicrisie 
BELGE, \Sii7, II, 331) ; Liège, 18 décembre 1857 {ibid.. 



M. Liedts à la chambre des représentants, 
que les demandes visées par l'article 22 pré- 
cité < sont tout à fait distinctes et séparées • 
que € l'une ne tend pas à augmenter la va- 
leur de l'autre, mais bien plutôt à la dimi* 
nuer; • 

Attendu qu'en caractérisant ainsi les 
actions reconventionnelles prévues dans cet 
article, on a écarté complètement les de- 
mandes en dommages-intérêts qui, loin d'être 
distinctes et séparées, se présentent posté- 
rieurement à la demande et ne peuvent en 
aucun cas la diminuer ; 

Attendu que le mot t opposé • employédans 
le même article doit écarter tout doute sur 
la nature des demandes reconventionnelles 
visées par le législateur de 1841, puisqu'il 
est impossible de considérer comme opposée 
à une demande principale une réclamation 
qui ne prend sa source que dans cette de- 
.mande elle-même (Adnet, § 846); 

Attendu que l'article 14 de la même loi, 
en réglant le taux de la compétence des tri- 
bunaux de première instance, ne tient aucun 
compte des dommages-intérêts, accessoire du 
principal réclamé, à quelque somme qu'ils 
puissent monter ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que le législateur n'ait pas voulu appliquer 
les mêmes principes à l'action recoiivention- 
nelle du défendeur qui, comme dans l'es- 
pèce, n'est que la conséquence, l'accessoire 
de Tactiou principale intentée par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, statuant eu degré d'appel» 
sur les conclusions conformes de M. Tim- 
mermans, substitut du procureur du roi, 
déclare l'appel non recevable defectu summœ, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 19 mars 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. SchellekenSy président. 
— -P/. MM. Schouppe et Heyvaert. 



TERMONDE, 88 



1874. 



MARIAGE. " Conditions. — Résidence de 
SIX MOIS. — Domicile légal. 

La résidence de six mois dont parle Varticle 74 
du code civil est toujours exigée, même lorS" 
que les futurs époux veulent se marier dans 
la commune ou ils ont leur domicile légal (i). 



1858, 11,239) et 3'2 février 1863 {ibid., 1865, II, 141). 
(2) Yoy. Dauloz, Rép., v«> Mariage, n«»565 el suiv. 
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(FI^LIX rL\ETS KT EL'GÉNIE MERTENS, — C. l'oF- 
FICIER DE L*ÉTAT CITIL DE LA TILLE 

d'alost.) 

JUGEMENT. 

LK TKIBUNAL; — Âtteodu que Taction 
tend à faire ordonner au défendeur, en sa 
qualité d'officier de Tétat civil d'Alost, de 
procéder an mariage des demandeurs, les- 
quels OUI en cette ville leur domicile léfçal, 
mais u*y résident que depuis le 22 décembre 
1873; 

Attendu que la question est de savoir si la 
résidence de six mois dont parle Tarticle 74 
du code civil est toujours exigée, même 
lorsque les futurs veulent se marier là ou ils 
ont leur domicile légal ; 

Attendu que cette question est résolue par 
Tariicle 74 qui dit : i que le domicile quant 
au mariage s'établira par six mois d'habita- 
tion continue dans la même commune ; > 

Attendu que ces termes sont impératifs et 
ne laissent aucune place au doute; qu'il en 
résulte qu'il faut toujours, pour avoir le do- 
micile nécessaire pour se marier, une rési- 
dence continue de six mois ; 

Attendu que vainement on objecte les 
termes de l'article 467 ; que cet artic le reçoit 
une explication irréprochable lorsque l'on 
remarque que, dans la plupart des cas, ce 
sera au domicile légal que les futurs auront 
la résidence exigée; mais comme il suffit 
pour acquérir le domicile exigé par l'arti- 
cle 74 d'habiter une commune pendant six 
mois, sans avoir du reste Tinteniion d'y flxer 
son principal établissement et sans l'y fixer 
en réalité, il est facile de comprendre que 
l'article 167 se soit servi de ces termes : 
f ^éanmoins si le domicile n'est établi que 
par six mois de résidence i ,ce qui revient à 
dire : i Néanmoins si le domicile auquel les 
parties se marient n'est qu'une simple rési- 
dence, si ce nVst leur domicile que quant au 
mariage; » 

Attendu que l'on n'est point autorisé, en 
présence des termes clairs de la loi, à s'en 
référer au droit ancien, ni aux irayaux pré- 
paratoires; que du reste il y a aussi contro- 
verse sur le droit ancien et que la discussion 
au corps législatif est trop confuse pour que 
Tou puisse en tirer parti ; 

Attendu que cette interprétation est celle 
qui a été faite dans les premières années de 
la mise en vigueur du code civil, par le con- 
seil d'Etat; 

Attendu, en effet, que, dans l'avis du 
deuxième jour loniplémentaire an xiii, le 
conseil d'Etat, après avoir constaté que les 



militaires en activité de service dans l'inté- 
rieur du pays, sont, pour leur mariage, sou- 
mis au droit commun, émet Pavis qu'ils De 
peuvent contracter mariage qne devant l'offi- 
cier de l'état civil des communes où iU oot 
résidé pendant six mois sans interrupiioD, 
ou devant Toflicier de l'état civil de la com- 
mune où leurs futures épouses ont acquis k 
domicile ûxé par l'article 74; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qtc 
c'est 'À bon droit que le défendeur s'est refoM 
à procéder au mariage des demandeurs; 

Par ces motifs, faisant droit, oui M. Tin- 
mermans, substitut du procureur do roi.eD 
son avis conforme, déclare les demandeurs 
non recevables ni fondés en leur action; les 
condamne aux dépens. 

Du 28 mars 1874. — Tribunal de Tcr- 
mohde. — Prés. M. Schellekens, présideni. 
— PI, MM. Heyvaertet Limpens. 



HASSELT, 11 mara 1874. 

BAIL. — Fermages. — Triennal. — Majo- 
ration DE PRIX. — Preuve testîmokiaie. 
— Indemnités pour fumures et sbmeiiccs. 

Une majoration de fermage stipulée dam U 
cours d'un triennal ne doit pas être envisaifée 
comme inlroductive d'une nouvelle compviQ' 
tion des triennaux; ainsi, lorsqu'un triennal 
expire après la récolte de 4870, et que U 
fermier consent à subir une majorati'^n dt 
fermage pour cette même année, celle-ci ne 
devient pas la première année d'un nouteau 
triennal; elle reste la dernière année du 
triennal en cours. 

Un fermier ne peut se prévaloir de set proprn 
actes pour changer ta durée de son bail; /i 
preuve testimoniale de ces actes serait donc 
irr élevante. 

C'est envers le propriétaire et non entenU 
nouveau fermier que le fermier sortant ai 
redevable du dommage résultant de so posses- 
sion indûment continuée. 

C'est le propriétaire qui doit indemniser le fer- 
mier sortant de t^es frais de fumure, mais 
c'est le nouveau fermier qui doit l'indemni- 
ser de ses frais de labour et d'ensemencement, 
faits après la cessation du bail, 

(van DEN HOVE, — c. THEWIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est établi 
que le défendeur a obtenu la location trien- 
nale des deux parcelles de terre dont il s'agit 
daus la cause, après Tenlèvement de la rê- 
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cotte de ranoée 1858, moyenoant un fermage 
anouel de t07 fr. 15c.; qire cette location a 
été continuée sous les mêmes conditions 
jusqu^après la récolte de 1869; que pour les 
années suivantes, le fermage a été porté à 
f 36 fr. 73 c. et que cette majoration a été 
stipulée en vue d'une prolongation de bail ; 

Attendu que Tannée 1869 ne correspon- 
dant pas avec la fin d'un triennal, en prenant 
pour point de départ Tannée 1859, comme 
première année de jouissance, il s'agit d*ap- 
précier si la majoration de fermage doit être 
envisagée comme introductive d'une nouvelle 
computation des triennaux ; 

Attendu qu'à défaut d'une preuve con- 
traire, cette question doit évidemment être 
résolue négativement, d'abord parce que la 
renonciation à un droit acquis ne se présume 
pas ou nedoît pas être étendue au delà de ses 
termes; qu'ainsi le fermier qui a consenti à 
payer pour 1870 un fermage supérieur à 
celui qu'il devait, en vue d'une prolongation 
de bail, n'est pas censé avoir consenti à ce 
que cette année fût comptée dans la prolon- 
gation et qu'elle servit ainsi à en réduire la 
durée; ensuite parce qu'il n'est pas vraisem- 
blable que les parties aient voulu changer 
Tassolement des terres dont il s'agit ; enfin 
parce que dans le doute une convention 
s'interprète contre celui qui a stipulé, dans 
Fespèce, le bailleur, et qu'évidemment lors- 
que la stipulation nouvelle a été faite, il était 
plus avantageux au locataire que la compu- 
tation des triennaux ne fût pas modifiée, pour 
que son bail durât plus longtemps; 

Attendu que d'après ce qui précède le bail 
du défendeur 9 pris fin après l'enlèvement de 
]a récolte de f875; 

Attendu que la preuve testimoniale des 
faits articulés par le défendeur au point de 
vue d'uneinlerversiondes triennaux baséesur 
la fumure serait irrelevante, en tant qu'où 
voudrait s'en prévaloir pour reporter en 1872 
la fin du bail et compter 1873 comme la pre- 
mière année d'un nouveau triennal : qu'en 
effet le fermier ne peut se prévaloir de ses 
propres actes pour changer la durée de son 
bail ; 

Attendu que Ton ne saurait non plus tirer 
aucune conclusion certaine de l'articulation 
du défendeur : que le demandeur a fait de la 
culture pendant plusieurs années, qu'il pas- 
sait souvent sur les terres en question et 
savait qu'après la récolte de 1872, elles 
avaient reçu une fumure pour trois années; 

Attendu que le demandeur est fondé à ré- 
clamer du défendeur la réparation du dom- 
mage ju*ll a' occasionné par faits d'indue 
possession depuis la un de son bail eu 1873 



et par entraves apportées à la culture du 
nouveau fermier ; qu'en effet, il répond de 
ces faits vis-à-vis de ce dernier; que de 
même le défendeur, en vertu du principe 
que personne ne peuts'enrichirau détriment 
d'autrui, est recevable à réclamer du deman- 
deur la plus-value qu'il a donnée aux terres 
en question, en les abandonnant dans un état 
de fumure auquel le propriétaire n'avait pas 
droit; que celui-ci ne peut pas se soustraire 
à cette réclamation en objectant que cette 
plus-value profite exclusivement à son nou- 
veau fermier, puisque, cela fût-îl vrai, ce 
dernier n'en proGterait que par la volonté 
ou la cession du propriétaire; qu'en effet, la 
fumure alléguée remonte à 1872; 

Mais attendu qu'il en est différemment des 
frais d'ensemencement et de labour préten- 
duement faits par le défendeur après la cessa- 
tion de son bail, ces frais n'ayant pu profiter 
qu'au nouveau fermier; 

Attendu que la demande d'interrogatoire 
sur faits et articles sollicitée par le défendeur 
est tardive, pareil interrogatoire devant se 
faire sans retard de l'instruction et du juge- 
ment; 

Par ces motifs, dit que le bail triennal de 
deux parcelles de terre sises. Tune à Aeist, 
sect. B, n*^ 88 du cadastre, Tautre à Mielen- 
sur Aeist, sect. A, n" 363 du cadastre, invo- 
qué par le défendeur, a pris fin après Tenlè- 
vement de la récol.te de 1873; condamne 
celui-ci à abandonner immédiatement ces 
parcelles à la libre disposition du demandeur; 
le condamne aussi à payer au demandeur les 
dommages-intérêts à libeller par éiat pour 
faits d'indue possession et entraves à la cul- 
ture posés par lui depuis la tin du bail ; au- 
torise le défendeur à établir par toutes les 
voies de droit preuve testimoniale comprise : 

1° Que par la fumure qu'il a donnée aux 
deux pirceiles litigieuses il a enrichi le sol 
d'une valeur à laquelle le bailleur n'avait 
aucun droit à la fin du bail; 

S*" Le montant de cette valeur ; 

Autorise la preuve contraire ; fixe jour pour 
les enquêtes à Taudience du 22 avril, réserve 
de statuer sur l'expertise et sur les dépens; 
dit les parties non recevables ou non fondées 
dans leurs autres conclusions. 

Du 11 mars 1874. — Tribunal de Hasselt. 
— Vrés, M. Claikens, président. 
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HASSELT, 18 Juin 1874. 
ART DE GUÉRIR. - Accoucbbkents. — lu 

MIXTIOV ILLÉGALE. 

L'u$8i8tance prêtée par une personne non di- 
plômée à une femme en covches n'est pas 
punissable si elle n'a lieu qu'en cas d'urgence 
et par suite d'une nécessité absolue, (Code 
pénal, art. 7i.) 

Ces causes dejuHification n'existent pas lorsque, 
dans la même commune et à proximité de In 
demeure de l'accouchée, habitent deux accou- 
cheurs et une sage-femme dont l'assistance n'a 
pas même été requise, 

L'exeicice illégal de la médecine suppose l'ha- 
bi.Uite; celle-ci résulte de faits multiples les- 
quels, toutefois, ne sont passibles que d'une 
peine unique, (Késolu implicitement.) 

(lB ministère public, ~ C. VAN BERGEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la préve- 
nue a demandé, par Porganedesou défen- 
seur, qu'il fît usage de la langue française; 

Attendu que Tinstruclion a démontré que, 
depuis moins de trois ans, la prévenue a, à 
Uerck-la-Ville, administré, pendant le travail 
de Taccouchement, à plusieurs femmes et 
notammentauxfemmesN...,N...,N. .,N..., 
les secours que leur état demandait; 

Attendu qu*eD s'immisçant ainsi, sans être 
qualiCée, dans une des branches de Tartde 
guérir, elle a commis le délit prévu par far- 
ticle 18 de la loi du 12 mars (818; 

Attendu que, si, d'un côté, il est vrai,romme 
le soutient la défense, que, d'après IVspiit de 
cette loi s*accordant avec tes maximes de 
rhumanilé, on ne peut pas punir les faits 
médicaux posés en cas d'urgence, il est, d'un 
autre côté, hors de doute que ces cas, pour 
échapper à l'application de toute loi pénale, 
doivent résulter d'une nécessité absolue ; 

Considérant qu'il appert jdes débats que 
souvent la prévenue ne se trouvait pas dans 
cette situation exceptionnelle lorsqu'elle a 
prêté assistance à des femmes eu couclics; 

Considérant, il est vrai, que plusieurs té- 
moins ont déposé qu'allant solliciter, pour 
répoque de Taccouchement, les secours de 
la prévenue, celle-ci leur recommandait de 
prévenir eu même temps un accoucheur; 

Mais considérant qu'il est établi par ers 
mêmes et d'autres témoins que la prévem e, 
habitante d'une commune où résident deux 
accoucheurs et une sage-femme, a fait plu- 
sieurs accouchements manuels, sans requérir 



ou demander qu'on appelât des personees 
compétentes qui, demeurant dans le voisi- 
nage, auraient pu arriver à temps poar prêter 
leur ministère; 

Considérant qu'il résulte de ceqot précède 
qu'il n'y a pas lieu d^avoir égard aux mojei» 
de justification invoqués par la prévenoe; 

Vu les articles 18 de la loi du 12 ours 
1818...; 

Condamne la prévenue à uoe amende 
de 53 francs, laquelle, faute de payemeot, 
pouria être remplacée par huit jours de 
prison... 

Du 13 juin 1874. -Tribunal correction- 
nel de Hasselt. — Pré$. M. MoDvilie, joge 
d'instruction. - PL M. Nagels. 



BRUXELLES, 28 mars 1874 

CHOSi!: JUGÉE.— DéPUTATlOlf PERHA?IB5TE. 
— DlÊCISION ADHINISTRATIVE. PoinrOIB 

JUDICIAIRE. — Ministre. — Appel es Ci- 

RANTIE. 

La loi du âS juin 1865 investit Us députatima 
permanentes des conseils provinciaux du 
pouvoir de statuer sur les rédamaiwn* reU- 
tives à l'application des lois en matière de 
contributions directes dans les cas non prévus 
par les lois antérieures, spécialement en ma- 
tière de contributions foncières. 

Il en est ainsi lors même que la demande 
d'exemption d'impôt se base sur un conlrvt 
de droit civil conclu par l'Etat, en vertu d'une 
délégation de ta loi. 

Les décisions rendues par les députations pir- 
manenieê dans la sphère de leurs attributions 
constitue la chose jugée même à l'égard du 
pouv ir judiciaire. 

Les chefs des différents départements ministé- 
riels ne sont que les représentants d'une même 
personne civile. 

En conséquence un miniètre n'est pas tenu de 
garantir les tiers contre l'exercice légitime des 
droits d'une autre administration, 

(COMPAGMb DIJ CANAL d'aTH A RLATON, — 
C. ÉTAT BELGE.) 

JIGKMENT. 

Lb TKIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 19 du cahier des charges annexé 
à Tarrêté royal du 8 avril i863 i il ne pourra 
être établi sur le caual de Blaton à Alh oi sor 
la Dendre canalisée, pendant la durée de la 
concession, aucun péage ni perçu aucuo 
droit, soit au profit defËtat, soit au profit 
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de la proviuce, soit au profit d'une ou de 
plusieurs communes; » 

Attendu que le demandeur tend à faire 
condamner l'Etat, représenté parle ministre 
des travaux publics, à garantir la Compagnie 
demanderesse contre l'établissement ou la 
perception de tout péage ou impôt qui pour- 
rait être décrété ou poursuivi à charge des 
voies navigables dont elle a obtenu la con- 
ce&sion et, en outre, à lui payer à titre de 
dommages-intérêts une somme de 24,409 fr. 
éi) c, montant des contributions foncières 
qu'elle s'est vue forcée d'acquitter sur la 
poursuite de l'administration des finances ; 

Attendu que la demanderesse s'est déjà 
pourvue en 1870 devant les députations per- 
manentes des conseils provinciaux du liai- 
naut et de la Flandre orientale contre son 
imposition au rôle de la contribution foncière 
en se fondant sur ce que l'article 19 de son 
cahier des charges emporterait exonération 
de cette espèce d'impôt ; 

Attendu que les députations permanentes 
du Hainaut et de la Flandre orientale ont 
toutes deux repoussé cette réclamation par 
décisions respectivement en date du 7 octo- 
bre 1870 et du 28 juin 1871, décisions contre 
lesquelles aucun recours en cassation n'a été 
exercé ; 

Attendu que la loi du 22 juin 1865 inves- 
tit les députations permanentes des conseils 
provinciaux du pouvoir de statuer sur les 
réclamations relatives à l'application des lois 
eu matière de contributions directes dans les 
cas non prévus par les lois antérieures, 
spécialement en matière de contributions 
foncières; qu'il leur appartient dès lors 
d'apprécier tous les moyens dirigés par les 
coutribuables contre les rôles desdites con- 
tributions, soit que l'exemption prétendue 
dérive d'une disposition de la loi, soit qu'elle 
se base, comme dans l'espèce, sur un contrat 
de droit civil conclu par l'Etat en vertu d'une 
délégation de la loi ; 

Attendu qu'il s'ensuit évidemment que la 
députation permanente de la Flandre orien- 
tale a pu décider, comme elle l'a fait sans 
excéder les limites de sa compétence, que 
l'article 19 du cahier des charges ne s'appli- 
que nullement à la perception de l'impôt 
foncier supporté partons les canaux en vertu 
de la loi des 5-15 floréal an xi, mais qu'il se 
borne à interdire l'établissement de droits de 
péages semblables à ceux dont la jouissance 
exclusive est abandonnée à la société pour 
un terme de 90 ans ; 

Attendu que le droit civil que la partie 
demanderesse invoque devant la juridiction 
ordinaire se lie intimement à l'exemption de 

fàSlC, 1874. — .V PÀRTU. 



l'impôt dont elle s'est prévalue devant la 
juridiction administrative, ou plutôt ne con- 
stitue qu'un seul et même droit envisagé à un 
point de vue différent; 

Attendu qu'il est légalement impossible de 
remettre en question devant le tribunal civil 
ce que la députation permanente a souverai- 
nement décidé en fait dans la sphère de ses 
attributions, à savoir que l'article 19 du ca- 
hier des charges ne comporte pas d'exemp- 
tion de la contribution foncière ; qu'une telle 
prétention, si elle était admise, aboutirait à 
une contradiction de jugements puisqu'elle 
aurait pour résultat d'obliger l'Etat à restituer 
k la demanderesse des sommes que, d'après 
la juridiction administrative, il était en droit 
de lui réclamer; 

Attendu que la demanderesse objecte vai- 
nement que l'autorité de la chose jugée 
n'existe qu'à l'égard du département des 
finances et qu'elle ne peut être opposée à 
une demande formée contre le ministre des 
travaux publics ; 

Attendu, en effet, que tous les ministres ne 
sont que les représentants d'une même per- 
sonne civile; que si la force des choses a 
nécessité la création de plusieurs départe- 
ments ayant chacun leur budget et leur 
comptabilité particulière, il ne saurait en ré- 
sulter un antagonisme d'intérêts qui oblige- 
rait le chef d'un département à garantir des 
tiers contre Texercice légitime des droits 
d'une autre administration; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exception de chose jugée opposée à l'action 
de la compagnie doit être accueille ; 

Parées motifs; ouï M. Perlau, substitut 
du procureur du roi, et de son avis, déclare 
la partie demanderesse non recevable en ses 
fins et conclusions, l'en déboute et la con- 
damne aux dépens. 

Du 28 mars 1874.— Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Drugman, juge. — 
Pi, JMM. Lejeune et Hector Denis. 



BRUXELLES, 8 avril 1874. 
ÉVASION DE DÉTENU. — Prévention de 

CONTRAVENTION. 

N'eêt prévu et puni par aucune loi pénale le fait 
d'un gardien qui laisse par négligence éva-- 
der un prisonnier retenu sous une prévention 
de contravention, 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. X...) 
JUGEMENT. 

LE TRlliUNA,L; — Attendu qu'il résulte 

15 
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à révidence du texte de Tarticle 353 du code 
pénal, ainsi que des discussions prépara- 
toires, que pour que Tévasion d*un détenu 
tombe sous le coup des pénalités qu'il com- 
mine, il faut que la détention ait pour cause 
un fait puni de peines correctionnelles ; 

Attendu que Tévadé n*a été déposé il TA- 
migo de Bruxelles que sous une prévention 
de vagabondage simple ne pouvant entraîner 
que Tapplication d*une peine de simple po- 
lice; que par conséquent le fait imputé au 
prévenu n*est point prévu par la loi pénale ; 

Par ces motifs, annule Tinstruction, la 
citation et tout ce qui a suivi, renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite. 

Du 8 avril 1874.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles.— Pr^s. M. Jules De Le Court, 
vice-président. 



BRUXELLES, 26 avril 1874. 

BAIL. — Expropriation forcée. — Jouis- 
sàNGE. — Expulsion. — DoMMàCBS-iNTÉ- 
RETS. — Obligation du bailleur. 

Le locataire qui n'a qu'un bail verbal, et qui se 
voit expulsé par l'acquéreur sur expropriation 
forcée, a le droit de demander des dommages- 
intérêts à son bailleur qui n'a pas eu soin de 
sauvegarder les droits du locataire, et cela 
bien qu'il soit stipulé par le bail verbal que 
toutes les amendes, tous les frais et droit aux- 
quels ce bail pourrait donner lieu seront à la 
charge du locataire. 

L'expropriation forcée n'est pas un cas de force 
majeure. 

(hANARD, — C. VAN MINSEL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu quMl est con- 
stant au procès que Van Minsel a donné ver- 
balement en location à Manard, le 12 août 
1869, une maison sise rue de TArbre-Bénit 
à Ixelles, pour le terme de neuf années ; 

Attendu que Van Minsel est tenu, en vertu 
de la loi, de faire jouir paisiblement son 
locataire de Timmeuble loué pendant toute la 
durée du bail; 

Attendu que Timmeuble loué a été vendu 
par suite d*expropriation forcée et que Tac- 
quéreur a fait sommer Manard, par exploit 
enregistré en date du 19 mars 1874, de met- 
tre la maison à sa libre disposition pour le 
19 juin 1874; 

Attendu que Manard se trouve ainsi privé 
de la jouissance de la chose louée à laquelle 
son bail verbal lui donnait un droit qui n'est 



pas contesté; qu^il réclame de ce chef des 
dommages-intérêts à Van Minsel ; 

Attendu que cette action étant fondée sor 
rinexécution, de la part du défendeur, de 
Tune de ses obligations, c'est à celui-ci à 
répondre à cette action en prouvant qu'ao- 
cune faute ne lui est imputable; 

Attendu que le défendeur alloue que Tei- 
pulsion du demandeur est le résultat d'os 
événement de force majeure; 

Attendu que Tex propria tion forcée ne peut 
être rangée parmi les cas de force majeure, 
puisqu'elle provient toujours du fait de Tei- 
proprié, et que celui-ci n'est poiut empêché 
d'une manière invincible de sauvegarder les 
droits de son locataire et de garantir rexécu- 
tion du bail ; 

Attendu que le cahier des charges de h 
vente publique de l'immeuble porte à la 
vérité la clause suivante : c 11 (racquérear) 
sera tenu également, pour le temps qui eo 
restera à courir, des baux faits par les pro- 
priétaires vendeurs. Toutefois ceux des baux 
qui n'auraient pas acquis date certaine aviat 
la signification du commandement prémen- 
tionné pourront être annulés si les créan- 
ciers ou les adjudicataires le demandent; > 

Attendu que cette clause éttit inopérante 
pour sauvegarder les droits du demandeur 
puisque ceux-ci ne prennent leur source 
que dans une convention verbale sans date 
certaine ; 

Attendu que le défendeur reproche à tort 
au demandeur de ne pas s'être procuré de 
son bail une preuve écrite ayant date cer- 
taine antérieurement à la vente (1), puisque 
le demandeur a dû se reposer du soin de 
sauvegarder ses droits, en ce qui touche la 
jouissance, sur le défendeur à qui cette obli- 
gation incombait; 

Attendu que dans l'espèce Van Minsel avait 
un moyen facile d'exécuter l'obligation lui 
imposée de prester la jouissance ; qu'il loi 
suffisait de faire relater les stipulations du 
bail verbal dans le cahier des charges, et que 
Manard s'étant verbalement engagé k sup- 
porter tous les frais, amendes et droits aux- 
quels le bail verbal pourrait être soumis, il 
y aurait eu lieu tout au plus d'examiner dans 
cette hypothèse à charge de qui devaient 

(1) En vertu du bail verbal, le locataire derait < 
payer tous les frais, amendes et droits auxquels le 
bail verbal aurait pu donner lieu. Le bailleur invo- 
quait cette condition comme argument pour préla- 
dre- que c'était au locataire à se procurer une prean 
écrite ayant date certaine, au moyen de l*enregi«tje- 
ment. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



231 



retomber les frais, amendes et droits aux- 
quels l'enregistrement du cahier des charges 
aurait donné lieu pour la relation y faite du 
bail yerbal ; 

Attendu que, etc.. (sans importance) ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 2,000 fr. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 25 avrill 874.— Tribunal de Bruxelles. 

— 3« ch. — Préê. M. Giron, vice-président. 

— PL MM. Sigart et Dejaer. 



BRUXELLES. 85 avrU 1874. 
PROMESSE DE VENTE. — Convention 

STNALLAGMATIQUE. — EfFETS.— DrOITS DES 
PARTIES. 

La prome$$e synaîlagmatiqtie de vente avec ac- 
cord sur la cfio$e et le prix^ quoique valant 
vente aux termes de rarticle 1589 du code 
civii, ne confère à chaque partie que le droit 
d'obliger Vautre à passer contrat ( j). 

(PETRE^ — C. GEMtN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
lies sont d'accord pour reconnaître qu*à la 
date du 2 octobre 1873, il a été conclu ver- 
balement entre elles une promesse synallag- 
matique de vente ayant pour objet un terrain 
avec atelier et dépendances situé k Saint- 
Gilles ; 

Attendu quil y a eu consentement réci- 
proque des parties sur la chose et sur le 
prix; 

Attendu que, dans ces conditions, la pro- 
messe de vente vaut vente aux termes de 
rarticle 1589 du code civil ; 

Attendu que cette disposition doit s*enten- 
dre en ce sens que chacune des deux parties 
a le droit d*obliger Fautre à passer contrat; 

Attendu que les parties sont convenues 



(i) Ce jugemeot tranche accessoiremeot et sans 
discasfiioQ (la question u*ayant pas été agitée entre 
fxsurilea) une controverse qui divise les auteurs sur 
la valeur de la promesse de vente; les uns soutenant 
qu'elle a tous les e£fels de la vente elle-même, qu'elle 
opère transmission de propriété} les autres, qu'elle 
confère seulement aux deux parties le droit d'exiger 
la passation de l'acte de vente, la propriété n'étant 
transmise que par cet acte. 

Voir, dans le premier sens : cour de Bastia, 28 juin 
iBi9 iPoiie. franc., 1850, 2, p. 176 (257) ; Favard. 



verbalement que... , etc. . ., (question d*espèce 
sans intérêt); 

Par ces motifs, avant faire droit, or- 
donne, etc., (expertise relative à l'espèce). 

Du 25 avril 1874.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3' ch.— Pr^«. M. Giron, vice-président. — 
PL MM. Vander £lst et De Goster. 



BRUXELLES, 2 mal 1874. 

DOMMAGES-INTÉRÈTS. — Débition. — 
Faute. — Dommags. — Suite dir^te et 
immédiate. 

Les dommages-intérêts ne peuvent comprendre 
que le dommage qui est une suite immédiate 
et directe de la faute de la partie responsa- 
ble {^). 

(CLABS, VEUVE VANDBN KERKHOVE, — C. LES 
ÉPOUX SIE6ER1ST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, etc.; 

Attendu que les dommages-intérêts récla- 
més par les époux Siegerist ont trois objets 
distincts, quMIs s'appliquent : 1* à la valeur 
des objets qui leur ont été soustraits dans la 
nuit du 21 au 22 août 1872, 2^.., 3^..; 

Attendu que cette action est fondée sur 
ce que la veuve Yanden Kerkhbve aurait né- 
gligé de maintenir en bon état les volets 
destinés à clôturer la vitrine des époux Sie- 
gerist ses locauires, et que, grâce k Tabsence 
de cette clôture, des voleurs ont pu s'intro- 
duire en brisant la glace et dérober des objets 
dans le magasin ; 

En ce qui touche le premier chef de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que les dommages-intérêts ne doi- 
vent en aucune hypothèse comprendre que 
ce qui est une suite immédiate et directe de 
rinexécution de la convention, c'est-à-dire 
que le dommage, pour être dû, doit avoir 
pour cause unique et véritable la faute ou le 



Réf., v« Vente, $ 4; Dorahtoit, t. XVI, n« 51 ; Dovbr- 
fiiBR, De la vente, t. I, o« 124; Zacharia, 1. 11,$ 349, 
noie 6 ; Arhtz, t. II, n« 923 ; cour de Liège, 6 jaiu 1828 
(Pasic. belge, 1828-1829, p. 201). 

Dans le seeoad sens : Todllibr, t. IX, n» 92 ; Tro« 
PLORG, De la vente, 1. 1, n« 125 ; Marcadb, sur l'art. 1389. 
Voy. aussi cass. belge, 22 juillet 1859 (Pasic. beige, 
1859, I, p. 260), et app. firuxelles, 25 mars 1863 
(jibid., 1863, 11, p. 187). 

(2) Voy. Dallox, Rép., v» Obligation, n*»* 793 et 
•iiiv. 
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dol de la partie, et ne point provenir d'au- 
tres circonstances combinées avec ce dol ou 
cette faute; 

Attendu que le dommage dont les époux 
Siegerist demandent réparation n'est pas dû 
uniquement et vériiablement à la faute de la 
bailleresse, veuve Vauden Kerkbove ; qu'il 
provient, au contraire, directement du vol 
dont ils ont été victimes et que partant la 
réparation eu est due par l'auteur du vol et 
non par la veuve Vanden Keikhove pour qui 
ce dommage n'est qu'indirect; 

En ce qui touche les trois chefs de dom- 
mages..., etc.; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition et y fai- 
sant droit, déboute les demandeurs origi- 
naires de leurs uns et conclusions, etc.. 

Du 2 mai i87^. — Tribunal de Bruxelles. 

— 5» ch. — Prés. M. Giron, vice-président. 

— PI. MM. VanderElst et De Goster. 



BRUXELLES, 28 mal 1874. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMEN- 
TAIRES. — GONDITIONS. — ABSEMCEDE 
DÉLIT. 

La falsification d'une denrée consiste dans l'ai- 
tération et la transformation de la nature ou 
de la qualité de cette denrée de telle sorte que 
Vacheteur se trouve trompé sur la substance 
même de Vohjet vendu. 

Il n'y a pas falsification lorsque, par un acci' 
dent de fabrication, une substance étrangère 
a été fortuitement ajoutée à la denrée sans 
qu'il en soit résulté ni altération ni transfor- 
mation de la matière, ni substitution d'une 
matière à une autre (1). 

(le ministère public, — C. HENIN ET BEAUDOT, 
VEUVE THIENPONT ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'appel est 
régulier en la forme ; 

Attendu que les intimés ont été, par ordon- 
nance de la chambre du conseil du i8 mars 
187^, renvoyés devant le tribunal de simple 
police sous prévention d'avoir, en i873 et 
antérieurement depuis moins de trois ans, 
vendu, débité ou exposé en vente des comes- 
tibles (pickles) falsiûés sans savoir qu'ils 



(!) Voy., sur le seos du moi faUifieation, Dalloz, 
Bép. gén,, vo industrie et commerce, n<» 3i2 et suiv., 
et spécialement 245. 



étaient falsifiés; que ce fait tombe soo» 
l'application de l'article 561, § 3, du code 
pénal ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause, notamment du rapport de l'expert 
Depaire et du procès-verbal de saisie du 
il février 1874, ainsi que de rinstructioa 
faite à Taudience du i6 mai 187<4, notam- 
ment des dépositions des témoins Depaire, 
Berge et Dewindt et le bocal oignons aux 
vinaigre saisi cbez la seconde préveuue Beaa- 
dot, veuve Thienpont, contenait de racide 
sulfurique libre ou buile de vitriol et que 
toutes les autres conserves saisies cbez 1rs 
autres prévenus contenaient de l'acétate de 
cuivre ; 

Que la fabrication de ce genre de conserves 
se fait dans des vaisseaux de cuivre et qu'elle 
a pour résultat de produire dans la plupart 
des cas, par la combinaison de l'air et de l'acide 
mis en contact avec le cuivre, une quaatiié 
variable d'acétate de cuivre; 

Que la présence de l'acide sulfurique(bui)e 
de vitriol) ne peut s'expliquer que par Tad- 
jouciion de cet acide au liquide dans leqoel 
se trouvaient les oignons du bocal saisi cbei 
la seconde prévenue, adjonction qui se fait 
pour obtenir un liquide moins coûteux que 
le vinaigre; 

Que ni l'une ni l'autre de ces matières 
vénéneuses n'existait dans les conserves sai- 
sies en quantité suffisante pour gâter ou cor- 
rompre les comestibles avec lesquels elle 
était en contact et ne pouvait devenir nuisible 
à la santé qu'en admettant que l'on fit de ces 
comestibles un usage auquel ils ne sont pas 
destinés; 

Attendu que les prévenus ont vainement 
soutenu que, dans l'espèce, la force majeure 
serait élisive de la contraveutioa relevée à 
leur cbarge ; 

Qu'il résulte des discussions de la loi di 
17 mars 1856 dont les termes et le principe 
ont été maintenus dans l'article 561, 1 3, da 
code pénal, qu'il n'a pas en cette matière été 
dérogé aux principes généraux du droit; que 
la loi atteint le fait indépendamment de la 
bonne ou de la mauvaise foi du contrevenaut 
et que la force majeure élisive de la cootra- 
vention est celle qui est élisive de tonte im- 
fraction ; 

Que semblable force majeure n^existe pas 
dans l'espèce puisque aucune contrainte mo- 
rale ou physique ne forçait invinciblemeot 
les prévenus à commettre la contravention 
qui leur est reprochée ni ne les empêchait 
de faire constater les éléments contenus dans 
les comestibles qu'ils débitaient ; 
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Attendu que la falsification d'une denrée 
consiste dans Taltération et la transformation 
de la nature ou de la qualité de cette denrée, 
de telle sorte que Tachetenr se trouve trompé 
8or la substance même de Pobjet vendu, 
mais ne peut s'entendre du fait que, par un 
accident de fabrication, une substance étran- 
gère y ait fortuitement été ajoutée sans qu'il 
en soit résulté ni altération ni transforma- 
tion de la matière ni qu'il y ait en une sub- 
stitution d'une substance à une autre; 

Attendu que dès lors, dans l'espèce, la 
présence de l'acétate de cuivre dans les 
conserves saisies ne peut être considérée 
comme constituant une falsification de ces 
conserves, mais qu'il en est autrement de la 
présence du vitriol qui a eu pour résultat de 
substituer un liquide contenant cet acide au 
vinaigre que l'on prétendait vendre à l'acbe- 
teur; 

Par ces motifs, oui M. le juge Verstraete, 
en son rapport, reçoit l'appel et y faisant 
droit conOrme le jugement à quo, sauf en ce 
qni concerne la seconde prévenue; émendant 
sur ce point, coiidamne, etc.. 

Du 5K3 mai 1874.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — Prés. M. Demeure, vice-pré- 
sident. — PL MM. De Ro et André. 



LIÈGE, 80 Juin 1874. 
HUISSIER. — Contributions. — PaiviLéGE 

DU TRÉSOR PUBLIC. — FaILLITB. — PRES- 
CRIPTION. 

Les huissiers et autres détenteurs de deniers 
provenant du chef de contribuables sont tenus 
de payer, sur la demande qui leur en est 
faite, et à l'acquit du redevable, les con- 
tributions qui sont légitimement dues par ce 
dernier (4). 

En vertu des articles 149 et 150 de la loi du 
5 frimaire an vu et de V article il de Varrêté 
d» i6 thermidor an viii, les receveurs de 
contributions qui n'ont fait aucune poursuite 
ou qui ont cessé toutes, poursuites pendant 
trois années consécutives contre un contri- 
buable en retard de payement perdent tout 
recours et sont déchus de tout droit et action 
pour les sommes dues et non payées. 

Ces dispositions sont absolues et s'appliquent à 
toute somme due et non payée par un contri- 



• (1) A rapprocher des décisions snirantes : Jag. 
Broxelies,? février i%6G (Joumat dûl'enregùlrement, 
no t02U, année 1866, p. 287) ; jng. Poix, i«r août 1866 
{Und., n« 10438, année 1867, p. 186); jug. Douai, 



buable, sans distinguer s'il a été fourmivi 
directement ou si c'est un tiers détenteur qui 
est en cause, 

(CLOSON, — C. LEFILS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Margue- 
rite Orban était inscrite au rôle des patentes 
du bureau de Liège, sud, dressé pour Pexer- 
cice de 1867, pour une somme de 15fr. 86 c; 
qu'elle est tombée en faillite et que Poppo- 
sant a procédé à la vente de ses biens meu- 
bles les 12 et 43 février 4868; le receveur 
Doms, prédécesseur du défendeur, a fait 
faire sommation au demandeur, par exploit 
de Xillen, huissier, porteur de contraintes, 
enregistré à Liège le 47 février suivant, de 
payer dans les deux jours, la somme de 13 fr. 
86 c, plus 3 fr. 65 c. pour coût d'un com- 
mandement signifié à Marguerite Orban le 
29 novembre 4867, lui déclarant que faute 
d'obtempérer à cette sommation il y serait 
contraint personnellement et directement 
par les voies de poursuites en la matière; 

Attendu que le demandeur n*ayant pas 
obéi à cette sommation a reçu du défendeur, 
par exploit du 13 octobre 1873, d'Adrians- 
sens, huissier porteur de contraintes, com- 
mandement de payer la somme principale de 
13fr. 86 c. prérappelée, celle de 6 fr. 80 c. 
pour frais antérieurs et celle de 40 centimes 
pour coât d'une sommation-contrainte faite 
le 1*' septembre 4873; 

Attendu que le 25 février 4874 le deman- 
deur a formé opposition à ce commandement 
et a assigné le défendeur pour voir déclarer 
valable cette opposition et nuls les comman- 
dement et contraintes précités; 

Attendu que, suivant l'article 2 de la loi du 
42 novembre 4808 reproduit par l'article 38 
du règlement général des poursuites édicté 
le h' décembre 4854, les huissiers et autres 
détenteurs de deniers provenant du chef des 
redevables et affectés au privilège du trésor 
public sont tenus, sur la demande qui leur 
en est faite, de payer, à l'acquit des redeva- 
bles, et sur le montant des fonds qu'ils doi- 
vent ou qui sont en leurs mains, jusqu'à 
concurrence de tout ou partie des contri- 
butions dues par ces derniers et que les 
quittancées des receveurs, pour les sommes 
légitimement dues, leur sont allouées en 
compte; 



21 février 1864 (ibid., n« 10413, année 1867, p. 143) ; 
jag. Bloi9, iO avril 1866 (itnd,, n« 10251, année 1866 
n« i9A); jng. Lisieax, 31 mars 1870 (ibid,, no 11546, 
année 1871, p. 271). 
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Attenda que leur obligation consiste donc 
à payer, à Tacquit du redeyable, les contri- 
butions qui sont légitimement dues par ce 
dernier ; 

Attendu que d'après Tarlicle 149 de la loi 
du 3 frimaire an tu etTarticle 17 de Tarrété 
du 16 thermidor an yiii rappelés par Parti- 
cle 51 du règlement, les receveurs qui n^ont 
fait aucune poursuite contre un contribuable 
pendant trois années consécutives, à compter 
du jour de la réception du rôle, perdent leur 
recours et toute action contre lui, et que, 
suivant Tarticle 150 de la même loi du 3 fri- 
maire an Tii (art. 52 du règlement) les rece- 
veurs perdent aussi tout recours et sopt 
déchus de tout droit et action pour les 
sommes dues et non payées par un contri- 
buable après trois ans de cessation de pour- 
suites ; 

Attendu que les termes de cette disposition 
sont absolus et s*appliquent à toute somme 
due et non payée par un contribuable, sans 
distinguer sll a été poursuivi directement 
ou si c*est un tiers détenteur qui est en 
cause ; 

Attendu qu^il résulte évidemment des 
divers textes ci-dessus visés que, quand les 
poursuites ont cessé depuis trois ans, lé con- 
tribuable est libéré de plein droit, le receveur 
est déchu de toute action et par conséquent 
le tiers détenteur n^est plus obligé au paye- 
ment; 

Attendu que les conditions de cette dé- 
chéance légale se rencontrent dans Tespèce; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare bonne et valable Topposition formée 
aux contraintes et commandement dont il 
8*agit au procès, déclare nuls et de nul effet 
lesdites contraintes et commandement, en 
conséquence fait défense au défendeur sur 
opposition de passer outre à un acte d'exé- 
cution quelconque et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 20 juin 1874. ^ Tribunal de Liège.— 
l'« ch. — Prés. M. Falloise, président. — 
PL MM. Del Marmol père et Robert. 



ANVERS. 19 février 1874. 

ENTREPRENEUR. — Tràvaox en moins.— 
Propriétaire. — Architecte. — Récep- 
tion DES TRAVAUX. 

Le payement $an$ protestation ni réserve et la 
prise de possession de la construction rendent 
le propriétaire non recevable à se plaindre 
de la manière dont les travaux ont été exé- 



cutés, h moins que ses plaintes ne portent ntr 
des vices cachés que ni lui ni son architecte 
n'ont pu découvrir. 
Lorsqu'il a été convenu entre le propriétaire et 
V entrepreneur que le prix des tranavz en 
plus ou en moins serait ajouté ou retranché 
d'après convention à conclure^ le propriétaire 
a le droit d* exiger une bonification du chef 
des travaux qui n'ont pas été faits, alors 
même que l'architecte a autorisé la déroga- 
tion au plan primitif sans régler le montant 
de la bonification. 

(gORIS, — G. PEETBRS.) 
JDGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la de- 
mande de payement du solde du prix convenu 
pour construction à forfait de deux maisoDs 
et de la rémunération de certains travaux en 
dehors de fentreprise, le défendeur oppose 
en ordre principal une fin de non-recevoir 
jusqu^après réfection de certaines parties des 
ouvrages et, en ordre subsidiaire , une con- 
clusion en dommages-intérêts du chef d*exé- 
cution vicieuse de ces travaux ; 

Attendu que la demande reconvention- 
nelle, véritable défense à Paction priocipale, 
est par cela même recevable et qu'il y a lien 
par suite de statuer sur toutes les contesta 
tiens soulevées ; 

Attendu qu'aux critiques du défendeur le 
demandeur oppose, en premier lien, une fin 
de non-recevoir, tirée de ce que les trois 
premiers payements ont été faits sans protes- 
tation ni réserve, et de ce qu'au surplus le 
défendeur a, dès le mois de juin, pris posses- 
sion des constructions ; 

Attendu que les payements et la prise de 
possession ne constituent approbation que 
des travaux que le propriétaire a dû par là 
nécessairement approuver; que, dans la 
pratique, il ne saurait, par lui-même, procé- 
der à la vérification, mais agit sur les indi- 
cations et les conseils de rarchitecte, son 
représentant auprès de Tentrepreneur ; 

Attendu que, sauf son recours contre un 
mandataire incapable ou infidèle, le proprié- 
taire est responsable de ce qui a été fait on 
consenti par son architecte dans les limites 
du mandat; que par suite, le payement sup- 
pose approbation de tout ce qui a été fait 
jusque-là, sous réserve toutefois des vices 
cachés que Farchitecte lui-même n'était pas 
à même de connaître ; 

Attendu que, sous les mêmes réserves, et 
à moins de convention contraire, la prise de 
possession est un fait d'approbation plus 
énergique encore que le payement ; 
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Attendu que le défendeur n'est donc plus 
recevable aujourd'hui à réclamer, comme 
condition préalable à la recevabilité de la 
demande, Texhaussement des maçonneries 
et le relèvement correspondant des gîtages, 
puisque de pareils travaux ne peuvent se 
faire que dans une maison inhabitée; que 
rien n'était du reste plus facile, au moins à 
rarchitecte, que de constater, avant tout 
payement et surtout avant toute prise de 
possession, si les constructions avaient au 
moins l'importance stipulée par les parties ; 

Attendu, toutefois, d'une part, qu'il avait 
été convenu entre elles que si, au cours des 
travaux, l'on trouvait bon d'en faire plus ou 
moins qu'il n'était prévu au plan, le prix en 
serait ajouté ou retranché d'après convention 
à conclure; 

Attendu que le défendeur a donc le droit 
d'exiger la bonification du chef de travaux 
en moins, et qu'il conserve ce droit quand 
même l'architecte aurait négligé, n'importe 
pour quelle raison, d'en régler le montant 
avant d'autoriser la dérogation au plan pri- 
mitif; que pour que le défendeur fût déchu 
de son droit à indemnité il faudrait établir 
qu'il est personnellement intervenu à la mo- 
dification de la convention dans les limites 
de laquelle devait nécessairement se circon- 
scrire le mandat donné à l'architecte ; 

Attendu, en efTet, que ce mandat n'est 
autre que de veiller, au lieu et place et dans 
l'intérêt du propriétaire, à la fidèle et loyale 
exécution de toutes les obligations assumées 
par l'entrepreneur; qu'il exclut par cela 
même le droit de dispenser de l'accomplis- 
sement de quelques-unes d'entre elles ; 

Attendu que, d'autre part, il n'est point 
contesté que, lors de la prise de possession, 
au mois de juin 1875, les constructions 
n'étaient pas entièrement terminées; 

Attendu que, malgré l'agréation au moins 
sommaire et provisoire qui résulte de l'occu- 
pation, le défendeur a donc gardé le droit 
d'exiger l'achèvement de ce qui n'était point 
fait et la réfection de ce qui, depuis lors, a 
été exécuté avec des vices même apparents; 

Attendu, quant aux vices cachés, qu'on 
peut toujours, pendant le délai de la garan- 
tie qui court encore, en demander la répa- 
ration ; 

Attendu que le demandeur conteste tous 
les faits allégués de travaux en moins et de 
mauvaise exécution; qu'une expertise seule 
peut mettre le tribunal à même d'apprécier 
la réalité et l'étendue du préjudice prétendu 
par le défendeur ; 

Attendu que le demandeur lui-même, et en 



ordre subsidiaire, conclut à nomination d'un 
seul expert pour estimer certains travaux 
dont il réclame le prix en dehors de la 
convention d'entreprise; que le défendeur 
n'ayant pas adhéré à cette conclusion, il reste 
indispensable de nommer trois experts pour 
donner leur avis sur tous les points en 
litige ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire comme tout au moins actuellement 
non justifiée, avant de faire droit au fond, 
ordonne que trois experts à convenir entre 
parties^ endéans les trois jours de la signifi- 
cation du jugement, sinon MM. Louis Van 
Guyck, Victor Durletet Henri Thielens que 
le tribunal commet à cette fin, après avoir 
prêté serment entre les mains du président 
de ce siège, auront à visiter les constructions 
dont question et à dire, dans un rapport mo- 
tivé, en tenant compte dans leur apprécia- 
tion des équivalents qui se présentent dans 
l'exécution de tout plan de construction et 
en ne relevant que ce qui porte réellement 
préjudice au défendeur, soit que l'architecte 
l'ait autorisé ou non : 

1® Les maisons n'ont-elles pas la hauteur 
convenue ; y a-til de ce chef des travaux en 
moins à déduire du coût de l'entreprise; 
quelle est l'importance de cette réduction ? 

2o Y a-t-il des travaux que l'entrepreneur 
est en retard d'exécuter et quels sont-ils? 

5^ Y a-t-il des travaux mal exécutés? En 
ce cas, quels sont ceux que l'entrepreneur 
peut refaire? Quelle indemnité peut-il devoir 
pour ceux qu'il convient de laisser tels qu'ils 
sont? 

4"" Y at-il des travaux en dehors de l'en- 
treprise; quels sont-ils et que faut-il penser 
des sommes réclamées de ce chef par le de- 
mandeur? 

Pour, après cette expertise, être par les 
parties conclu et par le tribunal statué ce 
qu'il appartiendra, dépens réservés; juge- 
ment exécutoire. 

Du 19 février 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — /'/. MM. Yranckea 
et Hoefnagels. 



ANVERS, 18 avril 1874. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Licitji- 
TiON. — Pleine propriété. — Legs d'usu- 
fruit. — Partage. 

// ny a pas lieu à licitation de la pleine pro- 
priété d'immeubles dépendant d'une commu- 
nauté, lorsque l'époux prédécédé a légué à 
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son conjoint survivant l'usufruit de tous ses 
biens, meubles et immeubles. 
Si les immeubles communs peuvent se partager 
commodément en deux parts égales entre 
l'époux survivant et les ayants droit de Vépoux 
prédécédé, il n'échet point de se préoccuper 
de la circonstance que la subdivision des biens 
qui composent la succession de ce dernier ne 
pourra plus s'opérer en nature entre ses héri' 
tiers à lui, 

(héritiers HEERE, — C. lÎPOnSE HEERE ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que TactioD 
tend aux compte, liquidation et partage tant 
de la communauté qui a existé entre la 
défenderesse Catherine Lauryssens et son 
défunt époux, Martin Heere, que de la suc- 
cession délaissée par ce dernier; que les 
demandeurs concluent spécialement à ce 
qu'il soit dit pour droit que, devant un no- 
taire à commettre par le tribunal, il sera 
procédé k la licitation de la pleine propriété 
des biens dépendant de la communauté pré- 
dite ainsi que de la nue propriété d*une 
maison sise quai Magherman, que le de cujus 
possédait en propre ; 

Attendu que les défenderesses Claudine et 
Hélène Smulders, héritières dans la ligne 
maternelle, font itératif défaut; qu'au sur- 
plus, leur qualité n'est pas plus contestée que 
celle des demandeurs; 

Attendu que, se prévalant des droits que 
lui coofèrent et son contrat de mariage et 
le testament de son époux Martin Heere, la 
défenderesse Catherine Lauryssens s'oppose 
à tout acte qui la priverait de l'usufruit des 
biens mêmes dont le partage se poursuit et 
soutient que, pour le partage de la commu- 
nauté, il y a lieu de l'opérer en nature et non 
pas par voie de licitation ; 

Attendu, quant au premier point, que, par 
contrat de mariage devant M' Antonissen, de 
résidence à Anvers, les époux Heere-Laurys- 
sens ont adopté le régime de la communauté 
réduite aux acquêts; qu'ainsi, en sa qualité 
de femme commune, la défenderesse, partie 
Stroybant, a droit à la pleine propriété de la 
moitié des biens composant ladite commu- 
nauté ; 

Attendu qu'en Tcrtu, tant dudit contrat de 
mariage que du testament de Martin Heere, 
reçu par le notaire prénommé le 3 mai 1870, 
Catherine Lauryssens se trouve de plus in- 
vestie sa Tie durant de l'usufruit de tous les 
biens tant meubles qu'immeubles délaissés 
par le de cujus; qu'elle a donc, à des titres 



divers, la jouissance de tous les biens dont le 
partage se poursuit ; 

Attendu qu'il n'y a lieu à partage qa^anitaot 
qu'il y ait une indivision ; que celle-ci n^existe 
que lorsque des intéressés possèdent sur 
certaines choses des droits de même nature; 
que l'usufruit et la nue propriété sont deux 
droits complètement distincts et' indépen- 
dants l'un de l'autre; qu'il est donc évident 
que, dans Tespèce, il ne saurait exister d*indi- 
vision quant à l'usufruit, qui appartient tout 
entier à la même personne ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne serait ni équi- 
table ni juridique, de contraindre la partie 
Stroybant de subir la conversion de sa jouis- 
sance réelle sur les immeubles en un reveno 
d'un capital qui reste soumis aux éventua- 
lités du prix de la licitation, ce qui aurait 
de plus pour résultat de réduire, malgré la 
volonté expresse du défunt, à une pension 
viagère la jouissance immobilière qo*il a lé- 
gtiée; 

Quant au second point : 

Attendu que si l'action en partage est indi- 
visible, ce n'est qu'autant qu'elle se rapporte 
à une seule et même masse de biens k par- 
tager ; 

Attendu que, dans l'espèce, il existe deux 
masses bien distinctes comprenant, l'une, les 
biens de la communauté d'acquêts, Pautre* 
ceux qui reviennent à la succession abinteuui 
de Martin Heere, et qu'il est impossible de 
procéder à la composition de la seconde sans 
avoir opéré au préalable le partage de la 
première ; 

Attendu, quant à ce partage, que la défen- 
deresse n'y vient en concours avec les autres 
parties qu'en leur qualité de représentants 
de son défunt époux et qu'aux termes de 
l'article 831 du code civil, il doit être formé 
autant de lots qu'il y a d'héritiers ou de sou- 
ches copartagean tes, d'où la conséquence qn*\\ 
y a lieu de décomposer la communauté Heere- 
Lauryssens en deux parties égales dont Pu ne 
sera attribuée à la veuve Heere. l'autre au 
mari représenté par ses héritiers; 

Attendu que le partage en nature est la 
règle et qu'il n'existe aucune raison de se 
prévaloir contrôla partie Stroybant de ce que 
la subdivision des biens qui composent la 
succession de Martin Heere ne pourrait 
s'opérer en nature entre les héritiers de ce 
dernier ; 

Parées motifs, statuant en premier ressor 
et écartant toutes conclusions plus amples 
ou contraires, donne itératif défaut contre 
les assignées Claudine et Uélène-Elisabeib 
Smulders, nomme pour experts MM. Van 
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Cayrk, Armand Segers et Pavonx, lesquels, 
serment préalablement prêté entre les mains 
de M.- le président de ce siège, examineront 
les immeubles dépendant de la communauté 
Heere-Lauryssens et en formeront deux lots; 
dit pour droit que Fun de ces lots sera attri- 
bué par la Toie du sort en pleine propriété 
à la défenderesse, partie Stroybant, que celle- 
ci coDseryera la jouissance en nature, sa vie 
dorant, de Fautrelot, ainsi que de tous les 
autres biens délaissés en propre par Martin 
Heere; qae la nue propriété de ces biens 
sera ensuite partagée par parts égales entre 
tons les héritiers de Martin Heere et, pour 
rendre ce partage possible, ordonne la vente 
par. licitation, quant à la nue propriété seu- 
lement, des immeubles qui seront attribués 
à la succession Martin Beere après partage de 
la communauté Heere-Lauryssens; commet 
pour les opérations du partage, etc. 

Do 48 avril 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Préi. M. Smekens.— P/. MM. DeSmet et 
De Kinder. 



ANVERS. 30 mal et 8 août 1878. 

VOIRIE. — AuGNEiiBNT. — Emprise. — 
Jmdemnité. — Frais de remploi. — In- 
térêts. 

L'alignement demandé el exécuté détermine 
définitivement la limite entre la voie publia 
que et lei propriétés qui la longent. (1^* es- 
pèce.) 

Il importe peu que l'ouverture de la voie publia 
que n'ait pas été précédée de l'accomplissement 
de toutes les formalités requises par la loi, 
(l'« espèce.) 

// en est autrement lorsqu'une autorisation de 
bâtir, accordée et acceptée, fixe une ligne pour 
la construction en réservant expressément au 
propriétaire la libre jouissance du terrain 
qui restera entre la construction et l'aligne- 
ment proprement dit de la voie publique, 
(*• espèce.) 

En construisant conformément à l'alignement^ 
le propriétaire abandonne définitivement à 
la voirie la lisière sujette à emprise, (!'* es- 
pèce.) 

Mais il ne renonce pas pour cela seul à récla- 
mer l'indemnité qui lui est due à raison de 
l'emprise (1). (1" espèce.) 

Cette indemnité se calcule d'après la valeur at- 
teinte au moment où l'autorité, enprescrivant 
et en faisant exécuter l'alignement, a opéré 
l'expropriation. (!'• espèce.) 

Au prix des terrains il faut ajouter les frais de 

(1) Voy., daDs le même sens, arr. Brnxelles, 8 dé- 
cembre 1873 (Pasic. bblob, 1874, II. 116). 



remploi, les intérêts à partir de la demande 
et les dépens du procès nécessités par le refus 
de règlement amiable, {\^ espèce.) 

Première espèce. 

(MERTENS-TINCKLOO, — C. LA VILLE D'aNVERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que l'action 
tend à faire déclarer par le tribunal que cer- 
taine lisière de propriété se trouve affranchie 
de toute servitude d'alignement à la libre 
disposition du demandeur, ou tout au moins 
en ordre subsidiaire^ue la défenderesse sera 
tenue de procédera rexpropriation de la par- 
celle et faute d'y procéder, condamnée à 
payer une indemnité de 8,000 francs, avec 
intérêts judiciaires et dépens; 

Attendu que Ton est d'accord en fait que 
la propriété du demandeur est située à l'an- 
gle de l'avenue Quentin-Massys et de la 
courte rue d'Herentbals et que la lisière dont 
question se trouve le long de cette dernière 
rue; 

Attendu qu'il importe peu au litige que ces 
voies publiques aient été ou non, ouvertes 
avec l'observation des formalités et des pré- 
cautions prescrites par les lois; qu'il est 
certain que, depuis nombre d'années, elles 
servent à la circulation publique et sont 
bordées de nombreuses habitations ; qu'elles 
sont pourvues d'égouts, de pavage et d'ap- 
pareils d'éclairage; qu'en fait elles font donc 
partie de la voirie publique; 

Attendu que le demandeur a reconnu lui- 
même les conséquences de droit qui en déri- 
vent, en demandant et en obtenant, en janvier 
1868, Talignement, aussi bien du côté de la 
rue que du côté de l'avenue, en construisant, 
conformément à l'autorisation obtenue, une 
façade avec fenêtres à front de la rue d'He- 
renthals ; en sollicitant et en acceptant, après 
cela, l'autorisation provisoire d'ouvrir sur la 
rue d'Hercnthals, moyennant une redevance 
annuelle, une entrée de cave faisant saillie 
de 70 centimètres sur la me; 

Attendu que l'alignement n'est autre chose 
que la limite légale de la voirie ; que nos lois 
font aux autorités administratives non-seu- 
lement un droit mais un devoir de veiller à 
sa fixation et à son maintien ; que l'autorité 
judiciaire ne pourrait donc, sans violation 
manifeste de sa compétence, modifier ni 
supprimer l'alignement établi et accepté ; 

Attendu qu'à plus forte raison, sous peine 
de méconnattre les textes mêmes de la loi et 
d'excéder jusqu'aux limiiesdela compétence 
administrative, le tribunal ne pourrait décla- 
rer affranchie de toute servitude légale d'ali- 
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gnement une propriété qui longe la voie 
publique; que, sous aucun rapport donc, la 
conclusion principale ne saurait être ac- 
cueillie; 

Attendu qu'il ne saurait plus être question 
non plus d*ordonner à la défenderesse de 
procéder à Texpropriation de la lisière qui, 
de droit comme de fait, et par une consé- 
quence inévitable des agissements récipro- 
ques ci-dessus rappeléSySe trouve incorporée 
à la voie publique; 

Attendu que les articles 6 et 7 de la loi 
du 1*' février 1844 ne seraient applicables 
que si, en janvier 1868, le demandeur n'eût 
pas accepté raligoement avec l'abandon qui 
en résultait; 

Attendu qu'il ne reste ainsi qu'à examiner 
si, du chef de cet abandon, le demandeur a 
droit à indemnité et quelle pourrait être cette 
indemnité; 

Attendu, quant à ce, que les renonciations 
ne se présument pas ; qu'elles doivent être 
rigoureusement établies, lors même que 
l'ayant droit aurait eu, comme dans l'espèce, 
intérêt à renoncer à une partie de sa pro- 
priété pour augmenter dans une proportion 
notable la valeur de la partie restante ; 

Attendu qu'en accordant, le 10 janvier 
1868, l'alignement, accepté le 14 du même 
mois par le demandeur, la ville d'Anvers 
a bien prescrit l'alignement admis pour la 
courte rue d'Herenthals, et, par une consé- 
quence implicite, l'abandon à la voirie de 
tout ce qui serait en dehors de cet alignement; 
mais que la ville n'a point stipulé que cet 
abandon serait gratuit ; 

Attendu que, de même, l'autorisation ac- 
cordée le 1 1 et acceptée le 1 7 décembre de 
la même année, d'ouvrir et de conserver à 
titre précaire une entrée de cave sur la par- 
tie abandonnée à la voie publique constitue 
bien une reconnaissance énergique de la 
mutation de propriété; mais qu'on peut d'au- 
tant moins en faire résulter une renonciation 
au prix de la mutation, que lorsque la ville 
réclama la redevance stipulée en reconnais- 
sance de l'occupation de la voie publique, 
le demandeur, sans contradiction aucune, 
refusa le payement, alléguant même qu'il 
était encore propriétaire ; 

Attendu que, depuis lors, ses demandes 
d'élever sur la propriété en question des 
constructions qui auraient entraîné et la vio- 
lation de l'alignement par lui itérativement 
accepté, et la modification de l'habitation 
bâtie sur cet alignement, n'ont été que des 
moye :s indirects d'arriver à l'indemnité 
qu'il avait négligé de faire régler au préa- 
lable, mais qu'elles annoncent au moins l'in- 



tention bien arrêtée de conserver droit ï 
l'indemnité; 

Attendu que cette indemnité équivaut à h 
valeur vénale du terrain au moment de U 
mutation, soit le 14 janvier 1868; que le 
demandeur venait alors de l'acheter, suivant 
acte devant M' YandenWyngaert du 9 décem- 
bre 1867, enregistré, au prix de 42 fr. 50 c 
le mètre carré ; que le prix mentionné en cet 
acte est en rapport avec tous eeux qui, de 
notoriété publique, ont été payés à celte épo- 
que aux environs de la propriété Htigieose; 
qu'il n'est donc pas nécessaire d'ordonner une 
expertise à ce sujet; 

Attendu que la défenderesse soutient, il 
est vrai, que, dans son état actuel, la lisière ne 
peut plus être envisagée comme terrain à 
bâtir^ mais qu'outre que cette allégation est 
dépourvue de vraisemblance, il importe de œ 
point perdre de vue qu'au moment de son 
incorporation au domaine public, elle se 
trouvait dans le même état qu'au 9 décem- 
bre 1867; 

Attendu que les intérêts judiciaires sont 
dus sur l'indemnité à partir de la demande; 
que l'indemnité ne serait pas complète si die 
ne comprenait les frais d'acte ; et que le 
procès est dû à ce que la défenderesse a né- 
gligé de régler au préalable cette indemnité; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Biart, juge suppléant faisant fonctions 
de ministère public, écartant toute conclu- 
sion plus ample ou contraire et statuant en 
premier ressort, dit le demandeur recevable 
et fondé à réclamer indemnité du chef de 
l'incorporation à la voie publique de la lisière 
longeant sa propriété de la courte rae d'He- 
renthals, fixe cette indemnité à 42 fr. 50 c 
par mètre carré, à augmenter de 10 p. c 
pour frais de remploi et des intérêts judi- 
ciaires à partir de la demande jusqu'au paye- 
ment effectif; ordonne aux parties de régler 
sur ce pied d'après la contenance qui sera 
reconnue à la lisière dont s'agit; et, faute par 
elles de s'entendre sur cette contenance et 
sur les experts qui pourraient la déterminer, 
nomme dès aujourd'hui pour lors UM. Le- 
bens, ingénieur honoraire, Pavoux , inspec- 
teur honoraire du cadastre. Van Marsenille, 
géomètre à Anvers, aux fins de procéder au 
mesurage, serment préalablement prêté en 
mains du président de ce siège, pour être 
ensuite par les parties conclu et par le tribu- 
nal statué ce qu'il appartiendra; eondarooe 
la défenderesse aux dépens faits jusqu'il ce 
jour; réserve les dépens ultérieurs; déclare 
le jugement exécutoire par provision, etc.. 

Du 30 mai 1873. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens. » P/. MM. Diercxsens et 
De Maertelaere, père. 
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Deuxième espèce, 

(MUSIKC, — C. LA VILLE d'aNVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
tend à la fixation de Findemnité que te de- 
mandeur prétend lui revenir du chef d*une 
emprise pour élargissement de la voie pu- 
blique ; 

Attendu que l*eniprise devrait résulter de 
ralignement prescrit à certaine construction 
que le demandeur a été autorisé à ériger 
par arrêté du collège échevinal en date du 
17 mars 1875; 

Attendu que le demandeur ne conteste 
d^a illeurs ni la légalité de cet arrêté, ni son 
exécution par Térection même de la construc- 
tion y mentionnée; 

Attendu qu'en prescrivant Palignement de 
cette construction, Tarrété dont s'agit a ex- 
pressément maintenu Tancienne limite delà 
voirie, et garanti au demandeur la propriété 
et la libre jouissance de la parcelle de terrain 
située entre cette voirie et le bâtiment con- 
struit ou en construction ; 

Attendu quil n'y a donc ni expropriation 
ni dépossession ; que, par une exception ex- 
presse à la règle ordinaire et générale, Tali- 
gnement sollicité, accordé et accepté n'a ni 
pour but ni pour résultat, dans l'espèce, de 
fixer ou de modifier la limite du domaine 
public; 

Attendu qu*à défaut d'emprise 11 ne sau- 
rait y avoir lieu d'ordonner soit le mesurage, 
soit l'évaluation de l'emprise, soit aucune 
autre conséquence; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Biart, juge suppléant faisant fonctions de 
ministère public, statuant en dernier ressort, 
déclare le demandeur non recevable et le 
condamne aux dépens. 

Do 2 août 1873. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés, M. Smekens. 



ALOST, 6 mal 1874. 

FAILLITE. — Passif. — Admission. — Pri- 
viLiÊGB. -^ Créance chirographairb — 
Fourniture de timbres adhésifs. 

N*ett pas fondé à réclamer le payement de sa 
créance par privilège le négociant, créancier 
d'un failli de la valeur d'une certaine quan- 
tité de timbres adhésifs français par lui 
fournis, pour être appliqués sur les fabricats 
du failli destinés à être vendus en France, 



alors qu'il n'est pas établi qu'il a été fait 
usage de ces timbres pour améliorer ou aug* 
menter la valeur de la masse, 

(fL\HENT-LARDIN01S, — c. CURATEUR ANTHEU- 
NIS FRÈRES.) 

Antbeunis frères expédiaient beaucoup 
d'allumettes en France; à cet effet, ils appli- 
quaient à Grammont même les timbres adhé- 
sifs nécessaires pour le débit. 

Fia ment-Lard inois de Lille avait envoyé à 
Antheunis frères pour plus de 3,000 francs 
de timbres ; il n'en fut pas trouvé trace à la 
faillite. 

Flament demanda son admission par pri- 
vilège au passif soutenant que les timbres par 
lui envoyés avaient servi à l'amélioration et 
à l'augmentation de valeur d'une partie de la 
masse. 

Le privilège fut contesté par le curateur. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï en son rapport 
fait oralement à l'audience M. Léon Yanden 
Branden, juge-commissaire de la faillite; 

Attendu que le demandeur a réclamé son 
admission au passif de la faillite pour la 
somme de 4,480 fr. 7 c. ; divisée ainsi qu'il 
suit : 

A . Pour commissions et salaires promé- 
rités ; 

!• Par privilège 804 fr. 7 c; 

â^" Ghirographairement 1,554 fr. 65 c; 

B, Pour livraison de timbres français; 
Par privilège 2,120 fr. 86 c. ; 

Attendu que la somme de 804 fr. 7 c. 
constitue les sommes revenant au deman- 
deur pour ventes faites pour compte des 
faillis dans les six mois qui ont précédé la 
faillite; 

Que cette somme constitue un salaire et 
aux termes de la loi se trouve privilégiée; 

Attendu, d'ailleurs, que le privilège n'est 
pas contesté ; 

Attendu que le chiffre de 1,554 fr. 65 c, 
également dus pour commissions, n'est pas 
contesté ; 

Attendu que le chiffre de 2,120 Tr. 86 c. 
pour livraison aux faillis d'une certaine 
quantité de timbres français destinés à être 
appliqués sur les paquets et boites d'allu- 
mettes qui devaient être vendues en France, 
n'est pas contesté ; 

Attendu que le défendeur, en sa qualité 
de curateur à la faillite, conteste le privilège 
et ne consent à admettre le demandeur au 
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passif de la faillite que chirographairement 
pour la somme réclamée; 

AUendu qu'il est recounu au procès que 
la somme de 2,120 fr. 86 c. représente un 
certain nombre de timbres fraoçais que le 
demandeur a fournis aux faillis afin que ceux* 
ci puissent vendre ou faire vendre lifiurs mar- 
chandises en France ; 

Attendu qu'il n'est pas rapporté au procès 
quand ni comment il a été fait usage desdits 
timbres et si en réalité ceux-ci ont servi soit 
à Tamélioration, soit à Taugmentation de 
valeur de biens appartenant à la masse ; 

Attendu qu'en admettant même que les 
timbres fournis par le demandeur eussent 
réellement servi à l'amélioration des biens 
de la masse, ce fait ne constituerait pas un 
privilège sur tous les biens mobiliers de la 
masse, mais créerait au profit du demandeur 
un droit de rétention sur les marchandises 
améliorées ou augmentées de valeur ; 

Attendu qu'il n'y a pas et qu'il n'y a jamais 
eu trace dans Tactif de la faillite ni des tim- 
bres dont payement est réclamé, ni des mar- 
chandises sur lesquelles ces timbres auraient 
été apposés; 

Qu'ainsi le droit de rétention devient im- 
possible à exercer ; 

Attendu qu'ainsi la fourniture faite par 
le demandeur aux faillis des timbres pour 
allumettes doit être assimilée k une fourni- 
ture ordinaire ou à une simple avance de 
fonds, partant, à une créance ordinaire et 
chirographaire; 

Par ces motifs, rejette toutes fins et excep- 
tions contraires tant du demandeur que du 
défendeur; statuant contradictoirement et 
en premier ressort, déclare le demandeur 
non fondé en sa demande de privilège pour 
la somme de 2,120 fr. 86 c. pour fourniture 
de timbres français pour allumettes; par 
suite admet le demandeur au passif de la 
faillite : 

A, Par privilège pour la somme de 804 fr. 
7 c. pour commissions et appointements 
pendant les six mois qui ont précédé la 
faillite ; 

B. Chirographairement ; 

4' Pour la somme de 4,554 fr. 65 c. pour 
commissions et appointements au delà des 
six mois de la déclaration de faillite; 

2<' Pour la somme de 2,420 fr. 8è c. pour 
fourniture de timbres français pour allu- 
mettes; 

Condamne la masse aux dépens. 

Du 6 mat 4874. — Tribunal de commerce 
d'Alost. — Prés. M. L. Schellekens, président. 
-— P/. MM. De Ryck et Victor De Witte. 



ALOST, 13 mal 1874. 
ENQUÊTE. — Reproches. — Téhoihs. — 

ColmiSSIONNAIRE EN MARCHANDISES. — INTÉ- 
RÊT PERSONNEL. 

L'arlicle 285 du code de procédure civile n'en 
poê limitatif, il appartient au juge d'appré- 
cier si un témoin, soit par sa position, soit 
par suite de circonstances, possède sufisam' 
ment les qualités d'impartialité requises pour 
éclairer la justice (4). 

Les commissionnaires en marchandises ne sont 
pas exclusivement privés du droit d'être 
témoins dans les enquêtes relatives aux opéra' 
tions commerciales ou ils ont servi d'intermé- 
diaires; mais est reprochable le commission» 
naire qui a vendu la marchandise dont U 
payement fait l'objet de l'action, alors qu'au 
moment de la vente il était le débiteur de 
l'acheteur et que la marchandise a serti à 
éteindre partiellement sa dette. 

(JEAN-RAPTISTE HBERT, — C. LÉONCE VAlfDER 

SMI8SEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en exécu- 
tion du jugement interlocutoire rendu par le 
tribunal le 25 mars 4874, le demandeur avait 
assigné, pour être entendu comme témoÎD à 
l'enquête directe du 6 mai 4874, le siear De 
Winter, commissionnaire en marchaodises, 
domicilié à Anvers ; 

Attendu que le défendeur a reproché le 
témoin et s'est opposé à son audition : ^ 

4<' Parce qu'il est le commissionnaire ha- 
bituel du demandeur; 

2' Parce qu'il a un intérêt personnel dans 
l'affaire; 

Attendu que le témoin s'expliquant sur le 
reproche a déclaré qu'il n'est pas le contimis- 
sionnaire habituel du demandeur, mais qu'il 
s'occupe de commission en marchandises 
pour toutes les personnes qui veulent bien 
lui donner leurs ordres ; 

Qu'il n'a aucun Intérêt dans la cause; 

Attendu qu'il est de jurisprudence i peu 
près constante que l'article 283 du code de 
procédure civile n'est pas limitatif; 

Attendu qu'il doit être laissé aux tribunaux 
une latitude assez grande pour apprécier si 



(I) Voy. conf. les arréU suivants : Bruxelles, 
19 novembre 1860 (Pisic. belcb, 1861, il, IS6}( Gand, 
7 août 1862 et 2i avril 1868 {ibid,, 186i. Il, 342, et 
1868. 11, 347) ; Bruxelles. S7 janvier 1866 [ibid,, 1867. 
il. p. 397). 
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un témoin, soit par sa position, soit par 
suite de circonstances, possède suffisamment 
les qualités d'impartialité requises pour éclai- 
rer la justice ; 

Atieudu qu*il est trop rigoureux d'exclure 
les commissionnaires en marchandises de 
tout droit d'être témoins dans les enquêtes 
relatives aux opérations commerciales où ils 
ont servi d'intermédiaire; 

Attendu que, dans l'espèce, la question 
principale à décider est celle 4e savoir si le 
témoin a agi comme commissionnaire ou en 
nom personnel ; 

Attendu que des explications fournies par 
les parties il est acquis au procès que c'est le 
témoin qui a vendu le waggon de charbon, 
dont payement est réclamé par le deman- 
deur au défendeur, et qu'au moment de la 
vente le témoin était le débiteur du défen- 
deur et que même le waggon de charbon a 
servi à éteindre partiellement la dette du 
témoin; 

Attendu que placé dans cette position le 
témoin devient jusqu'à un certain point partie 
et dépose dans sa propre cause; 

Attendu que le témoin ne présente pas des 
garanties suffisantes d'impartialité pour pou- 
voir être utilement entendu ; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en dernier ressort, admet le repro- 
che formulé par le défendeur contre le témoin 
De Winter; dit que ce témoin ne sera pas 
entendu; 

Condamne te demandeur aux dépens. 

Du 15 mai 1874. — Tribunal de commerce 
d'Alost. — Prés. M. L. Schellekens, prési- 
dent. — PL MM. Rodolphe Ëeman et Pros- 
per Arents. 

GHARLEROl, 14 mars 1874. 
HYPOTHÈQUE. — Privilège. — Sobroga- 

TION 1JÊ6ALB. — PAYEMENT. — ACTE SOUS 

SEING PRIVÉ. — Tiers. — Usufruit. — 
Constructions. — Droit de l'usufruitier. 

Pour être oppoiable aux tien, la subrogation 
légale dans une créance fnivilégiée ou hypO' 



(1) A rapprocher des «rrèls suivants : eass. beJge, 
8 mal 1856 (Pasic. belge. 1856, 1, p. 260j. et app. 
Broxelles, 22 février 1868 {ibid,, 1869, II, p. 97). 

(2) Le terrain eo question appartenait en usufruit 
aux époux Gilson et en nue propriété à leurs enfants, 
d'après Tacqulsition qu'ils en avaient faite de la 
famille Thiry. Après racquisition, les usufruitiers 
ont construit sur ce terrain deux maisons; la vente 
de la nue propriété du terrain et, par conséquent, 



thécaire, de même que la subrogation conven- 
tionnelle, doit résulter d'actes énoncés en 
l'article 2 de la loi du 16 décembre 1851, 
et être inscrite en marge de l'inscription pri- 
mitive (1). (Art. 5 de la loi.) 
L'usufruitier qui élève des constructions sur un 
terrain dont il a l'usufruit (2) ne peut, en 
cas de vente delà nue propriété, prélever, sur 
le prix, la valeur de ces constructions. Il a 
tout au plus, du chef des consiruciions, une 
créance chirographaire exigible à la fin de 
l'usufruit (3). 

(vaNDERKELEN, — C. GILSON-DéFENSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la dame 
Thiry, née Robert, tant en nom propre que 
comme héritière pro quota de sa fille Marie , 
la banque Balisaux-Leborne , et Alexandre 
Thiry, comme héritier pro quota de sa sœur 
Marie, reconnaissent que les inscriptions 
existant à leur profit n*out plus de raison 
d'être et consentent à leur radiation ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu*il est 
dû à Alexandre Thiry personnellement un 
quart de la somme de 13,000 francs, pour 
sûreté de laquelle inscription d*oflice a été 
prise le 7 juin 1861 ; 

Attendu que les époux Gilson-Défense, 
après prélèvement des frais d'ordre et de la 
créance d'Alexandre Thiry susdite, récla- 
ment les deux tiers du prix de vente en dis- 
tribution ; 

D'abord comme ayant été subrogés légale- 
ment à la dame veuve Thiry, née Robert et 
à sa fille Marie Thiry, par le payement qu'ils 
ont fait, de leurs deniers, entre les mains de 
celles-ci, des trois quarts leur revenant dans 
la somme de 13,000 francs, pour garantie de 
laquelle l'inscription d'office du 7 juin 1861 
susdite a été prise ; 

Ensuite, comme ayant construit, à leurs 
frais, sur le terrain en question et dont ils 
ont l'usufruit, deux maisons qui ont donné 
à la nue propriété de ce terrain une plus- 
value que l'on peut estimer à la somme for- 
mant la différence entre le prix de la vente du 
terrain faite à la requête de la veuve Thiry 



des maisons, a été poursuivie par tes créanciers de 
deux des enfants. Ceux-ci avaient donné en hypothè- 
que ù ces créanciers leur part indivise dans la nue 
propriété ; les usufruitiers se sont rendus adjudica- 
taires et, quand l'ordre s'est ouvert, ils ont voulu 
prélever, sur le prix, la vaieur des constructions. 

(3) Voir D£MOLOMBB, t. V, édit. belge, !'• série, 
nM 695-696, p. 241 et suiv.; 2« série, n<>« 99i i 595, 
p. 438 et suiv. 
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et de SCS eofants, ea i861, et le prix de vente 
obtenu, en 1872, pour la nue propriété du 
terrain et des constructions y érigées; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5 de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 1851, la 
subrogation à une créance privilégiée ou 
hypothécaire inscrite ne peut être opposée 
au tiers, si elle ne résulte d*actes énoncés en 
l'article 2 de ladite loi et s'il n'est fait, en 
marge de l'inscription, mention de la date et 
de la nature du titre du subrogé, avec indi- 
cation des noms, prénoms, professions et 
domiciles des parties; 

Que l'article 2 susdit ne vise que les juge- 
ments, les actes authentiques et les actes sous 
seing privé, reconnus en justice ou devant 
notaire ; 

Que l'article 5 comprend, dans sa généra- 
lité, aussi bien la subrogation légale que la 
subrogation conventionnelle; 

Que l'intérêt du tiers, que le législateur a 
pris à tâche de sauvegarder, exige, dans l'un 
et l'autre cas, l'authenticité du titre et l'in- 
scription marginale ; 

Attendu que les époux Gilson-Défense ne 
produisent à l'appui de leurs prétentions 
que des documents sous seing privé non 
reconnus en justice ou devant notaire, et 
qu'aucune mention de la subrogation par 
eux invoquée n'a été faite en marge de l'in- 
scription d'office prise au profit de la famille 
Thiry; 

Attendu que si les époux Gilson-Défense 
avaient payé de leurs deniers, ainsi qu'ils le 
prétendent, Térection de deux maisons, il 
n'en résulterait nullement qu'ils pourraient, 
dès maintenant, en toucher le prix de vente; 

Qu'ils auraient tout au plus, de ce chef, une 
créance cbirographaire exigible à la fin de 
l'usufruit ; 

Attendu que le 27 octobre 1866 Joseph 
et Emile Gilson ont donné en hypothèque à 
Vanderkelen les deux tiers leur appartenant 
dans la nue propriété du terrain et des bâti- 
ments dont s'agit, pour sûreté d'une ouver- 
ture de crédit de 40,000 francs ; qu'inscrip- 
tion de cette hypothèque a été prise le 
6 novembre suivant et que le crédit a été 
épuisé ; 

Par ces motifs, oui M. Lucq, substitut du 
procureur jdu roi, en son avis conforme; 
ordonne que les Inscriptions hypothécaires 
prises au bureau des hypothèques à Gharle- 
roi le 7 juin 1861 seront radiées, la seconde 
entièrement et la première en ce qu'elle con- 
cerne la dame Alexandre Thiry et sa fille 
Marie Thiry, aujourd'hui représentée par 
sadite mère et par Alexandre Thiry, son 



frère; déclare les époux Gilson-Défense oi 
recevables ni fondés en leurs prétentions; 
les en déboute et les condamne aux dépens 
engendrés par leurs contestations ; 

Ordonne qu'il sera prélevé, sur le prix de 
vente en distribution et par privilège, les 
frais relatifs à cette distribution; dit que, 
sur le surplus, il sera payé à Alexandre Thiry 
la somme de 3,262 fr. 50 c, lui revenant 
pour sa part dans le prix de la vente faite à 
la famille Gilson;... dit que les deux tiers du 
restant du prix en distribution, appartenant 
au failli Gilson et à Emile Gilson, seront 
payés au demandeur Vanderkelen, en déduc- 
tion des intérêts d'abord et ensuite du prin- 
cipal de sa créance de 40,000 francs... 

Du U mars 1874. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prêt. M. Libioulle. — 
PL MM. G. Van Bastelaer et Wilmet. 



CHARLEROl, 6 mal 1874. 
OUVRIER CHARBONNIER. — Durée de 

SON ENGAGEMENT. — MaIADIE. — LlVAET. 

L'engagement de l'ouvrier charbonnier n'a point 
une durée déterminée; il ne prend fin^ d'après 
l'usage, que par un congé que l'ouvrier et U 
maître peuvent se donner réciproquement, en 
se prévenant quinze jours d'avance, 

La maladie de l'ouvrier, lorsqu'elle est de courte 
durée, ne met pas fin a son engagemetu; elle 
ne fait que l'interrompre. 

L'ouvrier ne peut réclamer son livret qu'dprès 
avoir rempli ses engagements (1). 

(wàSTERLAIN, — C. LE CHARBONNAGE SJLCRÊ- 
MAOAME. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'aux termes 
de l'article 10 de l'arrêté royal du 10 noTem- 
bre 1845, l'ouvrier qui a contracté l'engage- 
ment de travailler pendant un certain temps 
ne peut exiger la remise de son livret et la 
délivrance de son congé qu'après avoir rem- 
pli ses engagements; 

Attendu que l'engagement de l'ouvrier 
charbonnier n'a point une durée fixe et dé- 
terminée; qu'il ne prend fin, d'après un 
usage constant et général, que par un congé 
que l'ouvrier et le maître peuvent se donner 
réciproquement, en se prévenant quinze jours 
d'avance; 

(I) A rapprocher du Jugement rendu par le juge 
de paix du canton de HolIogne-aux-Pierres le 4 mars 
1874 et rapporté ci-dessas, p. 88. 
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Attendu qaUl n*est pas contesté qu'à la 
date du 1^ avril écoulé, le demandeur, qui 
était attaché au charbonnage de la société 
défenderesse en qualité d'ouvrier à la veine, 
a, conformément à Tusage, donné avis de la 
cessation de son travail pour Tépoque du 16, 
même mois; 

Qu'il ù'est pas non plus contesté qu'après 
a\oir travaillé six jours à partir de cet avis, 
le demandeur a cessé de se rendre à sa be- 
sogne ; 

Attendu que comme cause justificative de 
son absence à son travail les 9, iO, 11, i3, 
14- et 15 avril, le demandeur invoque une 
maladie dont il était atteint; 

Attendu que la maladie de l'ouvrier, lors- 
qu'elle est de courte durée, ne met pas fin à 
son engagement ; qu'elle ne fait purement et 
simplement que l'interrompre et qu'il reprend 
son cours immédiatement après le rétablisse- 
ment de l'ouvrier ; 

Attendu que le demandeur est en aveu 
que sa maladie n'a eu qu'une durée de six 
jours et que le 14 avril il se trouvait entière- 
ment rétabli ; 

Qu'il était, par suite, en obligation de re- 
prendre son travail à partir de cette date et 
de le continuer de manière à remplacer les 
six jours qu'il n'a pu employer à cause de sa 
maladie ; 

Qu'en agissant comme 11 reconnaît l'avoir 
fait, il a manqué à ses engagements et est, 
par conséquent non fondé à réclamer hic et 
nunc la remise de son livret ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé dans son action. 

Du 6 mal 1874. —Justice de paix de Ghar- 
leroi. — Siégeant M. D. Le Bon, juge de paix. 
— PL MM. Dewandre et Ilambursin. 



CHARLEROI, 29 mal 1874. 

COMPÉTENCE CIVILE. - Joge de paix. - 
Bail. — Réparations logatives et autres. 
— dégradations. — action. — pluralité 
de demandes. » connexité. 

Le juge de paix n'est compétent pour connaître 
de l'action du bailleur contre $on locataire 
du chef de réparations que pour autant que, 
d'après l'usage ou la loi, ces réparations peu- 
vent être réputées locatives. 

Il cesse de l'être s'il s'agit de grosses répara- 
tions mises à charge du locataire par une 
clause spéciale du bail. 

Lorsque le juge de paix est saisi d'une action 
comprenant deux demandes distinctes ayant 



entre elles un rapport d'affinité, dont l'une est 
de sa compétence et l'autre de celle du tribu- 
nal civil, il doit se déclarer incompétent et 
renvoyer les parties pour le tout devant le 
tribunal civil. 

(veuve FALLEUR, — G. DEWERPE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que l'action 
de la demanderesse comprend deux chefs 
distincts, l'un en payement d'uue somme de 
500 francs à titre de dommages -intérêts 
fondé sur le défaut, par le défendeur, d'avoir 
fait à la verrerie qu'il avait prise à bail les 
réparations locatives et les grosses répara- 
tions auxquelles il était tenu par une des 
clauses de son bail ; l'autre en payement, à 
même titre, d'une somme de 494 francs 
pour dégradations commises au même éta- 
blissement; 

Sur le premier chef : 

Attendu qu'aux termes de la loi du 25 mars 
184i, article 1*% sur la compétence civile, 
les juges de paix ne sont appelés à connaître 
des actions personnelles et mobilières que 
jusqu'à concurrence de 200 francs; 

Que si l'article 7, n"" S, de cette loi attribue 
compétence aux juges de paix pour connaître 
des actions pour réparations des maisons et 
fermes à quelque somme qu'elles puissent 
monter^ cette exception au principe de l'ar- 
ticle 1*' peut d'autant moins être étendue au 
delà de ses termes que les juges de paix n'ont 
qu'une compétence exceptionnelle qui doit 
nécessairement être restreinte dans les limites 
tracées par la loi ; 

Attendu que les réparations locatives dont 
s'occupe l'article 7 ne comprennent exclu- 
sivement que celles qui sont imposées à tous 
locataires par la loi ou par l'usage et nulle- 
ment celles d'une autre nature auxquelles 
ceux-ci se seraient expressément obligés par 
le bail ; 

Attendu qu'il résulte des explications 
échangées à l'audience entre parties que le 
premier chef de l'action de la demanderesse 
n'embrasse pas seulement les réparations 
purement locatives, mais comprend encore 
des réparations de gros entretien que 'la loi 
met à charge du propriétaire ; 

Sur le deuxième chef : 

Attendu qu'il est généralement admir par 
la doctrine et la jurisprudence que, quand 
une action comprend plusieurs demandes, 
dont les unes sont de la compétence du tri- 
bunal civil et les autres de celle de la justice 
de paix, il y a lieu à renvoyer les parties 
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devant le tribunal civil pour y être statué 
sur le tout par un seul et même jugement ; 

Qu*il y a d*autant plus lieu, au cas actuel» 
de consacrer cette pratique que les deux 
chefs dont se compose la demande ont entre 
eux une relation telle, qu*à cause de leur 
Gounexité, il importe à Tintérét des parties 
qu'ils soient soumis à une seule et même 
juridiction; 

Qu'eu effet, ils dérivent du même titre, 
qu'ils se rapportent tous deux à la jouissance 
à titre de location d'une seule et même pro- 
priété ; qu'ils comprennent et ont ensemble 
pour but le règlement des indemnités aux- 
quelles le bailleur serait en droit de préten- 
dre à raison de l'inexécution des obligations 
attachées à cette même location ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
pour connaître de l'action, renvoie les par- 
ties à se pourvoir ainsi qu'elles trouveront 
convenir et réserve à statuer sur les frais de 
l'instance par le tribunal compétent. 

Du 29 mai 1874. — Justice de paix de 
Gtiarleroi.— Siégeant M. D. Le Bon, juge de 
paix. — PL MM. De Fontaine et Tahon. 



VERYIERS. 15 février 1872. 

ASSIGNATION.— Ajournement.— Exploit. 
— État belge. — Administration ou che- 
min DE FER. — Chef de station. 

L'administration du chemin de fer de VEtat ne 
doit pas absolument èhe assignée à Bruxelles^ 
siège du gouvernement; elle l'est valablement, 
comme constituant une administration publi- 
que dans les sens de l'article 69, § 3, du code 
de procédure civile, en la personne d'un chef 
de station, qui peut être considéré comme son 
préposé (i). 

(N.-J. LÉONARD, — C. L'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur invoque la nullité de l'assignation lui 
donnée en la personne de M. Hochstras, 
chef de station à Verviers, par la raison que 
l'administration du chemin de fer de l'Etat 
ne pourrait être valablement assignée qu'à 
Bruxelles, siège du gouvernement ; 

Attendu qu'il n'a pas ainsi conclu au fond; 

Attendu qu'il s'agit ici d'une administration 
publique dans le sens de l'article 69, § 3, du 

(1) Voy., dans le même sens, Bruxelles, 18 décem- 
bre 1855 (Pasic. beue, 1856, II, 226). 



code de procédure civile, et que Je chef de 
station deYervierspeut être considéré comme 
en étant, dans cette ville, le préposé; 

Attendu que ce système est en outre con- 
forme aux idées de faveur et de facilités poar 
le commerce qui sont aujourd'hui adoptées 
sans conteste et qui occupent une ceruioe 
place dans les motifs de la loi du 16 joillct 
1849; qu'au surplus, cette loi exigeant ex- 
ceptionnelienient un délai de huitaioe entre 
le jour de la citation et celui de la cooipiru- 
tion devant le tribunal de commerce, et ce 
spécialement à raison des transmissions de 
pièces, des demandes et envois de renseigoe- 
mentSy en un mot des formalités adininistn- 
tives auxquelles donnent lieu les actioDS dont 
il s'agit, renferme ainsi la disposition néces- 
saire pour attribuera ce système un ca^cière 
aussi équitable que légal ; 

Par ces motifs, déclarant régulière et va- 
lable l'assignation en cause, ordonne au dé- 
fendeur de plaider au fond et ùj.e à cette fin 
l'audience du H mars 1872; 

Condamne l'Etat belge aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 15 février 1872. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. J. Despa, 
juge. 



VERVIERS, 10 octobre 187S. 

LETTRE DE CHANGE. — Payeikîit. — 
Acceptation. — AtTOfiiSATioM de disposes 

SUR SA CAISSE. 

L'autorisation accordée par quelqu'un de diê- 
poser sur sa caisse ne saurait équivaloir vis- 
à-vis des tiers à l'acceptation d'une traiu; 
semblable acU n'établit de relations juridi- 
ques qu'entre les deux parties, à l'extimsiou 
des tiers. 

(daUFRESWE, — c, DEHAREMMB.) 
JC6EMENT. 

LE TRIBUNAL;- Attendu que le deman- 
deur réclame payement d'une somme de 
3,000 francs, monUnt d'une lettre de cbange 
émise sur le défendeur par £. Mourous, le 
23 août 187f , à l'échéance du 31 octobre 
suivant, endossée par ce dernier au demao- 
deur, et protestée, faute de payement à 
l'échéance, à la requête de Muller et compa- 
gie, qui en étaient porteurs; 

Attendu que cette action se fonde 8Dr ce 
que cette traite a été émise par Monroax, en 
même temps qu'une autre de 2,000 francs, 
en vertu de l'autorisation lui accordée par 
Dehareune, le 25 août, de disposer sur lai à 
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soixante jours, à coocurreoce d'une somme 
de 5,000 francs, et sur ce qne Daufresne a 
escompté les deux traites eu présence de 
cette autorisation qui, d'après lui, lierait le 
tiré vis-à-vis du tiers-porteur; 

ÂttenduqueDebarenne, créancier de Mou- 
roux, avait permis à celui-ci de disposer sur 
lui, eu déclarant que, par contre, il dispose- 
rait Kur sa caisse de la même somme au 
15 ociobre; que ce procédé, pratiqué à ta 
demande du sieur Roger, représentant de 
Mou roux, avait pour but d'octroyer à ce der- 
nier le renouvellement d'une échéance dont 
il ne pouvait s'acquitter envers Deharenne; 
qu*enfin Mouroux, tombé en faillite, n*ayaut 
pas non plus payé la traiie de Deharenne 
aul5 octobre, celui-ci a refusé le payement 
de la disposition de 3,0U0 francs, tout en 
acquittant celle de 2,000 francs qu'il avait 
acceptée; 

Attendu que Tautorisation accordée par 
quelqu'un de disposer sur sa caisse ne sau- 
rait équivaloir vis-à-vis des tiers à Taccepta- 
tioo d'une traite ; que semblable acte n'établit 
de relation juridiquequ'eutrelesdeux parties, 
à Texclusion des tiers ; 

Attendu, d'ailleurs, que cet engagement 
verbal de Deharenne eu date du 25 août, tel 
qu'il est al légué et reconnu, ne peut non plus, 
à le supposer même une acceptation, être 
considéré comme une acceptation valable, 
qui remplacerait celle faisant défaut sur la 
lettre de change, et de nature à transporter 
la provision aux mains du porteur ; 

Par ces motifs, déclare l'action non fondée, 
et en renvoie le défendeur avec gain des dé- 
pens. 

Du 10 octobre 1872. — Tribunal de com- 
merce de Yerviers. — Préi, M. L.-A. Grand- 
jean. 

TERMONDE, 26 avrU 1874. 
TESTAMENT. — Interprétation. — Sob- 

STiTUTlON. 

Les tribunaux doivent dégager d'une disposition 
testamentaire ce qu'elle contient de licite et 
l'interpréter, en cas de doute, plus ut valeat 
quam ut pereat. 

En conséquence ils ne peuvent voir une substi- 
tution prohibée dans une disposition testa- 
mentaire que s'il est impossible de lui donner 
une autre interprétation. 

Pour qu'il y ait substitution prohibée il faut que 
la disposition testamentaire contienne deux 
legs des mêmes biens au profit de deux per- 
sonnes appelées à les recueillir l'une après 
l'autre, de telle sorte que la propriété de ces 
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biens repose successivement sur la tète de 
l'une et de l'autre et que te droit de celle qui 
a été gratifiée en second ordre venant à s'ou- 
vrir, celle-ci ne soit censée les tenir du testa- 
teur ou de ses héritiers qu'indirectement et 
par l'entremise de la personne gratifiée en 
premier ordre. 
Ne contient point de substitution prohibée, mais 
un legs d'usufruit au profit des frères du 
testateur et deux legs de nue propriété, Vun 
pur et simple au profit des enfants desdits 
frères, l'autre conditionnel au profit des pau- 
vres de la commune, la disposition testamen- 
taire par laquelle une personne laisse à ses 
frères diverses sommes d'orgenl, disant qu'ils 
pourront en jouir durant leur vie sans devoir 
fournir caution et que ces sommes passeront 
à leurs enfants légitimes, s'ils en délaissent, 
et seront distribuées aux pauvres de la com- 
mune de Uamme, s'ils n'en délaissent pas. 

(bureau de bienfaisance db la commune de 
hamme, — c. vertongen et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï tes parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces de la procédure; 

Attendu que, par testament olographe en 
date du 3 mars 1866, le sieur Jean-Paul Ver- 
tongen a disposé de la manière suivante : 

c 8" Je laisse à mon frère Louis Verton- 
gen une somme de 18,000 francs pendant sa 
vie, sans qu'il doive fournir caution et cette 
somme passera à ses enfants légitimes s'il 
en délaisse, et dans le cas où il ne délaisse- 
rait pas d'enfants légitimes, cette somme de 
18,000 francs devra, trois mois après son 
décès, en une fois, être répartie (uitgedeeld) 
au pauvres de la commune de Hamme; 

c 9*" Je laisse une pareille somme de 
18,000 francs, aux mêmes conditions, à 
mon frère Frédéric Yertongen, c'est-à-dire, 
qu'il pourra user de cette somme pendant sa 
vie, et s'il ne délaisse pas d'enfant légitime, 
cette somme de 18,000 francs devra aussi, 
dans les trois mois après son décès, eu un 
seul jour, être distribuée (uitqereikt) aux pau- 
vres de la commune de Hamme; 

f 10<> Je laisse aussi à mon frère Désiré- 
Constantin Yertongen une pareille somme 
de 18,000 Trancs, aux mêmes conditions; 
qu'il pourra eu user pendant sa vie, et s'il 
ne délaisse aucun descendant légitime, elle 
devra aussi, dans les trois mois après sou 
décès, être répartie (uitgedeeld) aux pauvres 
de la commune de Hamme, en un seul jour, 
devant la maison où je demeure actuelle- 
ment. Je désire, en outre, que le restant de 

lU 
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ma fortune, qui comprend encore aujour- 
d'hui environ i 8,000 francs, y compris les 
meubles, soit réparti trois mois après mon 
décès, en une fois, aux pauvres de la com- 
mune de Hamme. Cependant sur cette der- 
nière somme on devra payer toutes les dettes 
que je laisse, ainsi que la somme qui re- 
vient au sieur Schouppe pour le rachat du 
bail de la maison que j^occupe; > 

Attendu qu'actionnés en leur qualité res- 
pective par le bureau de bienfaisance de 
Hamme dûment autorisé, en remise de va- 
leurs, titres, espèces et objets mobiliers 
appartenant à la succession, et condamnés 
par jugement du tribunal de ce siège en date 
du 16 janvier dernier, à vider leurs réserves 
et à faire valoir simul et semel tous leurs 
moyens et conclusions, les défendeurs du 
nom de Yerlongen, tout en s'entourant de 
nouvelles réserves désormais insignifiantes 
et sans valeur, ont conclu à la nullité des 
trois premiers legs ci -dessus transcrits, 
comme renfermant autant de substitutions 
prohibées ; 

Attendu que, suivant une règle fondamen- 
tale en matière d'interprétation de testa- 
ments, règle dictée par la raison autant que 
par le respect dû aux volontés des défunts, 
les tribunaux doivent toujours chercher à 
dégager d'une disposition ce qu'elle contient 
de licite et l'interpréter, en cas de doute, 
plus ut valent quam ut pereat. 

Attendu que, conformément à cette règle, 
il ne faut voir, dans une disposition testa- 
mentaire, une substitution prohibée qu'au- 
tant qu'elle ne peut être interprétée au- 
trement; que dès lors la question est de 
savoir si un doute peut s'élever dans l'es- 
pèce; 

Attendu que pour qu'il y ait substitution 
prohibée il faut que la disposition testamen- 
taire contienne deux legs des mêmes biens 
au profit de deux personnes appelées à les 
recueillir l'une après l'autre, de telle sorte 
que la propriété de ces biens doive, d'après 
l'intention du testateur, reposer successive- 
ment sur la tête de l'une et l'autre de ces 
personnes et que le droit de celle qui a été 
gratifiée en second ordre venant à s'ouvrir, 
elle soit censée ne le tenir du testateur ou 
de ses héritiers qu'indirectement et par l'en- 
tremise de la personne gratifiée en premier 
ordre. (Zachariœ, Aubry et Rau, § G94, t. V, 
p. Ui, édit. fr.) 

Altondu que dans les dispositions testa- 
mentaires dont s'agit le testateur lègue à ses 
frères l'usufruit des diverses sommes d'ar- 
gent dont question ; ces sommes passeront à 
leurs enfants (dit le testateur) s'ils en délais- 



sent, ce qui implique le legs de la nae pro- 
priété; et au cas qu'ils ne délaisseat pas 
d'enfants légitimes, les sommes devroDt être 
réparties aux pauvres de la cominuoe de 
Hamme; 

Attendu que cette dernière dispositioD 
renferme deux legs distincts de la nae pro- 
priété, l'un pur et simple au profit des en- 
fants à naître des légataires de l'usufroit, 
l'autre conditionnel au profit des pauTres de 
Hamme, ce dernier n'ayant lieu qu'à défaot 
du premier; 

Attendu que, par la non-exîstence d'en- 
fants légitimes au jour du décès du icsu- 
teur, le legs de la nue propriété au profit des 
enfants à naître est devenu caduc (code ci- 
vil, art. 906) et la condition suspensive im- 
posée au legs fait aux pauvres de Hamme 
venant k s'accomplir, ceux-ci recueillent 
directement du testateur le legs de la nue 
propriété ; 

Attendu que les dispositions testamen- 
( aires dont s'agit, ne renfermant pas la dou- 
ble transmission successive venant l'une 
après l'autre et distinctive de la substitution 
prohibée par l'article 896 du code civil, sont 
parfaitement valables; 

Attendu que les défendeurs, à l'appui de 
leurs soutènements, objectent que les legs 
faits aux trois frères du testateur compren- 
nent, non l'usufruit mais la pleine propriété, 
et que le mot overgaan, passer, dont se sert 
le testateur indique la double transmission 
distinctive de la substitution prohibée; 

Attendu que ce soutènement est contraire 
à toute la contexture des dispositions dont 
s'agit, dont les termes indiquent d'une ma- 
nière claire qu'il s'agit d'un legs d'usufruit ; 

Attendu que le mot overgaan, passer, qui 
ne se rencontre que dans un seul des trois 
legs, n'a pas la signification que lui attri- 
buent les défendeurs; qu'en effet le legs 
d'usufruit dont s'agit ayant pour objet des 
choses fongibles, entrées dans la possession 
du légataire, les sommes d'argent dont s^agit 
ont dû, au moment de la cessation de l'usa- 
fruii, passer aux légataires de la nue pro- 
priété ; 

Attendu que la preuve que le mot over- 
gaan n'a pas la signitication que lui donnent 
les défendeurs résulte encore de ce que le 
testateur ayant fait trois legs identiques, ne 
s'est servi de ce mot que dans le premier, 
celui fait au profit de son frère Louis ; 

Par ces motifs, oui M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare les défendeurs non fondés 
dans leurs moyens de nullité opposés aux 
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trois legs transcrits ci-dessus ; donne acte 
aax défendeurs de ce qu*i1s consentent à 
faire an demandeur la délivrance du qua- 
trième legs de 18,000 francs environ ; leur 
ordonne, au besoin, d*eflectuer cette déli- 
Trance, ainsi que celle des trois premiers 
legs; déclare le demandeur non fondé dans 
ses conclusions tendantes an payement à 
titre de dommages-intérêts d*un intérêt de 
5 p. c, ces conclusions constituant une de- 
mande nouvelle ; condamne les défendeurs 
aux dépens ; déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 25 avril 4874. — Tribunal de Ter- 
monde. -— Prés, M. Schellekens. — PL 
MM. Schouppeet Eyerman. 



BRUGES. 8 JnUlet 1874. 

VENTE. — Vices bédhibitoibes. — Action 
en garantie. — délai. — gohpctation. — 
Arrêté rotal du 18 février 1862. 

Le délai accordé pour intenter l'action en ga- 
rantie en matière de vices rédhibitoires est 
franc (1). 

(lesagb, -^ c. habrtbns; mabrtens, — c. de- 
loof; dbloof, — c. van landeghem.) 

Le sieur Lesage avait, à la date du 27 mai 
1874, acheté une vache du sieur Maertens. 
Le 8 juin il fut constaté que la vache était 
atteinte d*un vice rédhibitoire. Le 9 juin 
Lesage assigna Maertens à lin de restitution 
du prix de vente; le même jour Maertens 
intenta à Deloof une action en garantie, et 
le 10 juin Deloof intenta une action en sous- 
garantie à Van Landeghem. Ce dernier sou- 
tint que la vache ayant été vendue par lui le 
26 mai, le délai indiqué par Tarrété royal du 
18 février 1862 était expiré au jour de Tappel 
en sous-garantie, ce délai étant préfix. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 9 juin 1874; 

Vu Texploit d'appel en garantie en date du 
9 juin 1874; 

Vu l'exploit d'appel en sons-garantie en 
date du 10 juin 1874 ; 



(!) Voy. le jogement du triboDal de Nivelles du 
23 avril 1873, rapporté dans ce Recueil, année 1873, 
o« partie, p. S25 et ta note qui raccompagne. Contra^ 
le jugement du trib. de Bruxelles, du 13 avril 187i, 
rapporté ei-aprés, p. 253. 



Ouï les parties en lenrs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que les causes inscrites sub 
n'* 985, 986 et 987 sont connexes, qu'il y a 
donc lieu d'en ordonner la jonction; 

Sur la demande principale et la demande 
en garantie exercée contre le sieur Deloof: 

Attendu que ces demandes ne sont pas sé- 
rieusement contestées; 

Sur la demande en sous-garantie exercée 
par le sieur Deloof contre le sieur Van Lan- 
deghem : 

Attendu que le défendeur Van Landeghem 
oppose à cette demande une double fln de 
non-rece^oir fondée sur l'expiration du délai 
pourTintcntement et surle défaut dequalité; 

1"" Quant à l'expiration du délai: 

Attendu que les parties reconnaissent que 
la vache dont il s'agit a été vendue le 26 mai 
dernier, et que l'exploit d'appel en garantie 
porte la date du 10 juin 1874 ; 

Attendu qu'en se basant sur ces deux 
dates le défendeur en garantie soutient qu'au 
10 juin le délai pour pouvoir intenter l'action 
était expiré, l'action en rédhibition étant 
basée sur ce que la vache dont s'agit serait 
atteinte de phthisie pulmonaire, et l'arrêté 
royal du 18 février 1862 n'accordant que 
quatorze jours pour ces sortes de vices rédhi- 
bitoires ; 

Attendti qu'il s'agit donc de décider si ce 
délai est franc ou préfix; 

Attendu qu'il n'est pas contesté et que 
d'ailleurs il est de jurisprudence constante 
que l'article 1 035 du code de procédure civile 
établit une règle générale qui doit être appli- 
quée à chaque computation de délai, à moins 
qu'une loi spéciale ne l'indique d'une manière 
précise et formelle ; 

Attendu que l'arrêté royal du 18 février 
1862, porté en exécution de la loi du 28 jan- 
vier 1850 et revisant celui du 29 janvier 1850, 
dit, à l'article 2 : c L'action en rédhibition 
sera, non compris le jour de la livraison... de 
quatorze jours > ; 

Attendu que ni dans cette rédaction ni 
dans les discussions parlementaires on ne 
voit l'intention de faire exception à la règle 
générale de l'article 1033 susdit; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il pouvait y avoir 
quelque doute à cet égard, il faudrait encore 
le décider ainsi parce que celui qui est tenu 
de faire une chose dans un délai déterminé 
est assimilé à un débiteur, lequel est obligé 
de s'acquitter dans un certain temps, et que 
l'inlerprétation des choses douteuses est en 
sa faveur (art. 1062 du code civil); et que 
les dispositions de déchéance ont par elles- 
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mêmes uu caractère de rigueur que sous 
aucuu prétexte le juge ue peut étendre; 

Attendu que yainement le défendeur en 
garantie souiient que Tarticle 1035 du code 
de procédure civile s'applique seulement aux 
délais accordés pour déreodre à une assigna- 
tion, ou à tout autre acte judiciaire, mais 
non à ceux qui sont déterminés pour agir, 
pour faire ces mêmes actes, et que Particle 3, 
alinéa 2 de la loi du 28 janvier 1850, consi- 
dère rappel en garantie comme une action 
principale soumise à toute la rigueur des 
délais pour Pinteutement; qu'en eilef, Tarti- 
de 1035 est général et ne comporte point ces 
distinctions, il est applicable à tous les actes 
faits à partie ou à domicile (cass.*frauçaise, 
11 janvier 1815); ensuite eu supposant cette 
distinction exacte, rappel en garantie in 
specie, malgré Particle 3, ne reste pas moins 
une défense à une action, cet article n'ayant 
eu en vue que de mettre cette défense sur le 
même pied avec Taction principale qu*en ce 
qui concerne les délais, mais non de déna- 
turer le caractère propre de tout appel en 
garantie; 

Attendu quMl suit de ce qui précède que 
l'appel en sous-garantie a été fait dans le 
délai de la loi; 

2" Quant au défaut de qualité : 

Attendu que le demandeur soutient, avec 
offre de preuve, que la vache qui lui a été 
vendue le 26 mai dernier à Bruges par Tin- 
termédiaire du sieur Lievin Moyaert, simple 
commissionnaire en bétail à Âertrycke ap- 
partenait au défendeur Van Landeghem ; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 
concluants ; 

Par ces motifs : 

!• ...; 

2« ...; 

5* Sur la demande en sous-garantie, dit 
pour droit que cette demande a été intentée 
dans le délai de la loi, etc. 

Du 8 juillet 1874. — Tribunal de corn- 
merce de Bruges. — Prés, M. J. Van Lede, 
président. — PL MM. 'Van Buyiaere et De- 
monie. 

BRUGES, 10 JuiUet 1874. 
VENTE. — Vente comuerciale. — Vente 

SUR ÉCHANTILLON. — MON-CONFORMITÉ, — 
RbFUS. 

DauM les ventes sur échantillon, le vendeur^ 
pour satisfaire à ses obligations, doit délivrer 
une marchandise de qualité, de poids et de 
provenance conforme à cet échantillon, et, si 



la non-conformité est constatée, Vacheunr 
peut laisser la marchandise pour compte et 
réclamer la résolution de la vente, sans qu 
le vendeur puisse exciper de ce qu'tme partie 
de celte marchandise serait de qualité supé- 
rieure à celle de l'échantillon. 

(ROBERT, — C. JONCKHEBRB.) 
JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de œ 
siège en date du i^ septembre 1873; 

Vu le rapport des experts enregistré; 

Vu toutes les pièces et documents versés 
au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et condn- 
sions; 

Attendu qu'il est constant au procès qo'à 
la date du ^â octobre 1872, la défenderesse 
a acheté au demandeur sept pièces gros de 
Suez, au prix de 5 fr. 75 c. le mètre, les- 
quelles devaient être conformes à un échan- 
tillon type de qualité et à un échantillon de 
tiuances qui lui avaient été confiés; 

Attendu qu'immédiatement à leur récep- 
tion la <léfenderesse à déclaré les laisser pour 
compte, comme n'étant pas conformes à leur 
type de qualité; 

Attendu qu'en suite de ce refus, et ^ncoars 
d'instance te tribunal, par jugement en date 
du 12 septembre 1873, a nommé trois ex- 
perts pour donner leur avis sur la coiiformiié 
ou non-conformité des sept pièces gros de 
buez expédiées avec l'échantillon type de 
qualité; 

Attendu que le 1 1 février 1874, les experu 
ont déposé au greffe de céans le procès-ver- 
bal de leurs opérations, enregistré, disant : 
Deux de nous trouvent que trois des pièces 
sont supérieures au type remis par M. Robert, 
que deux lui sont équivalentes comoie qua- 
lité, et que deux autres lui sont inférieures ; 
le troisième expert est à peu près du même 
avis, sauf qu'il trouve que les uois pièces 
fortes dont il est question plus haut parais- 
sent devoir leur supériorité en épaisseur à 
la grosseur de la trame, qui lui semble plos 
chargée en matières colorantes, ce qui en* 
lève du brillant à l'étoffe; 

Attendu qu'en présence de cette expertise 
les deux parties ont maintenu leurs conclu- 
sions antérieures, tendant pour la partie de- 
manderesse à obtenir payement de toute la 
facture, et pour la partie défenderesse à voir 
déclarer la vente résiliée et la laisser pour 
compte valable; qu'il y a donc lieu pour le 
tribunal de statuer sur le mérite de leurs 
conclusions respectives; 
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Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence constante que dans les ventes sur 
échantillon le vendeur, pour satisfaire à ses 
obligations, doit délivrer une marchandise 
de qualité, de poids et de provenance con^ 
forme à cet échantillon, et que si la non-con- 
formité est constatée, Tacheteur peut laisser 
la marchandise pour compte, et réclamer la 
résolution de la vente ; 

Attendu qu*il suit de ce principe que s'il 
est établi au procès, en présence de Tejiper- 
tise, qu'il n'y a eu qu'un seul marché conclu 
entre le demandeur et la défenderesse, celle- 
ci était en droit de ne point prendre livraison ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
entre parties et de tous les faits de la 
cause qu'il n'y a eu qu'une seule et unique 
vente d'un assortiment de sept pièces gros 
de Suez, toutes égales par leur qualité, mais 
différentes par leurs nuances respectives et 
assorties au goût et aux besoins de la défen- 
deresse, et pour un seul et même prix; 

Attendu que pour combattre ces considé- 
rations de droit et de fait, ou soutient vaine- 
ment que le marché a été loyalement exécuté, 
qu'on ne peut compreudre qu'un acheteur 
serait en droit de refuser ce qui est supérieur 
à sa demande et qu'il est juste et équitable 
qu'on compense la supériorité des trois 
pièces avec l'infériorité des deux autres. 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1243 du code civil, applicable non-seu- 
lement à l'extinction d'obligation par paye- 
ment de bommes, mais h toute prestation qui 
forme la matière de l'obligation, que cette 
prestation consiste à donner, à faire ou ne 
pas faire, c le créancier ne peut être con- 
traint de recevoir une autre chose que celle 
qui lui est due, quoique la valeur de la chose 
offerte soit égale ou même plus grande, > 
d'où il suit que non-seulement il ne peut y 
avoir question ici de compensation, mais que 
la défenderesse était en droit de refuser les 
trois pièces supérieures en qualité à l'échan- 
tillon type; 

Attendu que c'est tout aussi vainement 
qu'on soutient que le marché ayant été exé- 
cuté quant à sa provenance et à ses nuances, 
doit commercialement' être réputé exécuté 
avec loyauté et bonne foi, lorsqu'en outre 
l'ensemble de la qualité dépasse celle pro- 
mise par l'échantillon; que d'abord il n'est 
pas exact de dire que l'ensemble dépasse la 
qualité promise, puisque les experts n'ont 
pas déclaré que la supériorité de trois pièces 
égale l'infériorité des deux autres, qu'ensuite 
au cas actuel il ne saurait s'agir ni de bonne 
foi ni d'équité, la défenderesse en vue de la 
revente ayant indiqué expressément une 



qualité qu'elle désirait, il ne dépend pas de 
la volonté du vendeur de livrer une qualité 
meilleure que celle de l'échantillon type, que 
souvent l'acheteur ne peut placer; 

Attendu, d'ailleurs, que la conformité de 
la marchandise avec l'échantillon étant de 
l'essence de la vente, l'équité consiste préci- 
sément dans l'exécution pleine et entière de 
la convention de vente, et non dans une 
livraison fautive, qui met l'acheteur dans 
l'impossibilité d'exécuter lui-même ses enga- 
gements; 

Pour ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur, entérine le rapport 
des experts, déclare le laisser-pour-compte 
par la défenderesse bon et valable, en con- 
séquence déclare le demandeur ni recevable 
ni fondé en son action, l'en déboute et le 
condamue aux dépens. 

Du iO juillet 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. J. Van Lede. 
— PL MM. Alph. Meyune et Eug. De Witte. 



TOURiNAI, 2 mal 1874. 

POIS ET FORÊTS. — Code forestier. — 
Coupe et enlèvement de bois. — Arbres 
ayant moins de deux décimètres de tour. 
— Charge d'homme. 

Le légiêlateur du code forestier n'a pas voulu 
dire par les mots : charge d'homme de Var- 
Ucle 1 61 de ce code, que tout enlèvement de 
bois devait, pour être punissable, former né^ 
cessairemeni une charge complète, ou le far- 
deau qu'un homme peut emporter; il a voulu 
punir tout enlèvement de bois quel que minime 
que soit la quantité de bois dérobée (i). 

(LEMINISTÈREPUBLIC,— C.AUGUSTINEBILLOUET.) 

Le procureur du roi de Tournai a interjeté 
appel du jugement du tribunal de simple 
police de Péruwelz du !•' février 1874, rap- 
porté ci-dessus, p. 121, qui a renvoyé des 
poursuites la nommée Augustine Billouet, 
prévenue d'avoir coupé et enlevé une cer- 
taine quantité de bois n'ayant pas deux dé- 
cimètres de tour, à Blaton, le 1 1 janvier i 874, 
dans un bois appartenant à M. Duchâteau ; et 
qui l'a condamnée à 5 francs d'amende ou un 
jour d'emprisonnement sur pied de Tarti- 



(i) A rapprocher de Tarrét de la cour de cassa- 
tioD de France du 30 septembre 4836 rapporté au • 
Répertoire do Dailoz, v» Forêts, n» 478, »•. Voyez 
aussi les ofi* 479 à 481 du même Répertoire, qui rap- 
porlent l'opinioa de M. Meaume sur la questioD. 
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cle 165 de la loi du 19 décembre 1854, pour 
s'être trouvée, au lieu et à la date sus-indi- 
quée, hors voies et chemins, sans motifs 
légitimes, porteuse d*un instrument tran- 
chant. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que ladite 
Billouet avait été citée devant le tribunal de 
simple police du canton de Péruwelz, par 
exploit de Thuissier lianarte, du 6 juin, 
comme prévenue d'avoir contrevenu à Tar- 
ticle 161 du code forestier, pour avoir ma- 
raudé du bois, et que par suite le premier 
juge n'était pas saisi, même virtuellement, 
par ladite citation, de Tinfraction prévue par 
Tarticle 165 du code forestier dont il a été 
fait application dans Fespèce; 

Attendu qu'il est demeuré établi par l'in- 
struction et qu'il a été reconnu même par le 
jugement dont appel que Tintimée avait, à la 
date indiquée au procès-verbal, coupé à l'aide 
d'un instrument tranchant un jeune bouleau, 
mesurant douze centimètres de circonfé- 
rence ; que le fait tel qu'il est qualifié tombe 
sous l'application de l'article 161 du code 
forestier, visé dans la citation donnée à l'in- 
timée à la requête du ministère public près le 
tribunal de simple police; que poiir écarter 
l'application do cet article du code forestier, 
le juge de paix a donné aux mots charge 
d'homme un sens trop absolu; que le législa- 
teur n'a pas voulu (ainsi que le soutient le 
jugement à quo) que pour être punissable 
tout enlèvement de bois dût former néces- 
sairement une charge complète, le fardeau 
qu'un homme puisse emporter; qu'en admet- 
tant ce système on arriverait à cette consé- 
quence absurde, c'est que l'enlèvement de 
bois fait par des femmes et deâ enfants ne 
constituerait dès lors aucune infraction au 
code forestier; que semblable doctrine est 
tout à fait contraire à l'économie de cette 
disposition qui a voulu punir tout enlèvement 
de bois, quelque minime que fût la quantité 
de bois dérobé ; 

Par ces motifs, ouï M. le vice-président en 
son rapport, le ministère public en son ré- 
quisitoire, réforme le jugement à quo; émen- 
dant, dit que le fait pour lequel l'intimée 
avait été citée devant le tribunal de simple 
police du canton de Péruv^elz tombait sous 
l'application de l'article 161 du code fores- 
tier; 

Vu également l'article 1 51 dudit code, ainsi 
que l'article 194 du code d'instruction cri- 
minelle et l'article 3 de la loi du 1*" juin 
1849, condamne l'intimée à 1 fr. 50 c. 
d'amende ; dit qu*à défaut de payement de 



cette amende, dans les deux mois à dater de 
ce jour, elle pourra être remplacée par on 
emprisonnement d'un jour ; 

Statuant sur les frais, dit qu'elle ne sup- 
portera que les frais du jugement de simple 
police, liquidés à trois francs cinquante-ciiiq 
centimes. 

Du 2 mai 1874. — Tribunal correction- 
nel de Tournai. — Prés, H. Dumon, vice- 
président. 



TOURNAI, 8 mal 1872. 
DONATION. — Partage. — Retour co5ves- 

TIOIfiNEL. — HÉRITIERS DIRECTS. 

Les héritiers du donateur sont recevables à in- 
voquer le droit de retour stipulé lorsque et 
droit s'est ouvert du vivant du donateur. 

Lorsque dans une clause de retour convention- 
nel il est stipulé qu'en cas de prédécès de /'kb 
ou l'autre des donataires et de leurs descen- 
dants sans héritiers directs les dimateurs 
auront le droit de retour des objets par eux 
donnés, il n'y a pas lieu de distinguer entre 
les héritiers directs descendantset les héritiers 
directs ascendants. 

(IIAHIEU, — c. DEFLEMNB ET COKSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'acte de donation 
qui renferme la clause suivante : c En cas 
de prédécès de l'un ou l'autre des donataires 
et de leurs descendants sans héritiers directs, 
les donateurs auront le droit de retour des 
objets mobiliers et immobiliers qui sont ici 
donnés et qui appartiendraient au prédé- 
cédé I ; 

Et attendu quMl est reconnu que la dame 
Mabieu donataire, épouse du demandeur, a 
été ensuite représentée par sa ûlle Elîsa qui 
est elle-même décédée avant les donateurs 
ses aïeuls maternels ; 

Attendu que les défendeurs, enfants et 
petits-enfants des donateurs décédés depuis 
la mort d'Elisa Mabieu, prétendent que le 
droit de retour stipulé dans la clause sus- 
transcrite s'est ouvert au décès de ladite 
Elisa, en ce qui concerne les biens attribués 
par la donation à la dame Mabieu ; 

Attendu que le demandeur repousse cette 
prétention et allègue qu'elle n'est ni receva- 
ble ni fondée ; 

Quant à l'exception de non-recevabilité : 

Attendu que le demandeur la base sur ce 
que les donateurs sont décédés sans avoir 
exercé ce droit de retour et sur ce que Tar- 
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ticle 951 du code civil s'oppose à ce que 
rhéritier du donateur exerce ce droit qui est 
incommunicable et non traasmissibie ; 

Attendu, à cet égard, que les défendeurs 
- réclament les biens donnés à la dame Mahieu, 
non pas parce que le droit de retour a été 
stipulé à leur proût, mais parce que ce droit 
se serait ouvert au profit des donateurs sur- 
vivants au moment du décès de la fille uni- 
que de ladite dame Mahieu, et prétendent 
ainsi exercer un droit qui aurait été acquis 
aux donateurs et qu'ils auraient recueilli 
dans les successions de ces derniers, leurs 
auteurs; 

Attendu, de plus, que le demandeur n'al- 
lègue pas que, par des actes ou par des faits, 
les donateurs auraient renoncé à exercer ce 
droit ; 

Attendu, en conséquence, que les défen- 
deurs sont recevables à faire valoir cette 
prétention ; 

£u ce qui concerne le bien fondé de leur 
réclamation : 

Attendu que le demandeur, invoquant les 
termes mêmes de la clause,prétend que toutes 
les conditions exigées pour donner ouverture 
au droit de retour n'étaient pas accomplies 
au décès de sa fille £lisa parce qu'il était 
héritier direct de cette dernière selon l'arti- 
cle 736 du code civil; 

Attendu que les défendeurs objectent, en 
réponse que les mots sans héritiers directs. 
Insérés dans cette clause, ne doivent avoir 
que la signification qu'ils ont dans le langage 
ordinaire, oii ils ne s'appliquent qu'aux héri- 
tiers descendants ; que ces mots constituent 
dans l'acte un pléonasme avec les mots qui 
les précèdent et qu'il est invraisemblable 
que, par le partage anticipé fait dans le seul 
but d'éviter des contestations entre leurs 
héritiers, les donateurs aient pu vouloir 
qu'une partie de leur fortune fût dévolue à 
un étranger plutôt qu'à leurs descendants, 
éventualité qu'ils cherchaient à repousser en 
stipulant le droit de retour; 

Attendu que les expressionshéritiers directs, 
héritiers en ligne directe, ont la même signifi- 
cation et comprennent, aussi bien l'une que 
l'autre, toute la parenté directe qui est tout 
à la fois ascendante et descendante; 

Attendu que les donateurs se sont servis 
de l'expression générique héritiers directs sans 
distinguer entre les héritiers directs descen- 
dants et les héritiers directs ascendants et 
que leur volonté est exprimée dans des termes 
qui ne présentent aucune obscurité au point 
de vue légal; 

Attendu qu'il s'agit non d'une clause de [ 



style, mais d'une clause importante, déro- 
geant, pour certaine éventualité, au carac- 
tère d'irrévocabiliié que les donateurs attri- 
buaient eux-mêmes à l'acte qu'ils posaient : 
qu'ils ont dû s'expliquer catégoriquement à 
cet égard en exposant leurs intentions au 
notaire rédacteur et qu'on ne peut admettre 
que celui-ci, qui connaît la valeur légale des 
mots se serait trompé en transcrivant les vo- 
lontés à lui manifestées; 

Attendu qu'aucune autre énonciation de 
l'acte ne tend à démontrer qu'on n'a pas 
voulu donner à ces mots leur portée légale, 
et qu'il n'y a pas lieu, en conséquence, de 
donner à cette clause une interprétation 
contraire à son texte et ce, par le seul 
motif qu'il n'est pas vraisemblable que des 
parents préfèrent des étrangers à leurs des- 
cendants ; 

Attendu,d'ailleurs,que rien ne prouve que 
les donateurs n'ont pas voulu qoe, par cet 
acte, les ascendants de leurs petits- enfants 
ne pussent recueillir aucune partie des biens 
donnés; 

Attendu enfin, que le droit de retour étant 
une exception au principe de l'irrévocabilité 
des donations entre-vifs, on ne peut étendre 
ce droit au delà des termes de l'acte par des 
conjectures plus ou moins vraisemblables et 
qu'il faut maintenir la dérogation dans les 
termes de l'acte même ; 

Attendu, par suite, que cette réclamation 
des défendeurs n'est pas fondée; 

Par ces motifs, dit que les défendeurs sont 
recevables à prétendre que le droit de retour 
stipulé en l'acte de partage anticipé s'est ou- 
vert au décès d'Elisa Mahieu pour les biens 
attribués à madame Mahieu par cet acte, 
mais les déclare non fondés dans cette pré- 
tention. 

Du 8 mai 1872. — Tribunal de Tournai. 
— Prés, M. Dereine, vice-président. — P/. 
MM. Carbone! le Leschevin et Cauvin. 



GEMBLOUX, 30 Juin 1874. 

BRIS DE CLOTURE. — Sentier. — Sui»- 
pKEssiON. — Propriété communale. — 
Clôture. — Haie. — Destruction. 

Lorsqu'une commune a, lors de la confection 
de l'atlas des chemins vicinaux, supprimé 
un sentier traversant une prairie^ ce sentier 
est souitrait au régime de la voirie vicinale, 
perd sa destination de service public, et reste 
entre les mains de la commune comme pro^ 
priété ou droit civil de servitude, selon le droit 
commun. 
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L'habitant qui prétend continuer l'exercice du 
paêsagepar ce sentier, le maintenant de son 
autorité comme sentier public, se rend passi- 
ble du délit prévu par rarticle 545 du code 
pénal, s'il brise partie de la haie de clôiure, 
pour avoir accès à ce prétendu sentier. 

Il en est burlout ainsi lorsque le maitre du sol 
a la possession annale de la clôiure prohibant 
l'accès du sentier, 

(le ministère public, — C. MINIQUE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteodu que le fait 
reproché au prévenu n'est pas contesté, qu'il 
est du reste établi par Tinstruction; que, 
seulement, le prévenu, en arrachant partie 
de la haie qui clôture la prairie de De Vogue, 
prétend avoir agi avec droit, comme usant 
d'un sentier qui serait dû à la commune et 
au public, à travers ladite prairie, et que 
c'est pour maintenir ce droit qu'il a passé à 
travers la haie en la brisant et alors que le 
fermier B... venait de boucher ou reboucher 
l'ouverture pratiquée aux fins de cette cir- 
culation contestée; 

Attendu que la commune de Sombreiïe ne 
paraît pas vouloir intervenir dans l'instance 
et prendre le fait et cause du prévenu ; 
qu'elle se borne à prendre des décisions par 
lesquelles elle aftirme l'existence du sentier 
et le droit pour le public d'y passer; 

Attendu que l'on ne peut, il est vrai, con- 
tester à un particulier la faculté d'argumen- 
ter d'un droit de voirie vicinale, pour sa 
propre justification, lorsque le public est en 
possession de ce droit; car dans ce cas, c'est 
bien plutôt le plaignant qui se rend passible 
d'un empêchement ou d'un trouble illégal, 
soit de fait, soit de droit k l'exercice du droit 
public établi ; 

Mais attendu que l'on ne verse pas ici dans 
une telle hypothèse ; qu'en effet, il est cer- 
tain que le sentier dont il s'agit ne figure pas 
et n'a jamais figuré à l'atlas des chemins 
vicinaux de la commune; que même s'il a 
existé anciennement, la commune, lors de la 
confection de l'atlas, l'a supprimé comme 
inutile et que cette suppression a été faite 
intentionnellement, puisque la commune 
déclare dans sa délibération qu'elle s'était 
proposée de veudre ce sentier avec d'autres 
reconnus tous également inutiles; que ce 
n'est, à vrai dire, que pour ne pas braver les 
murmures de certains habitants qu'il a été 
sursis à l'adjudication de ce sentier... Mais 
il est évident que ces faits sont postérieurs à 
la confection de l'atlas et à son approbation 
par arrêté royal et que, sous ce rapport, il 



faut tenir pour certain que ce sentier a été 
déclassé; qu'il a été soustrait au régime de 
la voirie vicinale, et qu'ayant ainsi perdu sa 
destination de service public, il est resté 
entre les mains de la commune comme pro-. 
priété ou droit civil de servitude, selon le 
droit coinmuu; 

Attendu, dès lors, que le fait du prévenu 
est en soi une protestation illégale contre les 
résolutions parfaitement compétentes do 
pouvoir administratif, et qu'en supposant 
l'existence du droit civil, pour la comoiuoe, 
de faire fruit de ce sentier supprimé, en le 
vendant à son profit, le prévenu n'avait pas 
le droit de se substituer aux autorités admi- 
nistratives, pour rendre ce sentier à la con- 
sécration et au service de la voirie ; 

Attendu, au surplus, qu'en fait et depeis 
plus d'un an, Brunelle (le fermier) ou son 
bailleur a joui de la prairie comme alTraucfaie 
de cette servitude; que la vue des lieux at- 
teste son effacement, l'herbe y croissant avec 
l'abondance et la plénitude du reste de ta 
prairie; (fue le vieux débouché qui existait 
près de la forge d'un sieur Minique a disparu 
depuis longtemps pour faire place ii uoe clô- 
ture solide en pieux et branches de haïe Tive, 
et que c'est à dix mètres environ loin de 
l'ancien tracé que le prévenu, imitant en cela 
quelques autres habitants, a voulu éublir une 
autre issue; 

Par ces motifs, et vu l'ordonnance de ren- 
voi de la chambre du conseil, vu l'article 5i5 
du code pénal ci-dessus transcrit, et les cir- 
constances atténuantes, condamne le prévenu 
à 15 francs d'amende, trois jours d'empri- 
sonnement subsidiaire et aux frais. 

Du 30 juin 4874. — Tribunal de police da 
canton de Gembloux.— Siégeant M. Gislain, 
juge de paix. 

BRUXELLES. 18 avrU 1874. 

YENTIi). — Vices rédbibitoibbs. — Délai. 

— Action. 

Le délai fixé pour intenter l'action rédhibiîoirt 
n'est pas franc {i ). 

(MÀTBBTS, — c. DEHBTCR, 
JUGEMBIIT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'opposi- 
tion au jugement par défaut du 17 février 
1874, est régulière en la forme, et que sa 
recevabilité n'est pas contestée; 

(f) Compar. Bruxelles. iO décembre iBii (Pask. 
BELGE, k sa date). Contra : Van Allbtnicbs, Traité dtê 
vices redhibitoire», n» S3; trib. civil de Bruxelles, 
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Au fond : 

Attendu qu*il est reconnu en Tait que la 
irente de la vache dont s'agit au procès a été 
faite le 24 décembre 1875; 

Attendu que l'action du demandeur origi- 
naire, fondée sur l'existence du vice rédhi- 
bitoire appelé pi euro pneumonie exsudative, 
n'a été inientéeque le 24 janvier 1874 ; 

Attendu que, d'après l'article 2 de la loi 
du 28 janvier 1850, le gouvernement doit 
déterminer le délai dans lequel l'action doit 
être intentée à peine de déchéance, sans que 
ce délai puisse excéder trente jours, non 
compris le jour fixé pour la livraison ; 

Attendu que Tarrété royal du 10 novem- 
bre 4869, rendu en exécution de cette loi, 
fixe pour le vice appelé pleuropneumonie 
exsudative j le délai de trente jours ; 

Attendu que c'est donc dans ce délai de 
trente jours, non compris le jour de la 
livraison, que l'action doitétre intentée ; que 
le trentième jour après celui de la livraison 
est te dernier jour utile pour intenter l'action 
eo rédhibition ; 

Que tes termes mêmes de la loi, • le délai 
dans lequel l'action doit être intentée », in- 
diquent que le délai de trente jours n'est pas 
un délai franc ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
le dernier jour utile pour intenter l'action du 
demandeur originaire était le 25 janvier 
if<M; que dès lors le recours exercé seule- 
ment le 24 janvier 1874 est tardif; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut du 17 février 
1874, moyennant réfnsion des frais préjudi- 
ciaux ; 

Au fond : 

Oit que Faction intentée par le demandeur 
originaire est tardive, en conséquence la 
déclare non recevable ; condamne le deman- 
deur originaire aux dépens. 

Du 15 avril 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
Gluydts, président. — PL MM. Yancaubergh 
et Vanzele. 



BRUXELLES. 16 avrU 1874. 

THEATRES. -- Droit d'auteur. — Convbn- 
Tio«. — Interprétation. 

La clause par laquelle le directeur d'un théâtre 
s'engage envers un auteur dramatique à lui 

23 février 1857 (Belg, judie.. t. XV, p. 903) et le 
jagement da Irib. de Bruges, da 8 juillet 187i; rap- 
porlé ci-dessus, p. 2i7. Voyez encore Clobs et Bor- 
JBAN, t. VI. p. 1085, et t. XVIII, p. 998 ; csss. fraoç.. 



payer une somme déterminée lorsque l'œuvre 
aura été représentée un certain nombre de 
fois constitue une prime qui n'est due à 
l'auteur que si la pièce atteint le chiffre de 
représentations stipulé. 
Le directeur a le droit de retirer la pièce du ré- 
pertoire avant qu'elle ait en le nombre de 
représentations déterminé dans la conven- 
tion, si elle n'obtient pas de succès, 

(MARC LB PREVOST, — C. PlTO.i DIT DBLVIL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur s*est engagé vis-à-vis du demandeur à 
lui payer, pour sa part de collaboration de 
la lievue de l'année 1873 : i" la somme de 
500 francs le jour de sa première représen- 
tation ; 2"* celte de 500 francs le jour de sa 
vingtième représentation; 

Attendu que cet engagement stipule an 
profit du défendeur d*abord une somme fixe 
à payer dans tous les cas, ensuite une se« 
conde somme de 500 francs payable seule- 
ment à la vingtième représentation ; 

Qne cette seconde somme constitue une 
véritable prime qui ne devait éire acquise au 
demandeur que sur le succès de la pièce, 
permettant au directeur de donner au moins 
vingt représentations ; 

Attendu que la pièce n*a eu que dix-sept 
représentations ; 

Attendn que si le directeur a retiré la 
pièce du répertoire avant la vingtième re- 
présentation, cette circonstance ue peut être 
invoquée par le demandeur pour prétendre 
que la prime de 500 francs lui est acquise; 
qu'il est, en effet, de notoriété publique que 
la Revue de l'année iSlZ n'a obtenu aucun 
succès, et que le directeur Ta retirée du ré- 
pertoire parce qu'il ne faisait pas ses frais ; 

Attendu qu'il suit de là que la somme de 
500 francs réclamée par le demandeur ne 
lui est pas due; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le demandeur, faits qui sont irre- 
leyants, déboute le demandeur de son ac- 
tion ; le condamne aux dépens. 

Du 46 avril 4874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 4" ch. — Prés. 
M. Vanbumbeeck, juge. — PL MM. De Gaiid 
et Hahn. 

10 novembre 1862 (Devill., 186i, 1, lO^i) et la note ; 
ciiss. franc., 6 mars 1867 {Pane, franc., 1867, 
p. 365); Ghauvead, quest. 3410, et Irib. Churleroi, 
18 janvier 1863 (Cloes et Borjean, l. XI, p. 87i). 
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BRUXELLES, 16 ayrU 1874. 

SOCIÉTÉS. — Société en nom collectif. 
— Acte constitutif. — Publication. — 
Nullité. 

Aux termes des articles 4 et suivants du titre IX 
livre i^** du nouveau code de commerce, dès 
que lasociéléen nom collectif est formée par 
acte spécial, public ou sous signature privée, 
conformément, dans ce dernier cas, à Var- 
ticle 1325 du code civil, la constitution, 
quant à la forme de la société, est régulière 
et inattaquable entre associés; car à la dif- 
férence du code de commerce de 1808 
(art, 42, § final), la nouvelle législation ne 
permet plus à l'associé d'opposer à son 
coassocié le défaut de publication du contrat 
social. 

(hURUUX, — C. NAVEAU ; NAVEAU, — C. HURIAUX) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sub numeris du rôle générai sont 
connexes et que les parties concluent à leur 
jonction ; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont, par acte 
en date du 15 octobre 1873, formé entre 
elles une société en nom collectif sous la 
raison sociale Huriaux et Naveau, pour Tex- 
ploitation d'un établissement de boucherie, 
hôtel, restaurant, situé petite rue des Bou- 
chers, n° 27, à Bruxelles; ledit acte a été 
enregistré à Bruxelles le 11 mars 1874 ; 

Que cette société est contractée pour le 
terme de neuf années ; 

Attendu que Huriaux a fait assigner Na- 
veau aux lins d'entendre déclarer résiliée la 
convention du 15 octobre 1875, avec con- 
damnation à 25,000 francs de dommages- 
intérêts; 

Qu'il fonde son action sur ce que Naveau 
est resté en défaut d'exécuter les obligations 
qui lui incombaient; 

Attendu que Naveau oppose à cette action 
une exception tirée de ce que la société dont 
s'agit est nulle, faute d'observation des for- 
malités prescrites par la loi du 18 mai 1873; 
qu'il a même fait citer Huriaux par voie 
d'assignation directe pour faire prononcer 
cette nullité; 

Attendu que l'exception de nullité soule- 
vée par Naveau n'est pas fondée ; 

Attendu, en effet, que, d'après la loi du 
18 mai 1873, le contrat social, lorsqu'il 
s'agit, comme dans l'espèce, d'une société en 



nom collectif, est valable entre associés sll 
a été fait conformément à l'ariicle 1525 di 
code civil ; 

Que la convention du 15 octobre 1873, à 
tort qualifiée de verbale dans rassigoation 
faite à la requête de Huriaux, réunit les eoa- 
ditions de validité exigées par cet article; 

Attendu que l'absence des formalités de 
publications requises par la loi du 18 mai 
1873 ne peut être invoquée que par les 
tiers; 

Qu'entre les parties le contrat social est 
valable et produit ses effets nonobstant toute 
publication ; 

Que le texte de la loi du 18 mai 1873 et 
les discussions qui ont eu lieu tant à la 
chambre des représentants qu'au séoac 
prouvent à toute évidence que le législateur 
a voulu modifier le système du code de 
commerce de 1808 et supprimer, en ce qui 
concerne les associés les uns vis-à-vis des 
autres, la nullité édictée par l'article 42, 
§ final, de ce code ; 

Attendu qu'il suit de là que la convention 
du 15 octobre 1875 est valable; que dès 
lors l'action en nullité intentée par I^aveau 
manque de base;... 

Par ces motifs, joint les causes introduites 
sub numeris du rôle général comme con- 
nexes, et y faisant droit par un seul juge- 
ment, sans s'arrêter au fait coté en ordre 
subsidiaire par Naveau, fait qui est déclaré 
irrelevant, déboute Naveau de son action en 
nullité de la convention sociale du 15 octobre 
1873. 

Du 16 avril 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Fré*. 
M. Vanhumbeeck, juge. — PL MM. Weose- 
leers et Robert. 



GAND, 10 juin 1874. 

MÉDECINS. - HoNORAiBES. 

Pour calculer le taux des honoraires d'un mé- 
decin il faut tenir compte de la position 
sociale du malade, de la gravité de la mala- 
die, du talent de V homme de l'art et de Fim- 
portance des services rendus, 

(tIBBANT, — c. DE BEER.) 
JUGCUENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande est très-bien libellée et que les ser- 
vices médicaux dont le payement est réclamé 
sont suffisamment indiqués et détaillés dans 
les conclusions du demandeur; 
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Attendu que la partie défeoderesse a ma- 
Dîfesté rintention de se prévaloir de la 
prescription, sans prétendre cependant que 
les honoraires réclamés auraient été payés 
en tout ou en partie; 

Attendu qu'à ce moyen il a été répondu 
qu*en cas de prescription il y a lieu de dé- 
duire de la somme totale des honoraires une 
partie correspondante et proportionuelle au 
temps compris dans la prescription ; 

Attendu que les honoraires du médecin ne 
doivent pas être calculés d*après le nombre 
des visites, ni d'après un tarif réglé d'avance 
ou fixé par Tusage; qu'il y a lieu de tenir 
compte de la position sociale du malade, de 
la gravité de la maladie, du talent de 
rhomme de l'art et de l'importance des ser- 
vices rendus ; que sous ces rapports le tri- 
bunal est à même d'apprécier le chiffre de 
la demande et d'arbitrer le taux des hono- 
raires; 

Par ces motifs, déclare les défendeurs 
non fondés en leur demande incidentelle, 
leur ordonne de rencontrer la demande au 
fond; les condamne aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du iO juin 1874. — Tribunal de Gand. 
— Prés, M. Sautois. — PL MM. Van Bier- 
vliet, De Béer etGroverman. 



GAND, 17 Juin 1874. 

COMPÉTENCE. — Tribunal de commerce. 
— Libraire. — Etablissement de ventes 

A l'encan. — ACTE DE COMMERCE. 

Le libraire qui dirige des ventes publiques de 
livres fait acte de commerce et il n'est justi- 
ciable que des tribunaux consulaires pour 
toutes les contestations qui surgissent relati- 
vement aux ventes dont il a la direction, 

(CAPRON, — C. VYT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par son 
exploit introductif d'instance en date du 
i juin 1874, enregistré, le demandeur a con- 
clu à ce que le défendeur soit coudamné 
à lui restituer les livres qu'il délient for- 
mant la bibliothèque du demandeur, ce 
sous peine de iOO francs par jour de retard; 
à voir fixer le chiffre des dommages-intérêts 
qu'il prétend lui être dus par le défendeur 
pour être resté en défaut de faire cette resti- 
tution, ainsi que la somme pouvant revenir 
au défendeur pour le travail préparatoire à 
la vente de la bibliothèque et ses déboursés, 



sans que l'instruction à faire à cet égard 
poisse relarder la restitution ; 
. Attendu que le défendeur soutient qu'étant 
commerçant et ayant fait acte de commerce 
on se chargeant, à des conditions convenues 
cotre parties, de préparer et d'afficher la 
vente publique de la bibliothèque dont s'agit, 
l'action du demandeur ne pourrait être por- 
tée que devant la juridiction consulaire et 
conclut en conséquence à ce que le tribunal 
se déclare incompétent ; 

Attendu que le défendeur est libraire et 
directeur de ventes publiques; que les éta- 
lilissements de vente à l'encan sont réputés 
:ctes de commerce, aux termes de l'article 2 
de la loi du 15 décembre 187:2, et que, con- 
formément à l'article G51 , 2', d u code de com- 
merce, les tribunaux de commerce connais- 
sent entre toutes personnes des contestations 
relatives aux actes de commerce ; 

Attendu que la présente contestation est 
incontestablement relative à un acte dont le 
caractère est commercial dans le chef du dé- 
fendeur, puisqu'elle porte sur une conven- 
tion relative a une vente à l'encan que le 
défendeur avait été chargé de préparer et 
ii'efiectuer pour le compte du demandeur ; 

Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
eût dû être assigné devant le tribunal de 
commerce, par application du principe Actor 
sequitur forum rei; 

Par ces motifs, faisant droit sur le décli- 
natoire proposé par le défendeur, se déclare 
incompétent et condamne le demandeur aux 
liépens. 

Du 17 juin 1874. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois. — PI. MM. Ad. Dubois et 
De Uusscher. 



NAMUR, 2 julUet 1874. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. - Compétence 
CIVILE. -— Taux du ressort. — Frais de 
traite et de protêt. — Demande recon- 

• venti0nnelle. — admission. 

En matière civile» les frais de traite et de pro- 
têt doivent être pris en considération et 
ajoutés au principal de la demande pour 
régler le taux de la compétence et déterminer 
la valeur du liiige (1). 

U admission par le demandeur, dans le cours 
du procès, d'une demande reconventionnelle 

(1) A rapprocher des arrêts de la coarde Bruxelles 
des 26 janvier 1853 e( i ooût 18b6 (Pasic. bëlgb, 
1853,U, 154 et 1866, 11,329). 
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du défendeur, ayant pour effet de faire des- 
cendre le reliquat du compte en-dessous de 
200 francs, n*entraine pas toutefois atec elle 
l'incompétence matérielle du tribunal de 
première instance valablement saisi d'une 
demande principale excédant ce dernier 
taux. 

(BAXLAINE, — C. DAM)OT.) 
JUGCHENT. 

LETRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur avait compétemment saisi ce tribunal 
d'une action personnelle à rencontre du dé- 
fendeur en payement d'une somme de 205 fr. 
30 c. pour solde du prix d'un monument 
funéraire, d'une dalle avec croix en relief et 
façon, y compris les frais d'une traite et d'un 
protêt montant è 5 fr. 30 c. ; 

Attendu que si l'on peut admettre en ma- 
tière commerciale que les frais de traite et 
de protêt ne peuvent être ajoutés au princi- 
pal pour fixer le taux de la compétence et 
déterminer la valeur du litige, il n'en est pas 
de même en matière civile où la formalité 
du protêt n'est autorisée par aucune dispo- 
sition légale comme frais accessoires de la 
dette et comme premier acte de la procé- 
dure; 

Attendu qu'après l'introduction de l'in- 
stance, le défendeur ayant fait valoir recon- 
ventionnellement une créance de 44 francs 
qu'il réclamait à charge du demandeur du 
chef de fourniture de photographies faites à 
ce dernier, le demandeur a immédiatement 
reconnu le fondement de cette réclamation 
et offert de créditer le compte du défendeur 
de ladite somme de iA francs, ce qui forme 
la différence existante enire les conclusions 
originaires prises par le demandeur et ses 
conclusions d'audience; 

Attendu que pareil agissementde la part 
du demandeur ne peut avoir pour effet de 
modifier en quoi que ce soit les règles de la 
compétence ; que l'admission de l'action re- 
conventi'onnelle du défendeur ne porte au- 
cune atteinte à la valeur réelle de l'action 
principale du demandeur; qu'elle tend à 
amener une compensation plutôt qu'une ré- 
duction proprement dite de la demaude prin- 
cipale; que la litiscontestation ne persiste 
pas moins à porter sur la somme entière de 
205 fr. 30 c. formant! objet de cette dernière 
demande; 

Farces motifs, ouï M. Richard, substitut 
du procureur du roi en ses conclusions, se 
déclare compétent, etc. 

Du 2 juillet 1874. — Tribunal de Namur. 
— i- ch.— Prés. M. Wodon.—P/. MM. Del- 
port et Rops. 



NAMUR, 8 JnUlet 1874. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Réserve. - 
Enfant naturel. — Père bt «ère. ~ 

PrNSION ALIMKNTàIBE. — CONCLDSIOH 81»- 

8IDIÀIRE. ~ Demande nouvelle. 

Les père et mère d'un enfant naturel reconnu 
n'ont droit à aucune espèce de réserve dam la 
succession de ce dernier {{). 

Les notions de réserve et de pension alimentairt 
étant exclusives l'une de l'autre, une activn 
en réserve pure et simple ne permet pas au 
demandeur de postuler une pension alimen- 
taire par conclusion subsidiaire, 

(marie BOGARD, — c. ANNB-JOSEPHB 4KOGAR», 
ÉPOUSE LBNOIR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Dans le droit, y a-t-ÎI 
lieu de débouter la demanderesse de ses 
conclusions principale et subsidiaire ? 

Attendu que la question de Texistence 
légale d'une réserve au profit des père et 
mère naturels dans la succession de leor 
enfant naturel reconnu a été tranchée négati- 
vement par les derniers monuments de la 
jurisprudence, notamment par arréL<( de la 
chambre civile de la cour suprême de France 
des 26 décembre 1860, 29 janvier 4862, par 
un arrêt des chambres réunies de la cour de 
cassation de France du i2 décembre 1865, 
par un arrêt de la cour de Bourges dii 18 dé- 
cembre i871 ; 

Uu'il a été sagement observé que la ré- 
serve constitue une exception à la liberté de 
transmission des héritages; quVn consé- 
quence, une pareille exception doit reposer 
sur un texte de loi formel et positif, qui fait 
complètement défaut dans le cas de Tes- 
pèce; 

Uu*en effet, les articles 915 et suivants du 
code civil, selon leur contexte et leur com- 
binaison avec Tarticle 913, s^occupeni exclu- 
sivement de la réserve dans Tordre de la 
filiation légitime; 

Que si le législateur avait voulu établir 
une réserve au profit des père et mère Dato- 
rels, il s'en serait exprimé dans le livre lil« 
titre J*'', chapitre IV, section l'* du code 
civil, réglant tout ce qui concerne la succes- 
sion irrégulière et réciproque des père, mère 

(t) Voy. dans ce sens Dbhouwbb, Court de codt 
civil, édil. belge, t. IX. n» 18i et suiv., p. 3*o, qui 
cite de nombreuses autorités sur cette question 
très-controversée. Adde. t>ii.LOE^ Rép., v» Suecessibn, 
n» 355, et Marcao« sur l'art. 919, t. iil, p. 517 
nom. 
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et enfants naturels, et ce par une disposition 
analogue à celle des articles 757 et 761 com- 
binés, sur lesquels s'étaye le principe d*une 
réserve en faveur des enfants naturels in- 
connus; 

Attendu que Ton objecte en vain le besoin 
de réciprocité entre les droits des père, 
mère et enfants naturels reconnus, en pré- 
sence des discussions si lumineuses du code 
civil au conseil d*£tat; qu'il ressort de ces 
discussions que si les droits des enfants ont 
été admis sans contestation envers leurs père 
£t mère naturels, c'est à grand 'peine que 
le simple droit successoral de ces derniers 
dans rhoirie de leurs enfants naturels a été 
consacré par rarticle 765 du code civil ; 

Qu'il n'est donc pas même présumable 
qu'il eût été dans l'intention du même légis- 
lateur de gratlGer de plus les père et mère 
d'un droit de réserve quelconque dans la 
succession de leurs enfants naturels recon- 
nus, alors surtout que leurs droits de ré- 
serve deviendrait, dans Tapplicatiou, iden- 
tiques à celui des ascendants légitimes, et les 
placerait sur un pied plus avantageux que 
les enfants naturels eux-mêmes dont la ré- 
serve est presque toujours inférieure à celle 
des enfants légitimes et même en certains 
cas à celle des ascendants légitimes. 

Attendu, quant à la demande subsidiaire 
d'une pension alimentaire, que l'obligation 
alimentaire naft d'un droit purement person- 
nel, essentiellement variable dans son prin- 
cipe et sa quotité, indépendant de tout 
rapport de successibilité, ne pesant pas seu- 
lement sur des réservataires, mais encore sur 
d'autres successibles et même sur de simples 
alliés dépourvus de tous droits successifs ; 

Qu'un pareil droit diffère essentiellement 
de la réserve, dérivant d*un droit réel atta- 
ché à la qualité d'héritier et fixée par la loi 
sans aucune considération de personne; 

Que l'obligation alimentaire n'offre donc, 
ni dans sa source ni dans son application, 
rien de corrélatif ni d'intimement connexe 
au principe de la réserve; 

Qu'en conséquence, dans l'espèce, elle 
doit être considérée comme l'objet d'une de- 
mande nouvelle, Texploit d'ajournement 
ayant été circonscrit à la demande d'une ré- 
serve; 

Farces motifs, rejetant la conclusion sub- 
sidiaire de la demanderesse, laquelle' n'est ni 
recevable ni fondée, déboute également la de- 
manderesse de son action et la condamne 
aux dépens. 

Du 3 juillet 1874. — Tribunal deNamur. 
— i« ch.^Prés. M. Wodou. — P/. MM. Ton- 
glet et Prangey. 



HASSELT, 20 mal 1874. 

TESTAMENT. — Interprétation. — En- 
fants. — Petits-enfants. 

Le legs fait aux enfants d'une penonne doit 
être réputé fait également aux petiu-enfantê^ 
s'il résulU des dispositions du testament que 
telle était la volonté du lestaUur (1). 

(WAOTERS, — C. WAOTERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-t-il lieu d'adjuger 
aux demandeurs leurs conclusions princi- 
pales, avec gain des dépens? 

Attendu que les demandeurs réclament 
une part de la succession de leur grand-oncle 
Gaspard Wauters, prétendant avoir droit au 
legs fait par celui-ci aux enfants de Margue- 
rite Wauters, leur grand'raère, par son tet»- 
tament authentique du 19 janvier 1864, 
modifié par celui du 7 novembre 1873; 

Attendu que, suivant les règles d'inter- 
prétation des actes de dernière volonté, la 
signification des mots dont le sens usuel 
n'est pas clairement défini doit être fixée 
d'après l'iutention présumée de celui qui les 
a employés; que, par application de ce prin- 
cipe, la jurisprudence admet d'une manière 
constante que le legs fait aux enfants d'une 
personne doit être réputé fait également aux 
petits-enfants, s'il résulte des dispositions du 
testament que telle éuit la volonté du testa- 
teur; 

Attendu qu'il appert de l'ensemble des 
disposiiious du testament invoqué, du 19 jan- 
vier 1864, queGaspard Wauters, en excluant 
de sa succession ceux de ses héritiers lé- 
gaux, tous enfants de frères et sœurs décé- 
dés, qu'il omettait d'instituer, a eu l'iuten- 
tion de ne pas intervertir à l'égard des autres 
l'ordre successif établi par la loi, et a institué 
ceux-ci non individuellement, mais comme 
représentant leurs auteurs; 

Qu'en effet, il leur a légué tout son patri- 
moine par parts égales et par souches, mal- 
gré la grande inégalité numérique des léga- 
taires des diverses branches, commençantia 



(<) Coar de Bruxelles, 7 mai 1834 (Pasic. bblcb, 
1834, II, H2);cour de Liège, 7 juilleH866 {ibid., 
1866, II, 44), 20 février 1869 (tftirf., 1869, II, 333) 
et 24 février 1870 (»6»rf., 1870, II, 130); trib. Gand, 
11 novembre 1872 (i6trf., 1873, III, 94), et les auto- 
rités rapportées eu note de ce jugement; Poitiers, 
10 août 1838 (D. P., 1859. 2, 108) ; Riom. 24 mai 1861 
{ibid., 1861, 2, 152) ; MeU, 6 avril 1870 {ibid., 1871, 
2, 106). 
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vocation de chaque souche par les mots : 
pour une cinquième part aux enfants de feu mon 
frère, ou de feu ma sœur; 

Que si, pour certains légataires et notam- 
ment pour les enfants de sa sœur Marguerite, 
Gaspard Wauters a fait suivre celte appella- 
tion générale de la désignation des noms 
des légataires, cette éuonciation n'a rien de 
limiiatif et doit d'autant moinsétre considé- 
rée comme ayant eu pour but, dans la pensée 
du testateur, de rendre le legs purement 
individuel, que la disposition était faite en 
faveur d'héritiers pour lesquels la loi admet 
la représentation ; 

Qu'il en est de même du membre de phrase 
placé après Ténumération des enfants de 
Marguerite Wauters : chacun pour une sixième 
part de ladite cinquième partie^ indication qui 
se rapporte uniquement au mode de pro- 
céder au partage dans la branche dont il 
s'agit; 

Attendu, au surpins, que, par son testa- 
ment en date du 7 novembre 1875, Gaspard 
Wauters, après avoir légué par préciput et 
hors part à un de ses neveux et à une de ses 
nièces tout son mobilier, et après avoir ap- 
pelé à sa succession un neveu omis dans ses 
dispositions antérieures, ajoute que pour le 
surplus son testament du i9 janvier 1864 
recevra sa pleine exécution ; 

Qu'il n'est point dénié qu'à la date du 
7 novembre 1873, Charles Wauters et 
Ânne-Catherine Wauters, épouse Vansimp- 
sen, auteurs des demandeurs étaient décédés 
et que leur décès était connu du testateur; 

Qu'en maintenant dans ces circonstances 
son premier testament, sauf les modifications 
indiquées, Gaspard Wauters a donc claire- 
ment manifesté la volonté qu'il avait eue, en 
instituant les enfants de sa sœur Marguerite, 
d'étendre sa vocation non-seulement aux 
enfants du premier degré existant au moment 
de la confection de ce testament, mais aussi 
à leurs descendants qui, eu cas de prédécès 
des premiers, pourraient être appelés à les 
représenter à sa succession ; 

Par ces motifs, dit pour droit que les 
demandeurs Wauters d'une part et les de- 
mandeurs Vansimpsen d*autre part ont res- 
pectivement droit à une sixième part du 
cinquième de la succession immobilière de 
Gaspard Wauters, légué par celui-ci aux en- 
fants de sa sœur Marguerite Wauters ; 



(1) Cass. belge, i mai ISiO (Pasig. belge, 18i0, 
I, 384) j cour de Liège, !«' mars 4839 [ibid., 1859 lï, 
39) et 22 février 1856 {ibid,, \%U, II. 305); cass. 
franc., 8 mars 1821 et 11 juin 1836 (/. du Pal:, à 
leur date), 15 décembre 1856 (D. P., 1857, 1,75) 



Renvoie les parties devant le DOtaire Coo- 
mans de Saint-Trood pour y être procééé,»i 
ce qui les concerne, à la liquidation de ladite 
succession ; commet M. le juge Wiliems poor 
faire rapport sur les difficultés éveniuellfs; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
l'instance, avec distraction au profit de 
M. Croonenberghs,qui affirme en avoir fait 
les avances. 

Du 28 mai i 874. — Tribunal de Hasseit. 
— Prés. M. Claikens. — PL MM. Daris (do 
barreau de Tongres) et Croonenberghs. 



HASSELT, 8 JnlUet 1874. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Délit. - 

Frais. — Père. 

En toute matière répressive, le père doit être 
déclaré civilement responsable envers l'Etêi 
des frais de la condamnation prononcée 
contre son fils mineur habitant avec lui(î). 

La condamnation aux frais doit être prononcée 
solidairement contre le fils et contre le père 
civilement responsable (131 tarif crim.). 

(le UINISTÈRE PUBLIC, — C BOES, PÈRE 
ET FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré. 
venu, par Torgane de M* Croonenberghs, 
son conseil, a demandé qu'il soit fait usage 
de la langue française; 

Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
k laquelle il a été procédé que le prévenu 
Jean Boes qui, au surplus, est en aveox. a 
soustrait frauduleusement, le 10 avril 1874, 
quelques pièces de menue monnaie dans 
réglise de Cortenbosch, au préjudice de la 
fabrique; 

Attendu qu'il y a lieu d'accorder au pré- 
venu le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes , eu égard à son jeune âge et à la 
minime importance de la chose soustraite; 

En ce qui concerne le sieur Régnier 
Boes, père, assigné comme civilement res- 
ponsable ; 

Attendu qu'il est de principe que la res- 
ponsabilité civile s'étend à toutes les répara- 
tions civiles du fait d'où elle dérfve; qa*e)le 
s'applique, non-seulement à un dommage 



et 9 janvier 1845 (D. P., 1815, i, 460) ; Chaqtcac el 
HÉLiE, Théorie du code pénal, n» 9i7 ; Dalloz, Bcp., 
yo Respotuabilité, np* 519, 5^. Con/ra:HADS, Princip. 
généraux de droit pénal, édit. 1874, n» 1010 et cass. 
franc., 15 juin 1832 {J. du Pal,t k sa date). 
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causé par ce fait ; mais encore au préjudice 
qui en a été la suite ; 

Attendu que si le délit a été constaté, si 
les poursuites ont été exercées avec raison, 
les frais causés par ces dernières constituent 
un véritable préjudice pour l'Etat, préjudice 
qui ne saurait être excepté de la responsabi- 
lité générale qui pèse sur la partie civilement 
responsable, sinon en vertu de la loi pénale, 
au moins en vertu de Tarticle 4584 du code 
civil ; 

Attendu que le ministère public a toujours 
qualité pour requérir que la responsabilité 
civile des frais résultés du fait qui sert de 
base à Texercice de son action, soit pro- 
noncée, qu'il y ait ou non partie civile en 
cause; 

Attendu que c'est à tort qu'on objecterait 
que la condamnation aux frais doit être l'ac- 
cessoire d'une condamnation principale en 
dommages-intérêts; qu'en effet, celte condi- 
tion n'est nullement imposée ni par les arti- 
cles i50 et iSi de l'arrêté royal du 18 juin 
1853, ni par l'article 194 du code d'instruc- 
tion criminelle ; que d'ailleurs, on ne voit 
pas pourquoi le juge, tout en déclarant qu'il 
y a lieu à responsabilité, ne serait pas le 
inaitre de limiter les effets de celle-ci aux 
frais de la poursuite qui forment par eux- 
mêmes un dommage indépendamment de 
toute autre lésion ; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment, déclare Boes, Jean, âgé de 17 ans, 
ouvrier, né et domicilié à Wellen, coupable 
de la prévention mise à sa charge et libellée 
ci-dessus ; en conséquence, le condamne à 
une amende de 5 francs, laquelle, faute de 
payement, pourra être rem placée par un jour 
de prison ; le condamne, en outre, aux Irais 
du procès liquidés à ...; déclare Boes Ré- 
gnier, âgé de 56 ans, journalier, domicilié 
à Wellen, civilement responsable du délit 
commis par son 61s mineur, et le condamne 
solidairement avec celui-ci aux frais du 
procès. 

Du 5 juillet 1874. — Tribunal correction- 
nel de Hasselt. — Prés. M. Monville, juge 
d'instruction. — PL M. Croonenberghs. 



AUDENARDE, 17 Juillet 1874. 

VICE REDHIBITOIRE. — Expertise. — 
Experts. — Intérêts. — Nullité. — Ex- 
pertise NOUVELLE. 

Le vétérinaire qui s*esl chargé de la garde et de 
l'entretien du cheval prétenduement atteint 
de vice redhibiloire et mi$ en fourrière dans 



son écurie, ne peut accepter la mission d'ex- 
pert. 
L'expertise h laquelle ce vétérinaire aurait pro- 
cédé, même avec d'autres experts, peut Hre 
annulée par le tribunal. 

(STANDAERTS, — C. DE COCK.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès ; parties ouïes en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu qu'à la date du 20 juin 1874, 
M. le juge de paix du canton d'Ëvergem a 
nommé trois experts pour vérifier l'existence 
du vice redbibitoire dont serait atteint, 
d'après le demandeur, le cheval qu'il a 
acheté du défendeur, cinq jours aupara- 
vant; 

Attendu que parmi ces experts se trouve 
le nommé Philogène Van Haeken, vétérinaire 
et cabaretier à Mons-Saint-Amand; 

Attendu qu'à la date de l'expertise, le 
cheval en question se trouvait déjà en four- 
rière chez ledit sieur Vao Haeken; 

Attendu que la garde et l'entretien de ce 
cheval étant rétribués sont pour l'expert 
Van Haeken la source d'un bénéfice incon- 
testable ; 

Attendu que, quelle que soit rhonorabilité 
de Van Haeken, celui-ci aurait dû, dans 
cette circonstance, refuser la mission d'ex- 
pert et fermer ainsi la porte à tout soupçon 
de partialité ou d'iniérét; 

Attendu qu'une expertise faite dans ces 
conditions n'est pas de nature à inspirer au 
tribunal une confiance pleine et entière; 

Attendu qu'en matière d'expertise, le juge 
n'est pas lié par le rapport des experts, et 
que, s'il n'y trouve point les éclaircissements 
suffisants, H peut en ordonner une nouvelle; 

Attendu qu'avant qu'il soit procédé à une 
nouvelle expertise, il convient que le cheval 
soit mis en fourrière dans un autre lieu que 
celui oii il se trouve actuellement; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare nulle 
l'expertise du 20 juin 1874, enregistrée; dit 
qu'il sera procédé à une nouvelle expertise 
par les sieurs Charles Lecomte, vétérinaire 
à Gand ; Van de Walle, vétérinaire à Aude- 
narde et Pycke à Hoorebeke-Sainte-Marie, 
lesquels après avoir prêté serment entre les 
mains de M. le juge depaixdu deuxième can- 
ton de Gand, que le tribunal commet à cet 
eflet, procéderont à l'expertise et à l'examen 
du cheval litigieux et agiront conformément 
à la toi ; ordonne que le cheval sera immé- 
diatement conduit dans un lieu à convenir 
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entre parties autre que celui où il se trouve 
actuellemeut; et, pour le cas où les parties 
ne tomberaient pas d*accor(l sur ce point, 
dit que |p cheval sera mis en Tourrière chez 
le sieur Yrauckx, à Tbôtel de Wellington à 
Gand et y restera jusqu'à la fin du procès; 
réserve les dépens. 

Du 17 juillet 1874. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache. — 
PI. MM. Morel (du barreau de Gand) et Mau- 
rice Grau. 



VERVIERS, 25 août 1870. 
ENQUÊTE. — Témoins. — Reproches. — 

hNQlJÉTE SOMMAIRE. — INCIDENT. POU- 
VOIR DU jtGË. — Article 283 du code de 

PROCEDURE CIVILE. 

L'article 284 du code de procédure civile n'est 
pas applicable en matière sommaire; par 
suite, le demandeur qui, dans une enquête 
tenue devant le tribunal de commerce, a pro- 
duit comme témoin la belle-sœur du défendeur, 
que ce dernier a déclaré reprocher, n'est pai 
fondé à demander que ce témoin soit entendu 
avant que l'incident du reproche soit vidé. 

Il n'est pas facultatif pour les tribunaux d'ac- 
cueillir ou de rejeter les reproches établis par 
l'article 283 du code de procédure civile; le 
juge est obligé de les admettre dès qu'ils 
iont proposés et justifiés (1). 

(raxho.n, — c. mcolay-dbcerf.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la cause 
du reproche élevé par le déleudeur contre 
le témoin Virginie Decerf, épouse Firquet, 
produit par le demandeur et consistant dans 
sa qualité de belle-sœur du défendeur» n'est 
ni coniestable ni contestée ; 

Attendu que la conclusion du demandeur, 
qui tendait à ce que le témoin reproché fût 
entendu avant que l'incident du reproche fût 
vidé, n'est pas fondée ; qu'en effet. Part. 284 
du code de procédure civile n'est pas appli- 
cable en matière sommaire où l'enquête est 
reçue par le tribunal même, juge du repro- 
che et où l'on peut par suite éviter l'incon- 
vénient grave qui résulterait de l'auditiou 
d'un témoin vis-à-vis duquel le reproche 



(1) Voy. conf. Liège, «I mars 1852 (Pasic. belob, 
1852, II, ïââ) e( Bruxelles, li avril 1869 (i6id.. 1869, 
II, 178). A rapprocher de l'arrél de Gand du ii fé- 
vrier 1825 {ibid,, 1863, II, 194). 



articulé serait justiflé et admis poslérieore- 
roent; 

Attendu que c'est à tort que le deman- 
deur, pour écarter ce reproche, inierpréie 
l'article 283 du code de procédure civile dan» 
un sens tel qu'il serait facultatif au tribunal 
d'accueillir ou non les reproches établis par 
cet article, et dont les causes seraient pour- 
tant justifiées, en se déterminant d'après les 
circonstances de la cause, et que, paruntde 
ce système, il conclut au rejet du reproche 
articulé dans l'espèce en alléguant que le 
témoin ne peut être suspect de partialité; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de la com- 
binaison de l'article 268 du code de procé- 
dure civile avec Tarticle 283 précité que le 
premier a établi une espèce de reproches 
d'office tellement obligatoires ponr les par- 
ties comme pour le juge, qu'il défend méioe 
d'assigner en qualité de témoins les per- 
sonnes y meutiounées, tandis que les repro- 
ches du second article sont d'usage facultatif 
pour les parties, tout en devenant obliga- 
toires pour le juge dès qu'ils sont proposés 
et justifiés, que cela est vrai nonobstant la 
généralité de certains termes de l'article 2)3 
qui embrassent, par inadvertance, des degré» 
de parenté dont parle déjà Tarticle 268 et 
pour lesquels l'article 283 doit rester la 
règle; 

Par ces motifs, vidant l'incident, accueille 
le reproche élevé contre le témoia dout il 
s'agit; déclare, en conséquence, que ce 
témoiu ne sera pas entendu, et condamne le 
demandeur aux dépens de l'incident. 

Du 25 août1870. — Tribunal de eo»- 
inerce de Verviers. — Près. M. J. Despa, 
juge. 

VERVIERS, 80 maiv 1871. 

BILLET A ORDRE. — Cadsb immorale. — 
Akràngehent. — Avantage a un crca!i- 

CIER. 

N'a rien de contraire aux bonnes mœurs ni à 
l'ordre public la souscription par un déinlexr 
a l'ordre d'un de ses créanciers, dans te bm 
d'obtenir l'adhésion de celui-ci à un arran- 
gement, d'un effet qui représente un atf^n- 
tage de ib p. c. des sommes dues amdit 
créancier. 

Par suite, le débiteur assigné ne peut se refuser 
au payement en alléguant que l'effet, procé- 
dant d'une cause antérieure à Tarrangement, 
serait deveiiu sans cause par suite de la am- 
clusion de ce dernier, et qu'en tous cas la 
cause serait nulle comme immorale, o/on 
surtout qu'aucun autre créancier ne se plaint. 
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(GENET ET C*% — C. LES ÉPOOX CEREXHB- 
CLERMONT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
des demaodeurs tend à faire coodanoDer les 
défendeurs solidairement, et le premier, 
Michel Gerexhe, même par corps, à leur 
payer la somme de 1,555 fr. 55 c, montant, 
y compris frais de protêt, d'un billet sous- 
crit par les époux Gerexhe -Glermont à Tor- 
dre des demandeurs, valeur pour solde de 
tous comptes, le 31 août 1869, à Téchéance 
du 30 novembre même année, enregistré ; 

Attendu que, pour écarter cette action, 
les défendeurs contestent la cause de cet 
effet, laquelle consisterait, d'après les de- 
mandeurs, dans un avantage particulier leur 
accordé pour prix de leur acceptatîon de 
Parrangement verbal avenu le 28 octobre 
1868 entre Gerexhe et ses créanciers; 
qu'ils ajoutent que cet effet, procédant d'une 
cause antérieure à l'arrangement précité, 
portant une date inexacte et ayant été remis 
aux demandeurs antérieurement à cet arran- 
gement, ce qui n'est pas dénié par Genêt 
et C*% ledit effet serait devenu sans cause et 
les demandeurs ne pourraient plus s'en pré- 
valoir puisque toutes les obligations des 
défendeurs à leur profit ont été réglées par 
l'arrangement dont il s'agit; qu'enfin, la 
cause invoquée par Genêt et G<', à la suppo- 
ser vraie, serait encore nulle comme immo- 
rale; 

Attendu qu'il résulte des documents et 
des faits du procès que la souscription de 
l'effet par les défendeurs a été la condition 
de Tadhésion des demandeurs à Tarrange- 
ment précité ; que les circonstances ci-des- 
sus dont les défendeurs font état servent 
elles-mêmes à l'établir; qu'en outre et sur- 
tout l'iroport du billet constate qu'il repré- 
sente un avantage de 15 p. c. des sommes 
dues aux demandeurs, comme ils le préten- 
dent, lequel forme le prix de leur accepta- 
tion; 

Attendu que cet avantage peut être consi- 
déré comme la cause valable de l'obligation ; 
que, bien que constituant une certaine 
indélicatesse, il n'en est pas moins ici toléré 
par la loi et ne peut être envisagé comme 
contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public ; que, d'ailleurs, aucun des créanciers 
ne se plaint à ce propos ; 

En ce qui concerne spécialement la défen- 
deresse Hortense Glermont : 

Attendu que, etc. (sans Intérêt) ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur 

PÀSIG., 1874. — y PARTIE. 



Michel Gerexhe, même par corps, à payer 
aux demandeurs la somme de 1,555 fr. 55 c, 
du chef de la présente action, plus les inté- 
rêts légaux et les dépens qui le concernent; 
Et avant faire droit quant à la défende- 
resse Hortense Glermont, son épouse : (sans 
Intérêt). 

Du 30 mars 1871. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. H. J. Henrion, 
juge. 

ANVERS, 6 février 1874. 

GENS DE TRAVAIL. — Ghàuffbur mécani- 
cien — GoHPÉTENCE. — Louage d'ouvrage. 
— Tacite réconduction. — GoNoé sans 
INDEMNITÉ. — Fonctionnaire. — Respon- 
sabilité PERSONNELLE. 

Les gens de travail, mentionnés à l'art. 7, § 4, 
de la loi du 25 mars 1841, ne compren- 
nent pas un chauffeur mécanicien engagé 
pour six ans et au traitement annuel de 
i ^500 francs. 

Les articles 1738, 1759 et 1776 du code citdl 
relatifs à la tacite réconduction ne sont pas 
applicables aux louages d'ouvrage. 

Le fussent-ils, le maître serait en tous cas en 
droit de faire cesser le louage lorsqu'il a été 
convenu qu'en cas de résiliation il n'y aurait 
aucun recours contre lui. 

Un directeur de boulangerie militaire, agissant 
dans le cercle de ses attributions et pour 
compte de ses supérieurs, ne s'engage point 
personnellement. 

(devos, — c. pointis et le ministre 

DE LA GUERRE.) 

Devos s'engagea te i» février 1863 en 
qualité de chauffeur mécanicien à la boulan- 
gerie militaire à Anvers, pour un terme de 
six ans et au traitement annuel de 1,500 fr. 
Ge contrat ne fut point renouvelé. Il n'était 
d'ailleurs signé que par Devos envers le di- 
recteur de la boulangerie et portait expres- 
sément : c Je m'engage... à servir, à la satis- 
faction de M. le directeur et à n'avoir aucun 
recours en cas de résiliation de mon enga- 
gement. I H. Pointis, agissant comme direc- 
teur de la boulangerie, et au nom du ministre 
de la guerre, donna congé à Devos, un mois 
avant de faire cesser son service. Devos in- 
tenta, et contre le directeur actuel de la 
boulangerie, M. Pointis, et contre l'Etat 
belge, ministère de la guerre, une action en 
dommages-intérêts; il soutenait que, par 
tacite réconduction, il s'était opéré un nou- 
veau louage d'ouvrage pour un second terme 
de six ans, et en réclamait le bénéfice. 

17 
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L'Etat, sans conclure à Fincompétence, 
émit des doutes sur le point de savoir si 
Faction n*eût pas dû, comme celle de tous 
gens de trayail, être portée devant le juge de 
paix. Il conclut, du reste, au non-fondement 
de la demande. 

M. Pointis se borna à conclure à la non* 
recevabilité. 

Le tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
la compétence à raison de la matière : 

Attendu qu'elle n'a pas été effectivement 
contestée; que néanmoins le tribunal est 
obligé delà vérifier; qu'il s'agit donc de re- 
chercher avant tout si le demandeur doit 
être assimilé aux gens de travail dont traite 
l'iarticle 7, § 4, de la loi du 25 mars i841 ; 

Attendu que les auteurs de cette loi, ainsi 
qu'il a été déclaré à différentes reprises, dans 
l'exposé des motifs et au cours de la discus- 
sion, n'ont pas voulu s'écarter des principes 
mêmes de la loi du 24 août 1790, mais, au 
contraire, tes mettre en harmonie avec les 
changements qtii se sont produits par suite 
de la différence survenue dans la valeur mo- 
nétaire ; 

Attendu que, dans ses termes aussi, l'ar- 
ticle 7 de la loi du 25 mars 1841 n'est que 
ïa reproduction des n**" 1, 5, 4, 5 et 6 de 
l'article 10, tit. 5 de la loi des 16-24 août 
1790; 

Attendu que, sous l'empire de cette der- 
nière, par gens de travail en n'a entendu que 
les terrassiers, les moissonneurs, les vendan- 
geurs, les faucheurs et en général tous les 
)onma1icrs, c'est-à-dire ceux dont l'engage- 
ment peut commencer et finir dans la même 
jonmée ; 

Attendu que la qualité de chauffeur méca- 
nicien en laquelle le demandeur s'est trouvé 
au service de TEtat belge, exige d'une part 
des aptitudes et, d'autre part, un degré de 
confiance qiie ne suppose pas une simple lo- 
cation à la journée ; 

Attendu que, d'ailleurs, il est reconnu et 
avéré au procès que le demandeur a été lié 
par un engagement de six années et moyen- 
nant un traitement de 1,500 francs l'an; 
qu'au procès actuel encore c'est d'un enga- 
gement semblable qu'il réclame le bénéfice; 
que de pareillef; conventions excluent et le 
salaire provisoire dû à un journalier et, plus 
encore, les gages promis à de simples dômes* 
tiques; 

Par ces motifs, le tribunal se déclare com- 



pétent, et ultérieurement rencontrant le fond 
du débat; 

Attendu que c'est à tort que le défcndcnr 
Pointis se trouve appelé au procès ; qu'il nX 
en effet, congédié le demandeur qu^eo ag^- 
sant pour compte de ses supérieairs, repré- 
sentants eux-mêmes de l'Etat belge, minis- 
tère de la guerre ; que dès lors l'action n'est 
recevable que contre ce dernier ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que le 1*' février 1865 le demandeor 
s'est effectivement engagé pour un ternae de 
six ans en qualité de chauffeur mécanicien à 
la meunerie de la boulangerie militaire 
d'Anvers; mais qu'ilen résulte aussi queFEtat 
n'a pas entendu se lier pour le même espace 
de temps, puisqu'il a stipulé que le deman- 
deur n'aurait aucun recours en cas de rési- 
liation de son engagement; 

Attendu qu'au surplus cette conventioa a 
pris fin le 1*' février 1869 et n'a pas été re- 
nouvelée ; que rien ne permet d'afGrmer que 
les articles 1758, 1759 et 1776, relatifs à h 
tacite réconduction des baux à lover on à 
ferme, non plus que l'article 1736 qui s'j 
rattache intimement et se trouve placé sous 
la même rubrique, régissent également les 
louages d'ouvrage et d'industrie; 

Attendu que lors même qu'ils poamîent 
s'y appliquer ils n'auraient en aucun cas pu 
donner naissance à un nouvel engagement 
de six ans, à partir du 1" février 1869, 
comme le prétend le demandeur, mais à une 
location sans terme, résiliable moyennant 
observation des congés introduits par Tusage 
des lieux ; 

Attendu que ces congés, pour les louages 
de travail, ne sont généralement k Anven 
que de quinze jours; mais que, de plus, ea 
stipulant qu'il pourrait toujours résilier sans 
devoir aucun dédommagement, FËtat belge, 
agissant par ses représentants légaux, a plu- 
tôt renchéri sur la rigueur des usages lo- 
caux; 

Par ces motifs, statuant ea premier res- 
sort et de Favis conforme de M. Vandeo- 
peereboom, substitut du procureur d« roi, 
déclare le demandeur non recevable en sob 
action envers le défendeur Pointis et non 
fondé à l'égard de FËtat belge; par suite l*ea 
déboute et le condamne aux dépens. 

Du h février 1874. — Tribunal d'Anvera. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. X... et 
Guyiits. 
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EXPEaTJSE. — Vente. -- Vices MÈw\^\r 

TOIRES. — RàPHWV D*SXPfillT8* — GOJIMU- 
SICATION. 

Variicle 321 du code de procédure civile n*e$t 
point appliccdfle aux rapports d'experts en 
matière de vices rédhibitoires (1). 

(ainfASEa^ ^ c. vàh rul.) 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche la 
demande en eonniunkationde pièces : 

Âttesdu qoe k loi da 28 janvier 1850 
affraadiît Pexperiiae en natière d« vfces 
redèiUtoir«s des foroutilés ordinaires; que 
notamment Farticle 4 de cette loi t^mge ni 
le dépôt, ni la sigoiûcatian du procès-verbal ; 
que ce document doit donc être ransédans 
la caiégo/ie des pièces dont s'occupe fart. 65 
xlu code de procédure civile; 

Aciendo que i^bservation de icetce der- 
nière dJspittiifoa n'est poj ni pnescrite à peine 
de nullité et qu'il apparlient au tribuxul de 
déterminer la mesure dans laquelle les piar- 
lies sont teoue» de s'y coAformei' ; 

kwtoàn qu'ai t6m de raiiîd« 5 de la loi 
prédile, l'actîoa rédbîbitoire doit être 
instrnîieoc j«gée comme urgenla; que, dans 
l'espèce^ rien ne permet de supposer que le 
défendeur n*att pu obtenir communication à 
l'aHriableda praeès-verbal d'expertise dont 
rexSsteacelii a été ré^rélée par l'exp^oh in- 
trodadif d'ÎMCance da 19 «ai éco«lé ; 

Attendo qu'en effet. Ta cause n'a été rete- 
nue pour être plaîdée ovr% l'audience du 
a avril et qu'alors te demandeur a offert 
communication à l'audience et avant toutes 
plaidoiries ; 

^ Attendu que la demande en communica- 
tion de pièces formée par conclusions d'au^ 
dieace ne saurait donc être considérée que 
comme un moyen purement dilatoire et 
qu'à ce titre, il n'échet point d'y avoir 
égard ; 

Au fond ; 

Attendu que le rapport de M. Je médedo 
viélériftaira Van Vyve, désig«é<2omme expert 
par M. le juge de paix du eaotoa d'jEecfeeroo^ 
établit que, lors de la vente-achat intervenue 
entre parties le 4 mars dernier, le cheval qui 
on faisait l'ol^otéait atteiat de la maladie 



(1) A rapprocher dea arrêts de la conr de Braxel- 
lef d«8 U noiwaibre I8JKS (Pasig. xeuib, «8W, II, 36), 
et i» (éwfi» i9M (ihiti., 196$, Jl, 196). 



qaaliCée vieille courbaUure^ constituant un 
vice rédhibitoire,aux termesde l'arrêté royal 
du 18 février 1862 ; qu'il y a donc lieu d'an- 
nuler ladite vente ; 

Attendu que le demandeur ne fournit au* 
cnne preuve de nature k justifier les dom- 
mages-intérêts qu'il réclame ; qu'il ne peut» 
dès lors, être question que de la r^usion dea 
démarches extrajudiciaires indispensables 
pour obtenir la résiliation du marché; 

Par ees notîDi, statuant en dernier ressort 
ot écartant toutes conclasions contraires^ 
déclara résiliée la oanveotion verbale dn 
A mars dernier par laquelle le défendeur a 
vendu an demandeur le cheval dont s'agit; 
condamne en conséquence le défendeur 1*" à 
restituer au demandeur le prix de ladite 
vente, soit la somme de 480 francs ; ^''klm 
payer iO francsà titre de dommages-intérêts; 
5** les intérêts sur ces deux sommes et les 
éépexis du procès y compris les frais d'ex- 
pertise. 

Dd 16 avril 187i. — Tribunal d'Anvers. 
^Pré$. M. Smekens. président. -* PL MM. De 
Maerteiaore et René fiosmans. 



AffYCRS, 15 mal 1874. 

EX:PaOPRIAT10N POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Ex^ROpaiATWN par 
soNss. -^ FoanàLiTiis. — Loi do i7 km 

. 4874). 

Varticle \Odela loi du 27 mai 1870 n*a eu 
pour effet, en matière d'expropriation par 
zones, que d'abroger les formalités prescrites 
par la loi de 1810 que vise l'article {•'des 
lois réunies et coordonnées du l^ juillet i$^9 
etdni^ novembre 1867. 

{VIU.B n'iNfBRS* — G. OIBBENS») 
JUGEVaNT. 

LE TRIBUNAL; --Attendu que l'acUon 
introduite par l'eiploii d« 5avril tend k ùSf 
déclarer « qojB les formalités prescriios par 
la loi pour parvenir k l'expropriation pour 
cause d*utUi4é publique de U maison sîso an 
«ojn iu Kipdorp H en eanal des Récollols, 
seei. 2, u<> 73, ont étérempties, ainsiqu'à faine 
fixer Je montanide l'indemnité ii payer par 
la demanderesse du cher de l'emprise de eet 
immeuble i ; 

Attendaque le défendenr Giebens s'en né* 
1ère à jnstjoe quaat au point de savoir si, 
dans Tespèce, les lora^s légales ont été ob 
aervées; q«Ml écbet donc, pour le tribunal 
de rechercher si, sons ce rapport, les eoncfai- 
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sions de la demanderesse se trouvent justi- 
fiées; 

Attendu que Tarrété royal du 29 juillet 
1873, en vertu duquel Texpropriation se 
poursuit, ne déclare nullement qu'il s*agit 
d*une expropriation par zones ; qu'il ne vise 
même pas les lois du 1*' juillet 1858 et du 
15 novembre 1867 relatives à cette matière 
et se borne à disposer, dans son article 2, 
c qu'il y a lieu à cession de Fimmeuble né- 
cessaire k Texécutioa du plan i et c que la ville 
d'Anvers est autorisée à poursuivre Texpro- 
priation dudit immeuble conformément aux 
lois sur la matière v ; 

Attendu, toutefois, que Faction de la de- 
manderesse tend) non à Temprise de la par- 
celle nécessaire à Texécntion du travail 
d'utilité publique dont s'agit, mais à l'ex- 
propriation par zones de toute la propriété 
du défendeur; 

Attendu que l'article 10 de la loi du 27 mal 
1870 dispose que les expropriations prévues 
par les lois du l*' juillet 1858 et.du 15 no- 
vembre 1867 seront autorisées conformé- 
ment à la loi nouvelle, sans préjudice des 
formalités spéciales d'instruction applicables 
en matière d'expropriation par zones; 

Attendu qu'il résulte des discussions pré- 
paratoires que cet article doit être interprété 
en ce sens que les lois de 1858 et de 1867 
sont maintenues, mais que les formalités 
prescrites par la loi de 1810 que vise l'ar- 
ticle 1*' desdites lois sont seules remplacées 
par les dispositions de la loi du 27 mai 1870 ; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, d'exami- 
ner si, dans ces conditions, il a été satisfait 
aux dispositions réunies et coordonnées des 
lois du l""' juillet 1858 et du 15 novembre 
1867; 

Attendu, quant à ce, qu'il n'appert d'aucun 
document que l'utilité et le plan des travaux 
aient été soumis à une commission spéciale, 
conformément à l'article 2 des lois prédites; 

Attendu qu'une déclaration émanée du 
collège des bourgmestre et échevins de la 
ville d'Anvers, le 11 juillet 1873, certifie que 
le plan d'expropriation n'a été déposé à 
l'inspection du public que depuis le 24 juin 
jusqu'au 9 janvier 1875, tandis que l'article 5 
des lois de 1858 et 1867 exige que le plan 
reste déposé pendant un mois au secrétariat 
de la commune; 

Attendu, partant, et sans qu'il soit néces- 
saire de rechercher la portée exacte de l'ar- 
rêté royal du 29 juillet 1873, qu'il est établi 
à suffisance de droit que les formalités légales 
en matière d'expropriation par zones n'ont 
pas été remplies dans l'espèce 



Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, oui l'avis de M. Vandenpeereboom, 
substitut du procureur du roi, et écartant 
toutes conclusions contraires, dit posr 
droit qu'il n'y a pas eu, dans l'espèce, accoo- 
plissemenëdes formalités légales preseriws 
en matière d'expropriation par zones; con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 15 mai 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Préê. M. De Bray, juge. — PL MM. Dd- 
vaux et Yan Hissenhoven. 



BRUXELLES, £6 mai 1874. 

LETTRE DE CHANGE. — SiGNATAïas. - 
Tiers porteur. — Abus de blâmc sedic. 
— Lettre de change fausse. — Nouvelle 
législation. 

Aucune di$position légale n'oblige le signatain 
d'une lettre de change ou d'un billet à ordre 
h écrire de sa main le corps de l'effet. 

La législation commerciale (loi do 20 mai 
1872 sur la lettre de change et le billet i 
ordre) n'établit aucune assimilation e»îre 
l'abus de blanc seing et l'usage d'une leUn 
de change fausse (1). 

// suffit que le porteur de la lettre de ekangt 
fausse ignore l'existence du faux au moment 
où la lettre lui a été endossée; la loi (art. 47) 
protège l'acquisition faite de banne foi, 

(de KEUS, — c. HOLEMANS-DB BACKEB.) 

Le demandeur, tiers porteur d'un billet à 
ordre, en réclamait le payement; le défen- 
deur ne déniait pas que la signature apposée 
sur le billet émanât de lui, mais il soutenait 
que ce billet constituait un abas de blanc 
seing, commis à son préjudice par Borreman 
à Tordre duquel ledit billet avait été sous- 
crit. Il faisait valoir que le corps da billet 
n'était pas de son écriture ; qu'il n*y figurait 
aucun bon ou approuvé ; que le timbre por- 
tait le millésime del867,alorsque la création 
de l'effet remonte au 15 décembre 1875, et 
qu'enfin le sieur Borreman était en STeo du 
fait. 

Le demandeur répondait qu'en sapposant 
même que le défendeur ait été victime d*un 
abus de blanc seing, il n'en serait pas moins 
tenu de payer le montant du billet au tiers 
porteur de bonne foi. 

jugemIent. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur est tiers porteur de la lettre de 

\i) Voy. Tart. 196, $ i du code péntl do 8 jum 
1867, annoté (édit. Brnylant-Chrittophe et Cte,186B>. 
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change tracée par le défendeur à Tordre 
de Borreman ; 

Attendu que le défendeur ayant rcYétu 
cette lettre de change de sa signature est 
tenu an payement envers le porteur (code 
de commerce nouveau, art. 50, titre YllI, 
livre 1«); 

Attendu qu'aucune disposition légale 
n*oblige le tiré d*une lettre de change ou le 
souscripteur d'un billet à ordre à écrire de 
sa main le corps de Teffet ; 

Que, dans la pratique commerciale, la plu- 
part des lettres de change et des billets k 
ordre ne sont pas écrits parleurs signataires; 

Attendu que Tarticle 47 du titre précité, 
disposition nouvelle due à rinitiati?e de la 
commission de la chambre des représen- 
tants, qui a pour objet de protéger le por- 
teur de bonne foi lorsque la lettre de change 
est fausse, est sans application lorsque le ti- 
reur de la lettre de change ou le souscrip- 
teur du billet âi ordre est victime d*un abus 
de blanc seing ; 

Attendu que Tabus de blanc seing, au 
point de vue des effets juridiques et de la 
situation qu'il crée an tireur et au souscrip- 
teur, ne peut être assimilé à Tusage d'une 
signature fausse ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit d'appliquer 
l'article 47 précité, c'est l'acquisition faite de 
bonne foi que la loi protège ; il suffit que le 
porteur ignore le faux au moment oh la 
lettre lui a été endossée; peu importe qu'il 
l'ait ensuite connu même avant l'échéance ; 

Attendu, par conséquent, que le défen- 
deur n'est pas recevable à prouver que le 
demandeur a été averti par celui qui a com- 
mis l'abus de blanc seing dont il se plaint 
que la lettre de change n'était pas due par le 
tireur, ce dernier étant obligé au payement, 
aux termes de l'article 30 précité. 

Par ces motifs, sans s'arrêter au fait coté 
par le dérendeur, lequel est irrelevant, le 
condamne âi payer au demandeur la somme 
de 880 francs, import de l'effet litigieux, le 
condamne en outre aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du â6 mai f874.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Préê. M. Bruyiant, 
vice-président. — PL MM. Poelaert et Ghys- 
brecht. 

BRUXELLES, 80 mal 1874. 

SERVITUDE. — Renonciation. — Servi- 
tude JLTWS PfON TOLLSNDl, ~ MUR MITOYEN. 

— Voisin. 

La renonciation tacite à une servitude ne peut 
résulter du silence du propriétaire ou de la 



disposition des lieux; elle ne peut résulter que 
de faits impliquant une renonciation non 
équivoque (i). 
On peut appuyer contre un mur mitoyen un 
bâtiment et tous les ouvrages accessoires qui 
en dépendent, 

(ÉPOUX MICHAUX, — G. VEUVE DE LANNOY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche l'ex- 
haussement du mur mitoyen : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que la défenderesse a exhaussé le mur 
mitoyen qui sépare sa propriété de celle des 
demandeurs ; 

Attendu qu'il résulte de l'acte authentique 
de vente passé devant le notaire Nillis à 
Bruxelles, le il novembre 1826, enregistré, 
que l'auteur commun des parties a établi en 
ce qui concerne ledit mur séparatif une 
servitude ahius non tollendi, au pro6t et à la 
charge réciproquement des deux fonds. 

Attendu que la défenderesse excipe de 
la renonciation tacite des demandeurs à 
ce droit de servitude et cote certains faits 
dans l'ordre d'établir cette renonciation ; 

Attendu que Ton peut renoncer tacitement 
à un droit de servitude, mais que pareille re- 
nonciation ne peut résulter que de faits posés 
par le propriétaire du droit et impliquant de 
sa part renonciation non équivoque à son 
droit, et que jamais elle ne peut résulter du 
silence du propriétaire ou de la disposition 
des lieux ; 

Attendu que ces principes sont une con- 
séquence des articles 706 et 707 du code 
civil qui règlent la prescription en matière 
de servitudes et supposent l'inaction du 
propriétaire et des actes contraires âi la 
servitude, faisant par conséquent obstacle 
à l'exercice de ce droit ; que ces articles, 
nonobstant la disposition des lieux et le 
silence du propriétaire lésé, conservent son 
droit pendant trente ans ; 

Attendu que, des faits cotés par la défen- 
deresse, les uns tendent âi établir simple- 
ment le silence des demandeurs; que leg 
autres tendent à établir que les demandeurs 
auraient posé certains faits ; mais que ces 
faits n'impliquent pas renonciation à leur 
droit; qu'en effet, etc... (sans intérêt) ; 



(1) Voy. Laurent, Prineipet de droit civil, l. VIII, 
Qo 338, p. 406. Contra : Bruxelles, 12 février 1838 et 
!27 janvier 1829 (Pasig. bemb, 18S8, p. 53 et 1829» 
p. 29). Voir aussi, sur ia question, BruxeUes, 17 avril 
«867 (**rf.. 1868, H, 171). 
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En ce qui tooche la cfaeminée appuyée 
contre (e pignon des demandeurs : 

Attendu que ce pignon est mitoyen; que 
cela résulte des termes de Pacte authentique 
de vente du il novembre 1826 précité; 

Attendu que tout propriétaire a le droit de 
bâtir contre le mor mitoyen saog avoir 
besoin du consentement de son voisin (code 
civil, art. 657) ; que ce droit comporte néces- 
sairement celui d*appuyer contre ce mur 
tous les ouvrages dépendant du bâtiment; 

Attendu qu'il suit de là que la défenderesse 
n'a fait qu'user de son droit en construisant 
un bâtiment contre le pignon des deman* 
deurs, et en y adossant une cheminée ; 

Attendu^ et€.«. (sana intérêt) ; 

Par ces motifs, condamne la défenderesse 
â démolir la partie de mur construite par 
elle sur le mur mitoyen qui sépare sa pro* 
priété et celle des demandeurs ; et faute par 
elle de satisfaire au prescrit de ce jugement, 
dans le mois de sa signification, autorise les 
demandeurs à procéder eui-mémes à cette 
démolition aux frais de la défenderesse ; 

Rejette Toffre de preuve faite par celle-ci ; 
déboute les demandeurs du surplus de leurs 
eonclusionsi etc. 

Du 50 mal 1874.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Giron, vice-président. 
— P/. MM. Crepin et Louis Leclercq. 



BRUXELLES, 6 Juin 1874. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE b'UTI- 
LlTÉ PUBLIQUE. —Bail. — Résolution. 
— Expropriation par zones. 

Lonque l'expropriation pour cause d'utilité 
publique se fait par %ones en vertu des lois 
du i» juillet 1858 ei du 15 novembre 1867, 
le jugement qui décide que les formalités 
préalables ont été accomplies a pour effet de 
réiowire les baux existants, lors même que 
l'immeuble exproprié ne doit pas être atteint 
par l'exécution des travaux et lors même 
que l'expropriant a manifesté la volonté de 
maintenir le bail (1). 

(gOMMONR p^IXELLES» — C. DOVBRMAMN.) 

Un arrêté royal, visant spécialement la loi 
du 1" juillet 1858 relative à Texpropriation 
pour assainissement des quartiers insalubres 



(i) Voyez sar cette question, on arrêt en ce sens, 
de la coor de cassation de France du 9 août 
1864 (D. P., 1864, 1, 444), à propos du décret du 



(expropriation par zones) a décrété d*w^îé 
publique le prolongement de ht rue de h 
Paix, à heUes, et autorisé Pexpropriatiofi 
des ferrafna destinés à la vote pobfique et 
aux constructions comprises dans le plaa 
général des travaux projetés. 

L^immeuble occupé par Dovenoann est 
compris dans fa zone seulement. Son emprise 
n*est pas nécessaire au prolongement de h 
voie publique. 

Après le jugement qui déclare accomplies 
les formalités prescrites pour parvenir à 
Texpropriation et par suite de conventions 
particulières intervenues entre elle et le pro- 
priétaire, la comm une d'Ixelles renonce à fex- 
propriation des zones et se borne à acquérir 
les terrains strictement nécessaires paor 
Touverture de la rue de la Paix. 

Elle déclare, par ses eonchisioiift d*aa- 
dienee, renoncer à la faculté de se faire 
envoyer en possession de rinmeuble occupé 
par Dovermann et ne vouloir apporter au- 
cune entrave à Texécution du bail. Elle sou- 
tient qu'il ne peut, dèa lors, plus s'agir de 
discuter le montant des indemnités qu'elle 
aurait dû éventuellement lui payer ai elle 
avait usé de la faculté de révincer dn bien 
qu'il occupe. Elle offre de supporter lea frais 
de Pinstance et de payer à Dovermann les 
dommages-intérêts qu'il justifierait lui être 
dus comme conaéquence de l'intenieoient ëe 
l'action. 

Dovermann prétend que le jugemeot qui 
a déclaré accomplies les formalités de l'ex- 
propriation a opéré la résiliation de ses 
droits personnels de bail et fait nattre à son 
profit le droit à une indemnité. Il réelame 
en conséquence l'allocation des indemnités 
qui ont été fixées par les experts. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est au- 
jourd'hui de principe incontesté que feffet 
immédiat du jugement d'expropriation pour 
cause d'utilité publique est de résoudre les 
baux, aussi bien que tous les droits dont est 
grevé l'immeuble exproprié, et de les trans- 
porter comme tels sur le prix de l'expropria- 
tion; 

Attendu que la demanderesse ne conteste 
pas ce principe, mais soutient que cet effet 
résolutoire du jugement d'expropriation ne 
peut s'appliquer qu'aux immeubles atteints 
par l'exécution des travaux publics ; 



26 mars 1852, qui autorise poar la viUe de Puis 
rexpropriaUon par zones. L'espèce est identique k 
celle-ci. 
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Attendu qu'aux termes de la loi du l*' juil- 
let 1858,rexpropriation peut comprendre des 
immeubles en dehors du tracé des travaux 
projetés ; qu'il a été fait usage de cette faculté 
dans Fespèce, le jugement d'expropriation 
embrassant une partie de l'immeuble loué 
Il Dovermann, bien que l'ouverture de la rue 
de la Paix prolongée ne dût atteindre aucune 
partie de cet immeuble et le laissât parfai- 
tement iutact; 

Attendu que l'expropriante, ayant donné 
cette étendue à sa demande et au jugement 
d'expropriation qu'elle a provoqué, ne sau- 
rait être admise à se plaindre de ce qu'on en 
applique les conséquences juridiques à l'im- 
meuble dont il lui a convenu d'avoir la libre 
disposition; 

Attendu que Totilité publique exige que 
l'expropriant soit en droit d'affecter immé- 
diatement la chose expropriée aux nécessités 
reconnues ; 

Que c'est cette exigence de libre disposi- 
tion immédiate qui justifie le principe delà 
résolution des droits réels ou personnels 
grevant l'immeuble et leur conversion en un 
droit à l'indemnité, principe consacré par 
les articles 19 et suivants de la loi du 17 avril 
1855; 

Attendu que l'intérêt public est le même, 
qu'il s'agisse des terrains destinés à la voie 
publique ou de ceux destinés aux construc- 
tions comprises dans le plan général des 
travaux projetés, au cas d'expropriation pour- 
suivie en vertu de la loi du 1" juillet 1858, 
ou de celle du 15 novembre 1867 ; 

Attendu que pour démontrer ce point il 
suiBt de se rappeler les prescriptions for- 
melles de l'article 545 du code civil et de 
l'article 11 de la constitution, puisque c'est 
Tutilité publique seule qui rend possible 
l'expropriation ; 

Attendu que l'exposé des motifs, les rap- 
ports faits aux chambres législatives et les 
discussions qui ont précédé l'adoption de la 
loi du 1" juillet 1858 et de celle du 15 no- 
vembre 1867 prouvent que, si le législateur 
a autorisé en certains cas l'expropriation par 
zones, il n'a point perdu de vue les dispo- 
sitions prérappelées; mais qu'il a entendu, 
au contraire, s'y conformer strictement ; 

c L'article 1^ de ce projet, i disait M. Ro- 
gier, ministre de l'intérieur, dans l'exposé 
des motifs de la loi du 1*' juillet 1858, c est 
destiné à satisfaire à de nouveaux besoins 
par le moyen de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Il n'introduit dans notre 
législation aucune modification essentielle. 
Il se borne à régler l'application d'un prin- 
cipe déjà inscrit dans nos lois et d'après 



lequel la propriété privée cède à Tintérét 
général, moyennant une juste et préalable 
indemnité... 

c II ne sufiit pas, pour assainir les quar- 
tiers malsains où se concentre la popula- 
tiou ouvrière, de percer des rues à travers 
les habitations entassées dans des ruelles ou 
impasses privées d'air et de soleil, il faut que 
ces rues soient bordées de maisons salubres. 
Or, l'expropriation limitée au sol livré à la 
circulation n'atteint pas ce but essentiel : 
les propriétaires des parcelles qui sont en 
dehors des alignements conservent la fa- 
culté de disposer à leur gré des parcelles et 
même d'y élever des constructions péchant 
contre toutes les règles de l'hygièue. 11 est 
donc d'intérêt public que le droit d'expro- 
priation, pour certains travaux d'intérêt 
communal, soit étendu à des immeubles si- 
tués eu dehors des alignements de la voie 
publique, lorsque cette extension se justifie 
par des motifs de salubrité. S'il est reconnu 
que, pour assainir un quartier ou une rue, 
l'administration doit pouvoir s*emparer de 
propriétés privées pour les vendre avec la 
charge d*un emploi déterminé, l'acquisition 
de ces immeubles a un but évident d'utilité 
publique et dès lors l'expropriation se trouve 
suffisamment motivée, t 

Attendu que ces paroles montrent bien le 
but que le gouvernement s'est proposé lors- 
qu'il a déposé le projet de loi susdit ; 

Que les rapports faits au sein de la chambre 
des représentants et du sénat et le vote 
presque unanime du projet de loi par ces 
assemblées pr<(uvent que le législateur s'est 
pleinement rallié aux intentions du gouver- 
nement ; 

Attendu que la loi du 15 novembre 1867, 
votée uniquement dans le but de prévenir 
certaines difficultés d'interprétation de la loi 
du 1^' juillet 1858, est fondée sur le même 
principe d'intérêt public : l'assainissement, 
but d'ailleurs parfaitement défini par M. Bar- 
banson, rapporteur des commissions de 
l'intérieur et de la justice au sénat, lorsqu'il 
disait : c La loi qui nous est soumise est 
nécessaire. Elle sera bienfaisante en favori* 
saut ce que réclament impérieusement les 
besoins de la santé publique, en permettant 
de ménager dans toutes les classes et pour 
toutes les situations les avantages de la 
salubrité, en rendant possibles aussi toutes 
les améliorations que pourra réclamer l'in* 
térét général > ; 

Attendu qu'aux termes des lois du 1" juil- 
let 185b et du 15 novembre 1867, les 
expropriations ne peuvent se poursuivre que 
conformément aux lois des 8 mars 1810 et 
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17 avril 1855 et que la néeessité de Fassai- 
nissemeDt doit être soumise à rexameu 
préalable d*une commission spéciale; 

Que les parcelles de terrain destinées âi 
être remises en vente ou à recevoir des 
constructions sur Talignement des nouvelles 
rues ou places, sont indiquées au plan 
général des travaux, etque l'arrêté royal auto- 
risant Fexpropriation détermine les condi- 
tions de la revente des terrains non occupés 
par la voie publique ; 

Attendu que le législateur a démontré par 
ces prescriptions qu'il voulait que les terrains 
expropriés, aussi bien ceux tombant dans la 
zone que ceux compris dans le tracé de la 
voie publique, entrassent dans le domaine de 
l'expropriant quittes et libres de tout droit 
de bail ou autre et prêts à recevoir la desti- 
nation d'utilité publique qui avait motivé 
l'expropriation ; 

Attendu que cela résulte d'ailleurs claire- 
ment de ce passage de l'exposé des motifs de 
la loi du 1^' juillet 1858 : c En autorisant 
l'expropriation d'immeubles qui ne doivent 
pas servir directement à un usage public, le 
gouvernement s'impose l'obligation de régler 
l'emploi de ces immeubles de la manière la 
plus utile et d'empêcher qu'ils ne reçoivent 
une destination contraire au but d'intérêt 
public, qui seul légitime l'expropriation, i 

Attendu, en conséquence, que le bail 
grevant un immeuble, situé dans la zone 
d'expropriation, tombe par le fait du juge- 
ment qui ordonne l'expropriation, puisque 
le droit du locataire ne saurait subsister en 
présence du droit de l'expropriant d'affecter 
Immédiatement la chose expropriée aux 
exigences de l'utilité publique ; 

Que la déclaration unilatérale faite par 
l'expropriant, qu'il entend respecter le bail, 
ne saurait faire revivre une convention 
synallagmatique rompue par la loi elle- 
même; 

Aitendu que si l'on pouvait considérer les 
zones comme soumises à un autre régime 
légal que les terrains expropriés pour la voie 
publique, et les baux des immeubles tombant 
dans les zones comme non résiliés tant au 
profit de l'exproprié que de l'expropriant, il 
faudrait admettre, comme le soutient d'ail- 
leurs la demanderesse, qu'une telle expro- 
priation n'aurait que les conséquences d'une 
vente ordinaire et serait comme telle soumise 
à la loi générale ; 

Attendu qu'alors le bail continuerait à 
subsister malgré la translation de propriété; 
l'expropriant aurait le droit d'expulser le 
locataire non muni d'un bail authentique ou 



ayant date certaine, mais aussi le locataire 
armé d'un tel bail pourrait rester dans rira- 
meuble, continuer son occupation et entraver 
peut-être de cette façon tout le travail d'assai- 
nissement projeté dans un intérêt général ; 

Qu'ainsi on verrait l'utilité publique pri- 
mée par un intérêt privé, ce qui De saurait 
être admis ; 

Attendu que de tout ce qui précède II suit 
que la distinction sur laquelle se fonde la 
commune d'ixelles pour contester le droit à 
une indemnité de Dovermann n'est pas 
écrite dans la loi et qu'elle est contraire à 
son esprit ; 

Attendu que les conclusions de la partie 
Huybrecht ne sont pas contestées ; 

Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
juge Faider et, en son avis conforme, 
M. Perlau, substitut du procureur du roi, 
donne acte aux parties de leurs dires et 
réserves ; dit pour droit que le bail verbal de 
l'immeuble sis rue de l'Arbre- Bénit, 21, et 
consenti au profit de Dovermann, a été r^ilié 
de plein droit, pour la partie emprise de 
73 centiares, par le jugement, qui a déclaré 
accomplies les formalités de l'expropriation; 
en conséquence ordonne aux parties Tbiéry 
et Descamps de discuter le chiffre des in- 
demnités auxquelles celles-ci croiraient a voir 
droit de ce chef; ûie à cette fin l'audience 
du... ; condamne la partie Tbiéry envers la 
partie Huybrecht au payement d'une somme 
de 5,987 fr. 50 c. à titre d'indemnité poor 
rupture de bail, remboursement d'impenses, 
double loyer, déménagement et cb6mage etau 
remboursement du prorata des contributioos 
et des assurances afférant à l'immeuble oc- 
cupé par Honny, depuis le 15 février 1874 
jusqu'à la fin de l'exercice courant à chaîne de 
justifier du payement ; la condamne envers la 
partie Huybrecht à tous les dépens, y compris 
les frais de poursuites, d'expertise et de qni^ 
tance des sommes consignées et envers la 
partie Descamps aux frais de l'incident; 

Et, vu l'article 17 de la loi du 17 avril 
1835, ordonne que ce jugement sera exécu- 
toire nonobstant appel et sans caution. 

Du 6 juin 1874. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Drugman, juge. — 
PL MM. Emile Dansaert et De Burlet. 

ALOST, 8 jnmet 1874. 

LOUAGE DE SERVICE. - Contrat. - 
Obligation. — Contbb-maitrb. — Echan- 
tillons. 

L'ouvrier ou le contre-mattre qui hue ses ser- 
vices à un fabricant est obligé de faire pro- 
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fit&r celui-ci de tous Us talenU, de toute 
l'haïfileté et de tous les secrets de fabrication 
qu'il peut posséder. 

Les échantillons de marchandises à fabriquer 
qui ont été mis à la disposition du contre- 
maître demeurent la propriété du fabricant et 
doivent lui être restitués dès que la fabrica- 
tion est terminée. 

En conséquence le contre-maître viole le contrat 
de louage s'il emporte les carnets de fabrica- 
tion et s'il efface les calculs qui s'y trouvent 
inscrits lors mime que ces calculs constitue- 
raient un secret de fabrication qui lui appar- 
tiendrait. 

Il en est de même s'il emporte et s'il détruit 
les échantillons des marchandises à fabri- 
quer. 

(GOYAERT frères, — C. YàNDBMBBRSCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -< Atteodu que Taction 
des demandeurs tend à obtenir la restitu- 
tion : 1** de deux carnets de fabrication; 
2** de tonte la collection d'échantillons de 
toiles, ces deux objets enlevés par le défen- 
deur, et faute par lui d'opérer cette resti- 
tution, de payer 2,000 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il est acquis au procès : 

Que le défendeur était employé chez les 
demandeurs en qualité de contre-maître ; 

Qu'il a emporté deux carnets de fabrica- 
tion qu'il a en partie détruits et sur lesquels 
il a en partie effacé les calculs ; 

Qu'il a emporté une certaine quantité 
d'échantillons et qu'il les a détruits ; 

Attendu que le défendeur n'allègue pas 
qu'en entrant au service des demandeurs il 
eût fait avec ceux-ci des conventions spé- 
ciales; qu'il a donc conclu un simple enga- 
gement verbal comme contre-maitre, un 
simple louage de services ou d'ouvrage ; 

Attendu que l'article 1710 du code civil 
dit : € Le louage d'ouvrage est un contrat 
par lequel l'une de parties s'engage à faire 
quelque chose pour l'autre moyennant un 
prix convenu entre elles • ; 

Attendu que la dénomination de ce contrat 
implique l'assimilation du travail de 1 homme 
à noe chose dont l'usage est mis à la disposi- 
tion d'autrui (Dalloz, v« Louage, n? 1} ; 

Attendu que le défendeur en contractant 
avec les demandeurs mettait, moyennant le 
payement du salaire ou des appointements 
convenus, toute son industrie au service et à 
la disposition des demandeurs ; 



Attendu que le défendeur, en acceptant la 
place de contre-mattre dans la fabrique de 
tissage des demandeurs, prenait l'engagement 
vis-à-vis de ces derniers de faire leur ou- 
vrage, et à cet effet d'employer tout son 
savoir, tout son talent, toute son Intelli- 
gence; 

Attendu qu'à moins de convention con- 
traire, la location d'ouvrage est complète et 
absolue; que l'ouvrier ou contre-maftre n'a 
droit de rien dissimuler ou receler; qu'il 
doit son travail tout entier à son patron, 
tout comme ce dernier doit intégralement 
payer le prix convenu ; 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir 
emporté les livrets de fabrication, les avoir 
en partie détruits et détériorés et y avoir 
effacé les calculs de fabrication ; 

Attendu que le défendeur soutient avoir 
eu le droit d'agir comme il l'a fait parce que 
la confection des carnets et surtout les cal- 
culs qui en forment la base constituent un 
secret lui appartenant; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que le défendeur en louant 
ses services et son industrie aux demandeurs 
les devait tout entiers et n'avait pas le 
droit d'en réserver.quoi que ce fût ; 

Attendu qu'en agissant comme il l'a fait 
le défendeur a manqué à la foi du contrat; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte des docu- 
ments du procès et des faits de la cause que 
le prétendu secret vanté par le défendeur 
n'existe pas ; 

Qu'en effet les demandeurs exerçaient le 
même commerce et faisaient une fabrication 
similaire avant l'entrée du défendeur dans 
leur fabrique; 

Attendu enfin que si le fait Invoqué par le 
défendeur était vrai, même en partie, cette 
circonstance, qu'il dérobait aux demandeurs 
une partie des connaissances dont il leur 
devait l'usage, constituerait également un 
manque à la foi du contrat, un acte de dé- 
loyauté ; 

Attendu que c'est ainsi sans aucun titre 
que le défendeur a emporté les carnets de 
fabrication des demandeurs, lesquels étaient 
la propriété exclusive de ces derniers ; 

Attendu que c'est encore sans titre ni droit 
que le défendeur a détruit et détérioré une 
partie des carnets de fabrication ; 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir 
emporté une partie d'échantillons et les 
avoir détruits, mais que ces échantillons ne 
consistaient qu'en déchets ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent. 
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et que les faits de la cause donuent raison à 
ces soutènements, que le défendeur a em- 
porté des échantillons qui lui étaient remis 
pour guider la fabrication ; 

Que ces échantillons étaient leur propriété 
à eux, demandeurs, et que le défendeur ne 
pouvait y avoir aucun droit; 

Attendu que les fonctions de contre-maître 
occupées par le défendeur le plaçaient à la 
tête de la fabrication ; qu'il devait ainsi avoir 
à sa disposition les échantillons des mar< 
chandises à fabriquer ; 

Attendu qu*une fois la fabrication termi- 
née le rôle de contre-maître était fini, il 
avait fourni son ouvrage, et le patron repre- 
nait la propriété de ce qui lui appartenait, 
c*est-à-dire les échantillons; 

Attendu qu'en emportant des échantillons, 
quels qu'ils fussent, le défendeur a abusé de 
sa position ; qu'il a fait ce qu'il n'avait pas le 
droit de faire et qu'en détruisant les échan- 
tillons dérobés il a manqué à la loi du con- 
trat; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas avoir copié les noms de certains clients 
des demandeurs, mais soutient que les de- 
mandeurs ne lui ont jamais fait d'observa- 
tions à cet égard ; 

Attendu que les allégations du défendeur 
sont déniées par les demandeurs ; 

Attendu, en fait, que le défendeur était 
contre-maître ; que ses fonctions se bornaient 
à la fabrication et qu'il n'avait nul besoin de 
connaître la clientèle de ses patrons; 

Attendu qu'en annotant les noms des 
clients de ses patrons le défendeur est sorti 
de ses attributions et a commis un acte peu 
délicat ; 

Attendu que si le défendeur a pu prendre 
note des noms des clients des demandeurs, 
ceux-ci doivent s'en prendre quelque peu à 
eux-mêmes et à leur trop grande confiance ; 
qu'ainsi ce fait ne peut donner ouverture à 
des dommages ; 

Quant aux faits cités : 

Attendu que les faits dont les demandeurs 
offrent de subministrer la preuve sont en 
partie avoués, eu partie reconnus, et pour le 
surplus sans influence sérieuse au litige ; 

Quant aux dommages et intérêts : 

Attendu qu'il est reconnu que le secret de 
fabrication invoqué par le défendeur n'existe 
pas; 

Attendu qu'en détruisant ou détériorant 
les carnets de fabrication et les collections 
d'échantillons, le défendeur a méchamment 
mis les demandeurs dans la nécessité de re- 



composer ces carnets et ces collections 
d'échantillons et de faire des frais à cet 
égard; 

Attendu que le tribunal peut apprécia 
ex aequo ei bono le dommage souffert; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en dernier ressort, dit n'y avoir lieu 
à enquête, les faits cités n'étant pas rele- 
vants; 

Dit que le défendeur sera tenu de resti- 
tuer les carnets et échantillons qu'il détient 
indûment; 

Et attendu qu'il est dès à présent éubli 
que ces carnets et échantillons sont eu partie 
détruits ou détériorés, condamne le défen- 
deur à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages et intérêts, la somme de 500 fr.; 

Condamne le défendeur aux Intérêts de 
ladite somme suivant la loi et aux dépens. 

Du 3 juillet 187^. — Tribunal de com- 
merce d'Alost. — Pré$> M. Schellekens. — 
PL MM. De Ryck et Eeman. 



CHARLEROI, 6 Jatn 1874. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Tiers intéressé. 
— Intervention. — Recevabiutjê. — Ex- 
pertise. 

Peuvent intervenir dam une instance en exprth 
prialion pour cause d'utilité publique, non- 
seulement les tiers désirés en l'article 19 
de la loi du il avril 1835, mais aussi tous 
ceux qui ont un droit à faire valoir relative- 
ment aux immeubles expropriés. 

Cette intervention est recevable vis-à-vis de l'ex- 
propriant, même après une première exper- 
tise, aussi longtemps que le tribunal n'a pas 
statué sur les indemnités, alors qu'une se- 
conde expertise serait nécessaire pour régler 
la somme due au tiers intervenant (1). 

(ÉTAT belge, — C. CAUBIER ET POORBAlX.) 
JDGEUENT. 

LE TRIBUNAL ;~Attendu que le deman 
deur et les défendeurs au principal acceptent 
l'indemnité fixée par les experts pour l'em- 
prise de 1^ ares, sect. B, n"" 19:2; 

Attendu que l'intervenant Pourbaix fonde 



(1) En sens contraire , Delmarmol, Ëxpropriatum, 
t. I, no 23i, p. 292. Voir Bruxelles, il d«îceiBbrc 
1845 (Pasig. belge, t. II, p. 249 et suiv.}. 
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sou inferyeorîoit sar ane convention verbale, 
avennele? JDÎn 1866, avec les défendeurs 
an principal, et d*après hqnefle il a acquis 
le droit de faire des briques dans la parcelle 
seet. B, B* I , moyennant 50 cenlimes par 
aille briques confectionnées, convention qoî 
ne devait prendre fin que cinq mois après 
avertissement, dans le cas où les défeiH 
deurs au principal voudraient vendre la pro- 
priété^ 

Attendu que TËtat belge soutient que 
cette intervention est non recevable, d*abord 
parce que le titre qui lui sert de base n'est 
pas un de ceux repris à Tarticle 19 de la loi 
du 17 avril 1835» ensuite parce qu'elle est 
tardive ; 

Attendu qu'il importe peu, an point de 
vue de la recevabilité de rinterveation, de 
connaître si la disposition de Tarticle 19 sus- 
dit est limitative on senlement démonstra- 
tive; 

Que le législateur» dans cet article, n*a pas 
voulu déterminer les cas où Ton peut inter- 
venir dans une instance en expropriation ; 

Qull s*est borné à dire que lorsqu'il y 
aurait des tiers intéressés à titre de bail, 
d'antîchrèse, d'usage ou d'habitation, le pro- 
priétaire serait tenu de les appeler pour con- 
courir aux opérations des évaluations, sous 
peine de rester seul chargé envers eux des 
indemnités qu'ils pourraient réclamer ; 

Que, dans l'espèce, le sieur Pourbaix in- 
tervient spontauément; 

Qu'il est de principe que pour pouvoir 
intervenir dans une instance pendante, il 
suffît d'avoir un intérêt réel à la solution du 
litige et que cet intérêt n'est pas contesté au 
sieur Pourbaix ; 

Attendu que l'intervention no peut être 
considérée comme tardive aussi longtemps 
qne le tribunal n'a pas statué sur les indem* 
nités ; 

Qa'on objecterait en vain que, lors de l'in- 
tervention du sieur Pourbaix, les experts 
s'éulent déjà rendus sur les lieux, puisque 
les experts sont appelés à émettre un simple 
avis, et qu'au tribunal seul appartient le 
droit de prononcer ; 

Attendu qu'il n'existe au procès aucun 
élément qui permette au tribunal de fixer, 
dès maintenant, l'indemnité qui peut reve- 
nir au sieur Pourbaix, ni de dire si Talloca* 
tion de cette indemnité peut avoir de l'in- 
fluence sur celle que les experts ont déclaré 
devoir être accordée aux défendeurs au prin- 
cipal, pour l'empribe sect. B, nM ; 

Par ces motifs, oui M. le juge Lefèvre, éh 
son rapport, et M. Lucq, substitut du procu- 



reor du rof, en son avis, enférine le rap- 
port des experts en ce qui concerne la par^ 
celle sect. B, n"" 192...; 

Et, avant de statuer sur le surplus, dit que 
la parcelle sect. B, n"* 1, sera de nouveau 
visitée par les experts, lesquels s'entoureront 
de tous les renseignements qu'ils croiront 
utiles, à l'efTet de s'assurer si l'expropriation 
de celte parcelle occasionnera un préjudice 
au sieur Pourbaix ; au besoin, en fixeront la 
hauteur; diront, en outre, si la somme qui 
pourrait être allouée à Pourbaix, de ce chef, 
ne doit pas être défalquée, en tout ou en 
partie, de celle qu'ils ont portée dans leur 
rapport comme devant revenir aux défen- 
deurs au principal... 

Du 5 juin 1874, — Tribunal de Charle- 
roi. -« 1" ch, — Pré&. M. LibiouUe. — 
PL MM. Landriaen et Uuwart. 



CHARLEROI, 27 Juin 1874. 
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Rbmoq- 

VBLLEMBMT (DÉTAUT DB). — ËFFBTS. *- 

Hypothèque comvrntionmblle. — Dboit 

HTPOTHéCAlRB. — ACQUÉREUR. — OsUGà- 

tiom personnelle. — tlers acquérbor. — 
Transcription tardive. 

Le droit hypothécaire subsiste contre le débi- 
teur indépendamment de toute inscription 
ou renouvellement d'inscription (1). 

// continue de perdurer à l'égard de l'acquéreur 
qui a reconnu les obligations de son vendeur. 

Est faite en temps utile et opposable au tiers 
acquéreur, l'inscription prise en vertu du 
droit hypothécaire prédit, après une nouvelle 
revente du bien hypothéqué mais avant trans- 
cription de l'acte, 

(société de JEHEPPE, — C. DRION.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte 
reçu M'' Frère, notaire à Charleroi, sous 
la date du 14 mars 18S6, le charbonnage de 
Jemeppe-sur-Sambre et Auvefais a été donné 
en hypothèque aux défendeurs ou à leurs 
auteurs, pour sûreté du payement d'une 
somme de 120,000 francs, qui leur était 
due; 



(I) Voy. Martoc, />m privUégtt et hypothèque» 
t. III, no 1147, p. »0 et qo 1149, p. 2^. A rappro- 
cher des arréu de Bruxelles, des 35 mars 1850 et 
9 mai 1865 (Pasic. bblgb, 1851, II, p. 155 et 1856, 
II, p. 155). 
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Attendu que cet acte de constitution d*hy- 
pothèque n*e8t point critiqué^ quHl est du 
reste régulier, la dation d*hypothèque ayant 
été faite conformément aux statuts de la 
société ; 

Attendu qu*en exécution de Tacte précité 
Finscription a été prise au bureau de la con- 
servation des hypothèques, à Namur, le 
51 mars 1856; 

Attendu que la société constituée pour 
Fexploitation de la mine par acte du 6 mars 
1856, ayant été dissoute, fut remplacée par 
une société anonyme sous la dénomination 
de Société anonyme des charbonnages de /e- 
meppe-Auvelais, constituée par acte du 
notaire Martha, en date do !•' férrier 1862; 

Attendu qu^il a été fait apport, dans cette 
nouvelle société, des charbonnages soumis 
h l'hypothèque consentie au profit des défen- 
deurs ; qu'elle était donc tenue hypothécai- 
rement, en sa qualité de tierce détentrice, 
au payement de la créance ; 

Que la société anonyme des charbonnages 
de Jemeppe-Auvelais Ta si bien reconnu que, 
8*étant dissoute, le liquidateur mit en vente 
le charbonnage et fit constater, dans le cahier 
des charges, Texistence de la créance des 
défendeurs avec stipulation qu'elle serait à 
charge de Tacquéreur ; 

Attendu que s'il est vrai que les défen- 
deurs ont laissé périmer leur inscription du 
51 mars 1856, pour ne pas l'avoir renouvelée 
en temps utile, cela ne modifie en rien, 
vis-à-vis de la société anonyme des char- 
bonnages de Jemeppe-Auvelais, les droits 
hypothécaires concédés par l'acte reçu 
Frère, notaire, le U mars 1856, puisque 
celle-ci avait fourni un titre récognitif de 
leurs droits; 

Que cette reconnaissance a eu pour effet 
de faire subsister le droit hypothécaire, 
abstraction faite de toute inscription ; 

Que le renouvellement tardif de l'inscrip- 
tion première pourra avoir pour conséquence 
défaire déchoir les défendeurs du rang qu'ils 
occupaient en vertu de l'inscription prise le 
31 mars 1856, mais nullement de rendre 
sans valeur l'inscription du 16 novembre 
1872; 

Attendu, en ce qui concerne la société 
anonyme des charbonnages belges de Je- 
meppe-Auvelais qui a succédé k la société 
anonyme des charbonnages de Jemeppe- 
Auvelais, que s'il est vrai que son acte d'ac- 
quisition des charbonnages précités a été 
reçu par le notaire LongGls, le 14 novembre 
1872, il est non moins vrai que cette vente 
n'a été transcrite à Namur que le 9 décembre 
suivant ; 



Que c'est donc sans fondement qu'elle 
conteste la validité de l'inscription prise par 
les défendeurs à la date du 16 novembre 
1872; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substi- 
tut du procureur du roi en son avis, déclare 
la société demanderesse non fondée dans son 
opposition formée par exploit de l'hoissler 
Janmoulle du 29 avril 1874, etc. 

Du 27 juin 1874. — Tribunal de Charie- 
roi. — 1'* ch. — Prés. M. Libioulle. — 
PL MM. Motte et Audent. 



GHARLEROI, 2 JiilUet 1874. 
DONATION ENTRE ÉPOUX. — DoiiATioa 

MOTUBLLB ET RÉCIPROQUE. — ACTBS W&- 

TiNCTS. — Validité. — Gaptatior. — 
DoL. — Pacte sur une succession future. 

Sont valables les donations mutuelles et réci- 
proques de biens à venir entre époux, lors- 
qu'elles ont été faites par deux actes dis- 
tincts, quoique ces actes aient été reçus l'un 
après Vautre et par le même notaire, s'il 
n'est pas démontré que l'une de* donations a 
été la cause déterminante de l'autre et aurait^ 
d'après les circonstances, conclue une ma- 
nœuvre doleuse de l'un des époux pour cap- 
ter la succession de son conjoint, 

(bODSON, — G. KAISIM.) 
lUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui conoeme la 
donation arguée de nullité : 

Attendu que Facte reçu par Craeoe, no- 
taire à Solre-sur-Sambre, le 22 avril 1872, 
et par lequel la de cujus a fait donation an 
défendeur de tous les biens qu*elle délaisse- 
rait à son décès renferme Tacoeptatiou 
expresse, authentiquement constatée, idie 
en un mot qu'elle est exigée par le législateur 
pour la validité d'une donation ; 

Qu'en vain Ton objecte que l'acte n'énonce 
pas même la présence du donataire, cette 
présence résultant suffisamment de l'attesta- 
tion faite dans le corps de Pacte, par le no- 
taire instrumentant, que le défendeur auto- 
rise sa femme et accepte, ainsi que de 
l'apposition de la signature du défendeur au 
bas de l'acte; 

Attendu que le jour de la passation de 



(1) Les donations dont il s'agit aTaient été faite 
pendant la dernière maladie et quelques jours aTaat 
le décès de l'épouse Kaisin. 
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Tacte susdit, le même notaire en a reçu un 
autre, par lequel le défendeur a aussi fait 
donation à sa femme de tous les biens qn*il 
délaisserait à son déeès ; 

Attendu que si Ton peut dire que les deux 
donations ont été faites en contemplation 
Tune de Tautre, et s*il esterai que la de cujus 
a plusieurs fois répété : t Tous les biens an 
dernier rivant Tun k Tautre, > rien n'indique 
cependant que Tune des donations ait été la 
cause déterminante de Tautre, en d*autres 
termes que la de cujtu n'aurait pas fait de 
libéralité k son mari si celui-ci ne lui en 
avait fait une de son côté; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
que Pacte argué de nullité n*a pas servi 
d'instrument à une convention ou pacte sur 
succession future, mais bien à une véritable 
donation ; 

Attendu que la loi permet aux époux de 
se faire, pendant le mariage, des donations 
mutuelles et réciproques, pourvu que, 
comme dans Tespèce, elles n'aient pas lieu 
par le même acte; 

Attendu qu'il est de principe que la cap- 
tation et la suggestion n'entraînent la nullité 
d'une disposition k titre gratuit, que pour 
autant que les manœuvres employées aient 
eu pour effet d'égarer la volonté du dispo- 
sant au point de lui faire faire ce que, sans 
elles, il n'eût pas fait; 

Attendu que les faits posés par le deman- 
deur n'ont pas ce caractère, ce qui a sur- 
tout été mis en lumière par l'interrogatoire 
sur faits et articles qu'a subi le dérendeur, 
aussi bien que par tous les autres éléments 
du procès ; que ces faits doivent donc être 
rejetés de piano et qu'il n'y a pas lieu d'en 
autoriser la preuve; 

Par ces motifs, oui M. Lucq, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, et sans s'arrêter à l'offre de preuve 
faite par les demandeurs, déclare bonne et 
valable la donation consentie au profit du 
défendeur par sa femme, etc. 

Du 2 juillet 1874. — Tribunal de Gbarle- 
roi. — !'• cb. — Pré$,^ M. Dnpret, juge. — 
PL MM. Orts (du barreau de Bruxelles) et 
Dohet (du barreau de Namur). 



BRUGES, 9 Juin 1878. 
FAILLITE. — Rbnte viagère. — Peomessb 

d'hypothéqué. — GOLLOCATION. — DIVI- 
DENDE. — Cessation du cours des inté- 
rêts. 

Le créancier d'une rente viagère pour laquelle le 



failli avait promu de donner une garan^ 
tie jusqu'à concurrence d'une somme déter- 
minée sur l'universalité de ses biens meubles 
et immeubles n'est qu'un créancier chirogra* 
phaire si la garantie n'a pas été réalisée 
avant la faillite. 

L'article m de la loi sur les faillites s'op- 
pose à ce que, postérieurement au jugement 
déclaratif de la faillite, il soit pris hypo- 
thèque pour sûreté d'une dette contractée par 
le failli. 

Lorsque le débiteur d'une rente viagère tombe 
en faillite, le crédirentier doit être colloque 
pour une somme représentant la rente via- 
gère capitalisée à5 p. c, et cette somme doit 
subhr la même réduction que les autres 
créances, de telle sorte qu'il n'a droit qu'aux 
intérêts produits par les dividendes qui lui 
reviennent sur le capital de la rente qui lui 
était due (I). 

Le capital formé par ces dividendes doit être 
placé sur hyp&thèque ou inscrit au grand- 
livre de la dette publique jusqu'au décès du 
crédirentier, puis il doit être distribué par 
répartition supplémentaire entre les créan- 
ciers. 

L'article 451 de la loi du 18 avril 1851 relaHf 
à la cessation du cours des intérêts n'est pas 
applicable aux créances qui, comme une rente 
viagère, n'ont pour objet que des intérêts ou 
des arrérages. 

(van GALOEN et consorts, — G. CURATEUR 
A LA FAILLITE DE HEBSTBR.) 

I Le sieur De Meester, hôtelier 2i Heyst, et 
son épouse devaient payer à M. Henri 
Vanderhofstadt, propriétaire, demeurant à 
Bruges, la somme annuelle de 2,000 francs 
à titre de rente viagère, avec obligation de 
donner sur l'universalité de tous leurs biens 
meubles et immeubles une garantie suffi- 
sante jusqu'à concurrence d'un capital de 
iO,000 francs à raison de 5 p. c. ; les deman- 
deurs assurèrent par leur caution personnelle 
et solidaire l'exécution des engagements 
contractés vis-à-vis de M. Vanderhofstadt 
qui les substitua dans ses droits d'exiger la 
garantie ci-dessus. 

Le 2 septembre 1872 De Meester fut 
déclaré en état dé faillite. 

Le 21 septembre 1872, les demandeurs 
produisirent à la faillite réclamant une 
somme principale de 42,000 francs et les 
frais du chef de la rente en question capita- 
lisée au denier vingt. 



(1) Voy. cass. franc., 22 mars 1847 (D. P., 1847, 
i, 236). 
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Celte créance ayao4 été, tdie ^«relle était 
l^roduîte, couteslée par le curateur, elle fat, 
par jiigemeot du triJ^nal de canmeroe de 
firuges, du 7 février i S73« renvoyée devait le 
juge conipélent. 

Le même jour, les demandeurs a»if aèi^nt 
le curateur à h faillite pour voir dire et 
juger que daus les vingt-quatre heures du 
jugemeot à iuterveoir, l'assigné serait tenu 
ée iburnir aux demandeurs, par un acte 
régulier et en due forme, à passer devant un 
notaire, la garantie jpleine et entière coave- 
fiue et promise, à la saiisCsctîan des deman- 
deurs sur les lueas meubles et immeul>Ies de 
la raillite, ce jusqu'à eoBCurrenee de la 
somme fixée de 40,000 fraacs à 5 p. c; 
siaou, se voir et entendre condamner, le 
curateur, à payer aux demandeurs la somme 
de 45,000 francs à employer pa? eux en 
inscriptions sur le grand-livre de la dette 
publique helfs^ 4 i/2 p. c. pour les intérêts 
de ladite somme être affectés au service de 
la vente viagère, le capital réservé à qui de 
droit; subsidiairement V4>ir juger que les 
demandeurs seront admis au passif de la 
faillite pour le montant du même capital 
«dont remploi du dividende à produira parla 
liquidation de la faillite sera convenu entre 
partiel ou k défaut réglé par le tribunal; 
condamner en outre le curateur à payer le 
montant de Tannée à échoir le 19 avril sui- 
vant, soit2,000 francs; en tous cas, voir dire 
que les demandeurs seraient en outre admis 
au passif pour eette même somme, sauf à 
comprendre la différence entre le dividende 
et cette somme sur le dividende à obtenir sur 
la prédite somme principale. 

Le curateur conclut à ce qu*il Tût dit pour 
droit que les demandeurs seraient admis 
purement et simplement an passif de la 
faillite pour la somme de 1 0,000 francs étant 
ladite somme calculée en multipliant l'arré- 
rage à payer chaque année par un terme de 
cinq années; en j^renant pour base Part. 1 1 
de la loi du 27 décembre 1S17, sur la per- 
ception des droits de succession en cas de 
rente viagère; quant à Tannée d'arréragé 
échue depuis la faillite, le curateur soutint 
qu'il ne pouvait en être tenu un compte spé- 
cial sans faire double emploi. 

Les demandeurs conclurent ensuite en 
ordre très-subsidiaire qu'il plût au tribunal 
admettre les demandeurs au passif pour la 
somme de 40,000 francs ou éaute autre 
k arbitrer, outre les arrérages éclitts le 
19 avril, sans qu'elle puisse être inférieure à 
23,500 francs, somme calculée en prenant 
pour base les tables et tarifs des com- 
pagnies d'assurance au lieu de la loi citée 
ci-dessus. 



Le tribunal rendit la décision suivante : 

JDGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Sur la demande prîa- 
eipale : 

Attende ique l'article 447 de la M d« 
18 avril 1851 s'oppose à eeqne, peatériea- 
remeat au jugement dédaratif de U Caillite, 
il soit pris inscription pour sûreté d'une 
dette eontractée par le failli et que l'art. 52S 
de la mémo loi présent aux curateurs, sll 
n'intervient pas de concordat, do Cure 
vendre les immeubles, marchandises et tfett 
mobiliers et de liquider les dettes actives et 
passives, le tout sous la surveillance du jnge- 
commissaire* et en se conformant aux dis- 
positions des articles 479 et 480» d'oii il 
suit qt«e les demandeurs sont évideuMuent 
mal fondés à réclamer sar les biens du failli 
des sûretés propres à garantir le service de 
la rente viagère qu'ils ont cautionnéCt noo 
plus que la résolution du contrat, en cas 
d'inexécution de cette obligation; 

Attendu qu'ils ne sont pas davantage ad- 
missibles, en cas d'insuffisance totale oa 
Dartietle de ces biens, comme au cas où le 
curateur ne se trouverait pins en état de 
fournir lesdites prantles, li exiger te verse- 
ment d*une somme de 45,000 francs, égal 
au capital de la rente augmenté de 5,000 fr. 
I charge de faire emploi en inscriptions sor 
le grand-livre de la dette publique de Belgi- 
que ouautrement,omploi dont le prodnit se- 
rait affecté au service de ladite renie, tu que 
l'attribution de ce capital en son entier 
serait contraire k l'égalité qui doit régner 
entre tous tes oréanciers chîPogmfrfiaireB 
indistinctement ; 

Sur la demande subsidiaire : 

Attendu que ce n'est point en capitalisant 
la rente soit d'après les données fournies par 
Tarticle 11 de ta loi du 17 décembre 1817 
sur la perception du droit de succession, 
ainsi que le défendeur le propose, soit 
diaprés celles que procurent les tables et 
tarifs des sociétés d'assurance, comme Fad- 
mestraient k la rigueur et irès-subsidiaire- 
ment les parlies demanderesses, qu'iJ faut 
procéder au règlement des droits du crédi- 
rentier, mais bien et umquemeat en eollo* 
quant celui-ci pour un capital produisant im 
intérêt annuel égal au montant des arrérages 
qui lui sontdusot en ordonnant le placement 
âi son profit du prorata qui lui revient dans 
ta masse, pour, après Textinctioo de la 
vente, en être fait une réparfrtlon sopplé- 
mentafre entre les antres créanciers; 

Attendu, en effet, que la rente viagère est 
an contrat par lequel une pecsome a'oi^i^ 
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envers vae autre^ et moyennant un prix 
coDvenui k lui payer, sa vie durant, une 
certaine rente annuelle ; qu*il s'ensuit que 
le capital constitutif de la rente est et de*- 
meure irrévocablement aliéné au môme 
titre qu'un prix de vente, et que les arré-* 
rag^ à payer pendant Texistence du crédi- 
rentier doivent être envisagés comme une 
série de petits capitaux, sur lesquels, en cas 
de faillite du débirentier, la réduction au 
marc le franc peut exclusivement porter; 

Attendu que rinconvénient signalé par 
Tasslgné et qui consiste dans la suspension 
de la liquidation définitive de la faillite est 
dés lors la conséquence inévitable d'un 
contrat» qui oblige les créanciers représen- 
tants ou a^nts cause du Nilli, comme est 
obligé le failli lui-même; 

Attendu que pour atteindre le bot proposé 
il snffira d\)rdonner que le dividende affecté 
au payement de la rente sera et restera placé 
sur hypothèque jusqu'au décès du crédiren- 
tier et que rintérét, au taux de 5 p. c, en 
sera annuellement versé entre les mains des 
demandeurs, âi moins que ceux-ci n'aiment 
mieux qu*il soît fait emploi de ladite somme 
en inscriptions sur le grasd-liTre de la dette 
pubiiq«e belge à 4 iji p. c; 

En ce qui concerne les arrérages échus 
depuis rouverture de la faillite : 

Attendu que le principe consacré par l'ar- 
ticle 451 de la loi du i8 avril 1851, et relatif 
à la cessation du cours des intérêts n'est pas 
applicable aux créances qui, comme celle de 
Tespèce, n'ont pour objet que des Intérêts 
ou des arrérages, puisque, dans un cas sem- 
blable, ces intérêts ou ces arrérages tiennent 
lien décapitai ; qu'il y a donc lieu d'admettre 
an passif de la faillite la créance qui en fait 
l'ebjet; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Hyn- 
derick, substitut du procureur du roi, dit 
pour droit que les demandeurs seront admis 
au passif de la faillite pour la somme de 
40,fK)0 francs, égale au capital nécessaire 
pour assurer te service de la rente viagère 
qn*fh ont cautionnée et pris à leur charge, 
ainsi que pour l'année d'arrérages échue le 
49 avril dernier; 

Ordonne que le dividende que les deman- 

(I) Sm* fosage des artistes de signer lears œuvres, 
voy. Orléans, 1« avril 1857 (/. du Pal., 1857, p. 785). 
Sar la fvestion principale, voy. Hvmouard, Traité du 
droit industriel, part. III, ch. III, p. 368 ; Gastam- 
BiDB, J\mUé datJaninfaçons,n^'ii9 aaiSjGooiET 
et MsBCER, SieL de droU commtreial, yo Propriété 
artistique, a* JSS «t Propriété Utiéraire, n**^, S7, 



denrs retireront de ces chefb et les intérêts 
en provenant, sera employé comme il est 
dit; 

Condamne le curateur quaïitate quà aux 
dépens du procès sans taxe ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 9 juin 1875. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1'* ch. — Prés. U. Defoor. 



BRUGES, 6 JalUet 1874. 
PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Signature 

DE OEUVRES d'aRT. — USAGES. — CONVEN- 
TION. — Intervention de tiers. 

Les clauses d'vsa^e dcévenî se suppléer dam ies 
comtnts. 

Il «H d'usage général que l'artiste vende ses 
productions signées; l'acquéreur est tenu, è 
moins d'une clause contraire spéciale, de 
respecter cette signature, surtout si l'eeuvre 
est destinée à figurer dans un lieu pMic (1). 

Les tiers ne peuvent modifier les droitt dérivant 
d'une eonvention à iaqueUe ils sont -restés 
étrangers. 

(meeuws, — c. van weydevelde.) 

If. Van Weydevelde s'était chargé ëe la 
confection d*\ni bas-reltef original destiné à 
être {rfacé au cimetière général de la Tîlle de 
Brages. Il le livra, portant, taillés dans le 
marbre, sa signatnre ei le millésime 1S72. 

M. Meeuws prit livraison et etfaça le nom 
de l'artiste et la date. 

Assigné de ce chef devant M. le juge de 
paix, M. Meeuws se vit condamner à des dom- 
mages -intérêts envers Tartiste. M. Meeuws 
interjeta appel, invoquant deux moyens : 

1® n soutenait que Taction n'était pas re- 
cevable telle qu'elle était intentée parce 
que, disait-il, il n'avait agi que d'après les 
ordres de la famille qui avait commandé le 
monument dans lequel devait prendre place 
le bas-relief; 

2<^ Au fond, rappelant invoquait son droit 
absolu de disposition, sur te bas-relief de- 
venu sa propriété. 



109 «t 168; DiiiOK, ▼« Propriété iittéraire et offf»- 
tique, n« 194^ trib. de eomm. de la Seine, 26 juin 
1832 ; comm. de Paris, 8 août 1837 et 17 décembre 
l839rCa2r0f<0 des tribunaux cits 29 jain IS9S, 9 «oût 
1887 «l !S âéecnxbre 1838. V«y. anssî fmarrdt re^ 
morqucble de la cûw de Paris dn ^ février ISSS 
{Pas. eihronolog., à m date). 
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Le tribanal rendit le jugement suivant : 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'appel princi- 
pal : 

En ce qui concerne Texception de non- 
recevabilité déduite par rappelant de ce que 
le bas-relief dont il s'agit au procès a été 
commandé par les héritiers Wielmaecker et 
que ce sont eux qui en ont fait ôter les ini- 
tiales du nom de Tintimé : 

Attendu qu'il est constant que, par con- 
vention verbale du 8 novembre 1872, Fin- 
timé s*est engagé envers l'appelant à l'exécu- 
tion d'un bas-relief sculpté en marbre blanc 
représentant la Chute du Christ, ce, selon 
les règles de l'art et moyennant la somme de 
400 francs ; et que cette œuvre d'art était 
destinée et a effectivement servi à orner le 
monument de la famille Wielmaecker placé 
au cimetière général de la ville de Bruges, 
monument que l'appelant, marbrier de pro- 
fession, était chargé de restaurer ; 

Attendu que l'appelant ayant conclu cette 
convention en nom propre et sans qu'aucun 
membre de la famille Wielmaecker soit in- 
tervenu, est seul et personnellement tenu 
des obligations qui en résultent ; que, consé- 
quemment, en admettant même que l'intimé 
aurait connu dès le principe la destination 
du bas-relief que l'appelant lui commandait, 
et que ce serait d'après les ordres des héri- 
tiers Wielmaecker que ce dernier en aurait 
ultérieurement effacé le nom de Fauteur, 
c'est l'appelant seul qui doit répondre de cet 
acte vis-à-vis de Fintimé, s'il constitue une 
infraction au contrat, puisqu'il ne peut dé- 
pendre de la volonté d'un tiers de modiûer 
les droits dérivant d'une convention à la- 
quelle il e^t resté étranger ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à bon droit que Fintimé a dirigé son 
action, non contre les héritiers Wielmaec- 
ker, mais contre l'appelant et que, partant, 
l'exception proposée par ce dernier ne sau- 
rait être accueillie; 

Au fond : 

Attendu qu'il est de principe qu'on doit 
suppléer dans les contrats les clauses qui y 
sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient pas 
exprimées et que les conventions obligent 
non-seulement à ce qui y est exprimé, mais 
encore à toutes les suites que Fusage donne 
à l'obligation d'après sa nature (code civil, 
art. 1160, 1135); 

Attendu qu'il est établi par les certificats 
produits par l'intimé et émanés de plusieurs 
artistes peintres, sculpteurs et autres, qu'il 
est d'usage général que l'artiste vende ses 



œuvres signées et qu'il faudrait une clause 
spéciale et expresse dans le contrat pour 
qu'il ne se crût pas en droit de livrer êeê 
œuvres signées; que, dans l'Intention des 
artistes, il est toujours entendu que Facqué- 
reur respectera la signature apposée par 
l'artiste vendeur et ne se permettra pas d>f- 
facer cette signature, et qu'il en est sartoot 
ainsi lorsque l'objet d'art est destiné à être 
exposé dans un lieu public tel qu'un cime- 
tière ; 

Attendu que, dans l'espèce, bien loin que 
les parties aient apporté une dérogation à cet 
usage, l'appelant n'a pas même allégué qo'an 
moment de la réception du bas-relief, il 
aurait élevé la moindre protestation au 
sujet des initiales que Fintimé y avait pla- 
cées ; 

Attendu, dès lors, que c'est sans droit que 
l'appelant a fait disparaître ces initiales et 
qu'en exposant ainsi le bas-relief dépourvu 
du nom de son auteur, au cimetière général 
de la ville de Bruges, il a manqué aux obli- 
gations qui résultaient pour lui de la conven- 
tion prérappelée du 8 novembre 1872; 

Attendu que c'est k tort que l'appelant 
invoque l'article 544 du code civil pcHir éta- 
blir qu'il était en droit d'effacer le nom de 
l'artiste ; qu'en effet si la propriété est le 
droit de jouir et de disposer des choses de 
la manière la plus absolue, ledit article 
défend d'en faire un usage prohibé par la loi, 
d'où suit qu'il est également interdit d'en 
user contrairement aux conventions, puis- 
qu'elles tiennent lieu de la loi aux parties 
contractantes (code civil, art. 1134); 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que la propriété artistique ren- 
ferme non-seulement un élément matériel 
mais aussi un élément moral en ce sens que 
l'artiste a incontestablement le droit d'être 
reconnu comme l'auteur des œuvres d'art 
qu'il produit; que dès lors l'appelant en 
effaçant du bas-relief dont il s'agit le nom de 
Fintimé dont l'apposition avait prédsément 
pour but de faire connaître l'auteur de cette 
œuvre, a causé à Fintimé tm préjudice moral 
susceptible d'évaluation pécuniaire et dont 
il est dû réparation ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, jugeant en degré 
d'appel, déclare l'appelant non fondé en sa 
fin de non-recevoir ; met l'appel principal et 
l'appel incident au néant; confirme le juge- 
ment dont est appel et condamne Fappelant 
aux dépens. 

Du 6 juillet 1874. — Tribunal deBroges. 
— 2« ch. — Préi. If. De Gottal. — PL 
MM. Kesteloot et Aug. Yander Meersch. 
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NAMUR, 2 février 1874. 
CONVENTION. — Ordre public. — Dom- 

MAGBS- INTÉRÊTS. — NOTAIRE. 

Est nul comme contraire aux lois et à l'ordre 
public rengagement pris par un notaire de 
rédiger un acte de manière à éviter la per- 
ception d*une partie des droits d'enregistre- 
ment en dissimulant la nature ou la portée 
de la convention intervenue entre les parties, 

(FLEURU, — C. AUBRON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Tacte reçu par le 
défendeur, le 16 mai 1872, enregistré, sui- 
vant lequel les demandeurs ont acquis, 
d'Edouard Berlier et consorts, des bâtiments 
avec cour et jardin, d'une superGcie de 
7 ares, sis à Oret, pour le prix de i,000 fr. ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le défendeur pouvait légalement rédiger 
son acte de telle manière que les scories 
souterraines, qui faisaient Pobjet principal 
du coutraty échappassent, sinon à toute 
espèce de droit, du moins au droit le plus 
élevé ; 

Que pour ne pas Tavoir fait, il est, du 
chef de faute professionnelle, responsable 
envers eux du supplément de droit qui leur 
a été réclamé par Tadroinistration de Tenre- 
gistrement, et qu'ils se sont obligés d'ac- 
quitter; 

Attendu que le droit de vente immobi- 
lière étant assis sur la valeur vénale, il y au- 
rait d'abord lieu d'examiner si les scories en 
question devaient réellement figurer en 
ligne de compte pour coustituer la valeur 
vénale du bien acquis par les demandeurs ; 

Que si l'on admet l'affirmative, suivant le 
système soutenu par l'administration à Peu- 
contre des demandeurs et par eux accepté 
vis-à-vis d'elle, il est clair qu'aucune récla- 
mation ne peut être élevée contre le défen- 
deur; 

Que si, en effet, il avait pris l'engagement 
exprès ou tacite de formuler un acte con- 
forme aux intentions qu'expriment aujour- 
d'hui les demandeurs, cet engagement serait 
nul comme contraire aux lois et à l'ordre 
public; 

Que si, au contraire, il n'avait contracté au- 
cun engagement semblable, il est encore évi- 
dent qu'il ne sa.urait avoir encouru de respon- 
sabilité pour ne pas avoir poussé ou coopéré 
spontanément à l'accomplissement d'une 
fraude par laquelle il aurait à la fois violé et 

PA8IC., i873. — S*" PARTIE. 



la loi et les devoirs spéciaux de sa profe^^- 
sion; 

Mais, attendu qu'en acceptant la possibilité 
légale, dans l'espèce, d^une dissimulation 
quelconque en vue de parer aux rigueurs de 
la loi Hscale, il resterait encore à démontrer 
que le défendeur avait reçu et accepté le 
mandat dont on arguë contre lui ; 

Attendu que rien n'est moins démontré 
que cette prétention des demandeurs ; qu'à 
cet égard tous les documents de la cause, et 
la correspondance échangée, et les actes du 
palais, et l'interrogatoire sur faits et articles 
subi par le défendeur ne fournissent aucune 
preuve k sa charge ; 

En ce qui touche l'action reconvention- 
nelle : 

Attendu qu'elle n'est pas contestée; 

Par ces motifs, oui le ministère public en 
son avis, déclare les demandeurs non fondés 
en leurs conclusions, et statuant sur la de- 
mande reconventionnelle, les condamne à 
payer au défendeur, du chef d'honoraires et 
déboursés d'acte, la somme de 280 fr. 76 c. 
avec intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 2 février 187i. — Tribunal deNamur. 
— Prés, M. Anciaux. — PL MM. Bribosia 
et Dohet. 



NAMUR, 28 mai 1874. 

RIVIÈRES NAVIGABLES OU FLOTTA- 
BLES. — Chemin de halagb. — Servi- 
tude LÉGALE. — Propriétaire riverain. 

Les lois et arrêtés sur l'alignemen tlelong de 
grandes routes ne sont pas applicables aux 
riverains des chemins de halage (1). 

(le ministère public, — * c. ERN. DEFOUX.) 

Le sieur Ernest Defoux, rue des Brasseurs 
à Namur, avait été attrait devant le tribunal 
de simple police de Namur pour avoir 
exhaussé, de 3 mètres 15 centimètres de 
hauteur sur i mètres 50 centimètres de 
longueur, un mur pour clôturer sa pro- 
priété située sur la rive gauche de la Sambre, 
immédiatement en amont de l'écluse de 
Namur, et pour avoir exécuté à l'intérieur 
de ladite propriété des constructions qui 
doivent reposer sur une partie dudit mur 
(dont la longueur est de 8 mètres 70 centi- 



(t) Voy., dans le même sens, nn jugement do tri- 
baoal de simple police de Namur, du 13 mars 1874, 
rapporté ci- dessus, p. 220. 

18 
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mètres), le tout sans en avoir demandé ni 
obtenu 1 autorisation. 

I^ ministère public postulait contre le 
prévenu une condamnation à Tamende com- 
minée par Tarticle V de la loi du 6 mars 
18f 8 et à la démolition des travaux. 

Le tribunal de simple police de Namur a 
acquitté le prévenu, par un jugement dont 
les motifs sont à peu près analogues à ceux 
du jugement rendu par le même juge de 
paix le 12 mars 1874 et rapporté ci-dessus 
page 220. 

Ce jugement d'acquittement a été, sur 
appel, confirmé par le tribunal correction- 
nel de Namur dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'existe 
pas une similitude complète entre les grandes 
routes et les chemins de halage ; 

Que de leur nature les grandes routes sont 
la propriété publique de TEtat, tandis qu'en 
principe les chemins de halage consistent en 
de simples servitudes légales constituées sur 
un sol complètement privé, sur le fonds 
particulier des riverains de cours d'eau na- 
vigables ou flottables ; 

Attendu que si, sous certains rapports de 
police, l'ordonnance de 1669» titre 28, art. 7, 
et la loi du 29 Ûoréal an x considèrent les 
chemins de halage, ainsi que les rivières 
navigables elles-mêmes, comme une branche 
de la grande voirie et les assimilent aux che- 
mins royaux, cette assimilation vient à ces- 
ser quand elle ne résulte pas d'un texte 
positif de loi, comme en matière d'aligne- 
ment, par exemple ; 

Qu'en effet, les termes de l'arrêté royal du 
29 février 1836, article l""', s'appliquent uni- 
quement aux riverains des grandes routes 
pour l'alignement et l'autorisation préalable 
de construire; 

Que les lois de police étant de stricte in- 
terprétation, on doit en inférer qu'aucune 
loi n'impose les mêmes obligations pénales 
aux riverains des chemins de halage ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel, et renvoie le prévenu sans dé- 
pens. 

Du 28 mai 1874. — Tribunal correction- 
nel de Namur. — Prés. If. Wodon, — 
PL M. Rops. 



HASSELT, 24 Juin 1874. 

FONDATION DE BOURSES D'ÉTUDE ET 
DE BOURSES DE BEGUINES. — Biess 

DE BÉGUINAGE. — HoSPICES CIVILS. PWSS- 

CRIPTION TRENTBNAIRE. — RENTES DUES FAX 
DES COMMUNES. — RESTITUTION DBS FECITS 
PERÇUS. 

Lorqtt*une fondation a pour objet, outre deux 
hourse$ d'éludé, quatre bourses de béçuin&^ 
avec assignation, pour la demeure des titu- 
laires de ces dernières bourses, d'une maison 
que le fondateur a bâtie à cet effet, Uya 
lieu de considérer la fondation, en ce qu 
concerne les bourses de béguines et la maissn 
affectée a la demeure de ces boursières, comme 
destinée à assurer un service de' piété et de 
charité. A ce titre ^ la maison prémentionnée 
et la part qui, dans les autres biens de U 
fondation,, est afférente aux bourses de bé- 
guines, doivent être envisagées comme des 
biens de béguinage, dont l'administration 
appartient à la commission des hospkn 
civils. 

. La commission provinciale des bourses d*étnde 
n'est pas fondée à opposer à la commission 
des hospices l'exception déduite de la pres- 
cription trentenaire pour avoir, par elle et 
par sa devancière, possédé anime domioi, 
depuis 4825, l'objet du litige, lorsqu'il est 
établi que les administrateurs spéciaux oui 
toujours détenu et géré la part indivise de in 
fondation, afférente aux bourses de béguines, 
non comn\e appartenant désormais à la fon- 
dation des bourses d'étude, mais comme con- 
tinuant à appartenir à Finstitution parallèle 
des bourses de béguines. 
Toutefois, les hospices n'ont rien à réclamer 
des rentes dont certaines communes ai- 
r aient été déchargées envers la fonda- 
tion, par application du décret du 21 aoin 
1810 (1). 
En cas de bonne foi, il n'y a lieu d'ordonner îs 
restitution des fruits perçus qu'à dater de 
l'introduction de V instance. (Code civil, 
art. 549.) 

(hospices CIVILS DE HASSELT, — C. LA COMMIS- 
SION PROVINCIALE DES BOURSES D^ÉTUDE DC 
LIMBOURG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par 
exploit de Tbuissier Vander Eycken, du 



(1) Liège, 1er avril 1843 (Pisic. belge. iSU, II, 
tô), 8 joillet 1843 {ibid,, p. 49) et 4 mai i844 {Mg. 
jud., i. lli, 167). Cass., S6 join 1874 (Pasic. 1874,1, 
iX7). Contra : csm., 13 fév. 1845 {Ibid., 1845, 1, 165). 
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So mars 1871, Tadministration des hospices 
civils de Hasselt a fait assigner devant ce 
tribunal la commission provinciale des 
bourses d^étude du Limbourg pour se voir 
condamner : 1"* à lui abandonner la pleine et 
entière propriété d'une maison et dépen- 
dances, sise dans le béguinage à Hasselt, 
provenant de la fondation faite par le cha- 
noine Arnold Eyben, dans son testament du 

8 juillet I71â; 2» à partager avec elle le 
surplus des biens de cette fondation, dans la 
proportion de quatre nenvièmes pour Tadmi- 
nistration demanderesse et de cinq neu- 
▼ièmes pour la commission défenderesse; 
3"* à lui restituer les fruits perçus avec les 
intérêts moratoires et les dépens ; 

Attendu que par son testament prérappelé 
Arnold Eyben a fondé en faveur de ses 
parents et des personnes natives de Hasselt 
deux bourses d'étude chacune de 250 florins 
de Liège, et quatre portions ou bourses de 
béguines de 100 florins de Liège chacune, 
avec assignation, pour la demeure des titu- 
laires de ces dernières bourses, d'une maison 
que le fondateur avait bâtie à cet effet dans 
le béguinage de Hasselt; qu'il résulte des 
clauses de ce testament que les postulantes 
aux bourses des béguines devaient être 
agréées par le curé et la maîtresse béguine 
du béguinage de Hasselt; que les biens 
affectés au payement des deux catégories de 
bourses formaient une masse unique, sou- 
mise & la même administration et qu'en cas 
d'insuffisance des revenus, la priorité appar- 
tenait aux bourses des béguines; 

Attendu que ces dispositions, en tant 
qu'elles concernent les bourses de béguines 
et la maison affectée à la demeure des bour- 
sières de cette espèce, sont évidemment faites 
en faveur de membres d'une catégorie déter- 
minée de l'ancien béguinage de Hasselt et 
destinées à assurer un service de piété et de 
charité dans cette communauté ; 

Attendu qu'à ce titre la maison prémen- 
tlonuée et une part équivalente aux quatre 
neuvièmes dans les autres biens de la fonda- 
tion doivent être envisagées, en vertu de la 
loi du 26 septembre 1791 et de l'arrêté du 

9 frimaire an xii, comme des biens de bégui- 
nage, dont Parrêté consulaire du 16 fructidor 
an viii a confié l'administration aux com- 
missions des hospices civils dans l'arrondis- 
sement desquels les béguinages sont situés ; 

Attendu, il est vrai, qu'antérieurement les 
hospices de Hasselt n'ont jamais réclamé 
l'administration ou la jouissance de la part 
leur revenant dans les biens dont il s'agit; 
qu'il est vrai encore que depuis l'arrêté mi- 
DiAtériel du 22 avril 1825 qui rétablit les 



bourses d'étude du chanoine Eyben, les 
administrateurs préposés à ces bourses ont 
géré, avec l'assentiment de l'autorité supé- 
rieure, tous les biens de la fondation ; mais 
que de là il ne résulte pas que la commission 
défenderesse soit fondée à opposer à l'action 
introduite l'exception déduite de la prescrip- 
tion trentenaire pour avoir, par elle et par sa 
devancière, possédé, animo domini, depuis 
1825, l'objet du litige; 

Attendu, en effet, qu'il appert des docu- 
ments versés dans la cause que les adminis- 
trateurs spéciaux établis en vertu des arrêtés 
royaux du 20 décembre 1819 et du 25 février 
1823 ont toujours détenu et géré la part 
indivise de la fondation Eyben afférente aux 
bourses de béguines, non comme appartenant 
désormais à la fondation des bourses d'étude, 
mais comme continuant à appartenir à l'in- 
stitution parallèle des bourses de béguines, 
qu'ils ont envisagée comme existant toujours 
conformément à l'acte de fondation; que 
c'est dans cet esprit que les administrateurs 
spéciaux ont conféré et payé ces bourses 
pendant toute la période de leur gestion qui 
a pris fin en 1865 et que, partant, la pres- 
cription invoquée par la commission dé- 
fenderesse manque de base; 

Attendu que si l'action introduite par les 
hospices civils de Hasselt se trouve ainsi 
justifiée, il y a néanmoins à considérer que, 
par application du décret du 21 août 1810, 
qui a libéré les communes des dettes qu'elles 
avaient contractées envers les établissements 
de bienfaisance, un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du i mai 1844 (1) a déchargé la 
ville de Hasselt des quatre nenvièmes des 
rentes qu'elle devait à la fondation Ëyben, 
en maintenant seulement la partie de ces 
rentes afférente aux bourses d'étude; d'oii 
suit que les hospices n'ont rien à réclamer 
du chef de ces rentes et qu'il faut en décider 
de même quant aux rentes qui seraient dues 
ou auraient été remboursées par d'autres 
communes et auxquelles le décret du 21 août 
1810 serait applicable ; 

Attendu que, eu égard à la bonne foi de 
la commission défenderesse, il y a lieu de ne 
pas faire remonter la restitution des fruits 
perçus au delà de l'introduction de l'in- 
stance ; 

Par ces motifs, entendu M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, dans ses con- 
clusions en partie conformes, condamne la 
commission provinciale des bourses d'étude 
du Limbourg à abandonner à l'administra- 
tion des hospices civils de Hasselt la pleine 

(1) Belgique judiciaire^ t. III, p. 1S7« 
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ei entière propriété d'une maison et dépen- 
dances sise dans le béguinage de Hasseli, 
provenant de la fondation du chanoine 
Arnold Eyben, joignant deux autres maisons 
du béguinage et la rue des Dames blanches; 
dit qu'à Texception des rentes pour les- 
quelles la part des hospices est éteinte, par 
application du décret du ai aoi^t 1810, et à 
l'exception des capitaux provenant du rem- 
boursement de pareilles renies sur le pied 
de cinq neuvièmes revenant aux bourses 
d*étude, les autres biens de la fondation 
appartiennent pour quatre neuvièmes à la 
partie demanderesse et pour cinq neuvièmes 
à la partie défenderesse ; dit que, dans ces 
proportions, il sera procédé entre elles au 
partage et, au besoin, k la licitation desdits 
biens; commet à cet effet M. le nouire 
bamps, de Hasselt ; désigne M. le juge Wil- 
)cms pour faire rapport sur les difficultés 
éventuelles; ordonne, dans la proportion 
des droits de la partie demanderesse, la res- 
titution des fruits perçus depuis Tintroduc- 
tiondeTinstance; condamne la commission 
défenderesse aux intérêts moratoires de ce 
qui est dû à raison de ces fruits et dit que les 
dépens seront prélevés sur la masse. 

Du 24 juin 1874. — Tribunal de Hasselt. 
— Près. M. Ciaikens, président. — PL 
MM. Victor Fabry (du barreau de Liège), 
F. Bovy et Croonenberghs. 



AUDENARDE, 18 mal 1874. 

TESTAMENT. — Legs. — Vocation a l'hé- 

RÉiiiTÉ. — Interprétation. 
PARTAGE. — Prédivision entre les deux 

lignes. — Obligation. — Exception. 

La vocation h V hérédité de$ parents des deux 
lignes paternelle et maternelle jusqu'au 
sixième degré inclusivement ne déroge pas à 
la règle que le plus proche parent dans 
chaque ligne exclut le plus éloigné. 

Lors du partage de la succession entre totu les 
institués, ta division des biens par moitié 
entre les deux lignes paternelle et mater- 
nelle du défunt est de droit, à moins que le 
contraire ne résulte de la volonté clairement 
manifestée par le testateur. 

(VERDONCK RT consorts, — C. «VAN DE STPB 
ET consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 



Ouï M. Roels, procureur du roi, en son 
avis conforme ; 

Attendu que, par son testament mystique 
en date du 20 août 1863, enregistré, etc., 
Anne-Pétronille Van de Sype, eo son Tivant 
particulière à Sottegero, y décédée le 22 avril 
1870, a disposé comme suit : 

f Ik stil aan als vruchtgebmikster en todtt- 
bezitster tan al mijne na te laîen roerende en 
onroerende goederen,mijne xuster Maria-There- 
sia Van de Sype, etc., etc. 

c Ik stel en henoem tôt mijne algemeene erfge- 
namen,op last van t'gezegde vruchtgehruik u ge- 
doogen, mijne vaderlijke en mœderlijke familie 
met mij in bestaansel zijnde, tôt enâe met den 
xesdengraad, aile voorder bestaansel nUgeshte», 
onder welke mijne aangestelde erven, mijne na- 
latenschap %al verdeeld wqrden ingevolge de 
wet (1). » 

Attendu que Pinterprétation de cette clause 
a donné lieu à de nombreuses difficultés, que 
le tribunal est appelé à résoudre; 

Attendu, en ce qui concerne Marie-Thé- 
rèse Van de Sype, que ladite défenderesse 
instituée usufruitière universelle des biens 
dépendants de la succession litigieuse fait 
remarquer qu*à ce titre elle ne se trouve 
point dans Tindi vision avec les légataires 
universels appelés à recueillir la nue pro- 
priété ; 

Attendu que c'est conséquemment à tort 
que les demandeurs concluent à cequeMarie- 
Thérèse Van de Sype soit condamnée à pro- 
céder avec eux au partage et à la licitatîoo des 
susdits biens et quMI y a lieu de n'ordonner 
ces opérations que sous réserve des droits 
de Tusufruitière; 

Attendu, en ce qui concerne Tinstitution 
des légataires universels, que la testatrice a 
compris dans une seule et même disposition 
la vocation des héritiers et la manière dont 
le partage doit se faire entre eux et qu^il est 
impossible de séparer Tune de Tautre dans 
Tinterprétation de ses dernières volontés; 

Qu*en appelant à sa succession, au lieu et 
place de sa sœur, sa famille paternelle et ma- 
ternelle jusqu'au sixième degré, et en ordoo- 



(1) Traduction : J'fosUtae comme asofniîtlèrc de 
toos les biens nenbles et immeubles qoe je délais- 
serai ma fcœar Marie-Thérèse Van de Sype, ele. 

rinstitue comme mes héritiers oniversels, A charge 
par eux de respecter ledit osafroit, ma famille {»■• 
temelle et maternelle jusqu'aa sixième degré inclasi- 
yement ; tous parents à on degré plus éloigné sont 
exclus. Ma succession sera partagée entre mes héri- 
tiers, conformément à la loi. 
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nant que le partage se ferait eotre les héri- 
tiers institués cooformément à la ioi^ la 
testatrice a voulu que sa succession se divisât 
par paru égales entre les deux lignes pater- 
nelle et maternelle, et que dans chaque ligne 
les parents les plus proches exclussent ceux 
qui sont plus éloignés en degré ; 

Attendu, en effet, que la division par parts 
égales entre les deux lignes et dans chaque 
ligne entre les plus proches est le mode de 
partage adopté par le législateur pour les 
successions collatérales; 

Attendu que la testatrice n*a pas institué 
individuellementses parents jusqu^au sixième 
degré, mais un ensemble de personnes de sa 
famille paternelle et maternelle, jusqu*au 
sixième degré, ensemble dans lequel il faut 
rechercher les ayants droit, eu tenant 
compte de la clause que le partage doit se 
faire entre les héritiers institués conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu, d'ailleurs, que la testatrice elle- 
même légitime cette interprétation en quali- 
ûant, dans une autre clause testamentaire, 
d^héritier présomptif {vermoedelijken erfge- 
naam) Pierre-André Van Waeyenbergh, son 
parent au quatrième degré, alors que parlant 
eo même temps de Philomèue Van Waeyen- 
bergh, parente au cinquième degré, elle ne 
lui donne pas ce titre; 

Que vainement on conteste la valeur de 
c^et argument en soutenant que la clause 
dans laquelle sont dénommés Pierre -And ré 
Van Waeyenbergh et Philomène Van Wayen- 
bergh a précisément pour objet de restituer 
à celle-ci une part de succession recueillie 
antérieurement à son préjudice en vertu d*un 
testament; 

Qu*en effet, il résulte des explications 
fournies que Philomène Van Waeyenbergh 
et Pierre-André Van Waeyenbergh étaient 
également appelés par la loi à la succession 
alors ouverte ; tandis que, dans Tespèce ac- 
tuelle, Philomène Van Vi^aeyenbergh n'est pas 
héritière légale; 

Attendu, enfin, que, dans le système con- 
traire, il faudrait décider que les enfants et 
petits-enfants des parents encore en vie du 
quatrième degré et les enfants des parents en- 
core en vie du cinquième degré hériteront con- 
curremment avec leur père et mère et grand- 
père ou grand'mère; conséquence absurde 
que toutes les parties en cause repoussent; ou 
bien qu'il faudrait admettre que les parents 
encore eu vie du quatrième degré excluent 
leurs propres enfants et petits-enfants, sans 
exclure les antres parents des cinquième et 
sixième degrés ; conséquence non moins ab- 
surde, parce que par suite du grand nombre 



d'héritiers à ces deux degrés, la part des pa- 
rents du quatrièmedegré serait dérisoire, alors 
que cependant il résulte du testament même 
que la testatrice connaissait et affectionnait 
beaucoup ses parents du quatrième degré; 

Attendu qu'il reste à établir le degré de 
parenté entre la de cujus et les diverses par- 
ties en cause ; 

Attendu, etc. ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare sans 
droits à la succession de la défunte Anne- 
Pétronille Van de Sype, etc. 

Du 18 mai 1874. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Van Engelen, juge. — 
PI. MM. Sylvain D'hont, Maurice Grau, 
Vao Ghendt (du barreau de Gand) et Léonard 
Liefmans. 



AUDENARDE, 86 Juin 1874. 

VENTE, — Chemin vicinal. — Suppression. 

— Conseil commonal. — Délibération. — 
Bourgmestre. — Propriétaire riverain. 

— Acquéreur. 

LOI DU iO AVRIL 1841. — Formalités. — 
Riverains. — Conseiller communal. — 
Code civil. — Dérogation. 

PRIX. — Expertise. — Base. — Lésion des 
SEPT douzièmes. — Nullité. — Demande. 

— Non -RECEVABILITÉ. 

La présence d'un conseiller communal à la dé^ 
libération sur un objet auquel il a un intérêt 
direct et personnel n'entraine pas la nullité 
de la délibération, alors que le conseiller 
communal s'abstient de prendre part au vote 
et que ladite délibération a été approuvée par 
la députation permanente du conseil provin- 
cial. 

Dans tous les cas, la nullité de semblable déli- 
bération serait couverte par l'approbation de 
la députation permanente^ lorsque celle-ci 
a qualité pour ordonner d'office ce que le 
conseil communal a admis^ notamment la 
suppression d'un ckemin vicinal, 

La publication par le collège échevinal de l'ar- 
rêté de la députation permanente^ en tant 
qu'il porte sur le changement ou l'abandon 
du chemin vicinal, satisfait pleinement au 
prescrit de l'article 29 de la loi du iO avril 
1841. 

Le propriétaire riverain d'une partie du chemin 
peut devenir acquéreur de tout le chemin à 
défaut d'offres faites par les autres proprié- 
taires riverains. 

Le conseiller communal, propriétaire riverain 
d'un chemin vicinal supprimé, peut acquérir 
une partie de ce chemin. L'article 29 de la 
loi cfe 1841 déroge, sous ce rapport, aux ar- 
ticles 1 596 du code civil et 245 du code pénal. 
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L'administration communale n^'est pas rece- 
vahle à demander la rescision de la vente 
pour cause de lésion de plus des sept dou-* 
ùèmes dans le prix alors que le chemin vici- 
nal a été cédé au propriétaire riverain 
moyennant le prix fixé à dire d'experts. 

Si le sol appartient aux riverains, l'expertise 
doit seulement avoir pour base la plus-value 
acquise au sol par Vextinction de la servi- 
tude, 

(ville de RENAIX, — C. DE KETZER 
ET VAN BAETEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès ; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Ou! M. De Ridder, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que les deux causes sont con- 
nexes, etc. ; 

Attendu que la ville demanderesse conclut 
à ce que le tribunal déclare nuls ou tout au 
moins vis-à-vis d^elle rescindés pour cause de 
lésion énorme i*" la cession par elle faite au 
sieur Van Baeten, défendeur en intervention, 
à la date du 29 juillet 1871, d*un terrain pro- 
venant du chemin vicinal n' 155, supprimé 
par décision do conseil communal de Re- 
naix ; ladite cession constatée par un acte de 
la date prérappelée, enregistré comme suit... 
et 2^ la vente dudit terrain, faite par Van 
Baeten au sieur De Keyzer, défendeur au 
principal, suivant acte reçu par le notaire 
Snoeck^ à Renaix, le 6 septembre 1871, en- 
registré ; le tout avec condamnation des dé- 
fendeurs au principal et en intervention à 
des dommages- intérêts et aux dépens à 
taxe; 

Attendu que la demanderesse fonde ses 
conclusions sur de nombreux faits dont elle 
offre, en cas de dénégation, la preuve par 
toutes voies de droit, témoins compris ; 

Attendu que ces faits sont divisés par la 
partie demanderesse en deux catégories; 
qu*ils tendent à établir, les uns que les déli- 
bérations administratives-qui ont précédé et 
autorisé la cession litigieuse ainsi que cette 
dernière sont entachées de nullité; que le 
défendeur De Keyzer, bien que bourgmestre 
de Renaix, a eu recours ^ une interposition 
de personne pour se rendre acquéreur d*un 
immeuble appartenant à ladite ville; les 
autres, que la ville venderesse a été lésée de 
plus des sept douzièmes dans le prix de 
Fimmeuble vendu ; 
Attendu que la décision par laquelle a été 



ordonnée la suppression du cbemîo vidul 
en question a été prise par le conseil com- 
munal de Renaix dans la sphère de ses attri- 
butions légales ; que cette décision est donc 
dans son essence conforme à la loi; 

Qu*à la vérité Tarticle 68 de la loi commu- 
nale dispose qu'il est interdit à tout menobre 
du conseil et au bourgmestre d'être présent 
à la délibération sur les objets auxquels il a 
un intérêt direct; que le sieur De Keyser, 
déjà propriétaire à cette époque d'un terrain 
riverain d'un côté et sur toute sa longueur 
dudit chemin vicinal, pouvait être considéré 
comme ayant un intérêt direct à la œesore 
projetée ; que le sieur De Keyzer, bourg- 
mestre et membre du conseil, bien que s'étaut 
abstenu de prendre part au vote, a cependant 
assisté à la délibération concernant la sup- 
pression dudit chemin ; 

Attendu que c'est là une irrégularité, mais 
qu'elle n'est point de nature à eutratner la 
nullité de la délibération de l'arrêté du con- 
seil; qu'en effet, la loi ne prononce point 
cette nullité et qu'en principe il n'existe 
d'autres nullités que celles édictées par la 
loi; 

Attendu que cette nullité, si même elle 
avait existé de plein droit, serait couverte; 
qu'en effet, la décision arguée de nullité a été 
approuvée par la députation permanente du 
conseil provincial, laquelle, aux termes de 
l'article 27 de la loi du 10 avril 18il, avait 
qualité pour ordonner d'oifice, en cas de 
refus de la part du conseil communal, la 
suppression du chemin litigieux; 

Attendu, en outre, que l'arrêté de la dé- 
putation permanente approuvant la décision 
du conseil communal qui portait suppres- 
sion du chemin litigieux a été régulièrement 
publié et afiicbé ; que la ville demanderesse 
objecte que l'affiche et la publication ne 
mentionnent pas l'autorisation de céder le 
terrain du chemin supprimé aux riverains 
fondés à réclamer leur mise en possession au 
prix fixé à dire d'experts ; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer que 
l'article 29 de la loi du tO avril 1841 ordonne 
seulement la publication par le collège éche- 
vinal de l'arrêté de la députation permanente 
en tant qu'il porte sur le changement ou 
l'abandon du chemin ; 

Attendu enfin que le sieur Van Baeten, 
bien que n'étant riverain du chemin sup- 
primé que sur une minime longueur, avait 
cependant, à défaut d'offres faites par les 
autres riverains, le droit de se faire mettre 
en possession de tout le terrain du chemin 
supprimé ; 
Qu'en effet l'article 29 de la loi du 10 avril 
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1841 ne restreint le droit de chacun des ri- 
ireraios que par celui de ses voisins ; qu*au- 
euo autre riverain ne faisant des offres, il n'y 
avait lieu en aucun cas pour la commune de 
refuser les offres de Yan Baeten et de recou- 
rir pour Faliénation du terrain litigieux aux 
formalités prescrites pour la vente des biens 
communaux en général; 

Attendu, quant à Tînterposition de per- 
sonnes, que dès Tannée 1869 De Keyzer 
était riverain d'un côté du chemin litigieux 
sur toute la longueur de la partie par lui plus 
tard acquise; que De Keyzer avait donc 
le droit incontestable et même incontesté, 
eD Tabsence d'offre du riverain de Tautre 
côté, d'acquérir toute la largeur du che- 
min; 

Qu'en effet ce droit résultait pour lui de 
rartîcle29 de la loi du iO avril 1841 ; que 
les fonctions de bourgmestre remplies par 
De Keyzer ne pouvaient, dans l'espèce, don- 
ner lieu à Tapplication des articles 1596 du 
code civil et 245 du code pénal ; qu'en effet, 
il est de principe que les lois spéciales déro- 
gent aux lois générales; que De Keyzer 
n'avait donc nul besoin de recourir à une in- 
terposition de personnes pour se rendre ac- 
quéreur du terrain litigieux ; 

Attendu d'ailleurs que l'interposition de 
personnes, fût-elle établie, ce qui n'est point, 
ne pourrait jamais être considérée comme 
une cause de nullité de l'acquisition faite par 
De Keyzer ; qu'en effet ce dernier, ainsi qu'il 
est démontré plus haut, avait le droit incon- 
testable de se faire mettre en possession du 
terrain du chemin supprimé; qu'il pouvait 
évidemment agir soit par lui-même, soitpar 
mandataire ; qu'à la vérité Van Baeten n'a 
point déclaré qu'il agissait pour compte de 
De Keyzer, mais que la négligence du man- 
dataire de faire connaître son mandant ne 
peut jamais vicier un acte vis-à-vis du cocon- 
tractant; 
En ce qui concerne la lésion énorme : 

Attendu qu'il est déjà établi ci -dessus que 
Van Baeten a usé régulièrement du droit 
qu'il puisait dans l'article 29 de la loi du 
1 0. avril 18il de se faire mettre en posses- 
sion du terrain du chemin supprimé en 
payant la valeur de ce terrain à dire d'ex- 
perts ; 

Attendu que les deux parties ayant nommé 
le même expert, il n'appartenait pas à la ville 
de refuser la cession au prix fixé par cet ex- 
pert ; que partant aussi elle n'a pas le droit de 
demander la rescision du contrat auquel la 
loi lui imposait l'obligation formelle de con- 
sentir ; 

Attendu d'ailleurs que la ville venderesse 



a obtenu la pleine valeur du terrain par elle 
cédé, soit 20 francs l'are; qu'en effet les 
fonds riverains de cet ancien chemin se trou- 
vent rangés dans la cinquième classe cadas- 
trale des terres arables, avec un revenu de 
57 francs par hectare ; que le multiple officiel 
leur donne une valeur de 1,480 francs l'hec- 
tare ; que le sol d'un chemin ne peut certai- 
nement sous le rapport de la fertilité être 
placé sur la même ligne que les terres rive- 
raines, cultivées d'ancienne date; que de 
plus De Keyzer a acquis, vers la même épo- 
que, de l'Etat belge un terrain de 7 ares, 
à proximité du terrain en question à un prix 
proportionnellement moins élevé encore; 

Attendu que vainement la demanderesse 
soutient que l'expert aurait dû dans son esti- 
mation tenir compte de la plus-value que Tin- 
corporation du chemin dans les propriétés 
riveraines donnait à celles-ci, moyen que la 
demanderesse développe longuement dans un 
mémoire versé au procès et à l'appui duquel 
elle invoque l'article 29 de la loi du 10 avril 
1841; 

Attendu que l'article 29 précité prévoit 
deux cas : 1** celui où la commune est pro- 
priétaire du sol du chemin vicinal supprimé; 
2*" celui où le sol appartient aux riverains, 
mais est grevé d'une servitude de passage au 
proGt du public ; et dispose que dans ce der- 
nier cas, lors de la suppression du chemin 
les riverains n'auront à payer, pour pouvoir 
disposer en pleine propriété du sol de ce der- 
nier, que la plus-value acquise à ce sol par 
l'extinction de la servitude; 

Attendu que c'est donc par une erreur 
trop manifeste que la demanderesse applique 
à la plus-value des fonds riverains ce que la 
loi dit de la plus-value du sol du chemin ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
considérations qui précèdent que les faits 
posés par la demanderesse à l'appui de ses 
conclusions ne sont ni pertinents ni rele- 
vants et qu'il n'y a pas lieu d'en ordonner la 
preuve; qu'il n'échet pas même pour le 
tribunal d'ordonner l'expertise que la de- 
manderesse sollicite en ordre subsidiaire et 
que l'action manque complètement de base; 

Par ces motifs, joint les deux causes et, y 
faisant^ droit, déclare non fondée la demande 
principale et la demande en intervention; en 
conséquence déboute la ville de Renaix de 
ses conclusions, fins et moyens et la con- 
damne aux frais du procès; 

Du 26 juin 1874. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Liefmans Delagache. — 
PL MM. Maurice Grau, Montigny et' Van 
Gleemputte (du barreau de Gand). 
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BRUXELLES. 88 avril 1874, 



LETTRE DE CHANGE. — Provision. — 
Acceptation. — Obligation du tireur. 

C'est au tireur qui actionne le tiré accepteur en 
payement d'une lettre de change à prouver 
Vexmence de la provision entre les mains de 
ce dernier. (Loi du 20 mai 1872, art. 4 
et i\.) 

Les alinéas {"eti de l'article 117 du code de 
commerce de i 808, qui disposaient que l'ac- 
ceptation suppose la provision et qu'elle en 
établit la preuve à l'égard des endosseurs, ont 
disparu de la nouvelle législation, 

(SLAVON, — C. CATTREUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le de- 
mandeur est le tireur de la lettre de change 
acceptée par le défendeur ; 

Attendu que la provision doit être faite 
par le tireur (loi du 20 mai 1872, art. 4) ; 

Attendu que, lorsque Taccepteur de la 
lettre de change est actionné en payement par 
le tireur, il n*est pas exact de prétendre que 
Taccepteur a reçu provision, car dans la plu- 
part des cas Tacceptation a lieu sans que la 
provision ait été faite au préalable; c'est 
parce que le tiré a promis au tireur de lui 
accorder un crédit, ou parce quil connaît la 
solvabilité de celui-ci, ou parce qu'il se 
trouve avec lui en compte courant, qu'il ac- 
cepte; c'est au tireur seul à prouver l'exis- 
tence de la provision ; 

Attendu que le législateur n'a pas repro- 
duit, et avec raison, le texte des alinéas l^'' 
et 2 de l'article Ml du code de commerce 
de 1808; 

Attendu que le défendeur dénie qu'il y 
eût provision k l'échéance de la lettre de 
change, et que le demandeur ne prouve pas 
et n'offre pas de prouver l'existence de la 
provision ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en sou action, l'en déboute» le con- 
damne aux dépens. 

Du 28 avril 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Bruylant, 
vice-président. — PL MM. Rongé et De- 
jaer. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1878. 

SURSIS. — Demande. — Effets. 

l'art. 605 de la loi du 18 avril 185t entend 
par créances eicistanl au moment de la de^ 



mande de sursis, cella qui exssUûeut k 
l'heure précise oii le sursis a été demandé. 
En conséquence le sursis étend ses effeu à umta 
les sommes versées chez le débiteur le jour 
même de la demande, mais antérieurement 
à l'heure préciu où cette demande a été for- 
mée, 

(BAILLON-LEFEBVRE, — C. lACOBS FRÈRES.) 
JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est 
pas contesté, en fait, que le versement de 
33,000 francs fait par le demandeur dans les 
caisses de la Banque de l'Uuion le 7 dé- 
cembre 1872 a été opéré avant l'heure de la 
fermeture des bureaux de la banque, tandis 
que la demande de sursis n'a été déposée et 
le sursis accordé que le 7 décembre I87i, { 
postérieurement à la fermeture des boréaux; i 
c'est-à-dire après le versement du deman- 
deur; ' 

Attendu que le sursis étend ses effets è l 
toutes les créances existant au moment de la | 
demande ; 

Attendu qu'au moment de cette demande 
le demandeur avait déjà versé les 35,000 fr. 
dont il poursuit la restitution, qu'il était 
donc déjà créancier de la Banque de TUnion ; 

Attendu que le demandeur ne peut pré- 
rendre que le sursis accordé le 7 décembre 
doit produire ses effets pendant toute la 
journée du 7 décembre ; que le législateur en 
se servant des mots : au moment de la de- 
mande, a entendu indiquer non le jour de la 
demande de sursis, mais l'heure précise à la- 
quelle la demande a été faite; que c'est à 
partir de cette heure précise que la disposition 
de l'art. 603, § 1 de la loi du 18 avril 1851 
doit sortir ses effets ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action, en conséquence l'en 
déboute, le condamne aux dépens. 

Du 16 janvier 1873. — tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés, M. Vanderstne- 
ten, juge. — PL MM. Picard et De Locht. 



BRUXELLES. 16 août 1878. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Liqoidatio!!. 
Partage de l'actif. 

Le partage de l'actif immobilier d'une société 
en liquidation ne doit pas se faire en nature 
lorsque le lotissement ne peut en être opéré 
convenablement. 

Est nulle la délibération qui a décidé que les 
liquidateurs devront opérer le partage des 
immeubles en nature, lorsque ce mode de 
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répartition de l'avoir Mcial aurait fMur con- 
séquence de détruire régaliié qui doit exister 
entre tous les copartageants. 
Le rachat des actions de la société, autorisé par 
l'article iiidela loi du 18 mai 1873 n'est 
pas obligatoire pour les sociétés dont la liqui- 
dation a été décidée antérieurement à la loi 
précitée. 

(gels, — C. WAUTERS, VERCAMMBN ET DBDDVE, 
LIQUIDATBCRS DE LA BANQUE GÉNÉKALB POUR 
FAVORISER l'agriculture ET LES TRAVAUX 
PUBLICS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la so- 
ciété dénommée « Banque générale pour 
favoriser Tagriculture et les travaux pu- 
blics • a été régulièrement dissoute et mise 
eo liquidation; 

Que tous les créanciers de la société ont 
été désintéressés; 

Que la seule opération encore à réaliser 
par les liquidateurs de la société est le par- 
tage de Tactif entre les associés ; 

Attendu que les associés ont, entre autres, 
reçu, en échange de leurs actions, des titres 
appelés : bons de liquidation, qui représen- 
tent leur part dans Tactlf existant encore 
actuellement; 

Attendu que Tactif commun encore à liqui- 
der ne consiste plus qu'en immeubles ; 

Attendu que le partage doit se faire en 
nature, si le lotissement peut se faire d*uue 
manière convenable; 

Attendu, en fait, que le demandeur pré- 
tend que, dans IVspèce, le partage en nature 
est impossible, et que les défendeurs ne con- 
testent pas cette articulation, qui doit dès 
lors être tenue pour constante; 

Attendu qu*il suit de là que les immeubles 
appartenant à la liquidation doivent être 
réalisés pour le produit de la vente être 
réparti également entre tous les porteurs de 
bons; 

Attendu qu*en conséquence de ce prin- 
cipe, les délibérations attaquées par le de- 
mandeur doivent être déclarées nulles ; 

Attendu, en effet, que la première de ces 
délibérations a pour conséquence évidente 
de détruire Tégalité qui doit exister entre 
tous les copartageants, puisque Pexpertise 
des immeubles de la société doit, d'après 
cette délibération, être faite après Tannula- 
tion de chaque quantité de dix raille bons ; 
et que par suite les bons peuvent à chaque 
eipertise être fixés à une valeur différente ; 

Que, de plus, cette délibération crée de 
véritables partages successifs au profit des 



porteurs des bons annulés, alors qu'il ne 
peut y avoirqu'un partage unique, attribuant 
pour chaque bon le même dividende; 

Que les défendeurs invoquent en vain 
Fart. 824 du code civil, puisque Pexpertise 
prévue par cet article est celle qui se fait en 
vue du partage en nature, partage qui est 
reconnu impossible dans l'espèce ; 

Attendu que la seconde délibération pres- 
crit une mesure qui n'est pas prévue par les 
sututs sociaux, et qui est contraire li la loi 
anglaise; 

Que la loi belge du 18 mai 1873 permet, 
il est vrai, dans son article 118, § 2, aux 
liquidateurs de racheter les actions à la 
Bourse, en vertu d'une délibération spéciale 
de l'assemblée générale des actionnaires, 
mais que cette disposition de droit nouveau 
n'est pas applicable à l'espèce, puisque d'un 
c6té le pacte social stipule que cette liquida- 
tion se fera conformément à la loi anglaise 
dite : the Companies act 1862, ou conformé- 
ment à toute autre loi en vigueur à l'époque 
de la mise en liquidation ; et que de l'autre 
c6té, la loi du 18 mai 1875 est postérieure 
à la mise en liquidation de la Banque géné- 
rale; 

Par ces motifs, fait défense aux défendeurs 
en la qualité en laquelle ils sont assignés, de 
procéder à la liquidation de la Banque géné- 
rale soit suivant le mode voté par l'assemblée 
générale du 26 janvier 1874, soit conformé- 
ment au § 2 de l'article 118 de la loi belge 
du 18 mai 1875 sur les sociétés ; 

Dit pour droit que le produit de la liqui- 
dation doit continuer à être réparti entre 
tous les intéressés proportionnellement à 
leurs parts d'intérêts dans la société; 

Condamne les défendeurs qualitate quà 
aux dépens; 

Donne acte au demandeur de ses réserves ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobsUut appel et sans cau- 
tion. 

Du 16 août 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1'* ch. —Prés, M. Van 
Humbeeck, juge. — PI. MM. Louis Leclercq, 
Yauthier, A. De Becker et Wauters. 



HONS, 85 lévrier 1874. 

ENQUÊTE. — Justice de paix. — Publicité 
(absrncb de). — Nullité couverte. — 
Présence de la partie. — Preuve testi- 
moniale. — Non-recevabilité. 

L'audition des témoins en audience publique 
n'est pas une formalité substantielle des en- 



Digitized by 



Google 



286 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



quêtes tenue» devant les juges de paix; en 
tous cas cette nullité ne serait pas d'ordre 
public, et l'assistance de la partie à Fen* 
quête, sans protestations ni réserves, suffirait 
pour la couvrir. 
Lorsqu'il résulte des pièces du procès, sinon 
une preuve complète, tout au moins des pré- 
somptions que l'enquête a eu lieu en séance 
publique, la preuve des faits tendant à ren- 
verser cette présomption n'est pas rec^ 
vable (1). 

(DUPONT, — C. HATEZ.) 
jrUGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taudi- 
tioQ des témoins en audience publique n'est 
pas une formalité substantielle des enquêtes 
tenues devant les juges de paix.; 

Qu'en admettant même que la peine de 
nullité doive être prononcée lorsque l'en- 
quête n'a pas été tenue conformément au 
prescrit de l'article 39 du code de procédure 
civile, cette nullité n'est pas d'ordre public ; 
qu'un acquiescement exprès ou tacite, tel 
que l'assistance li l'enquête, suffit pour la 
couvrir ; 

Attendu, en effet, que l'enquête en au- 
dience publique n'est qu'une exception éta- 
blie pour réduire les frais et assurer la 
prompte expédition des affaires tant en ma- 
tière sommaire ou commerciale, que dans 
les affaires de la compétence des juges de 
paix; 

Attendu que l'appelant, ayant procédé vo- 
lontairement à l'audience, publique ou non, 
du juge de paix de Boussu et ayant fait en- 
tendre ses témoins, même sans protestation 
ni réserves, s'est rendu non recevable à de- 
mander la nullité de l'enquête pour contra- 
vention à la disposition de l'article 59; 

Attendu, au surplus, que l'enquête des 
tO, 16 et 21 avril 1875 ne renferme dans son 
contexte, rien dont on puisse induire que les 
témoins auraient été entendus en secret; 
qu'il résulte au contraire des documents 
vantés au procès, sinon une preuve com- 
plète, tout au moins des présomptions graves, 
précises et concordantes, que cette enquête 
a eu lieu en séance publique ; 

Attendu que l'appelant ne peut donc être 
admis à la preuve des faits par lui posés dans 
sa conclusion du 17 décembre 1875; 

Au fond, etc 

Du 25 février 1874. — Tribunal deMons. 
— 2» ch. — Prés. M. R. Dolez, vice-prési- 
dent. 



(1) Voy. Dailoz, Bép., v« Enquête, n»" 15 et suiv., 
et 647. 



TERMONDE, 14 lArrler 1874. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. - Resposcs^iutI 

— Faute de la partie lésée. — Casal. 

— Pont tournant. — Bateau. — Ataue. 

Pour faire cesser tout droit a la réparation dn 
dommage éprouvé, il ne suffit pas que la par- 
tie lésée ait commis une faute, il faut encore 
que cette faute soit en relation directe et né* 
cessaire avec l'événement qui a fait naitre 
le dommage et qu'elle en soit la cause. 

En conséquence, le boulier qui traverse lapasse 
d'un pont tournant avant l'ouverture com- 
plète du pont, au mépris d'un règlement qui 
le défend, et dont le bateau éprouve une ota- 
rie par suite d^un vice de construction datu 
les piles du pont est recevable à intenter unt 
action en dommages-intérêts contre le pro- 
priétaire de ce pont, à moins qu'il ne toit 
établi qu'il n'aurait éprouvé aucun préjudice 
s'il avait attendu pour s'engager dans le 
passe que le pont fût entièrement tourné. 

(ROELS-VERBEKE et de WILDE, — C. LA SOCIÉTÉ 
DU CHEMIN DE FER DE MALINES A TBRKEGZKIf.} 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties ouïes ea leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que les deux actions tendent à ce 
que la compagnie du cbemin de fer de Ma- 
Unes à Terneuzen soit déclarée responsable : 
a. quant au demandeur De Wilde, des ava- 
ries subies le 25 mai 1673 au pont de Tamise 
par le bateau : de Louise, ainsi que des dom- 
mages qui en ont été la suite; b, quant au de- 
mandeur Roels-Verbeke, de la pertedu guano 
qui composait le chargement dudît bateau ; 
lesdites avaries attribuées par les deman- 
deurs au choc dudit bateau contre les aspé- 
rités ou saillies attachées à la pile du pont et 
cachées sous eau ; 

Attendu que la Compagnie du chemin de 
fer de Malinesà Terneuzen, tout en déniant 
que les avaries soient dues à la cause indi- 
quée. Invoque, pour repousser toute respon- 
sabilité, le jugement du tribunal correction- 
nel de ce siège, en date du âS juillet 1873, 
coulé en force de chose jugée ; lequel déclare 
le demandeur De Wilde coupable d^avoir, à 
Tamise, le 23 mai 1875, repris sa marche 
pour traverser la passe du pont tournant, 
avant que les signaux eussent indiqué que 
le passage était libre, et d'avoir ainsi contre- 
venu à Tarticle 4 du règlement du 6 mai 
1872, relatif au pont de Tamise; 

Attendu que pour faire cesser tout droit 
à la réparation du dommage éprouvé» il ne 
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uffit pas que la partie lésée ait commis une 
nute ou une contravention quelconque; 
u^il faut encore que celte faute soit en rela- 
ioQ directe et nécessaire avec Tévénement 
[uî a fait naître le dommage et qu'elle en soit 
a cause; 

Attendu qu'on ne saurait, comme la dé- 
enderesse le soutient à tort, considérer le 
ait constaté à charge du demandeur De 
Vilde par le jugement précité, de s'être 
émis eo marche pour traverser la passe du 
>ont tournant, avant la manœuvre des 
jgnaux prescrits, comme étant la cause à 
aquelle l'accident devrait être exclusivement 
ittribué; qu'au contraire ce fait, à lui seul et 
ibstraction faite de toute autre circonstance, 
l'a po exercer sur l'événement aucune in- 
luence directe et décisive ; 

Attendu que tout concessionnaire de tra- 
vaux publics doit, dans l'exécution de ces 
ravaux et l'exploitation de l'entreprise con- 
cédée, non-seulement se conformer aux 
)bIigations spéciales qui lui sont imposées 
!)ar l'Etat, mais encore prendre les mesures 
nécessaires pour ne pas compromettre la sé- 
curité des citoyens. 

Attendu que les demandeurs allèguent que 
les avaries subies par le bateau de Louise 
sont le résultat d'un choc contre le rebord 
saillant du caisson en fer dans lequel a été 
maçonnée la pile du pont tournant, ou toute 
autre aspérité ou saillie attachée à ladite pile ; 
que ce rebord ou cette saillie était cachée 
sous eau de manière à ne pouvoir être aper- 
çue; qu'enfin les pilotis ou autres signaux, 
qui en iSl% indiquaient aux navigateurs 
Texistence de cet obstacle invisible et per- 
manent, ayant été enlevés par les glaces 
pendant l'hiver de 1872-1873, n'ont pas 
été réublis ou remplacés par la défende- 
resse; 

Attendu que si ces faits, déniés par la 
compagnie du chemin de fer de Malines à 
Ternenzen, étaient établis, il en résulterait 
que cette compagnie aurait, par son impru- 
dence, rendu dangereux le passage dont elle 
devait assurer la sécurité, et commis ainsi 
une faute lourde sans laquelle l'accident ne 
serait pas survenu ; 

Attendu, d'autre part, que la défenderesse 
allègue que le demandeur De Wilde avait 
déjà navigué par Tamise depuis la construc- 
tion du pont; qu'il connaissait l'existence du 
caisson et le danger qui en résultait ; qu'en 
outre en s'engageant dans la passe au mo- 
ment où le pont n'était pas entièrement 
tourné, le demandeur De Wilde devait né- 
cessairement toucher le caisson ; 

Attendu que ces faits sont déniés par les 



demandeurs ; mais que s'ils étaient prouvés, 
il serait constant que le demandeur De Wilde, 
a, de son côté, commis une faute lourde, 
dont l'influence directe et décisive sur l'ac- 
cident ne saurait être méconnue et devrait 
faire retomber sur lui les conséquences de 
l'accident, dont il serait lui-même la cause ; 

Par ces motifs, oui M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
traire, déclare les deux actions recevables, 
et avant faire droit, admet les demandeurs 
à prouver par tous moyens, témoins com- 
pris : 

l"" Que le 23 mai 1873, le bateau de Louise 
a heurté l'une des piles du pont tournant de 
Tamise, le rebord saillant du caisson en fer 
dans lequel est maçonnée cette pile ou toute 
autre aspérité ou saillie, et que ce choc a 
déterminé les avaries du chef desquelles les 
indemnités sont réclamées ; 

â*" Que ce rebord ou cette saillie était ca- 
chée sous eau, de manière à ne pouvoir être 
aperçue; 

3"* Qu'en 1872 des pilotis ou autres signaux 
indiquaient aux navigateurs l'existence et 
l'emplacement de cet obstacle permanent et 
invisible; qu'ils ont été enlevés par les 
glaces pendant l'hiver 1872-1873 et n'ont 
été rétablis ni remplacés par la défende- 
resse ; 

Réserve la preuve contraire; admet la 
Compagnie du chemin de fer de Malines à 
Terneuzen à prouver, même par témoins : 

l"" Que le demandeur De Wilde avait déjà, 
antérieurement au 23 mai 1873, et depuis la 
construction du pont, navigué par Tamise ; 
qu'il connaissait l'existence du caisson et le 
danger qui en résultait; 

2"* Que le demandeur De Wilde s'est en- 
gagé dans la passe du pont tournant avant 
que le pont fût entièrement tourné et que vu 
là situation du pont il devait nécessairement 
toucher le caisson ; 

Commet pour recevoir les enquêtes M. le 
juge Gondry ; 

Réserve les dépens. 

Du 14 février 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens. — PL 
MM. Schouppe et Eyerman. 



MARCHE, 28 mal 1874. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Pouvoir 
communal. — légalité. — incendie. — 
Toiture en chaume. 

La réglementation de tout ce qui a trait aux 
précautions à prendre contre les incendies 



Digitized by 



Google 



288 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



appartient exclusivement à l'autorité comtnu- 
naie. 
En conséquence, est illégal et inconstitutionnel 
le règlement provincial qui défend de couvrir 
en chaume les bâtiments nouvellement con" 
struiu (1). 

(le ministère PUBLICy APPELANT, — C. DE- 
LOYER, INTIMÉ.) 

Le juge de paix du canton de Nassogne 
avait rendu, le 30 avril 1874, le jugement 
suivant : 

t Attendu qu*il est parfaitement établi, tant 
par la teneur d*un procès-verbal que par 
Taveu du prévenu Henri Deloyer,que celui-ci 
a, dans le courant du présent mois, couvert 
en chaume un bâtiment nouvellement con- 
struit ; 

c Attendu que cette contravention est pré- 
vue et punie par les articles l*' et 4 du rè- 
glement provincial du Luxembourg en date 
du i4 juillet 1847; 

« Malsattenduqu*iliinported*examinersile 
règlement précité peut recevoir application ; 
qu*en effet, aux termes des art. 51 et 108 de 
la constitution et de Tarticle 75 de la loi 
communale du 30 mars 1836, la séparation 
des pouvoirs communaux et provinciaux est 
formellement consacrée et que les intérêts 
exclusivement communaux sont réglés par 
les conseils communaux; 

« Que, selon la loi des 16-24 août 1790, 
titre XI, article 5, n* 5, les objets confiés à 
la vigilance et à Tautorité des corps munici- 
paux sont 1* et 5* le soin de prévenir par 
les précautions convenables et de faire cesser 
par la distribution des secours nécessaires, 
les accidents et les fléaux calamiteux, tels 
que les incendies, les épidémies, etc. 

« Attendu que d*après les lois citées il ne 
peut être douteux que la réglementation de 
tout ce qui a trait aux précautions i prendre 
contre les incendiés appartient k Tautorité 
communale ; 

c Qu'on ne peut admettre, sous Tempire de 
notre constitution qui consacre la distinction 
des pouvoirs, que les conseils provinciaux 
soient habiles ^ faire des ordonnances de 
police sur des objets d'intérêt communal, 
non eucore réglés par des ordonnances lo- 
cales; 

c Attendu, en conséquence, que le règle- 



Ci) Conf. trib. de simple police de Gcmbloux, 
19 novembre i872(PASic. bblgi, 1S73, III. 27); trib. 
correct, de Namur, 19 décembre 1872 {ibid., 1873, 
III, 143). 



ment du 14 juillet 1847 ne peot receroir 
application; 

c Attendu, en fait,qu*il n'existe pas dans U 
commune de Bande de r^lennent comnaoïî 
sur les toitures ; qu'en TabseDce de ce ré^k- 
ment il n'y a ni délit ni contravention dus 
Tespèce; 

« Par ces motifs, renvoyons le prévenodâ 
poursuites, condamnons la partie publii|ie 
aux dépens, en application des articles i^ 
et 162 du code d'instruction crimiiielle. i 

Le ministère public interjeta appel de cène 
décision, mais elle fut confirmée dans ks 
termes que voici : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu qaelesfaks 
incriminés sont restés établis et avoués; 

Attendu qu'il est constaté par le premier 
juge, sans contradiction en degré d'appel, 
qu'il n'existe pas de règlement communaUir 
la matière; 

Attendu qu'au nombre des objets eoafiés 
par la loi des 16-24 août 1790 titre ÏI, 
article 3, W* 5, à la vigilance et k raotorité 
des corps municipaux figurent les mesures 
préventives des incendies ; 

Attendu que dans ce droit de police reoire 
celui d'interdire, dans les coDstroctions, rem- 
ploi de matériaux facilement iDÛaramabie», 
de nature à faire éclater, à alimenter ou à 
propager les incendies; 

Attendu que l'opportunité de ces prohibi- 
tions et leur étendue comportent l'apprécia- 
tion des circonsUuces locales et variabK 
telles que, par exemple, le degré d'agglonté- 
ration des habitations, les ressources pécs- 
niaires des constructeurs; 

Que le droit de les édicter coostitoe doot 
une attribution propre et indépendante des 
conseils communaux, laquelle lui a été for- 
mellement reconnue par la loi précitée» 
barmonie avec une constitution qui prodaiM 
la répartition des pouvoirs; 

Attendu qu'en cas d'inaction des cooseil» 
communaux, le conseil provincial ne peoi 
réglementer cette matière sans enfreindre 
directement la loi qui contient délégatloo 
expresse aux communes du droit de légifé- 
rer sur un objet qui est d'iutérét exclosire- 
ment communal. 

Attendu que la théorie contraire coodoii 
Il une centralisation excessive et incoDstiu- 
tionnelle, à la confiscation de raotonoinie 
des communes et des provinces elles-niéiDes 
au profit du pouvoir central qui pourrait, à 
son tour, tout réglementer par des arrétb 
royaux en se prévalant de rintérét géoéril 
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auquel oesont jamais étrangères les matières 
abaudouDées aux pooToirs ioférieors; 

Attendu quMl natt de ces motifs que les 
dispositions réglementaires du conseil pro- 
vincial du Luxembourg invoquées sont illé- 
gales et inconstitutionnelles, dès lors sans 
force obligatoire (art. 107 de la constitution) 
et que le fait incriminé ne tombe pas sous 
Tapplication d*aucune loi pénale; 

Par ces motifs, met k néant Fappel du 
ministère public, et confirme le jugement 
à quo. 

Du 28 mai 1874. -- Tribunal correctionnel 
de Marche. » Préi. M. Si? ille. 



GEMBLOUX, 86 JnlUet 1874. 
SERVITUDE DE P4SSAGE. — Siégb non 

INDIQUÉ DANS LB TITRE. — NOUTBL EMPLA- 
CEMENT OFFERT. — Trouble. — Action 

POSSESSOIRE. 

Il n'échoit pas d'action en complainte en cas de 
stipulation d'un droit de passage, lorsque le 
litre est muet sur l'endroit où il doit être 
exercé, et que le débiteur de la servitude of- 
frant de le laisser s'exercer sur un autre em- 
placement de son fonds, aussi commode, 
s'oppose à ce que le passage ait lieu autre- 
ment, 

(LEPAGEy — C. LIEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu le jugement pré- 
paratoire du 30 mai 4874, ordonnant les en- 
quêtes, ensemble les procès- verbaux dicelles; 
vu en outre notre procès- ver bal de vue des 
lieux ; 

Attendu qu'il s'agil^dans respèce,de la pos- 
session d*un passage à travers la cour du défen- 
deur, c*est-à-dired*une servitudediscontinue 
établie par un titre émanant de Fauteur com- 
mun remontant à 1871, mais qui ne fixe pas 
Fasslette du terrain sur laquelle le passage 
doit s^exercer ; qu*il n*est donc pas question 
de la semtnde légale de passage en cas d'en- 
clave, puisque rien ne prouve que le passage 
aurait dû s'exercer par cette cour, en sup- 
posant la non-existence du titre de 1871 ; 

Attendu que Tacte postérieur du 27 mai 
1873, par lequel Tauteur commun a vendu 
sa maison au défendeur, n'exprime pas 
la servitude dont il avait précédemment 
grevé sa cour au profit du demandeur; 

Attendu que vers l'époque de septembre 
dernier, le défendeur en restaurant sa mai- 
son a établi quatre ou cinq marches d'esca- 



lier au bord du chemin vicinal pour arriver 
plus commodément k la porte de la maison ; 
qu'il s'est opposé à ce que le demandeur ftt 
usage de cette entrée pour l'exercice de son 
droit de passage, ne s'opposant nullement à 
ce qu'il use pour cet exercice de l'entrée et 
du terrain vague et battu qui règne au nord 
derrière ladite maison, tels que nous les 
avons décrits en notre procès-verbal de la 
vue des lieux ; 

Attendu que le demandeur se prétend en 
possession plus qu'annale et à titre de pro- 
priétaire du passage en face de la maison, 
au midi, pour arriver à sa petite culture 
éloignée de 500 mètres environ, et prend 
pour trouble à cette possession les faits ci- 
dessus rappelés, en se baisant sur son acte 
d'acquisition de 1871 ; 

Attendu que cet acte n'assigne pas de lieu 
à Texercice du passage; qu'il se borne à 
énoncer < que l'acquéreur, pour avoir seule- 
ment accès au terrain ici vendu, aura droit 
de passage même avec brouette, et sans in- 
demnité, par la cour dépendant de la maison 
d'habitation appartenant au vendeur i ; 

Attendu que le défendeur, en supposant 
que le passage ait été pratiqué devant la 
façade de la maison depuis plus d'an et jour, 
ne peut être considéré comme ayant réglé 
en connaissance de cause avec le demandeur 
le tracé dudit passage, son acte de 1873 étant 
muet à l'égard de cette servitude ; que d'ail- 
leurs le propriéuire du fonds servant a la 
faculté de changer l'assignation primitive du 
passage, lorsque les œuvres incriminées ne 
tendent pas à en diminuer l'usage ou k la 
rendre plus incommode, ce qui est le cas 
actuel , selon que nous l'avons vu et con- 
staté; 

Attendu que le demandeur se prévaut for- 
cément de son titre d'acquisition de 1871, et 
qu'ainsi son droit de passage se rattachant 
nécessairement k ce titre, il en reçoit et sa 
nature et son caractère ; qu'à ce point de vue, 
le demandeur n'a possédé qu'une servitude 
dont l'emplacement était variable ab ori- 
gine, et ce passage étant tel, possessoirement 
parlant, le demandeur n'a pu être troublé 
dans cette possession par la translation du 
chemin sur un autre endroit aussi commode 
de la cour; 

Attendu que si le juge du possessoire ne 
peut aborder le pétitoire, ni discuter les 
titres, il peut et doit y avoir recours pour 
colorer l'espèce de possession et lui attribuer 
ses véritables caractères; qu'il suit de là 
la non-recevabilité de l'action, tant parce 
que la servitude n'a pas été possédée comme 
passage invariable, que parce que les faits 
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reprochés ne soot pas trouble à proprement 
parler. 

Par ces motifs, jugeant en premier res- 
sort, déclare le demandeur non recevable et 
non fondé en son action; le condamne aux 
dépens, liquidés à... 

Du 25 juillet 1874. ->- Justice de paix du 
canton deGembloux. — Siégeante. Gislain, 
juge titulaire. 



GEMBLOUX, 1er août 1874. 

LAPINS. — Dommages aux fruits de la 
TERRE. — Faute. — Inefficacité des 

MOYENS DE DESTRUCTION EMPLOYÉS. — TaR- 
DIVETÉ. 

Le propriétaire d'un bois peuplé de lapins est 
responsable du dommage causé par ces ani- 
maux aux récoltes du voisin, si les moyens 
de destruction qu'il a employés sont restés 
inefficaces. Il en est ainsi, à plus forte rai- 
son, lorsqu'il n'a cherché à détruire les la- 
pins que tardivement, ou après le premier 
développement de la végétation, 

(dUJARDIN, — C. PIRSON, BAUGNIET ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que dans nos 
lois modernes, la chasse est devenue, comme 
droit, un attribut del a propriété foncière et, 
comme exercice, un mode de jouissance et 
de défructuation de la propriété; qu*ou 
chasse aujourd'hui sur ses domaines au 
même titre qu'on y cultive le blé, d'où suit 
que la responsabilité dans Tun et l'autre cas 
doit s'estimer d'après les mêmes règles de 
droit, à l'égard du propriétaire qui ferait 
abus de son droit au préjudice du voisin. 
Ainsi à la différence des lois romaines, où le 
droit de chasse était uoe'faculté naturelle du 
droit des gens, ce droit est rendu civil et 
comme tel il subit les limites et les restric- 
tions qui frappent la propriété elle-même, et 
quatenus ratio juris patilur; ainsi encore, au- 
tant il est impossible de trouver dans le Cor- 
pus juris un seul texte consacrant la respon- 
sabilité du propriétaire en matière de chasse, 
autant il est naturel de voir surgir, de notre 
temps, des actions en dommages-intérêts du 
chef de l'abus de jouissance en cette matière. 
Or, en faisant abstraction, comme le dit 
Proudhon, des règlements multipliés qui, 
par des motifs d'utilité générale, viennent 
apporter des entraves à la volonté des pro- 
priétaires, sur la disposition de leurs biens, 
il est encore dans l'ordre du droit commun 
une autre règle plus générale qui s'applique 



également aux intérêis privés, c*est ^n't.l 
usant et disposant de ce qui nous appank&t, 
nous devons éviter tout ce qui pourrait noir* 
à nos voisins, attendu qu'il ne nous ta 
permis d'améliorer notre sort qu'autant qtc 
nous ne portons injustement aucun dom- 
mage à autrui (i), ce qui revient à dire ^œ 
le droit de propriété trouve sa preroim 
limite en lui-même et qu'il est sabordonue 
à certains principes d'équité et de justice : 
prodesse enim sibi quisqu£, dum alii non noce, 
non prohibetur (2), et sur cette base, il i:e 
s'agit pas encore précisément de l'art. i3§^ 
du code civil, mais bien plutôt de circofi- 
scrire les propriétés limitrophes dans dè^ 
limites commandées par la raison et réqoité, 
de façon que celui qui va au delà fait de » 
chose un abus dont il est responsaMe devam 
les tribunaux ; 

Atteudu qu'il n'a jamais été permis de 
faire de sa propriété un usage qui serait des- 
tructif, non pas simplement d'une atlenie 
trompée, mais d'un droit certain tel qoe 
celui de conserver intacte une récolte qui 
est le fruit de notre industrie, et que nous 
avons fait éclore à grands frais ; qu'il serait 
souverainement injuste qu'on pût la faire 
dévorer par le gibier du voisin auquel nons 
ne pouvons toucher, même sous une saoc- 
tion pénale, et qui a ses demeures dans soc 
domaine, en restant à sa disposition exclc- 
sive, comme attribut de sa propriété ; qu'en 
pareil cas il faut proclamer résolument que 
pour donner ouverture à la responsabilité 
civile, il doit suffire de constater deux faits : 
l*' la gravité du dommage, outre-passant la 
quotité supportable en règle de bon voisi- 
nage; â** la certitude que le dommage pro- 
vient du gibier peuplant la propriété incul- 
pée, y faisant sa demeure habituelle et vivant 
aux dépens des fruits de la terre excroissaot 
sur les champs coutigus; 

Attendu que le lapin est, pour les jeuoes 
récoltes en céréales, un animal nuisible ai 
premier chef; que le propriétaire maître de 
la chasse le sait ou doit le savoir; qu'il est 
interpellé à chaque instant par la nature des 
choses ; qu'il en est surtout ainsi lorsque son 
domaine consiste en un bois offrant à ces 
quadrupèdes des retraites faciles et favo- 
rables, tels que buissons, fourrés, brous- 
sailles, anfractuosités de sol, etc.; lorsque en 
outre et d'ailleurs sa chasse y est régulière- 
ment établie sous la protection de la loi; 
que le législateur, convaincu de ce danger, 
a cru devoir, se relâchant en cela des re»- 



(1) Du Domaine de propriété privée, d* 63S. 
(3) Loil|$il,D.39,tit.lU. 
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trictioDS ordinaire» à l'exercice du droit de 
chasse^ permettre à tout propriétaire de 
chasser le lapio pendant tout le cours de 
Tannée, avec bourses et forets; que c*est 
dominé par la même nécessité d*ordre public 
qo*il punit Tinaction du propriétaire de la 
chasse en le frappant d*one indemnité double 
du dommage causé aux récoltes par cet ani- 
mal vorace et prolifique ; quMI en résulte que 
si ce propriétaire veut s*affranchir des ri- 
gueurs de cette responsabilité, il doit ou 
prévenir la multiplication du gibier, ou hâter 
en temps opportun sa destruction, ou enfin 
rendre sa chasse publiquement et complète- 
ment libre pour tous, sans conditions ni res- 
trictions autres que celles prescrites par la 
loi, et qu'il y a fait et négligence imputables 
par cela seul qu*il ne prend pas ces mesures 
conservatrices commandées par Tévidence 
de la situation ; 

En fait : 

Attendu qu*il résulte des enquêtes ouvertes 
en la cause et de notre procès-verbal de vue 
des lieux en date des 13 et 17 juillet dernier, 
que la pièce de froment appartenant au de- 
mandeur, grande d'un petit demi-hectare, 
excrue après une récolte en pommes de terre 
convenablement fumée, a été principalement 
en automne dernier ravagée par les lapins 
dans une proportion qui s'élève à plus de 
moitié de sa valeur; que ces ravages par les 
lapins ne sont pas contestables ; qu'ils sont 
accusés par de nombreux sentiers battus 
dans la récolte, tous partant du bois contigu 
appartenant aux cités, et par les nombreux 
stationnements que ces animaux, çà et là sur 
des espaces circulaires de deux, trois et 
quatre mètres, y ont faits, y déposant leurs 
monts de repaires ou excréments, broutant 
et rongeant les plantes de froment, de telle 
sorte qu'on n'aperçoit en ces endroits que 
de rares épis, sans valeur, sur pailles maigres 
et peu élevées ; 

Attendu que le demandeur est bon culti- 
vateur, qu'il laboure bien ses terres, en ob- 
tient des récoltes aussi belles que pas un ; 
que si le sol dont il s'agit n'est pas de pre- 
mière qualité, il est cependant propre à la 
culture du froment, et donnant surtout un 
bon poids; qu'en octobre 1873, le grain y a 
parfaitement levé; qu'il a été aussitôt atta- 
qué par les lapins et que sous l'influence de 
cette déprédation incessante, les choses sont 
allées de mal en pis, ce qui a causé la pé- 
narie et la non- valeur de la récolte; qu'au 
surplus il sera fait état du sol dans l'appré- 
ciation du dommage, pro subjectà materiâ; 

Attendu que ce sont bien les lapins réfu- 
giés dans le bois contigu des défendeurs qui 



ont causé ces dommages ; que la pièce de 
froment longe toute la lisière du bois, sur 
une étendue de cent mètres environ, et le 
reste de la terre du demandeur, se trouvant 
dans la même position, mais étant emblavée 
de féveroles, i) est désintéressé dans la 
question ; que les petits chemins battus indi- 
quent le lieu de provenance des lapins ; que 
ce bois, grand environ de 5 hectares, présente, 
même au dire des défendeurs, des fourrés 
nombreux, des broussailles épaisses et des 
anfractuosités de terrain, toutes conditions 
propres à l'habitation des lapins et à leur 
reproduction ; que ce bois est d'ailleurs isolé 
et unique dans la localité ; que le grand nom- 
bre de lapins k l'époque où les ravages ont 
été causés n'est pas davantage contestable, 
si l'on réfléchit à leur gravité et à leur éten- 
due; qu'il importe peu que les pièces de fro- 
ment plus éloignées soient en bon état, car, 
comme le dit fort bien M. Bonjean, d'après 
sa vieille expérience, les lapins ont l'habi- 
tude de ne fourrager que dans les terrains 
ensemencés les plus rapprochés du bois ou 
ils se tiennent ; que soit par crainte, soit vo- 
racité, ils ne s'éloignent que par nécessité 
et ainsi faute de pâture convenable, du lieu 
de leur retraite (1). C'est qu'en efl'et le lapin 
a des mœurs sédentaires, il passe la plus 
grande partie du jour dans un demi-som- 
meil ; le soir, à la tombée du jour, il quitte 
sa retraite, aborde timidement la campagne, 
pour se livrer la nuit aux folies du rut 
et aux voluptés du fourrageur, et le manque 
d'aliments peut seul l'entraîner loin de sa de- 
meure; 

Attendu que s'il existe en prolongement 
du bois des défendeurs une autre partie de 
bois appartenant â la succession de D'Acos, 
dont elle est du reste séparée par un mur en 
pierres élevé d'un mètreenviron, elleestsituée 
à une autre extrémité vers le levant, et sa 
lisière se trouve en ce moment en contact 
direct et immédiat avec une grande pièce de 
trèfles, appartenant à un tiers, et où les 
lapins de cet autre bois ont trouvé et trou- 
vent encore leurs viaodis sans devoir fran- 
chir soit le mur intérieur, soit dans la cam- 
pagne une étendue d^environ 100 mètres, à 
travers les féveroles et les pommes de terre 
pour arriver à la terre litigieuse, ce qui dé- 
montre la diversité et la séparation de ces 
deux cantonnements distincts; 

Attendu, quant aux furetages et aux bat- 
tues opérées, en certains temps et d'une 
certaine façon, qu'il n'y a pas lieu de s'y 
arrêter, parce que ces mesures, outre 



(1) Code de la chatte, 1. 1, p. Ii5, t. III } p. 340. 
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qu'elles accusent déjà la multiplication du 
lapin dans une mesure intolérable, n'ont été 
essayées que tardivement et seulement pen- 
dant Thiver 1874; parce que c'est pendant 
l'automne précédent que les lapins, très- 
friands de jeunes pousses, ont exercé leurs 
ravages, et que pour agir efficacement, on 
aurait dû se mettre eu garde pendant les 
deux saisons du prinlerops et de Tété de 
1875; parce que, d'ailleurs, les battues 
n'étaient autorisées que le jour du dimanche, 
de sorte que pendant six jours sur sept la 
récolte était exposée à la dent des lapins; 
parce qu'enfin, une annonce ou deux dans 
un journal de Gharleroi n'était pas une pu- 
blicité suffisante. Toutes ces démonstrations 
sont donc peu sérieuses, plus apparentes que 
réelles. D'ailleurs ce moyen de défense laisse 
intacts ces deux faits : !<" la gravité du dom- 
mage qui implique l'excès de gibier; S*" la 
certitude que ce gibier provenait du bois des 
défendeurs. Eu vain l'on voudrait aussi exo- 
nérer le lapin pour accuser le lièvre, car 
outre que cette considération ne peut influer 
que sur le taux de Tindemnité, il est connu 
que là où les lapins sont implantés, les lièvres 
.disparaissent, parce qu'ils sont leurs enne- 
mis jurés, et que leur caractère hargneux et 
insociable est incompatible avec les mœurs 
paisibles du lièvre; 

Attendu qu'au nombre des défendeurs se 
trouve le propriétaire Henneau, bailleur du 
demandeur, et qu'il reconnaît la légitimité 
de sa réclamation, en offrant de payer sa 
quote-part ; 

Sur la hauteur du dommage et de l'in- 
demnité : 

Attendu que cette année en généra] et 
spécialement dans la campagne de Balatre 
les récoltes en céréales sont belles et riches; 
que celles de terrain de première classe sont 
d'une valeur de 600 à 700 francs ; qu'en rai- 
son de la qualité moindre de la parcelle oc- 
cupée par le demandeur on )oeut réduire 
cette valeur à 500 francs, soit pour 45 ares, à 
225 francs ; ce qui donne au double une in- 
demnité de 300 francs pour deux tiers de 
récolte perdue ; 

Attendu que, guidé par des considérations 
de bon voisinage, le demandeur offre de ré- 
duire sa réclamation au chiffre de 200 fr., 
si les défendeurs acceptent d'en terminer sur 
ce pied, en payant les frais ; 

Par ces motifs et jugeant en premier res- 
sort, nous juge de paix, condamnons solidai- 
rement les défendeurs à payer au demandeur 
)a somme de 500 francs, les intérêts judi- 
ciaires et les frais et dépens, pour causes ci- 
dessus déduites, sauf que l'intervenant Hen- 



neau, qui n'a pas contesté, ne payera dî frais 
de citation, ni frais d'enquête et yue des 
lieux, si mieux ils n'aiment se libérer en 
payant au demandeur, dans la quinzaine do 
présent jugement à ce jour, la somme de 
200 francs et les frais et dépens comme des- 
sus, liquidés à la somme de..., passé quel 
délai ils n'y seront plus reçus, et le jugement 
suivra sou cours comme de droit. 

Du !«' août 1874. — Justice de paix do 
canton de Gembloux. — Siégeata M. Gislain, 
juge de paix. 



ANVERS, lajnln 1878. 

BAIL. — Occupation. — Preuve testimo- 
niale. — Faillite. — Capacité. — Jd«- 

■BNT étranger. 

L'interdiction de prouver par témoini Vexit- 
tence du bail t'applique même au cas ou U 
bailleur n'invoque que le fait de l'occupa- 
tion et ne réclame que le loyer fixé par 
l'usage des lieux pour les biens de l'espèce 
de celui qui a été occupé par le locataire [{). 

Lorsque la faillite a été déclarée par un juge- 
ment étranger, l'incapacité qui en résulu 
frappe le failli, même en Belgique (2). 

(veuve libbaert, — c. JOSEPH estoclet; 

ET E. estoclet ET C*%— C. VEUVB LIBBAEST.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ajour- 
nement dicté le 3 février dernier à la 
requête de ia veuve Liebaert tend 1' à la 
condamnation de Joseph tstoclet au paye- 
ment de 458 francs pour location d'un ter- 
rain à partir du i"* mai 187i jusqu'au 17 mai 
1872 ; 2» à la validité d'une saisie-arrêt prati- 
quée jusqu'à concurrence de pareille somme 
sur une partie de planches appartenant an 
débiteur et déposées à l'usine de II. J. I>e- 
vraele; 

Attendu que, d'autre part, et par exploit 
du 12 février suivant, E. Estoclet et C«« ont 
assigné la veuve Liebaert en mainlevée de 
cetie saisie-arrét et en payement de 500 fr. 
de dommages-intérêts; 

Attendu que les deux actions offrent ainsi 
la connexion la plus intime; qu'il peut donc 
être déféré à la demande de les joindre, 
pour y être fait droit par un seul jugement; 



(f) Voy. trib. de Gand, IS décembre 1872 et U note 
(Pasic. belge, i873, III. 46). 

(2) Voy. irib. de Neufchàtesa, 9 février 187! et la 
noie (Pasic. belce, 1873, III, 245). 
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Attendu qu^après une conclusion en date 
du id février, le défendeur Joseph Estoclet 
a, conjointement avec les demandeurs 
E. Estoclet et C, par écrit du 15 mai sui- 
vant, renoncé aux autres moyens présentés 
d'abord, pour conclure ensemble : 1^ à la 
Dullité de la saisie ; 2"* à des dommages-inté- 
rêts tant au profit de Joseph Estoclet que 
d'Ëstoclet et G'^' ; 

Attendu que la nullité de la saisie est dé- 
duite en première ligne de ce que la location 
vantée n'a jamais existé; que la demande- 
resse originaire, reconnaissant ne pouvoir en 
rapporter une preuve écrite, offre d'établir 
par témoins que Joseph Estoclet a réellement 
occupé durant un an un terrain ou chantier 
dont la location est fixée par Tusage à 
50 centimes le mètre carré ; 

Attendu que cette occupation, quelque 
nom qu'on lui donne, ne peut résulter que 
d'un bail; que l'existence du bail devrait, aux 
termes des articles i 715 et i 71 6 du code civil, 
être établie par écrit; que dès lors les of- 
fres de preuve par témoins sont inadmis- 
sibles ; 

Attendu que de plus, et au cours du bail 
vanté, le locataire prétendu, Joseph Estoclet, 
a été déclaré en faillite par un jugement du 
tribunal d'Avesnes en date du 17 ao&t 1871 ; 
qu'encore que cette décision ait été rendue 
en France, l'incapacité qui en résulte affecte 
le failli même en pays étranger; que la de- 
mande en payement intentée à sa charge ne 
peut donc être poursuivie contre lui seul; 

Attendu qu'à défaut de créance exigible 
la saisie s'est trouvée sans fondement; qu'il 
y a donc lieu d'en prononcer la mainlevée; 

Quant aux dommages réclamés tant par 
Joseph Estoclet que par la firme E. Estoclet 
etC»«: 

Attendu que Joseph Estoclet ne justifie 
d'aucun dommage; qu'au surplus si, d'une 
part, il se prévaut de son état de faillite pour 
empêcher la demanderesse de discuter avec 
lui seul la prétention qu'elle allègue, il ne 
saurait, d'autre part, se comporter, comme 
entier en ses droits, pour conclure recon- 
veotionnellement sur cette prétention ; 

Attendu que si, comme le soutient la de- 
manderesse originaire, E. Estoclet et O" ne 
sont qu'un déguisement de Joseph Estoclet, 
cette firme commerciale ne peut avoir plus 
de droits que Joseph Estoclet lui-même; 
mais qu'il en est autrement si elle forme 
une maison de commerce distincte et sé- 
rieuse; que, dans ce cas, elle a droit à la 
réparation du préjudice qui est directement 
résulté de la saisie, et qui ne semble justifié 

PASIC, 1874. — .V PÀRTII. 



du reste que jusqu'à concurrence des Inté- 
rêts commerciaux du capital engagé, durant 
tout le temps que ce capital est resté indis- 
ponible; 

Attendu qu'à ce sujet il résulte des pièces 
produites que les bois saisis sont arrivés à 
l'adresse d'Ëstoclet et G*' par navire PeUr et 
n'ont été débarqués que vers le milieu de 
mai 1872 ; qu'ils ne peuvent donc avoir bé- 
néficié du bail invoqué par la demanderesse 
et qui aurait dû finir à la même époque; 

Attendu, toutefois, que rie^ n'établit la 
distinction entre les deux parties du nom 
d'Ëstoclet ; qu'il y a donc lieu de s'expliquer 
catégoriquement à ce sujet; 

Attendu que, malgré une évaluation de 
10,000 francs dans l'exploit introductif du 
12 février, les conclusions a'ont porté que 
sur des sommes rentrant dans les limites du 
dernier ressort; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toutes fins contraires, déclare 
nulle et sans effet la saisie-arrêt du 28 jan- 
vier dernier, ordonne à la demanderesse 
d'en donner mainlevée immédiate si cette 
saisie existe encore ; la déboute de ses pré- 
tentions à charge de Joseph Estoclet; dit ce 
dernier non recevable en ses prétentions 
reconventiounelles, et, avant de faire droit 
sur les prétentions d'Ëstoclet et G'*, ordonne 
à ceux-ci de prouver qu'ils forment une 
société commerciale distincte de Joseph 
Estoclet; renvoie à cette fin les parties à 
l'audience; condamne la demanderesse aux 
huit dixièmes des dépens du procès dont il 
sera fait masse jusques y compris le pré- 
sent jugement, et Joseph Estoclet à un 
dixième; réserve le dernier dixième restant 
pour y être statué en même temps que sur 
la contestation restante juger entre £. Esto- 
clet et G'* et la veuve Liebaert. 

Du 15 juin 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PI M, Demaerte- 
laere père et Diercxsens. 



ANVERS, 1er mars 1878. 

BOURSE D'ÉTUDE. — Collation. — Déci- 
sion ADMINISTRATIVE. — POUVOIR JUDICIAIRE. 
— GOMPÉTENCB. 

L'article 107 de la constitution, en obligeant les 
cours et tribunaux à refuser l'application 
d'arrêtés ou règlements non conformes aux 
lois, n'autorise pas le pouvoir judiciaire à 
annuler ni à réformer des actes de l'autorité 
administrative. 

Néanmoins celui qui préUnd tenir de sa nais- 

10 
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iance le droit exclusif et actuel de collation 
réservé par Varticle ^\ delà loi du 19 dé- 
cembre i8C2 sur les fondations de bourses, 
est recevable à se pourvoir devant les tribu- 
naux pour faire reconnaître ce droit non- 
obstant toute décision administrative con- 
traire. 

Lorsque, dans'^un acte de fondation passé au 
XVII» siècle, le fondateur a appelé aux fonc- 
tions de coUateur ses parents les mieux qua- 
lifiés (best gekwalinceerd), // n'entend point 
par là et nécestairement les plus proches, 
mais ceux qui, en général et sous tous 
rapports quelconques, ont le plus de qua^ 
lités. 

Il en est spécialement ainsi pour la fondation 
Nicolas Rococx, à Anvers, dont les documents 
démontrent que, lorsque, dans le passé, on a 
voulu considérer exclusivement soit la pa^ 
rente, soit toute autre circonstance, on a 
expressément ajouté celte restriction, en di- 
sant notamment : le mieux qualifié du chef 
de pareoté (uit den hoorde van maegschap 
meer gekwalinceerd.) 

L'article 5\ de la loi du iQ décembre i8G4 
ne manifeste aucune intention de modifier 
l'ancien droit de collation pour Vattacher 
fatalement à une priorité de naissance ou à 
une proximité de degré. 

(van DER GRACHT, — C. DELLA FAILLE ET 

Là cou mission provinciale des bourses 
d'étude.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'exploit 
introductif d'instance tend à faire dire pour 
droit par le tribunal que la nomination du 
défendeur Dclla Faille aux fonctions de col- 
lateur des bourses de la fondation Nicolas 
Rococx, nomination faite par arrêtés minis- 
tériels du 9 novembre 1871 et du 7 mai 
1872, est contraire aux stipulations de l'acte 
de fondation; en conséquence voir annuler 
Icsdils arrêtés; se voir faire défense d'exercer 
plus longtemps les fonctionsde collateur,etc. ; 

Attendu que la commission provinciale 
des bourses d'étude a été appelée à interve- 
nir en ce procès et qu'elle conclut, ainsi que 
le détendeur principal, à ce que le tribunal se 
déclare incompétent pour annuler les arrêtés 
ministériels et ce qui s'en est suivi ; que pour 
le surplus elle conclut à la non-recevabilité, 
et, le défendeur principal, au non-fondement 
de l'action ; 

Attendu que l'autorité administrative est 
Indépendante et souveraine dans le cercle de 
son action ; qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire d'annuler ni de réformer ses ar- 
rêtés; qu'il ne peut, en exécution de l'ar- 



ticle 107 de la constitotion, que refuser 
l'application des dispositions admloistntiTes 
qui seraient contraires aux lois; 

Attenduque, dans une partie de ses termes, 
l'exploit Introductif d^instance convie le tri- 
bunal à excéder ses pouvoirs; que rincoB- 
péteucc serait flagrante si la demande teo- 
dait à faire apprécier le mérite porsonoel 
des candidats ou à faire remplacer le défen- 
deur par le demandeur; mais que, malgré 
l'impropriété de certaines expressions dont 
il se sert, le demandeur a moins pour but 
de critiquer le choix fait par l'autorité admi- 
nistrative, que de dénier à celle-ci te droit 
même de choisir ; qu'il revendique ainsi oq 
droit civil dont l'existence ne peut être véri- 
fiée qu'en justice réglée (loi du 19 décembr« 
1864, art. 48); 

Attendu que le demandeur soutient, quant 
à ce point, qu'étant parent du fondateur an 
onzième degré, il exclut pour cela seul et 
de plein droit le défendeur, qui se trouve 
au douzième degré; 

Attendu que pour justifier cette préten- 
tion le demandeur fait remarquer que le 
fondateur appelle aux fonctions de collateurs 
les parents les mieux qualifiés (be$i gekwaii- 
ficeerd), et que ces mots n^ont pas d'autre 
signification que celle de parents les plos 
proches ; 

Attendu que cette interprétation ne se 
justifie point par la signification littérale et 
ordinaire des termes ; que le sens naturel de 
mieux qualifié (best gekwalificeerd) correspond 
en effet à : qui réunit le plus de qualités, sans 
que ces qualités doivent se rapporter exclu- 
sivement ni même spécialement aux degrés 
de filiation ; 

Attendu, toutefois, que les mots en litige 
ayant pu avoir, dans le langage du temps oa 
dans l'intention du fondateur, une significa- 
tion plus restreinte, il importe d'en recher- 
cher, dans les actes anciens, la véritable 
portée; 

Attendu que, dans l'acte de fondation da 
ât novembre 1640, Nicolas Rococx appelle 
à la collation des bourses un membre do 
chapitre, un autre du magistrat d'Anvers, et 
deux de sa famille ou de la famille de sa 
femme, qui seront à cette fin les mieux qua- 
lifiés (daertoe best gekwalificeerd weunde) et 
qu'il se réserve de nommer lui-même pour la 
première fois; 

Attendu que la qualification se rapporte 
donc originairement non-seulement aux pa- 
rents, mais encore au chanoine et au magis- 
trat; qu'il en TÙsiûiQ déihqut best gekwalificuTd 
n'est point synonyme de plus proche ; qu'aussi 
le fondateur se réserve de choisir aussi bien 
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les parents que les deux antres collateurs; 
Attendu qu'un document postérieur de 
près d'un siècle, le règlement du 28 mars 
4 752, relatif aux conditions à requérir des 
étudiants bénéficiaires, emploie encore les 
mêmes termes dans la siguilication générale 
que leur donne Tacte de fondation; qu'en 
efTet, lorsqu^on y veut accorder la préférence 
à la seule proximité de parenté, on a soin 
d^ajouter cette restriction; qu*ainsi lar- 
tjcle 13 dit : plus qualifié du chef de parenté 
ou d'alliance (uit den hoofde van maegschap 
ofie alliantie meer gekwaU jiceerd), iSindïs que 
le mot, employé seul, s'entend également de 
toutes les autres conditions; qu'on le voit 
notamment à Tarticle 19, qui exige que le 
postulant réunisse toutes les qualités re- 
quises par la fondation aussi bien du chef de 
parenté ou d'alliance que de tous autres chefs 
(met de kwaliteylen btj de fondatie gerequereerd 
soo op hel stuck van maegichap ofte alliantie als 
andersints; 

Attendu qu'aux art. 25 et 26 du même 
règlement on voit encore les mots kwaliieiten 
et ^^&wa/f7iceer(i, accompagnés de détermina- 
tifs qui indiquent chaque fois qu'ils ne s'en- 
tendent pas seulement du degré de parenté ; 

Attendu que, dans l'intention du fonda- 
teur, à en juger par la siguidcation des 
termes dont il s'est servi, il y a donc à choi- 
sir parmi les parents, comme parmi les ma- 
gistrats et les chanoines, ceux qui, pour la 
mission à leur conûer (daertoe), ont le plus 
d'aptitudes; que s'il en a été jugé autrement 
pour la fondation d'Adriennc Ferez, épouse 
Rococx, il est à remarquer que cette der- 
nière appela expressément deux de ses plus 
proches parents {iwee van de naeite van hare 
erfgenamen), expressions que son mari, dis- 
posant après elle, a précisément évité d'em- 
ployer ; 

Attendu que, dès lors, il devient superflu 
de rechercher si Nicolas Rococx, usant lui- 
même du droit qu'il conférait au collège des 
collateurs, n'a pas préféré à ses neveux des 
parents à des degrés plus éloignés ; 

Attendu que l'article 51 de la loi du 16 dé- 
cembre 186i, qui maintient le droit de colla- 
tion des anciennes bourses, ne manifeste en 
aucune façon la volonté de le modifier pour 
rattacher fatalement à une priorité de nais- 
sance ou à une proximité de degré ; 

Attendu que le demandeur ne puise donc 
ni dans les actes de fondation, ni dans la 
législation nouvelle, un droit exclusif qui 
aurait été lésé par les arrrétés dont il se 
plaint; 

Par ces motifs, de i'avis conforme de 
M. Biart, juge suppléant, faisant fonctions de 



ministère public, écartant toute conclusion 
contraire et limitant sa décision an seul point 
qu'il a compétence d'examiner, déclare le 
demandeur non fondé dans ses prétentions, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 1«' mars 1873. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Lîze et 
Jacques Jacobs. 



ANVERS, 7 mars 1878. 
FEMME MARIÉiî:. — Pension alimentaire. 

— DOHICILE CONJUGAL. — FlN DE NON-RECB- 
VOIR. 

Le mari peut écarter la demande d'alimenté 

formée par la femme en offrant de recevoir 

celle-ci au domicile conjugaL 
Il en serait autrement si le domicile conjugal 

n'était pas pour la femme un séjour accep- 

table, 

(POLFLEET, — C. POLFLEET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire servir une pension alimentaire 
par le défendeur à son épouse demande- 
resse ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2U du 
code civil, un des premiers devoirs de la 
femme étant d'habiter avec son mari, le 
mari est incontestablement en droit de re- 
pousser la demande de pension par l'offre de 
recevoir et de nourrir sa femme, mais à cette 
condition bien expresse que le domicile 
conjugal soit pour elle un séjour acceptable ; 

Attendu que cette condition n'existe pas 
dans l'espèce, si, comme la défenderesse 
l'alTirme, elle a été plus d'une fois expulsée 
par son mari, après avoir été maltraitée 
tant par lui-môme que par sa fille du pre- 
mier lit; 

Attendu que ces faits, s'ils étaient établis, 
devraient faire repousser la défense du mari; 
qu'ils sont donc pertinents; que, de plus, 
ils ne sauraient être prouvés que par té- 
moins, et que ce mode de preuve est offert 
par la demanderesse; 

Par ces motifs, oui M. Biart, juge sup* 
pléant, en son avis conforme, écartant toute 
conclusion contraire, admet la demanderesse 
à prouver par témoins : 

1° Que ce n'est pas volontairement qu'elle 
a quitté le domicile conjugal ; 

3» Qu'elle en a été chassée par les mautais 
traitements de son mari et de la fille de ce-* 
lui-ci; 
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5* Que Toffre faite par le mari de la re- 
prejndre n'a ricD de sérieux et n'est faîte que 
pour donner le change, comme il le dé- 
clare lui-même ; 

Réserve au défendeur la preuve contraire 
par les mêmes moyens ; 

Nomme pour procéder aux enquêtes M. le 
juge de Bray ; réserve les dépens ; déclare le 
jugement exécutoire par provision non- 
obstant appel et sans caution. 

Du 7 mars 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Pré$, M. Smekens. 



ARLON, 29 noyembre 1872. 

RÉTENTION. — Meobles d'un pension- 
naire. — Violence. — Fait non ponis- 
SABLE. — Action civile. — Détention 
ILLÉGALE. — Caractères du délit. 

La rétention, même violenU, par un proprié- 
taire ou maître de pemion, des meubles et 
effets de son locataire ou pensionnaire^ jus" 
qu'à complet règlement des comptes qu'ils 
peuvent avoir entre eux, ne tombe sous l'ap- 
plication d'aucune loi pénale, et donne ou- 
verture simplement à une action civile en 
dommages- intérêts (1). 

Ne constitue pas le délit de détention illé- 
gale, prévu par l'article ^54 du code pé- 
nal, le fait, par un propriétaire ou maître 
de pension, de la fermeture de la porte d'en- 
trée d'une cour, dans le but d'empêcher la 
sortie des bagages de son locataire ou pen^ 
sionnaire, chargés sur une voiture station- 
nant dans ladite cour et que l'inculpé veut 
conserver comme gage d'une prétendue 
créance, alors qu'aucun obstacle n'a été ap- 
porté à la sortie du locataire ou pensionnaire 
sans ses bagages. 

(le ministère public et le baron x...y 

PARTIE CIVILE, — C. MOLLET. 

Eu 1871, à l'époque de l'ouverture de la 
chasse, le baron X... vint loger à la ferme de 
Bar (canton deVirton) chez le sieur Mollet; 
il avait fait accord avec ce dernier pour son 
logement et sa pension, ainsi que pour le 
logement et la pension de son domestique, 
de son cheval et de ses chiens. Des diffi- 
cultés ayant surgi entre le fermier Mollet et 
le baron, celui-ci voulut quitter la ferme, et 
le 51 décembre il Ot atieler sa voiture, char- 



(!) Voy. Dalloz. Rép., v» Rétention, n*» 19, 46; 
app. Liège, 24 décembre 4839 (Pasic. delgb, 1839, 
p. 3i8 et la note. 



gea ses bagages, et demanda son compte. 
Mollet, sur le refus du baron de solder la noie 
qui lui était présentée, déclara qu'il retenait 
le cheval *et les bagages jusqu'au payement 
ou à la consignation de la somme réclamée, 
et, à cet effet, ferma à clef la porte de la 
cour de la ferme. Après discussion, le baron 
fit venir de Virton un huissier entre les 
mains duquel il consigna la somme exigée 
par Mollet, qui le laissa alors partir. Le ba- 
ron déposa une plainte du chef de séquestra- 
tion illégale et de voies de fait. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la réten- 
tion même violente par un propriétaire oo 
maître de pension des meubles et effets de 
son locataire ou pensionnaire jusqu^à com- 
plet règlement des comptes qu'ils penvent 
avoir entre eux, ne tombe sous l'application 
d'aucune loi pénale et donne ouverture sim- 
plement à une action civile en dommages- 
intérêts ; 

Attendu que le délit prévu par Part. 4S4 
du code pénal suppose une détention réelle 
et effective ; 

Attendu qu'il ne résulte pas suffisamment 
de l'instruction d'audience que le plaignant 
aurait été un seul instant privé de sa liberté, 
au point d'éire empêché d'aller et de Tenir 
et de se retirer, s'il en avait eu la volonié; 
que s'il est vrai que la porte d'entrée de la 
cour de la ferme a pu être fermée, il n'est 
pas établi que ce fût dans un autre but qoe 
d'empêcher la sortie des bagages du plai- 
gnant chargés sur une voiture stationnant 
dans ladite cour; que les circonstances de 
la cause et tous les témoignages recueillis 
permettent, au contraire, de croire qoe si le 
plaignant avait essayé de sortir sans ses ba- 
gages, que le prévenu entendait conserver 
comme gage de sa prétendue créance, ce der- 
nier n'y eût pas mis obstacle ; qu'il suit de 
là que la prévention de détention Illégale 
n'est pas établie à suffisance de droit. 

Quant à la prévention d'injures : 

Attendu que le délit connexe à cette con- 
travention vient à disparaître, et que le pré- 
venu demande son renvoi devant la juridic- 
tion compétente; 

Par ces motifs, jugeant contradietoire- 
ment, donne acte au sieur Benri-Joseph 
baron X... de ce que, à l'audience du 8 no- 
vembre courant, et par l'organe de M* Simon, 
avoué, il s'est constitué partie cîTlle en 
cause; renvoie le prévenu des poursuites, 
sans peine ni dépens, du chef de la préven- 
tion de détention illégale; le renvoie devant 
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la juridiction compétente, du chef dlnjures, 
et condamne la partie civile aux frais. 

Du 29 novembre 1872. — Tribunal cor- 
rectionnel d'Arlon. — Prés. M. Houry, pré- 
sident. 



NEUFCHATEAU, 18 septembre 1878. 

VOIRIE. — Alignement. — Reconstruc- 
tion. — DÉFAUT D^AUTORISATION. — CON- 
TRAVENTION. — Distance. 

Il y a contravention à f arrêté royal du %9 février 
1836 de la part de celui qui, eatis avoir obtenu 
ni même demandé d'autorisation préalable, 
exécute à la façade de sa maison, séparée de 
la grande route par une bande de terrain 
appartenant au contrevenant, un ouvrage im- 
portant de reconstruction partielle et de con- 
solidation (1). 

(le ministère public, — CM...) 

Le sieur M... est propriétaire d*une mai- 
son située le long de la roule d'Ostende à 
Arlon, mais séparée de celle-ci par une 
bande de terrain large de 3 à 4 mètres, dont 
M... est également propriétaire. Ayant, sans 
autorisation, reconstruit en partie la façade 
de cette maison, le sieur M... fut traduit 
devant le tribunal de simple police de Saint- 
Hubert, du chef de contravention à Tarrété 
royal du 29 février 1836. 

Il fut acquitté par le jugement suivant, 
rendu à la date du 25 juillet 1873 : 

c Attendu qu*il résulte du procès-verbal 
et de la déposition du témoin (le cantonnier- 
rédacteur) que la reconstruction, élevée par 
le prévenu^ ne touche pas le franc-bord de 
la route, et qu*elle en est, an contraire, sé- 
parée par une bande de terrain appartenant 
audit inculpé ; 

« Attendu qu'en présence du texte de 
Parrété royal du 29 février 1836, on ne sau- 
rait soutenir que cette reconstruction se 
trouve le long de la route, à moins de donner 
aux mots le long,,, une interprétation exten- 
sive; 

c Attendu que, dans Tespèce, il s'agit de 
grever de la servitude non œdificandi une 
certaine zone d'une propriété qui aboutit à 
une grande route ; que, dès lors, il serait 
contraire à tous les principes de droit de 
donner une pareille interprétation aux mots : 



(1) Voy.Bmzellefl.Savril 1848 (Pasic. bbl«b. i8i9, 

II, 190); eais. belge, 3 octobre 1856 {ilnd., Ï856, I, 

43) ; Brazelles, 3 déeembre 1864 {ifnd,, 1865, II. 5); 



le long; qu'il est plus conforme aux principes 
de donner à ce mot une interprétation res- 
trictive, en l'entendant dans le sens de con- 
tigu, joignant; 

€ Attendu, d'ailleurs, que, dans le doute, 
on doit se prononcer pour la liberté du 
fonds ; 

c Par les motifs, acquitte, t 

Appel fut interjeté par le ministère pu- 
blic. 

jugement. 

Attendu qu'il est établi que le travail 
eflectué par le contrevenant à la façade de 
sa maison constitue un ouvrage important 
de reconstruction partielle et de consolida- 
tion; 

Qu'ainsi, le fait, sous ce premiçr rapport, 
est régi par l'arrêté du 29 février 1856 ; 

Attendu, d'un autre côté, que la position 
de cette maison relativement à la route et 
la proximité de celle-ci rendent également 
applicable, à ce second point de vue, ledit 
arrêté ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il appartient à l'au- 
torité administrative de déterminer retendue 
de la zone riveraine frappée de la servitude 
de non-bâtir, sans autorisation préalable, le 
long des routes ; 

Attendu que le contrevenant n'a obtenu, 
ni même demandé cette autorisation ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Limelette, substitut, réforme, 
condamne à 21 fr. 20 c. 

Du 13 septembre 1873. — Tribunal cor- 
rectionnel de Neufchâteau. •— Prés. M. Ro- 
land, président. — PL M. Déome. 



BRUXELLES. 10 septembre 1874.^ 

THÉÂTRES. — Engagement d'artiste. — 
Congé. — Mois d'essai. — Intebpréta- 

TION. 

L'équité et la bonne foi doivent présider à 
l'exécution des contrats qui lient les artistes 
des théâtres à la direction, (Argum. de l'ar- 
ticle 1134 du code civil.) 

Le directeur d'un théâtre ne peut se prévaloir, 
pour le congédier sans motifs, de la clause 
de l'engagement contracté avec un artiste 
musicien faisant partie de l'orchestre^ par 



eass. belge, l» Jain et 10 août 1868, et 7 février 1870 
{ibid., 1868, 1, 368 ; 1869, i, 165 ; 1870. 1, 25i). Voyei 
anisIDALLOZ, Rép.,yo Voiriepar terre,n^Wii etiuir. 
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laquelle celui-ci i accorde à la direction un 
mois de service comme essai, à l'expiration 
duquel la direction pourra résilier l'engage" 
ment, sans aucune indemnité pour l'artiste. > 

(SWICKER, — C. DELVIL ET CANDEILH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Auendn qu'il est de 
principe que, comme les conventions se for- 
ment par le cousentcuient mutuel des con- 
tractants, ce qu'il faut rechercher, c'est leur 
intention commune; leurs volontés ne peu- 
vent s'interpréter isolément et à pan, l'inter- 
prétation doit les mettre face à face, et les 
expliquer dans le sens do la corrélation qui 
les lie et les enchaîne Tune à l'autre. (La* 
rombière, Théorie et pratique des obligations, 
sous Tartlcle il56 du code civil); 

Attendu que si le demandeur a accordé 
aux défendeurs un mois de service comme 
essai, k l'expiration duquel les défcudcurs 
peuvent résilier l'engagement sans indem- 
nité, il n'a pu vouloir se livrer à la seule 
volonté des défendeurs de rompre brusque- 
ment et arbitrairement la convention verbale 
d'engagement; 

Attendu que la convention verbale porte 
que le mois d'août écoulé était un mois 
d'épreuve, ce qui signilie que les défendeurs 
86 réservaient le droit de voir pendant ce 
délai si le demandeur pouvait convenable- 
ment remplir son emploi, tant au point de 
vue du talent musical que de sa tenue et de 
sa conduite à l'orchestre du théâtre des Ga- 
leries Saint-Hubert; 

Attendu que les défendeurs n'articulent 
aucun fait d'incapacité ou de mauvaise tenue 
à charge du demandeur dans la prestation 
de ses services ; 

Que ceux*ci ont eu pour résultat de pro- 
curer aux défendeurs des bénéfices consi- 
dérables pendant la durée du mois d'essai; 

Atieodu qne l'unique motif pour lequel les 
défendeurs veulent user de la clause léonine 
de résiliation qu'ils ont stipulée à leur pro- 
fit, consiste dans la circonstance à savoir : 
que ne jouant plus l'opérette depuis le dé- 
part de M"« Judic, ils peuvent se passer du 
concours du demandeur; ils cherchent à 
réaliser des économies au préjudice du de- 
mandeur qui, par le fait du congé lui uoiiiié, 
se trouve dans l'impossibilité de trouver un 
emploi dans les autres oi^hestres des théâtres 
de Bruxelles; 

Attendu que l'équité doit régner dans l'in- 
terprétation des contrats qui lient les artistes 
des théâtres à la direetion ; 



Attendu que la bonne foi la plus scrapv- 
leuse doit présider à l'exécutioD du coDtnt 
avenu entre parties. (Argum. de l'arlicle 1 154 
du code civil); 

Attendu que c'est donc abusivement que 
les défendeurs ont congédié le demandeur; 

Attendu que le tribunal estime qu'il n'échet 
pas de prononcer la résolution de la conven- 
tion verbale d'engagement, mais d'ordonner 
aux parties d'en continuer l'exécution pen- 
dant toute sa durée; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que le congé notitié au demaudeur e^t 
nui et de nul cilet vîs-à-vls de lui, eu consé- 
quence que la convention verbale d^engage- 
ment doit continuer à sortir ses effets entre 
parties ; 

Ordonne aux défendeurs de réintégrer le 
demaudeur dans l'orchestre du théâtre des 
Galeries iSaint- Hubert; condamne les défen- 
deurs aux dépens. 

Du 10 septembre 1874. —Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. — Pré*. 
M. Cluydu, président. — PL MM. Lebelet 
Uahn. 



CHARLEROI, 18 août 1874. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE DÉNUÉE DE 
LA PERSU^NlFiCAT10N CIVILE. - 
Société civile apparente. — Nullité. — 
Incapacité de recevoir ou de coMTRACiEa. 
— Actes a titre onéreux. — UiKECTtcn 
DE la corporation. —Défaut d'intérêt per- 
sonnel. — Interposition de P£rso!<ne. — 
Preuve. — Baix. — Exécution. — Rati- 
fication. — Fruits perçus. — Iittertek- 
tion. — Référé ▲ justice. 

Est nulle et n'existe pas comme société, Fassù- 
dation qui n'est pas constituée dans l'intérêt 
personnel des parties contractantes^ qui n'a 
pas en vue te partage des bénéfices éveniuêis, 
et qui enlève à chacun de ses membres tawt 
droit individuel dans la fortune mobilière ou 
immobilière de la communauté, en n'aUri* 
buant qu'une somme fixe et insignifiante 
aux associés qui se retirent ou à leurs héri- 
tiers. 

Semblable association ne peut ni recevoir à litre 
gratuit ni contracter valablement à titre oné- 
reux. 

Ceux qui ont traité avec elle sont recevables et 
fondés, vis-à'Vis des communistes détenteurs, 
à réclamer la nullité des conventions qu'ils 
ont consenties ou ratifiées, notamment des 
baux en cours d'exécution. 
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La nulliU m d'ordre public. 

Il appartient aux tribunaux de rechercher et 
de décider, d'après les actes et les circon^ 
stances, si le directeur de la communauté, en 
contractant à titre onéreux, a voulu en réa- 
lité s'obliger personnellement on simplement 
stipuler^ comme personne interposée, au nom 
et au profit de la corporation incapable; 
dans la dernière hypothèse, les actes passés 
sont nuls. 

Il n'y a pas lieu à restitution des fruits perçus 
aussi longtemps qu'exécution volontaire a été 
donnée à la convention frappée de nullité. 

L'intervenant qui possède un intérêt identique 
à celui du demandeur et s'en réfère à justice 
doit participer aux avantages de l'ajourne- 
ment (1). 

(SCHâTTB, — G. DEFL\NDRB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tassocia- 
tioû consiituée par les défendeurs et leurs 
prédécesseurs est ou a été régie par diverses 
eonveations coosiguées dans les contrats ci- 
après : 

i* Un acte reçu par le notaire d'Amiens 
d'Hebercourt, le 28 mai 1825, enregistré à 
Moos le 27 août 1834; 

2^* Un acte du 25 avril 1826, reçu par Guil- 
lemin, notaire à Mons, enregistré ; 

S"" Enfin un acte reçu par Deglimes, no^ 
taire à Marchienne*au-Pont,le25 avril 1844, 
enregistré; 

Attendu qu'il résulte de reusemble des 
stipulations insérées en ces divers contrats, 
«pécialement dans celui passé le 25 avril 
1844, que jamais les défendeurs ou leurs 
prédécesseurs n^ont eu rintention de consti- 
tuer une société civile autorisée par la loi et 
jouissant, à ce litre, de la personnification 
civile, mais ont voulu créer une mainmorte 
par des moyens détournés ; ' 

Qn*en effet, bien que se qualifiant de so- 
ciété civile, Tassociation n'a pas été instituée 
dans rintérét commun des parties contrac- 
lantes; elle n'a pas eu en vue le partage des 
bénéfices qui pourraient être faits, ses mem- 
bres, en aucun temps, n'ayant droit à aucune 
part dans lesdiis bénéfices ni même dans la 
fortune mobilière ou immobilière apparte- 
nant à la communauté; 

Qu'aux termes des statuts, quelle que soit 

(i) Voy., f ar l«s questions résolnes par le juge* 
ment, un arrêt de la eour de Bruxelles du 13 juillet 
1866 (Pasic. bblce, 1867, II, 27) et un arrêt de la cour 
de eaisaUon du 28 juin 1867 (ibid., 1888, 1, 23). Sur 



la richesse de l'association, quelle que soit 
l'importance des apports faits par un associé, 
s'il se retire de Tassociation il n'aura droit 
qu'à la somme de 150 francs, et l'héritier de 
l'associé décédé perd tout droit à l'associa- 
tion, aux biens qui en dépendent, ne peut 
exiger aucun compte ni renseignement, soit 
de la société, soit des associés, et doit se 
contenter de recevoir la somme de 150 fr. 

Que la volonté de constituer une œuvre 
pie, une œuvre morale, utile au public, et 
de lui donner une existence perpétuelle corn» 
plétcment indépendante des associés, dé- 
coule de toutes les dispositions renfermées 
dans les divers contrats constitutifs de Tas- 
sociation ; 

Qu'il résulte de ce qui précède, que la 
prétendue société civile ayant son siège 
principal à Monceau-sur-Sambre n'a point 
d'existence légale comme être moral ; 

Que partant, cette association, au nom de 
laquelle procèdent les défendeurs, n'a pu 
contracter, et que toutes stipulations faites 
pour elle ou en son nom sont nulles et sans 
valeur; 

Que c'est sans aucun fondement que l'on 
voudrait faire une distinction entre les actes 
à titre gratuit et ceux à titre onéreux ; 

Qr;*il n'est pas pIiTs permis à un être qui 
n'existe pas aux yeux de la loi d'acquérir 
par acte à titre onéreux que par donation ou 
testament, et que toute personne y ayant un 
intérêt a droit de l'aire prononcer la nullité 
d'une convention qui n a réellement jamai9 
existé ; 

Attendu que le demandeur a évidemment 
droit de faire prononcer la nullité des baux 
à longs termes qui grèvent sa propriété ; 

En ce qui concerne la prétention des dé- 
fendeurs de faire respecter les baux con- 
sentis par M"*' de Boubers, comme faits 
au profit des personnes comparaut aux con- 
trats : 

Attendu que lesdites personnes avaieut 
évidemment qualité et pouvoir pour traiter 
avec M*"" de Boubers en leur propre et privé 
nom, et que les baux qui leur auraient été 
consentis personnellement devraient sortir 
leur plein et entier effet; mais qu'il n'en se- 
rait plus de même s'il était justifié qu'elles 
n'ont agi que comme personnes interpo- 
sées et dans le but de favoriser un inca- 
pable ; 



le point de savoir si la société civile constitue un 
être moral, voyez les arrêts de la cour de Bruxelles 
du 21 avril et du U juillet 1873 {ibid,, 1873, 11, 800 
et 333). 
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Attendu que rinterpositioD de personne I 
n*ayant lieu, le plus ordinairement, que dans ' 
rintention d*é€happer à une prohibition lé* 
gale, il se conçoit que les rédacteurs des 
actes incriminés et ceux au nom desquels ils 
sout faits cherchent à cacher, autant qu'il est 
en eux, la fraude qu'ils vont commettre ; 

Que, dans de telles circonstances, il appar- 
tient aux tribunaux de rechercher la véri- 
table intention des parties, tant dans Pacte 
attaqué que dans tous les faiis et circon- 
stances révélés aux débats et qui sont de 
nature à éclairer la justice ; 

Attendu qu'il est justiGé par les pièces 
produites que l'association représentée au- 
jourd'hui par les défendeurs existait depuis 
longtemps lorsque fut passé le bail du 30 oc- 
tobre 1837; 

Attendu que le sieur Pierre-Joseph Méfis, 
alors directeur de la société, comparut seul 
au contrat, agissant < tant en son nom per- 
sonnel que pour et au nom de ses coassociés 
y dénommés » ; 

Qu'aucune procuration de ces derniers 
n'est annexé à l'acte notarié, et qu'il n'est 
justifié d'aucune ratification donnée posté- 
rieurement par lesdits coassociés; 

Qu'enfin ledit sieur jléfis déclare stipuler, 
non pour lui et ses héritiers, mais pour ses 
successeurs et ayants éause; 

Que ce mot succesêeun n'a pas été mis sans 
intention dans le contrat de bai! ; 

Qu'en effet, par l'article 5 du contrat du 
28 mai 1825, qui régissait alors l'association, 
il éuit stipulé, ainsi qu'il a été dit, que les 
héritiers d'un des associés décédé n'avaient 
aucun droit à exercer sur les biens apparte- 
nant à l'association ; 

Attendu, en ce qui concerne le bail passé 
le 23 octobre 1845, que le sieur Pécriaux, 
qui était alors directeur de l'association, 
comparait seul et stipule « tant en nom per- 
sonnel que pour et au nom de la société 
civile ayant son siège principal à Monceau- 
sur-Sambre, constituée par contrat passé 
devant le notaire Deglimes, le 25 avril 
48U >; 

Qu'il est évident que, dans ce contrat de 
bail comme dans le pré(^dent, Pécriaux agis- 
sait pour et au nom de l'association qu'il 
dirigeait et qui seule devait profiter des 
avantages stipulés aux contrats, comme 
c'était elle qui payait les fermages au proprié- 
taire, aucun des associés ne profitant des 
bénéfices faits par l'association au profit 
exclusif de laquelle les biens affermés étaient 
exploités; 

Que, du reste, Méliset Pécriaux, en .trai- 



tant seuls comme ils l'ont fiiit avec le pr»- 
prlétaire de la ferme du Chenois, usaient des 
pouvoirs leur conférés par tes sututs de l'as- 
sociation qui donnent au directeur le droit 
de régir et administrer tous les intérêts de 
la société ; 

Qu'enfin, s'il pouvait encore exister quel- 
que doute sur le point de savoir au profit de 
qui les baux, objets du litige, ont réellement 
été consentis, ce doute disparaîtrait ea pré- 
sence des actes produits et révélant la véri- 
table intention des parties contractantes; 

Qu'en effet, les sieurs P.-J. Mélis, Pé- 
criaux, A. Mélis et Ramsay comparaissent 
dans l'acte d'association du 25 avril iSii, 
passé dans le but de se réunir avec deux 
autres associations déjà existantes ; ils décla- 
rent agir en leur qualité de seuls membres 
de leur association civile et, à ce titre, ils 
font apport à la société nouvelle des baux 
dont s'agit au procès ainsi que des autres 
propriétés appartenant à l'association ; 

Que semblable apport, fait au nom de leur 
société possédant comme être moral, prcove, 
sans contestation possible, qu'aucun des 
comparants aux contrats de baux n'y avait 
des droits personnels; car dans ce cas l'ap- 
port eût été fait par les stipulants et non par 
la société ; 

Que la société anonyme de Monceau-Fon- 
taine ayant désiré acheter, pour les besoins 
de ses exploitations, une parcelle des ter- 
rains remisa bail, la dame Florence Crouzot, 
propriétaire de la ferme, et le sieur Pécriaux 
comparaissaient, le il septembre 1860, de- 
vant le notaire Deglimes, et vendaient en- 
semble ladite parcelle de terre ; et Pécriaux 
déclare agir comme directeur de la société 
civile constituée par acte passé devant le 
notaire instrumentant, le 25 avril 1844 ; 

Que, lorsqu'il s'agit d'établir les droits de 
propriété, les vendeurs déclarent que la 
société, dont M. Pécriaux est directeur, dé- 
tenait la parcelle vendue, en emphytéose, 
en vertu d'acte passé devant le notaire 
Stuyck, le 30 octobre 1837 ; 

Qu'enfin, dans un acte passé devant le no- 
taire Deglimes, le 31 août 1866, les proprié- 
taires de la ferme du Chenois comparaissent 
d'une part et les sieurs Eugène Pécriaux et 
Félicien de Hombrieux d'autre part, ceux-d 
agissant respectivement comme directeur et 
conseiller de la société constituée par l'acte 
du 25 avril 1844, et toutes les parties con- 
tractantes déclarent c que suivant acte 
passé, devant le notaire Stuyck, d'Uccle, 
le 30 octobre 1837, et un autre acte passé, 
devant le notaire soussigné, le 25 octobre 
1845, ladite société détenait en emphytéose 
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de M""* veuve de Boobere, dont les premiers 
nommés sont les représentants, la ferme du 
Chenois et bieos en dépendants » ; 

Qu'il ressort des déclarations faites dans 
ces derniers actes que, bien que dans le bail 
du 30 octobre 1837 Mélis ait stipulé pour lui 
et ses coassociés qu'il désigne nominative- 
ment et dont il promet la ratiûcation, sans 
faire aucune mention spéciale de Tassociation, 
il n*en est pas moins vrai que c'était dans 
rintérét seul de celle-ci que Ton traitait; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède : 
l"" Qu'aucun des associés n'a entendu trai- 
ter dans son intérêt particulier, lors des 
baux consentis par M*"* veuve de Boubers; 
2*" Que, soit que l'on considère les sieurs 
Mélis et Pécriaux comme personnes interpo- 
sées, soit comme ayant loyalement agi pour 
et au nom de l'association qu'ils dirigeaient, 
les baux passés les 30 octobre 1837 et 23 oc- 
tobre 1845 sont nuls et de nul effet, étant faits 
au profit d'une société sans existence légale ; 

£n ce qui concerne les fruits perçus : 
Attendu que, comme compensation de la 
jouissance de la ferme du Chenois, les au- 
teurs des demandeurs avaient stipulé une 
redevance annuelle qui a toujours été servie 
sans protestations ni réserves ; 

Attendu que non-seulement il n*a pas été 
justifié, mais qu'il n'est même pas allégué 
que la somme stipulée dans les baux à titre 
de fermage, n'était pas en rapport avec la 
valeur locative des biens; que, dans de telles 
circonstances, il ne peut être question d'or- 
donner la restitution des fruits perçus ; 

Qu'en effet, semblable prétention aurait 
pour conséquence nécessaire de procurer au 
propriétaire, d'abord la valeur locative de sa 
propriété, ensuite les fruits de cette même 
propriété détenus par un tiers, du consente- 
ment du propriétaire ; 

Attendu que le sieur Auguste Schavye 
père, intervenant au procès, a déclaré s'en 
rapporter à justice ; 

Attendu qu'en sa qualité de copropriétaire 
et d'usufruitier partiel des immeubles dont 
s'agit au procès, l'action est pleinement justi- 
fiée en ce qui le concerne; 

Par ces motifs, déclare nuls et de nul effet 
les baux consentis par M"** veuve de Boubers 
par actes reçus, par les notaires Stuyck et 
Deglimes, les 30 octobre 1837 et 23 octobre 
1845; 

Condamne les parties représentées par 
H* Martha à évacuer et laisser à la libre dis- 
position du demandeur et du sieur Schavye 
père, intervenant, le domaine dit : la ferme 



du Chenois avec ses dépendances, sis k Mon- 
ceau-sur-Sambre et à Marchienne-au-Pont, 
dans les deux mois de la signification du 
présent jugement; 

Dit n'y avoir lieu k la restitution des fruits 
perçus ; déclare le présent jugement commun 
au sieur Auguste Schavye père ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 13 août 1874. — Tribunal de Charte- 
roi. — l'« ch. — Prés. M. Libioulle. — 
PL MM. Giroul et De Bert. 

BRUGES. !•' Juin 1874. 

SÉPARATION DE CORPS. — Faillite. — 
Provision alimentaire de la femme. — 
Compétence. — Provision àd utem, — 
Droits de la femme demanderesse. — 
Droits du mari défendeur et failli. 

Letrihunal civil, compétenl pour connaître d'une 
demande en séparation de corps et de biens, 
peut seul statuer sur les conclusions prises au 
provisoire atix fins de pension alimentaire 
pour la femme demanderesse, même lorsque 
l'autre partie a été déclarée en faillite de- 
puis la demande. 

L'article ^76 de la loi du 18 avril 1851 n'a 
pas dérogé sur ce point aux règles générales 
de la compétence (1).* 

Il y a lieu, dans le cas précité de survenance de 
faillite, d'allouer à la femme demanderesse 
une pension ad litem, sauf à celle-ci à se 
pourvoir comme de droit pour parvenir à 
l'exécution des condamnations pécuniaires 
prononcées à son profit. 

Le défendeur à la demande en séparation tombé 
en faillite n'a pas droit à une provision 
adlitem. 

(b..., — g. V... et la curateur a la fail- 
lite V...) 

Louise B... intenta, une demande en sépa- 
ration de corps et de biens contre le sieur 
Joseph y... y qui fut ensuite déclaré en fail- 
lite. 

Le curateur à la faillite se porta interve- 
nant dans Tinstance aux fins de représenter 
et assister le failli pour tout ce qui concer- 
nerait Padministration de ses biens. 

Le tribunal statua comme suit sur les de- 
mandes provisoires formulées contre le dé- 
fendeur et sur la demande de provision ad 
litem pour soutenir le procès en séparation 
de corps formé contre le failli : 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la question de 
compétence soulevée par le défendeur à rai- 

(I) Gand, 30 jnlo 1865 (Pasic. bbloi. 1868. 11,7). 
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ton de ce que, depoîs Tîntroduction de 
rinsunce, il a été déclaré eo faillite; 

Attendu que la juridiction compétente 
pour connaître du principal peut seule aussi 
prononcer sur les demandes accessoires qui 
6*y rattachent; que dès lors, dans Pespèce, le 
tribunal civil compétent pour connaître de la 
demande en séparation de corps et de biens 
peut seul statuer sur les conclusions prises au 
provisoire par la demanderesse et tendant k 
ce qu'il lui soit alloué une provision alimen- 
taire et ad litem; que rien n'autorise à sup- 
poser que Tariide 476 de la loi du 18 avril 
185i ait dérogé sur ce point aux règles géné- 
rales de la compétence ; 

Quant à la demande en intervention du 
curateur à la faillite du défendeur : 

Attendu qu'elle est régulièrement formée 
et d'ailleurs non contestée ; 

En ce qui concerne les demandes de pro- 
vision alimentaire et ad îiiem : 

Attendu que les sommes réclamées de ce 
double chef par la demanderesse sont exces- 
sives; 

Qu'eu égard à toutes les circonstances qui 
se rencontrent dans la cause, une pension 
alimentaire de '60 francs par mois et une 
provision de 500 francs pour subvenir aux 
frais du procès advienneut suffisantes et 
équitables; 

Attendu que c'est à tort que le curateur 
intervenant conclut à ce que le tribunal or- 
donne le dépôt des dividendes qui seront 
acquis à cette dernière somme à la caisse des 
consignations, puisque c'est à la partie de- 
manderesse à se pourvoir comme de droit 
pour parvenir à l'exécution des condamna- 
tions pécu niaires qui seront prononcées à son 
profil ; 

Attendu que le curateur intervenant dans 
l'instance à l'elTet de représenter et d'assister 
le défendeur pour ce qui concerne l'admi- 
nistration de ses biens, il n'échet point d'al- 
louer h ce dernier une provision ad litem, 
vu que c'est au curateur à se procurer sur 
l'actif de la faillite les ressources nécessaires 
pour suivre le procès dans l'intérêt de la 
masse; 

Quautau changement, etc. (sans intérêt); 

Par ses motifs, oui en son avis M. Ilynde- 
rick, substitut du procureur du roi, lequel 
a déclaré s'en rapporter à justice, se déclare 
compétent ; 

Reçoit M" Y..., curateur à la faillite du 
défendeur Joseph V..., partie intervenante 
dans la cause pendante entre Louise B...et 
ledit sieur Y... aux fins de représenter et 



assister celui-ci pour tout ce qui oonoerae 
l'administratioa de ses biens ; 

Condamne la partie défenderesse à payer 
à la demanderesse 1^ la somme de 60 fraocs 
par mois, à titre de pension alimentaire, ce 
par anticipation et à partir du 26 janvier 
1874 ; 2'' une somme de 300 francs à titre de 
provision pour les frais de l'instance ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner le dép6t des 
dividendes qui seront attribués à celte der- 
nière somme à la caisse des consigaatioDS ai 
d'allouer une provision au défendeur, etc. 

Du i" juin 1874. — Tribunal de Brofes. 
— Pré$. M. De Gottal, juge. — P/. MM. Jac- 
que, Maertens et Yan Ueerswyngheis. 



TERHOrn)E, 86 jaiUet 1878. 

CONCILIATION. >- DéFENDBCn DitcâDÉ. — 
Héritiers. — Reprise d'instamcb. 

Lorsqu'un défendeur, qui a passé par le préU- 
minaire de la conciliation, est venu à déeé^ 
der avant d'avoir été assigné devant le tribu- 
nal de première instance, ses héritiers doivent 
être appelés de nouveau en conciliation (1). 
(Code de procédure civile, art. 48.) 

(ruts, — C. HEYNDRICKX-TâM MEEETKIfRB.) 
iCGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs soutiennent que la demande for- 
mée, par exploit d'assignation du 37 mai 
dernier, n'est pas recevable faute devoir 
été précédée de l'essai de conciliation, tandis 
que le demandeur, se prévalant du procès* 
verbal de non-conciliation, dressé le 18 fé- 
vrier 1871, par le juge de paix de Taoïîse» 
en cause dudit demandeur contre Elisée 
Bredael et feue Lucie Maris, auteur des dé- 
fendeurs, prétend que sa demande a passé 
par le préliminaire de la conciliation ei 
qu'elle est recevable; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner si, au cas 
où le défendeur, qui a passé par le prélimi- 
naire de la conciliation, est venu à décéder 
avant d'avoir été assigné devant le tribunal 
de pren)ière instance, ses héritiers doivent 
être appelés de nouveau en conciliation ; 



(1) Voyet, daus le même sens, an jugement du 
tribunal de Muret du S6 février 1851 {/oumai et» 
aoou»,t. LXXVl, p. 562, art. 1166), et en sans eoe- 
traire GoiOVBAO sur CARRtf,.^e« loi» de la jN^cégCert, 
Supplém., que«(. 250 bit, Add$ Dalioi» Rép„ r* H0- 
pritê d'imtantf, n» 74» 
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Attendu que Tarticle 48 du code de pro- 
cédure civile est conçu dans des termes ab- 
solus, d*après lesquels aucune demande 
principale introductived*instance, entre par- 
ties capables de transiger et sur des objets 
qui peuvent éire la matière d'une trausac- 
tioQp ne sera reçue devant les tribunaux de 
première instance, que le défendeur n'ait été 
préalablement appelé en conciliation devant 
le juge de paix, ou que les parties n'y aient 
Yoloutairemeut comparu ; 

Attendu que Finstance n'est introductive 
que par l'exploit d'assignation devant le tri- 
bunal ; que l'essai de conciliation fait si 
peu partie de l'instance qu'il a précisément 
pour but de l'éviter; 

Attendu que si Lucie Maris a comparu en 
conciliation, elle n'a cependant pas été as- 
signée; qu'il en résulte, d'une part, qu'il ne 
saurait y avoir lieu de reprendre contre les 
défendeurs, héritiers de Lucie Maris, une 
instance qui n'a jamais commeucé, et d'autre 
part, que la demande actuelle étant intro- 
ductive d'instance doit passer par le préli- 
minaire de la conciliation ; 

Attendu, au surplus, que la conciliation 
est dans le vœu de la loi et qu'il faut, dans 
le doute, décider pour la conciliation ; 

Attendu que la demande est principale; 
qu^elle est formée entre parties capables de 
transiger et qu'elle peut êire l'objet d'une 
transaction ; que, de plus, elle n'appartient 
pas aux demandes dispensées du prélimi- 
naire de la conciliation par l'article 49 du 
code de procédure civile; 

Par ces motifs, déclare la demande non 
rerevable faute d'avoir été précédée de l'es- 
sai de conciliation; condamne le demandeur 
aux dépens. 

Dû 25 juillet 1875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. de Meulenaere, juge. — 
PL MM. Ëyerman et Schellekens. 



TERMO'DE, 16 Janvier 1874. 

TESTAMENT. — Bureau de bienfaisance. 
— Aumônes. — Distribution. — Loi du 

7 FRIMAIRE AN V. 

Xest pas contraire à Varticle 4 de la loi du 
7 frimaire an v Varrêté royal qui autorise 
un bureau de bienfaisance à accepter le legs 
d'une somme de 18,000 francs à distribuer 
en un seul jour aux pauvres de la com- 
mune (1). 

(1) Voy. le jugement renda cotre les mêmes par- 
ties par le tribanaIdeTermoadeàIadut6du25avril 
187i et rapporU, tuprà, p. â45. 



(bureau de bienfaisance de la commune de 
hammey — c. vcrtongbnet consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -- Parties ouïes en leura 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès; 
Attendu que la un de non-recevoir oppo- 
sée par les détendeurs à la demande intentée 
par exploit d'ajournement du 17 juillet 1873 
est basée, pour les défendeurs du nom Ver- 
tongen, sur le défaut de qualité dans le cbef 
du bureau de bienfaisance de Hamme pour 
demander la remise des objets compris dans 
le legs que lui a fait feu Jean-Paul Vertongea 
par son testament olographe du 3 mars 1866» 
et pour la défenderesse Séraphine Geeraert» 
sur ce qu'elle n'aurait en sa possession au- 
cun objet quelconque dépendant de la suc- 
cession dudit Jean-Paul Vertongen ; 

Attendu que le bureau de bienfaisance de 
Hamme, à Tappui de sa demande, invoque 
le testament susrappelé, Tarrôté royal du 
7 mars 1875 qui Tautorise à accepter les 
legs qui lui sont faits et Pordonnance du 
président de ce siège, qui Ta envoyé en pos- 
session des biens composant la succession de 
feu Jean-Paul Vertongen ; 

Attendu que les défendeurs Vertongen 
soutiennent l'illégalité de Tarrété royal du 
7 mars 1875, comme contraire à Tarticle 4 
de la loi du 7 frimaire an v, en ce qu'en dis- 
tribuant en un seul jour aux pauvres de 
la commune de Hamme une somme de 
18,000 francs, ainsi que le veut le testateur» 
le bureau de bienlaisance ne remplirait 
point la inibsion qu'il a reçue de la loi et qui 
coQsiste à donuer des secours aux malheu- 
reux qui ne peuvent subvenir à leurs pre- 
miers besoins ; 

Attendu que cette objection a été écartée 
par l'arrêté royal qui autorise l'acceptation 
des legs dont s'agit en déclarant que, par 
chacun des legs de 18,000 francs, le testa- 
teur n'a eu en vue autre chose que d'empê- 
cher la capitalisation det* sommes léguées; 

Attendu que si le pouvoir judiciaire ne 
doit appliquer les arrêtés royaux qu'en tant 
qu'ils soient conformes aux lois, il y a lieu 
de reconnaître que Tarrêlé royal du 7 mars 
1875 argué de nullité par les défendeurs 
Vertongen n'a absolument rien de contraire 
à la loi du 7 frimaire an v ; 

Attendu que les bureaux de bienfaisance 
ont, aux termes de l'article 4 de ladite loi, 
pour mission d'accorder aux pauvres des 
secours à domicile ; 

Attendu que la répartition de la soinme de 
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18,000 francs, telle qu'elle est prescrite par 
le testateur, sera un secours d'autant plus 
efficace pour les pauvres de Hamme qu'il 
sera plus grand et plus en rapport avec les 
besoins rèsis de la population pauvre d'une 
commune de plus de dix mille habitants ; 

Attendu que c'est méconnattre l'esprit de 
la loi du 7 frimaire an v que de soutenir, 
ainsi que le font les défendeurs, que le bu- 
reau de bienfaisance ne pourrait, sans mé- 
connaître sa mission, répartir en un jour à 
ses pauvres une somme de 18,000 francs ; 

Attendu que l'article 4 de la loi du 7 fri- 
maire an V qui réalise le principe social posé 
par la constitution de 1791, que < les pau- 
vres ont droit à l'assistance publique » n'a 
pas entendu limiter les secours que les bu- 
reaux de bienfaisance peuvent, dans la me- 
sure de leurs ressources, accorder aux 
pauvres, mais circonscrire le droit que les 
pauvres peuvent former à charge des bu- 
reaux de bienfaisance en exécution du prin- 
cipe constitutionnel de 1791 ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la Cn de non-recevoir opposée par les défen- 
deurs Vertongen n'est pas fondée; qu'il en 
est de même de celle opposée par la défen- 
deresse Séraphîne Geeraert; qu'il résulte, en 
effet, de l'inventaire dressé à la mortuaire du 
défunt Jean-Paul Vertongen que les meubles 
et objets de ménage ont été confiés à sa garde 
et que rien ne prouve qu'elle ait été déchar- 
gée de cette garde ; 

Attendu, en ce qui concerne le défendeur 
De Weerdt, qu'il reconnaît avoir été constitué 
dépositaire des valeurs, titres et papiers 
mentionnés dans la clôture de l'inventaire 
dressé à ladite mortuaire et qu'il est prêt à en 
faire remise à qui il sera ordonné par jus- 
tice; 

Par ces motifs, faisant droit, de l'avis con- 
forme de M. Timmermans, substitut du pro- 
cureur du roi, donne acte au défendeur De 
Weerdt de la déclaration qu'il a faite d'être 
prêt à effectuer la remise à qui de droit des 
objets qu'il détient dépendant de la succes- 
sion de feu Jean-Paul Vertongen; 

Déclare les autres défendeurs non fondés 
dans jeur fin de non-recevoir et les condamne 
aux dépens ; leur ordonne de vider les ré- 
serves faites par leur écrit du 8 novembre 
dernier et de faire valoir simul et semel tous 
leurs autres-moyens et conclusions à l'au- 
dience du 30 janvier prochain. 

Du 16 janvier 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens. — PL 
Mm. Schouppe et Eyerman. 



NAMUR, 18 jnlUet 1874. 
PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Démm 

FORESTIERS. 

La prescription de trois mois édictée par l'ar- 
ticle 145 du code forestier est acquise am 
prévenu désigné dans le procès^verbai, alors 
même que l'action publique eût été nsise eu 
mouvement par des actes d'instruction et de 
poursuite dirigés contre d'autres personnes y 
désignées et acquittées et même contre ledit 
prévenu lui-même en qualité de personne 
civile responsable de ces dernières. 

A cet égard, le code forestier déroge aux règles 
générales des articles 657 et 638 dn code 
d'instruction criminelle (1). 

(administration FORESTIÈRE, — C. DOOHONT. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en fait, que 
le prévenu est positivement désigné comme 
l'auteur principal du délit, dans le procès- 
verbal qui sert de base à l'action de l'ad- 
mi n istration forestière ; 

Attendu que si, en thèse générale, tons 
actes d'instruction et de poursuite interrom- 
pent la prescription de l'action correciion- 
nelle ou criminelle à l'égard de tous et même 
des personnes qui n'y seraient pas impli- 
quées, cette règle doit Ûéchir en matière 
forestière vis-à-vis des prévenus expressé- 
ment dénommés au procès-verbal ; 

Qu'en effet, aut termes de l'article 145 de 
notre code forestier, les actions en répara- 
tion de délits et contraventions en matière 
forestière se prescrivent . par trois mois à 
compter du jour où les délits et contraven- 
tions ont été constatés, lorsque les prévenu 
sont désignés dans les procès-verbaax ; 

Qu'il s'ensuit que les dispositions géné- 
rales des articles 637 et 638 du code d'in- 
struction criminelle ne peuvent préjudider 
aux délinquants désignés au procès-verbal et 
qui ont dû, sous peine de déchéance, être 
poursuivis personnellement comme auteurs 
dans le délai fixé par l'article 145 susdit du 
code forestier ; 

Par ces motifs, déclare prescrite Paciion 
publique dirigée contre le prévenu» et dé- 
boute l'administration forestière de ses con- 
clusions. 

Du 18 juillet 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Namur. — Prés. M. Wodon, vice- 
président. — PI. M. Fallon. 



(1) Dalloz, v« Prescription erimimeUt, »• 130, ei 
l'arrêt cass. franc., 8 août 1840, y rapporté. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



NAMUR. 80 jnlUet 1874. 
SERVITUDES. — Possession. •— Exercice 

DES DROITS FACULTATIFS DE L'aRT. 701, § 5 
DU CODE CITIL» ETC. 

En malière de servitudes, il faut combiner la 
quttsi'possession de la servitude avec la pos^ 
session anîmo domini de rhéritage servant, 
eomporlani virtuellement celle des droits fa- 
cultatifs qui y sont attachés. 

Le possesseur du fonds servant, en usant stm- 
plement de la faculté de l'article 701, § 5 du 
code civil, en bornant et changeant l'assiette 
primitive de la servitude dans les conditions 
imposées par cetu disposition légale, ne porte 
aucun trouble à la possession du maître de 
l'héritage dominant (1). 

A cet égard, le juge du possessoire peut et doit 
consulter la loi, les titres et les lieux au 
point de vue de la possession respective des 
parties, sans violer l'article 25 du code de 
procédure civile. 

Il n'y a trouble possible que quand le change- 
ment opéré tend à augmenter ou à diminuer 
l'étendue légale et naturelle de la servitude 
telle qu'elle était possédée, 

(LOMBEAU, — G. FOURRIER.) 
JOCEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d*accaeillir la conclusion subsidiaire de 
rappelant? 

Attendu qu*ll s^agit, dans Fespèce, de la 
possession juridique d'un droit de passage 
fondé en titre (avec tombereau et cheval), 
dont la largeur exacte et Fassiette n*ont été 
déterminées entre parties que par Fexercice 
même du droit postérieurement au titre; 
qu'en fait, les parties sont en désaccord for- 
mel sur le mode d'exercice antérieurement 
aux changements actuels apportés par Fap- 
pelant, et considérés par Fintimé comme 
cause d'un trouble occasionné k la posses- 
sion de son droit de servitude; que l'appe- 
lant convient d'avoir porté plus à droite 
Fassiette primitive du passage dans les con- 
ditions de Farticle 701, § 3 du code civil, de 
lui avoir donné une largeur d'un mètre 
80 centimètres, limitée par la plantation de 
plusieurs bornes sur toute sa longueur, et 
qu'il soutient que ces faits n'ont pu occa- 
sionner de trouble possessoire au détriment 
du fonds dominant ; 



(1) CuRASSOR, Compét., t. II, d» 8S et l'arrêt inédit 
de la coor deeubation de France y rapporté { Wodor, 
Possession, t. 11, n» 510. 



Attendu qu'en matière de servitudes il y a 
concours de deux possessions bien dis- 
tinctes : l** celle du propriétaire de l'héritage 
dominant, c'est-à-dire la quasi-possession 
d'une servitude caractérisée par le titre et la 
loi ; 2^^ celle du propriétaire du fonds ser- 
vant, qui n'est autre que celle du droit de 
propriété lui-même avec Fexercice de toutes 
les facultés légales qui en font partie et se 
possèdent virtuellement avec lui, sauf le cas 
de contradiction ou d'interversion ; 

Attendu que pour combiner et caractériser 
ces deux espèces de possessions divergentes, 
le juge du possessoire peut et doit, dans les 
limites de sa compétence et au point de vue 
seulement des éléments de la possession, 
consulter la loi, les titres et les lieux, non 
tam ad annulandum petitorium quàm ad colo- 
randum et corroborandum possessorium; 

Attendu que tout changement apporté 
dans Fexercice de ces deux possessions res- 
pectives ne constitue par lui seul un trouble, 
même au point de vue du possessoire, qu'en 
tant qu'il soit abusif et préjudiciable, qu'il 
entraîne une aggravation ou une diminution 
quelconque de Fexercice antérieur du droit 
de servitude; mais qu'il n'existe plus de 
trouble, dès que ce changement est la consé- 
quence naturelle de Fuue des deux posses- 
sions, dès que l'auteur du changement n'a 
fait qu'user d'une faculté ou d'un droit dont 
il était en possession virtuelle et juridique 
en vertu de la loi et des titres ; 

Attendu que l'article 701, § 5, du code 
civil révèle un de ces droits facultatifs ren- 
fermés dans le droit de propriété du débi- 
teur de la servitude, droits que ce dernier pos- 
sède avec son fonds, et contre lesquels le 
créancier de la servitude ne peut posséder et 
prescrire que par un acte de contradiction 
manifeste ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant était 
eu possession juridique du fonds servant, et 
avec lui du droit de borner le chemin et de 
changer Fassiette ancienne et primitive du 
passage dans les conditions requises par ledit 
article 701, § 5 ; que, d'autre part, Fintimé ne 
possédait animo domini qu'une servitude de 
passage dont l'emplacement était variable de. 
par la loi et conformément au titre ; 

Qu'ainsi, le simple abornement et dépla- 
cement du chemin ne suffit pas pour justi- 
fier Faction possessoire de l'intimé; qu'il y a 
simplement lieu de vérifier si ces faits en- 
traînent de Fincommodité pour Fexercice du 
droit de passage tel que l'intimé le possédait 
antérieurement, et s'ils ont pour effet de resr 
treindre la largeur ancienne du passage telle 
que ce dernier la possédait depuis plus d*un 
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an et jour avant leur accomplissement ; que, 
dans cet ordre didées, Fenquéte et Texper- 
tise postulées snbsidiairement par l'appelant 
sont parfaitement recevables, sans aucun 
cumul du possessoire et du pétitoire; 

Par ces motifs, statuant en degré d'appel, 
et ayant faire droit, admet l'appelant à prou- 
ver notamment par experts et par témoins : 

^^..etc. 

Du 50 juillet iS74. — Tribunal de Namar. 
— Prés, M. Wodon, vice-président. — 
PL MM. Prangey, Lelièvre et Lemaitre. 



NAMUR, 14 août 1874. 

PARTIE CIVILE. — Diffamation. — Ca- 
lomnie. — Lieu public. — Jubidiction 
RÉPRESSIVE. — Compétence. 

La publicité requise par l'article 444 du nou- 
veau code pénal pour constituer la diffama- 
tion ou la calomnie dans un lieu public, 
exige que les propos diffamatoires aient été 
tenus devant plusieurs personnes et de ma- 
nière à pouvoir être entendus de ces per- 
sonnes (i). 

Il n'appartient pas à la partie civile de porter 
ses conclusions devant un tribunal répressif 
autre que celui saisi actuellement de l'action 
publique relative aux mêmes faits et aux 
mêmes parties. 

(époux LAURENT, — C. LES ÉPOUX CARRIÈRE 
ET LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que s'il y a 
controverse sur le point de savoir si la bou- 
tique d'un particulier constitue un lieu pu- 
blic ou non public dans le sens de la loi 
pénale, il n*en existe point sur la portée des 
expressions réunions ou lieux publics, insé- 
rées au texte de Particle 444 du nouveau 
code pénal ; 

Attendu qu'antérieurement à ce code, la 
doctrine et la jurisprudence dominantes 
avalent caractérisé le genre de publicité né- 
«cessaire pour constituer le délit de difTama- 
tion ou decalomuie, qu'à cette fin la publi- 
cité du lieu n'était pas suffisante; qu'il 
fallait, dans tous les cas, une publicité eirec- 
tive et réelle ; 

Attendu que le nouveau code pénal s'est 
inspiré de ces principes; qu'on lit, en effet, 



(i) Rapproches jogement dn même tribnn&l da 
eféfrier 1873 (Pasic. belcb, 1873, III, 183). 



dans les rapports de MM. Haoi et Leiîèvre 

f qu'il ne suffit pas que l'imputâtioD ait été 
faite dans une réunion on un lîea publie; 
qu'il faut de plus qu'elle ait été faite devant 
plusieurs personnes et de manière i pouvoir 
être entendue de ces personnes; 

Attendu qu'il est de règle que les tribo. 
naux de répression ne peuvent connaître de 
l'action civile que conjointement avec Fac- 
tion publique dont elle est l'accessoire; 
qu'en conséquence ils ne peuvent statuer sur 
cette action civile que pour autant seole- 
ment qu'ils soient appelés à statuer en même 
temps sur l'action publique ; 

Attendu que le tribunal de simple police 
de Namur étant encore actuellement et ré- 
gulièrement saisi, par exploit de l'huissier 
Guillaume, du 6 mars 1874, de l'action pu- 
blique relative aux faits servant de base aux 
conclusions de la partie civile, il s'ensuit que 
c'est devant ledit tribunal que cette dernière 
doit se retirer pour faire valoir ses préten- 
tions pécuniaires; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
déclare la partie civile non recevable en son 
action et la condamne aux dépens. 

Du 14 août 1874. — Tribunal correction- 
nel de Namur.— /Ws. M. Wodon, vice-pré- 
sident.— P/. M. Prangey, Lelièvre, Bribosia, 
Frapier, Lemaitre et Lepièce. 



GEHBLOUX, 11 août 1874. 
CHEMIN DE FER. — ÉIDDESPRÉPÂBATOIRES. 

— Dommages causés a ljl propriété pri- 
vée. -> Coupe de bois en dehors nu tracé 

DE3 ÉTUDES. — MaKAUDAGE. — C04'«TRAVEa- 
TJON DE POLICE. 

Les études préparatoires pour la constructim 
d*un chemin de fer décrété emportent le droit 
de traverser les propriétés privées, de fran- 
chir les clôtures, d'écarter tous obstacles qui 
entraveraient leur exécution. Mais si, en de- 
hors du tracé étudié, les ingénieurs et autrts 
agents de l'Etat ou de la compagnie conces- 
sionnaire coupent et enlèvent, dans un bois 
de particulier, situé dans le voisinage, des 
baliveaux pour se procurer, par exemple, da 
jalons à leur usage, ceux qui ont opéré ceite 
coupe et cet enlèvement se rendent coupables 
d'un délit forestier. 

En matière forestière, la bonne foi im Vtgno- 
rance du prévenu ne sont pas éltsives de t'ap- 
plication de la loi pénale (3). 



(2) Conf. trib. de Namur, 20 janvier 1872 (Pasïc. 
BELCE, 1872, m, i9) et la note. 
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(le VINlSTèftE PUBLIC, — C AMPIflAftinS 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ AUeudu, en fait, que 
par la loi du 15 mars 1873, la compagnie 
des Bassins houillers a été déclarée conces- 
sionnaire d'un chemin de fer à construire, 
partant de Gembloux pour aboutira un point 
entre Taroiues et Jemeppe ; que lors du délit 
imputé aux prévenus, les ingénieurs de la- 
dite compagnie, assistés des deux prévenus 
en qualité d^ouvriers, étaient occupés, dans 
la vallée de rOrneau, commune de ftlazy, à 
lever un plan de tracé et de direction à don- 
ner à ladite voie, et que les ouvriers incul- 
pés ont été trouvés le«.. 1874, coupant 
▼ingt^huit baliveaux de moins deâ décimètres 
de tour dans le bois appartenant au comte 
de Romrée, situé à ^00' mètres environ du 
tracé soumis à Tétude en ce moment; qu'ils 
allèguent pour leur justiûcation qu'ils agis- 
saient en cela d'après les ordres des ingé- 
nieurs et pourleur procurer des jalons à leur 
Qsage dans l'étude de ce tracé; 

Attendu qu'il s'agit de savoir ; 1^ si les in- 
génieurs de la compagnie avaient le droit de 
faire couper lesdits baliveaux; 2° si les pré- 
Tenus sont passibles personnellement d'une 
peine quelconque, en supposant qu'il y ait 
délit ou contravention ; 

Sur la première question : 

Attendu qu*on ne peut contester à TEtat 
ou à la compagnie qui le représente, le droit 
de pénétrer par ses agents dans les proprié- 
tés particulières pour s'y livrer aux opéra- 
tions préliminaires de la levée des plans, de 
franchir les clôtures et d'écarter tous les 
obstacles qui doivent entraver la mission 
des ingénieurs à ce commis; que l'on ne 
peut davantage lui contester le droit, lors- 
que les plans sont adoptés et qu'il s'agit de 
les exécuter, de fouiller les terrains des voi- 
sins en dehors du tracé, pour en extraire les 
matériaux nécessaires à la construction 
et à l'entretien de la route, en observant 
toutefois les formalités exigées soit par la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791, soit par 
l'article 108 du code forestier, lorsqu'il s'agit 
de bois et forêts; qu'en effet, tous ces faits 
constituent des actes administratifs dont les 
tribunaux n'ont pas à connaître, si ce 
n'est pour régler les indemnités qui peuvent 
être dues pour dommages causés aux pro- 
priétés ; 

Mais attendu que le fait incriminé ne pré- 
sente pas le caractère d'acte administratif; 
qu'il n'y est pas question d'à bâtis ou d'enlè- 
vement de certains arbres qui auraient fait 
obstacle aux études et aux opérations des 



Ingénieurs, dans une direction déterminée, 
mais bien plutôt d'un fait de maraudage 
accompli en dehors du tracé étudié, ayant 
uniquement pour but de se procurer des 
instruments pour les études dont ils étaient 
personnellement chargés; qu'il est certain 
que le bois de de Komrée n'était pas l'objet 
de leurs études aux fins d'un tracé ou ali- 
gnement quelconque ; 

Attendu que les compagnies concession- 
naires ou leurs agents doivent être pourvus 
de tous les outils et instruments concernant 
leur état ou profession; qu'ils ne peuvent se 
les procurer arbitrairement, en enlevant, 
sous prétexte de travaux publics, ce qui 
appartient à autrui ; que de tels actes n'ont 
rien de commun avec la faculté de se frayer 
un passage à travers les propriétés privées, 
pour y tracer un alignement ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que les prévenus n'ont pas fait 
connaître celui ou ceux qui leur auraient 
donné mission d'aller couper des baliveaux 
dans le bois du plaignant; qu'ils ne les ont 
pas mis en cause; qu'ainsi, dans l'état du 
litige, ils restent seuls responsables de leur 
fait; que, du reste, ils ne représentent au- 
cune autorisation préalable de l'ayant droit 
pour opérer cet abatis dans un lieu déter* 
miné; 

Attendu qu'en matière forestière, l'igno- 
rance ou la bonne foi du prévenu n'est pas 
exclusive de l'application de la loi pénale; * 
que l'intention frauduleuse n'est pas requise, 
ce qui est conforme à une jurisprudenco 
certaine (Cass. Fr., 27 janvier 1858, J. P., 
vol. 1840, 1, 187; id. 8 mai-12 juin 1834; 
Id. 5 mars 1840, S. 1841, 1, 105; id. 6 sep- 
tembre 1845, S. 1845, I, 675; 29 mars 
mémo année, S. 1845, 1,548 ; Liège, 17 noT. 
1864, Recueil de Jurisp., 18b5, il, 92) ; 

Par ces motiTs, nous juge de police, con-» 
damnons chacun des prévenus, par applica-> 
tion de l'article 161 du code forestier ci- 
dessus transcrit, en 3 francs d'amende et à 
un jour d'emprisonnement subsidiaire et aux 
frais solidairement. 

Du 11 août 1874. — Tribunal de simple 
police du canton de Gembloux. — Siégtani 
M. Gislain, jugede paix. 



GEMBLOUX, 14 août 1874. 

POLICE DES CHEMINS DE FER. — Voya- 
geurs. — CONTUAVKNTION. — COMPÉTENCE 
DU JUGE DE PAIX. 

L'extension de compétence que la loi du 1** mai 
1 849 a donnée au juge de police en certaine$ 
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matières préimes en son article i*'^ n'a lieu 
qu'eu égard aux lois et règlements existants 
à cette époque. Si postérieurement les péna- 
lités ont été relevées au delà du maximum 
de 200 francs d'amende et de huit jours 
d'emprisonnement, la compétence du juge de 
police cesse. 
Il en est surtout ainsi en une matière spéciale 
telle que celle de la police des voyageurs en 
chemin de fer, qui jusque-là n'avait été l'ob^ 
jet d'aucune réglementation, 

(le ministère public, — CI. 1STA88E.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Auçndu que la loi 
spéciale du 12 avril 1835, en décrétant la 
création des voies ferrées, a conféré au gou- 
vernement le pouvoir d'établir des règle- 
ments pour Texploitation et la police de ces 
voies, en les sanctionnant des peines déter- 
minées par la loi du 6 mars 1818, c'est-à- 
dire, de 100 florins d'amende et de quatorze 
jours d'emprisonnement ; 

Attendu que le gouvernement a, le 5 mai 
suivant, porté un premier arrêté concernant 
la circulation illicite sur ces voies et les dé- 
gradations qui pouvaient y être causées, sous 
les peines prérappelées de la loi de 1818; 
que dès lors, il est certain que jusqu'en 
1849, les tribunaux de police étaient incom- 
pétents pour connaître de ces contraventions ; 
.qu'il en est de même des infractions prévues 
par la loi du 15 avril 1843, sur les servitudes 
qu'elle établit sur les fonds voisins au profit 
des chemins de fer ; 

Attendu que cette compétence a été mo- 
difiée par la loi du 1*' mai 1849, laquelle, 
statuant par extension, défère au juge de 
police la connaissance des contraventions 
1' en matière de grande voirie; 2** de rou- 
lage; 3*" de messageries; 4<* de postes, et 
S*" de barrières, en lui ordonnant d^appii- 
quer les peines comminées par les lois et 
règlements sur ces matières, jusqu'à concur- 
rence de huit jours d'emprisonnement et 
200 francs d'amende, ajoutant que les peines 
plus élevées seront réduites de plein droit à 
ce maximum; 

Attendu que depuis lors diverses lois pé- 
nales et arrêtés sur quelques-unes de ces 
matières ont relevé le taux des peines au- 
dessus de ce maximum, notamment la loi du 
29 avril 1868 sur les postes, et l'arrêté royal 
du 10 février 1857, réglant pour la première 
fois le service du transport des voyageurs en 
chemin de fer, et qu'il y a lieu d'abord d'exa* 
miner si ces dispositions postérieures ne doi- 
vent pas influer à nouveau sur la compétence 
du tribunal de police ; 



Attendu que l'article 2 de la loi de 1849 
s'entend des peines comminées par les lois et 
règlements existants à cette époqoe; qall 
est impossible de supposer un seul instant 
que le législateur de 1849 ait von la on pi 
vinculer le pouvoir législatif dans Tavenir, à 
ce point que le juge de police serait, de par 
cette loi, autorisé à réduire les peines édic- 
tées par les lois postérieures ; ce qui revien- 
drait à faire abroger une loi postérieure par 
une loi antérieure. Hais s'il en est ainsi, il 
est clair que le juge de police devient Iocoim- 
pétent pour appliquer des peines qui seraient 
relevées au-dessus du maximum de huit 
jours d'emprisonnement et de 200 francs 
d'amende, telles, par exemple, que celles pré- 
vues par les ai^ticles 11 et 31 de la loi di 
29 avril 1868,vsur la réforme postale et qai 
vont jusqu'à un an d'emprisonnement et 
500 francs d'amende. Nous versons donc 
dans une hypothèse, bien fréquente do reste, 
où le seul fait de Télévation de la peine pro- 
duit un changement dans la compéienee da 

juge; 

Attendu que dans la loi de 1849, les ex- 
pressions lois et règlements cheminent en- 
semble la main dans la main, eodem. passu, 
sans distinction aucune ; que ce serait refaire 
laborieusement ce texte que de soumettre les 
lois à un régime et les règlements à un autre; 
que si le mot lois y appelle forcément et vir- 
tuellement le limitatif existant en 1849, ce- 
lui de règlements l'exige aussi énergiqae- 
ment; que si telle n'avait pas été l'intention 
du législateur, il aurait employé une rédac- 
tion autre de nature à les diSëreucier; que 
d*ailleurs de nouvelles nécessités d'ordre pu- 
blic pouvant se faire sentir, il convenait de 
laisser intacte, pour l'avenir, la prérogative 
du pouvoir royal qui est aussi, dans sa 
sphère, une sorte de pouvoir législatif, et 
cette considération est d'autant plus pois- 
sante, dans l'espèce, que le transport des 
voyageurs en chemin de fer, matière vierge» 
n'avait été, jusque-là, l'objet d'aucun règle- 
ment, celui de 1-857 étant le premier qui s'en 
est occupé; 

Attendu que ce règlement est dès lors non 
contraire à la loi de 1849, mais encore con- 
forme à celle de 1835, et qu'en vertu de son 
article 3 la peine d'emprisonnement peut 
s'élever à quatorze jours; 

Par ces motifs et sans devoir recourir à 
d'autres arguments sur le sens et la portée 
de la grande voirie, ainsi que sur la question 
de savoir si l'énumération comprise en Tar- 
ticle l*', § 3, de la loi de 1849 est exeoipla- 
tive ou limitative, question qui a été résoloe 
dans ce dernier sens par arrêt de la coor 
d'appel de Liège en date du 3 juillet 1850, 
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se déclare incompétent, renvoie les prévenus 
devant qui de droit. 

Du 14 août i874. — Justice de paix du 
canton de Gembloux. — Siégeant M. Gîslain, 
juge de paix. 



BRUXELLES, 20 julUet 1874. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — 
Production des titrbs. — Forclusion. — 
Cession de créances. — Registres domes- 
tiques. — Commencement de preuve par 
ÉCRIT.— Communauté réduite aux acquêts. 
— Apports moriliers de la femme. — 
Preuve. — Remploi. 

Celui qui a cédé une créance en reitant saisi 
vis-à-vis des tiers, tant que la cession n'a pas 
été signifiée ou débiteur, peut tfalablement 
faire tous les actes conservatoires, lesquels 
profiteront au cessionnaire : par conséquent, 
la production faite en temps utile par le ce" 
dant empêche la forclusion du cessionnaire 
qui aurait formé sa demande en collocation 
après la signification de la cession et postée 
rieurement au règlement provisoire (1). 

La signification de la cession équivalant à une 
opposition, le délai d*un mois fixé par Var- 
ticle 660 du code de procédure civile ne courra 
qu'à partir du jour oii le cessionnaire aura 
été sommé de produire (2). 

Le titre dont le même article exige la production 
dans le mois, à peine de déchéance, ne doit 
pas constituer une preuve complète etpéremp- 
toire du droit du demandeur, mais il faut, 
comme aussi il suffit que la demande s'ap- 
puie sur un titre sérieux, indiquant l'objet, 
la nature et l'origine de la créance et pou- 
vant; suivant les circonstances, convaincre le 
juge<ommissaire et les autres créanciers de 
sa sincérité (5), 

Les pièces du tiers saisi, versées à la liquida- 
tion par son représentant, constituent des 
titres communs que loti» les créanciers peu* 
vent invoquer à l'appui de leurs demandes 
en collocation. Les registres domestiques 
tenus par un débiteur ou sous sa direction ne 
constituent qu'un commencement de preuve 
par écrit en faveur de ceux dont ils mention- 



(1) Voy. Troplorc, Vente, sar Tart. 1690 $ Dalloz, 
Bép., w Vente, n- 1739 et sair. 

(2) Voy.f sor la forelosion en matière de distriba- 
lion par coDtribaUoo, Chautbau sar CiMi, t. IV, 
p. 109 et les Tables de 1850 de la Poneritie fran- 
çaite. 

(3) Voy., pour la matière analogue des faillites, les 
art. 502 da code de commerce de 1808, 496 de la loi 
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nent les versements effectués à tout autre titre 
qu'à titre libératoire, mais ce commencement 
de preuve peut être complété par des présomp- 
tions de fait (4). 

La femme mariée sous le régime de la commu^ 
nauté d'acquêts ou sous celui de séparation 
de dettes ne peut établir la consistance de ses 
apports mobiliers, vis-à-vis des créanciers du 
mari et de la communauté, qu'au moyen d'un 
inventaire ou d'un état authentique, telle- 
ment que tous les apports qui ne sont pas 
constatés de cette manière doivent être réputés 
acquêts en ce qui les concerne (5). 

Sous tout régime de commuuauté, le mari doit 
. compte à sa femme des capitaux mobiliers 
reçus pendant le mariage et revenant en pro- 
pre à celle ci, à moins qu'il ne justifie d'un 
remploi en immeubles effectué dans les con- 
ditions et avec les formalités prescrites par 
l'article 1435 du code civil. Toute autre ac- 
quisition, même faite du consentement de la 
femme, appartient nécessairement à la com- 
munauté et ne décharge point le mari des 
récompenses dues à la première (6). 

(Jugement sur les difficultés soulevées contre 
le règlement provisoire de distribution à charge 
de la succession bénéficiaire du notaire P,-S.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu le règlement pro- 
visoire de dislhboiioii dressé par M. le juge* 
commissaire Je 4 aoAt 1875, dûment enre- 
gistré; 

Sur lesdiflQcullés relatives aux demandes 
de collocation Bergers et de Partz de Coar- 
trai et consorts; 

Attendu que le prédit acte du 5 décembre 
1872 a attribué aux héritiers de Partz une 
somme de 27,000 francs avec les intérêts 
légaux à partir de cette date, k prendre par 
priorité et préférence sur la créance de Marie 
Bergers h charge de la succession P... et 
que cet acte a été régulièrement notiûé aux 
représentants de la succession postérieure- 
ment à la demande de collocation formée par 
Bergers pour Tintégralité de sa créance pri- 
mitive, mais avant le règlement provisoire, 
de telle sorte que M. le juge-commissaire n'y 



bel|se sur les faillites, Paboessus, Droit eommereiat, 
t. III, p. 80 1 Beyisc-Renodabd, 5ur tet faillites, d»335. 

(4) Yoy. Labombiésb, Obligatione, sar Tari. 1331 
do code civil. 

(5) Voy. TaoPLone, Contrat de mariage, sur les 
art. 1499 et 1510 do code civil. 

(6) Voy. TBOPLOse, ibid,, sar l'art. 1435 da code 
dvil. 

20 
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a pu colloquer pour la prédite somme ni 
Borgers à qui elle avait cessé d'appartenir à 
tous é^^ards, ni les de Partz qui n'avaient pas 
demandé dei'éire; 

Alaîs attendu que ceux-ci ont formellement 
demandé leur collocation pour cette créance 
de 27,000 francs et ses accessoires par dé- 
claration sur le procès-verbal de M. le ju^^e- 
commissaire, en date du 10 novembre 1875; 

Âtiendu qu'il résulte de Particle 1690 du 
code civil que celui qui a cédé une créance 
en reste saisi vis-à-vis des tiers tant que la 
cession n'a pas été signifiée au débiteur; que, 
par conséquent, jusqu'à ce que cette forma- 
lité ait été accomplie, le cédant peut vala- 
blement faire tous les actes conservatoires, 
lesquels profitent au cessionnaire; 

Âtiendu que la production faite par Bor- 
gers était donc régulière, même pour la 
partie de la créance abandonnée aux de Partz, 
et que la demande en collocation de ceux-ci, 
s^étayant sur celle faite par la première, loin 
d'être une demande nouvelle, n'en était que 
la reproduction, avec les modifications qu'elle 
devait subir par suite de la signification de la 
cession survenue depuis sa date; 

Attendu, d'ailleurs, que cette signification 
faite par les de Partz équivalait à une oppo- 
sition; 

Attendu que ces créanciers opposants 
ft'ayant reçu aucune sommation, le délai 
d'un mois fixé par l'article 600 du code de 
procédure civile, n'a pas pu commencer à 
courir, ni les de Partz encourir la forclusion 
prononcée par cet article ; 

Sur les difficultés relatives aux productions 
de la veuve P.-J. et de la veuve P.-S. : 

Attendu qu'aux termes de l'article 660 
du code de procédure civile, chaque créan- 
cier doit, dans le mois de la sommation qui 
loi est faite, à peine de forclusion, et former 
sa demande de collocation, et produire ses 
titres ; 

Attendu que s'il est certain qu*un titre in- 
signifiant ne satisferait point au prescrit de 
l'article, la loi ne défend pas non plus la 
production ultérieure d'autres pièces; 

Attendu que le titre annexé à la demande 
de collocation ne doit point constituer une 
preuve complète et péremptoire et qu'il peut 
être corroboré, après le règlement provi- 
soire, par des documents nouveaux sup- 
pléant à ce que, soit le juge-commissaire, 
soit les contestants, auraient trouvé manquer 
à sa force probante ; 

Attendu qu'il ressort de l'esprit de la loi 
que, pour échapper à la forclusion, il faut. 



mais il suffit que le créancier ait, dans le 
délai voulu, produit un titre sérieux, indi- 
quant Tobjet, la nature et l'origine de la 
créance et pouvant, suivant les circoDStances, 
suffire pour convaincre le juge-commissaire 
et les autres créanciers de sa sincérité ; 

Attendu que la veuve P.-S. n*avait appuyé 
sa demande de collocation privilégiée d*aa- 
cun adminicule de preuve; 

Attendu que sa demande de collocatioD 
chirographaire, comme aussi la partie de la 
demande de collocation chirographaire de la 
veuve P.-J. non admise par le juge-comoiis- 
saire, se trouvait appuyée sur les annota- 
tions des registres du notaire P.-S. ; 

Attendu que ces pièces du tiers saisi, 
versées à la distribution par le ciiratear, 
constituent des titres communs à tous les 
créanciers ; 

Attendu qu'elles formaient en faTeor des 
deux prédites veuves P... un titre réonissaot 
les conditions déterminées ci-dessus; 

Mais attendu qu'on ne saurait soutenir, 
même en faveur de la veuve P.-J. qae e» 
annotations, faites par P... ou sous sa direc- 
tion, constituent à elles seules une preove 
complète par écrit; 

Attendu qu'à la vérité, l'article 1531 di 
code civil attribue cette force probante aux 
registres domestiques t dans les cas où ils 
énoncent formellement un payement reçu », 
mais que ce terme, évidemment pris dans 
son sens juridique, signifie l'acquitteroent 
d'une obligation et ne saurait comprendre 
une remise d'argent qui, loin d'éteindre one 
obligation, en créerait une; 

Attendu que ces annotations ne contien- 
nent point la mention expresse qu'elles ont 
été faites pour suppléer le défaut de titre en 
faveur de celles au profit desquelles elles 
énoncent des obligations ; 

Mais attendu que ces écrits, émanant di 
prétendu débiteur, constituent uo commen- 
cement de preuve par écrit pouvant être 
complété par des présomptions de l'homiDe; 

Attendu que M. le juge-commissaire ne 
paraît avoir refusé de colloquer de prime 
abord les deux veuves P... qu'à cause de 
circonstances particulières dont elles peu- 
vent n'avoir pas prévu l'influence et qu'il se 
conçoit qu'il n'ait pas cru pouvoir admettre 
des demandes principalement basées sur les 
écritures d'un fils et d'un époux ol>éré avaot 
que la masse créancière n'ait été appelée 
à s'expliquer à l'audience sur leur sincé- 
rité ; 

Attendu qu*aucun créancier n'a contesté 
l'exactitude du compte courant de la Y* P.-J., 
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tel qu'il existe aa grand -livre du défunt, et 
qu^aiicune erreur u*y a été signalée; 

Attendu qu'il n*est point dénié que ce 
compte se trouve à la fois contrôlé et con- 
firmé par te livre de caisse et le livre à sou- 
che des quittances; 

Attendu qu'il est établi par une preuve 
régulière que le notaire P... se trouvait débi- 
teur envers sa mère, le 12 octobre 186^, 
d'une somme principale de 48,787 fr. 25 c; 
que d'autres documents prouvent d'une façon 
complète ou rendent hautement vraisembla- 
bles de nombreux postes de son crédit pos- 
térieurs à cette date ; 

Attendu que la produisante prouve donc 
la réalité de sa créance par un commence- 
ment de preuve par écrit corroboré d'un 
ensemble de présomptions graves, précises 
et concordantes; 

Attendu que la veuve P.-J. pouvait même 
établir le fondement de sa demande par de 
simples présomptions puisqu'il n'a pas été 
eo son pouvoir de se procurer d'autres 
preuves écrites que les quittances remises 
par son mandataire ou son gérant d'affaires 
à des tiers nullement obligés de les lui com- 
muniquer; 

Attendu que les annotations des registres 
du notaire constituaient en faveur de sa 
veuve un titre sérieux renseignant sur le 
montant de sa créance chirograpliaire; qu'il 
en ressort qu'elle se compose de récompenses 
qui lui étalent dues par suite de l'adoption 
d'un régime matrimonial l'autorisant à re- 
prendre ses apports mobiliers; qu'elles in- 
diquent à quelles dates et jusqu'à un certain 
point dans quelles circonstances elle s'était 
successivement formée : qu'ellesétaient donc 
de nature à pouvoir, suivant les circon- 
stances, convaincre le juge-commissaire et 
les antres créanciers de sa sincérité, sauf à 
ceux-ci, s'ils conservaient des doutes à cet 
égard, k contester la collocation et à exiger 
la preuve légale; 

Attendu que ces documents suflQsaient 
donc pour empêcher la créancière d'encou- 
rir la forclusion ; mais qu'ils ne sauraient 
l'autoriser, dans la présente instance, h éta- 
blir le fondement de sa demande par de sim- 
ples présomptions ni même par une preuve 
littérale ordinaire; 

Attendu, qu'en effet F. P. et H. S. s'étaient 
mariés sous le régime de la communauté 
réduite aux acquêts et de la séparation de 
dettes ; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence des arti- 
cles 1499 et 1510 du code civil que, sous 
an pareil régime, la femme ne peut établir 



la consistance de ses apports mobiliers, vis- 
à-vis des créanciers du mari et de la com- 
munauté, qu'au moyen d'un inventaire ou 
d'un état authentique, tellrment que tous les 
apports dont l'origine n'est point constatée 
de cette manière sont réputés acquêts en ce 
qui les concerne; 

Attendu que ces articles dérogent ainsi à 
la fois aux articles 1347, 1548, 1415 et 1504, 
§ 3 du code civil, les raisons de l>onnc foi et 
de crédit devant l'emporter ici sur l'intérêt 
de la femme ; 

Attendu que les postes suivants du crédit 
de la veuve P.-S. au compte courant pré- 
mentionné se trouvent justifiés par un acte 
authentique de partage et de liquidation des 
successions d'H.-S. et de M.-A. V., passé le 
2 mai 1867, entre les époux P.-S. et les 
époux F. -S., devant le notaire M..., de rési- 
dence à Bruxelles, produit en expédition ré- 
gulière, à savoir : 

Quant à ceux relatifs à la maison, rue de 
l'Astronomie et aux métalliques achetéesy 
puis revendues, par l'agent de change Ma- 
sion: 

Attendu qu'il est de principe élémentaire 
que sous tout régime de communauté l'ad- 
ministration du patrimoine de la femme 
appartient au mari et que, sauf les actes 
purement conservatoires, la femme ne peut 
valablement poser aucun acte de gestion 
qu'en qualité de mandataire de son mari, de 
telle sorte que si elle reçoit en mains, contre 
valable quittance, des capitaux mobiliers lui 
revenant en propre, le mari en est respon- 
sable comme s'il les avait palpés lui-même 
et doit les lui restituer à la dissolution de la 
communauté, à moins qu'il ne justifie d'un 
remploi régulier; 

Attendu que la loi n'admet comme tel qne 
le remploi en immeubles effectué dans les 
conditions et avec les formalités prescrites 
par l'article 1435 du code civil, faute des- 
quelles la femme a simplement droit à la 
récompense du prix de son propre aliéné ; 

Attendu que les raisons de bonne foi et 
de crédit qui servent de base à ces disposi- 
tions s'appliquent à fortiori au remploi ab- 
solument irrégulier fait en valeurs au por- 
teur et qu'on ne saurait reconnafire à la 
femme îe droit de ratifier et de prendre pour 
elle semblable opération lorsqu'elle est avan- 
tageuse, tandis qu'elle pourrait, si elle était 
mauvaise, la laisser pour compte à son mari 
et aux créanciers de celui-ci ; 

Attendu qne si l'on considérait l'achat et 
la revente de ces métalliques comme une 
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spéculation que le mari a permis à sa femme 
de faire avec de fargent lui prêté par la 
communauté, il faudrait encore attribuer à 
celle-ci ce bénéfice provenant de Tindustrie 
de la femme; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
le chiffre de 18,310 fr. 65 c. figurant au 
passif du compte comme étant le prix d*achat 
de ces métalliques, doit en disparaître, tout 
comme celui de 18,398 fr. 17 c. constituant 
le prix de leur revente, doit disparaître de 
ractif; 

Attendu que rapport fait par la veuve P.-S. 
d'une maison, rue de TAstronomie, 2, est 
constaté par le partage prémentionné ; 

Attendu que les créanciers ne contestent 
nullement que cette maison ait été, pendant 
le mariage, vendue pour une somme de 
32,000 francs, mais que le curateur allègue 
que la femme a retenu cette somme et Ta 
employée à l'achat de valeurs au porteur 
qu'elle aurait emportées hors de la maîsoit 
mortuaire; 

Attendu qu'il résulte des principes ci- 
dessus exposés que le maniement de ces 
deniers par elle est chose indifférente et que 
le consentement des deux époux à leur rem- 
ploi en valeurs mobilières aurait été impuis- 
sant à attribuer à la femme le susdit achat 
comme aussi à la priver du droit de réclamer 
le remboursement du prix de son propre 
vendu; 

Attendu que s'il était prouvé que la femme 
a emporté des titres achetés avec ce prix, 
elle devrait assurément, à défaut de leur 
restitution, être débitée d'une somme égale 
à leur valeur, mais que ce fait allégué par le 
curateur, sans preuve ni offre de preuve, 
n*est pas reconnu par elle; tandis qu'il est 
constant qu'elle a rapporté à l'inventaire des 
titres et valeurs diverses jusqu'à concurrence 
d'une somme dépassant 100,000 francs et 
qu'elle s'est, k la clôture de cet acte, expurgée 
sous serment de n'avoir rien détourné au 
préjudice de la communauté ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas lieu de s'arrêter à la simple allégation 
d'une créance incertaine opposée en com- 
pensation à une créance parfaitement liquide 
et que le prix de la susdite maison doit être 
porté à l'actif de la veuve P.-S. 

Attendu que les postes relatifs à diverses 
sommes en numéraire qui seraient provenues 
à la produisante de la succession de ses pa- 
rents, à savoir : 9 janvier 1867, reçu du no- 
taire M... à valoir en compte 5,000 francs; 
17 janvier 1868, reçu de madame P... i^ va- 
loir en compte 8,000 francs, ne sont point 
établis ou ne s'élayent que sur des preuves 



qui ne constituent ui un inventaire ni nn 
état authentique ; qu'il résulte seulement do 
partage prémentionné qu'elle ,y a reço, en 

toute propriété fr. 382,945 

Et à charge de conserver et de 
rendre à ses enfants nés et à naître 
au premier degré 60,689 

Par ces motifs et ceux repris dans le 
règlement provisoire, mutatis muUmdis, 
ouï M. le chevalier de Selliers, juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. de Rongé, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
en grande partie conforme ; ordonne que la 
collocation privilégiée de Bergers (Uarie- 
Catherine) sera maintenue dans le règlement 
définitif telle qu'elle existe dans le règle- 
ment provisoire; ordonne que les héritiers 
Marie de Partz de Gourtrai seront colloques 
par privilège : en principaLpour 27,000 fr., 
et pour les intérêts de cette somme à raison 
de 5 p. c, depuis le 5 décembre 1872 jus- 
qu'au jour du règlement définitif; prononce 
la forclusion contre la demande en colloca- 
tion privilégiée de la veuve P.-S., dit Q*y avoir 
lieu de la prononcer contre les demandes en 
collocation chirographaire des veuves P.-J. 
et P.-S., et, statuant sur icelles, ordonne que 
les héritiers veuve P.-J. seront colloques 
chirograpbairement pour la somme princi- 
pale de 61,707 fr. 68 c, pour les intérêts de 
cette somme à raison de 5 p. c, depuis le 
31 décembre 1869 jusqu'au jour da règle- 
ment définitif, et pour les frais de produc- 
tion, soitSO fr. 16c.; 

Ordonne que la veuve P.-S. sera colloqaée 
chirographairement en principal poar la 
somme de 167,711 fr. 88 c, pour les inté- 
rêts à raison de 5 p. c. de cette somme, du 
3 décembre 1869 jusqu'au 30 avril 1870; 
ceux de 166,711 fr. 88 c, de cette date au 
25 mai suivant; ceux de 165,71 1 fr. 88 c, de 
cette date-ci au 30 mai; ceux de 163,711 fr. 
88 c, du 30 mai au 21 juin suivant; eeox de 
163,311 fr. 88 c. de cette date-ci au 
23 juillet 1870; ceux de 1 59,897 fr. 60 c, du 
23 juillet 1870 au jour du règlement défini- 
tif, et pour les frais de production, soit 20 fr. 
16 c, 

Ordonne que les dépens seront supportés 
par la masse et, vu le caractère irréparable 
qu'aurait l'exécution du jugement, dit d> 
avoir lieu d'en ordonner l'exécution provi- 
soire nonobstant appel. 

Du 20 juillet 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* ch — Prêt. M. Schollaert. — 
PL MM. Bilaut, Houtekiet, Sancke et De 
Becker. 
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BRUXELLES, 89 ao«t 1874. 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ. — GoMPé- 
TENCB. — Pochoir judiciaire. — PoinroiR 

EXÉCUTIF. 

// n'appartient pai au pouvoir judiciaire de 
mettre obtiacle à l'exécution d'un ordre d'ar- 
restation émané de l'adminiitrateur de la 
eûreté publique (1). 

(PRÉTOST, — G. LAHATE.) 

Le sieor Prévost, étraDger, ayant été ar- 
rêté par ordre de FadmiDistrateur de la 
sûreté publique, assigna devant le juge du 
référé le sieur Lahaye, directeur de la mai- 
son de sûreté de Bruxelles, pour entendre 
ordonner sa mise en liberté immédiate, at- 
tendu que son arrestation aurait été arbi- 
traire et illégale. Au moment où il comparut, 
en la personne de son avoué, devant le prési- 
dent de la chambre des vacations, il avait 
été recommandé au directeur de la maison 
de sûreté pour Fexécution d'une peine pro- 
noncée contre lui par le tribunal correc- 
tionnel. Le juge du référé se borna donc à 
refuser la mise en liberté par la raison que 
le demandeur subissait une peine non encore 
expirée. Mais, à Tex pi ration de la peine, Pré- 
vost assigna de nouveau le sieur Lahaye, 
directeur de la maison de sûreté, aux mêmes 
fins que précédemment. Il plaida Tillégalité 
de son arrestation ; le sieur Lahaye fit dé- 
faut. Le même jour intervint Tordonnance 
suivante : 

ORDONNANCE. 

Attendu que le défendeur, quoique dû-, 
ment assigné, ne comparatt point, ni per- 
sonne pour lui ; 

Attendu que Tordre d'arrestation émané 
de Tadministrateur de la sûreté publique 
rentre dans la catégorie des mesures admi^ 
nistratives qui sont du domaine du pouvoir 
exécutif, et s'exécutent sous Fautorité immé- 
diate du ministre de la justice ; 

Attendu que Faction du demandeur a pour 
objet d'obtenir du pouvoir judiciaire une 
défense directe à l'exécution de cette me- 
sure; 

Attendu que pareille défense constitue- 
rait de la part du pouvoir judiciaire un acte 
de suprématie d'un pouvoir sur l'autre, une 
invasion, par voie de commandement, d'un 



(1) Yoy. eoar de Bruxelles, U août 1845 (PigiG. 
BELCE, 1845. II. 285), et i juillet 1846 (ibid., 1847, II. 
44); cass. belge, 13 janvier 1848 {ibid., 1848,1. 243). 



pouvoir dans le domaine ou le cercle des 
attributions de Fautre ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Faction dont il s'agit sort de la compétence 
du juge civil ; 

Par ces motifs, nous Gustave-Marie Sting- 
ihamber, juge, faisant fonctions de président 
de la chambre des vacations au tribunal de 
première instance séant à Bruxelles, assisté 
de M. Nolis, greffier adjoint, donnons dé- 
faut contre le défendeur, et statuant sur le 
profit, disons que nous sommes incompétent; 
condamnons le demandeur aux dépens. 

Du 29 août 1 874. — Tribunal de Bruxelles. 
— Ordonnance de référé de M. le juge 
Stlnglhamber. — PL M. Edmond Mayer. 



flASSELT, 16 mal 1874. 
PATENTES. — PÉPINIÉRISTES. — Jardi- 

NURS FLEURISTES. — ASSIMILATION. 

Eit tenu de prendre une patente le pépinié-- 
rihte qui achète, comme semii, à l'âge de deux 
ou trois ans, de jeunes arbres et des arbustes 
d'agrément, pour les revendre lorsqu'ils sont 
propres à être transplantés, 

(l'administration des CONTRIBUTIONS, — 
C. V...) 

La dame V... exploite, avec l'aide de trois 
ouvriers, une pépinière où elle cultive exclu- 
sivement des plantes vivaces de pleine terre, 
telles que des arbres et arbustes fruitiers, fo- 
restiers et d'agrément, qu'elle produit au 
moyen de semences, de boutures, etc. De plus, 
elle achète parfois de jeunes plants pour les 
mettre en pépinière. Ces plants, devenus 
grands, sont transplantés dans les propriétés 
de la dame V.. . ou vendus par elle à son profit. 

Un procès-verbal fut dressé, en octobre 
1873, contre cette dame, du chef d'avoir 
exercé sans patente la profession de pépi- 
niériste. Elle soutint qu'elle n'était pas tenue 
de prendre patente et elle invoqua, à Fappui 
de sa prétention, l'article 3 litt, l de la loi du 
21 mai 1819. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
venue, par l'organe de sou fondé de pouvoir 
spécial, a demandé qu'il soit fait usage de la 
langue française ; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'ar- 
ticle l"* de la loi du 21 mai 1819, toute per- 
sonne exerçant un commerce, profession, 
industrie, métier ou débit non exemptés par 
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Tarticle 3 de ladite loi, est assujettie à la 
coDtributioa de patente; 

Attendu que rarlicle 5 porte que Pimpôt 
pour les professions, commerce, industrie et 
métier non explicitement énoncés dans la 
loi sera réglé sur le pied de celui imposé aux 
professions qui y sont les plus analogues 
par leur nature et les bénéfices qu'elles pro- 
curent ; 

Attendu que les pépiniéristes ne sont pas 
mentionnés parmi les exemptions de la loi 
de 1819; 

Attendu que, dans les tableaux annexés 
à cette loi, ils ne figurent pas non plus 
comme passibles de patente et que c'est avec 
raison que Tadministration, en exécution de 
Farticle 5, les a assimilés aux jardiniers Ûeu- 
risies, nominativement désignés dans le ta- 
bleau n" iS, la profession de pépiniériste se 
rapprochant le plus de celle de jardinier ûeu- 
riste; 

Qu'en effet, le jardinier fleuriste ne 
s^adonne pas seulement, comme le soutient 
la défense, à la culture des fleurs dans les 
serres, mais qu'il cultive aussi, comme le pé- 
piniériste, des plantes en pleine terre, et que 
Tan et l'autre vendent leurs produits; 

Considérant, en fait, qu'il résulte, tant du 
procès-verbal que des débats, -que, dans le 
courant des années 1871, 187i et 1873, 
JA^^ V... a exercé à Herck la-Ville, sans pa- 
tente, la profession de pépiniériste avec trois 
ouvriers; 

Considérant que c'est à tort qu'elle invo- 
que, pour se soustraire à la patente, l'ar- 
ticle 3, //11. /. de la loi du %\ mai 1819 ; qu'en 
cultivant un importante pépinière de toutes 
espèces de jeunes arbres, même d'arbustes 
d'agrément, dont une partie, d'après l'aveu 
fait en son nom à l'audience, est achetée par 
elle comme semis à l'âge de deux ou trois 
ans, pour être revendue lorsque les plautes 
sout propres à être transplantées, elle ne 
saurait prétendre à l'exemption édictée en 
faveur des cultivateurs qui ne vendent qu'en 
nature les produits de leurs terres ; 

Vu les articles 1, 5, 37 de la loi du âl mai 
1819, le tableau n* 12 (1" section, V, 53) 
annexé à ladite loi, les articles T' de la loi 
du 30 décembre 1832, 40 du code pénal et 
194 du code d'instruction criminelle. 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 16 mai 187i. — Tribunal correction- 
nel de Hasseli. -^ Prés. M. Mouville, juge. 
-: PL M. Nagels. 



GAND, 17 juin 1874. 

TESTAMENT. — Disposition entre Époa. 
— RÉSERVE. — Quotité disponible. 

L'article 1094 du code civil ne permet aucun 
avantage quêl qu'il soit au delà de celui qu'il 
détermine et qui consiste, au cas ok il existe- 
rait des enfants, en un quart en propriété et 
un quart en usufruit ou la moitié en usu- 
fruit seulement: 

En conséquence doit être considérée comme por- 
tant atteinte h la réserve la disposition testa- 
mentaire par laquelle une femme qui laisse 
un enfant de son union dispose en faveur de 
son conjoint d'un quart en propriété et d'un 
quart en usufruit, avec dispenu de caution 
pour la jouissance de l'usufruit et avec U 
droit de reprendre sur prisée contradictoire^ 
en toiU ou en partie, les biens par elle dé- 
laissés. 

(de RUDDER, — G. TAN HKERBEBK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Ouï M. GoddjD, sob- 
stitut du procureur du roi, en son avis; 

Attendu que, par testament passé devant le 
notaire de Nobele, à Gand, le 8 décembre 1 865, 
enregistré, dame Catherine Desmet a légué 
à son époux Joseph De Rudder un quart eo 
pleine propriété et un quart en usufruit de 
tous ses biens meubles et immenbles, avec 
dispense de caution pour la jouissance dodit 
usufruit; que, par le même testament, elle lai 
a accordé le droit de reprendre sur prisée 
contradictoire, en tout ou en partie, les 
biens par elle délaissés; 

Attendu que les dispositions ci-dessus re- 
latives à la dispense de caution et à la reprise 
sur prisée sont de nature à porter atteinte 
aux droits de l'héritier réservataire; que la 
réserve doit rester entière et qu'elle s^exerce 
sur tous les biens de la succession, confor- 
mément à l'article 832 du code civil ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu quant à pré- 
sent de statuer sur la radiation des inscrip- 
tions hypothécaires qui pourraient exister 
au profit de l'héritier mineur; 

Par ces motifs, commet le notaire T3'maa 
à Gand pour procéder à l'inventaire, partage 
et liquidation de la communauté conjugale 
ayant existé entre Joseph De Rudder et son 
épouse dame Catherine De>mei et de la suc- 
cession de cette dernière, ainsi que des suc- 
cessions dt!^ époux Braeke-De Rudder et de 
Cécile Bra( ke ; 

Ordonne que les fonds revenant au mineor 
Ernest Braèke seront placés en obligations 
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nomiDatîTes belges delà rente 4 i/2 p. c, à 
la diligence du tuteur et du subrogé tuteur ; 
déclare la demanderesse outre cela ni rece- 
vable ni fondée en ses conclusions; dit que 
les frais seront prélevés sur la masse. 

Du 17 juin 1874. — Tribunal de Gand. 
— Prés, M. Sautois. 

GAND, l»JiilUet 1874. 

DONATION ENTRE VIFS OU TESTAMEN- 
TAIRE. ~ Quotité disponible. — Uéai- 

TIBRS RéSEBYilTAïaSS. — USUFAQIT. — Ré- 
BDCTIOM. 

Quand le donateur a exprimé la volonté de ne 
faire qu'une libéralité d'usvfruit, le dispo- 
nihle en usufruit est du double de la quotité 
disponible en propriété. 

En admettant même le contraire, il incombe aux 
héritiers réservataires ^ quand ils veulent se 
libérer de l'usufruit, d'abandonner la pro^ 
priétéde la quotité disponible, conformément 
à l'article 917 du code civil. 

(de CLERCQ, — G. BEIRENS ET COMSOBTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Attendu que Pierre Beirens, veuf en pre- 
mières noces de Christine Scbepens dont il 
avait retenu trois enfautSy a contracté en 
1828 un deuxième mariage avec Françoise De 
Clercq, et que, par son contrat de mariage eu 
date du 10 juillet 1828, reçu par le notaire 
Van Damme,àNeder-Swalm, enregistré, il a 
disposé en faveur de sa future épouse de la 
moitié de ses biens en usufruit, ledit usu- 
fruit réductible conlormément à la toi, au cas 
où, lors de son décès, il laisserait des enfants 
Dés ou à naître de ce deuxième mariage ; 

Attendu qne Pierre Beirens est décédé le 
31 janvier 1875, laissant pour héritiers ré- 
servataires six enfants, dont trois issus de 
son deuxième mariage, et qu'une demande 
en partage et liquidation de la succession du 
de ciijus a éié formée devant ce tribunal, à la 
requête de Françoise De Ciercq, veuve dudit 
Pierre Beirens et Tun de ses enfants. Séra- 
phin Beirens, demandeurs en cause; 

Attendu que personne n'est tenu de rester 
dans l'indivision; que la demande n'est du 
reste pas contestée et que les parties recon- 
naissent que le partage en nature ne peut se 
faire commodément ; 

Attendu que la seule question qui divise 
les parties concerne le quantum de la part 
revenant à ta veuve Beirens dans la suc- 
cebsion dont il s'agit; que celle-ci réclame 



l'usufruit des deai septièmes des biens qui 
composent la succession, tandis que les dé- 
fendeurs, enfants Beirens, soutiennent que 
la part de la veuve ne peut consii^ter que 
dans l'usufruit d'un septième; 

Attendu que l'époux donateur, par la 
disposition précitée de son contrat de ma- 
riage, a pris soin de déterminer la part d'usu- 
fruit qu'il voulait attribuer à sa femme en 
cas de survie; 

Qu'en eflet, ayant trois enfants de son 
mariage, il ne pouvait disposer, au cas où il 
ne lui surviendrait pas d'enfants de son se- 
cond mariage, que d'un quart en pleine pro- 
priété ; et que néanmoins il a laissé à sa 
femme l'usufruit de la moitié de tous 
ses biens; c'est-à-dire qu'il a évalué l'usu- 
fruit à la moitié de la valeur de la pleine 
propriété ; 

Attendu que, par la survenance d'enfants 
du second mariage, la portion disponible en 
pleine propriété a été réduite à un septième, 
et que, d'après la volonté clairement expri- 
mée du disposant, il y a lieu de fixer la part 
de la femme à l'usufruit du double, soit à 
deux septièmes; 

Attendu que cette évaluation de l'usufruit 
est conforme aux dispositions de la loi du 
22 frimaire au vu (Bruxelles, 9 mars 1868, 
Pasic, 1869, II, 273); 

Attendu que si les défendeurs estiment 
que l'usufruit donné excède la valeur de la 
quotité disponible, ils ont la faculté de se 
libérer de l'usufruit en abandonnant la pro- 
priété de la quotité disponible, conformé- 
ment à l'article 917 du code civil; 

Attendu qu'aucune offre n'a été faite par 
eux de vouloir user de cette faculté et qu'il y 
a lieu d'adjuger les conclusions de la partie 
demanderesse ; 

Par ces motifs, ordonne qu'il sera procédé 
à la vente par licitation des immeubles dé- 
pendant de la succession de feu Pierre Bei- 
rens, ainsi qu'au partage et à la liquidation 
de ladite succession, ce par le ministère d'un 
notaire à convenir à l'amiable, sinon par 
M* Yerstraeten, notaire à Gavre, que le trî« 
bunal commet a cet eiTci ; dit pour droit que, 
dans le partage à intervenir, Françoise De 
Clercq, veuve de Pierre Beirens, aura droit 
à l'usuTruit de deux septièmes, à charge de 
fournir caution; dit que les dépens seront 
prélevés sur la masse comme frais de par- 
tage; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant opposition ou ap- 
pel et sans caution. 

D.i 1" juillet 1874. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois. — PI. MM. Seresia et 
Van Bierviiet. 
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AUDENARDE. 80 mtkrs 1874. 

ENQUÊTE. — Reproches. — Témoin. — 
Juge. — Concours au jugement. — Non- 

RBCEVABILlTé. 

FILS DE FAILLI DÉCÉDÉ. — Intérêt. — 
Receyabilité . — Prêt. — Hypothèque. — 
Simulation. — Preutb. — - Présomptions. 

Le juge qui a concouru au jugement fixant la 
date de la ceuation des payements ne peut, 
pour ce seul motif, être reproché comme té' 
moin. 

Lorsque la demande intéresse une faillite et que 
le failli est décédé, les fils de ce dernier peu- 
vent avoir un intérêt éventuel dans le sort 
du litige et le reproche contre eux articulé 
doit être admis. 

Le dol, la fraude et la simulation peuvent se 
prouver par des présomptions. 

(curateur a la faillite de worm, —g. z...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vo les pièces do pro- 
cès et notamment le jugement interlocutoire 
rendu en cause le 24 octobre 1873; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Oui M. RoelSy procureur du foi, en son 
avis conforme; 

Attendu que, par le jugement prérappelé, 
les demandeurs ont été admis à prouver par 
toutes Yoies de droit, témoins compris, que 
Pacte de prêt passé devant le notaire De Ma- 
lander, à Renaix, le 7 août 1872, dont s'agit 
au procès, est entaché de fraude et de simu- 
lation, et notamment que cet acte, loin 
d'être en réalité un acte de prêt avec garan- 
tie hypothécaire, cache une hypothèque con- 
ventionnelle accordée au défendeur par feu 
Emmanuel De Worm, pour dettes antérieu- 
rement contractées ; 

Attendu que, des quatre témoins entendus 
dans l'enquête directe, trois ont été repro- 
chés par le défendeur ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
témoin, que s'il est vrai que comme juge il 
a concouru à un jugement rendu entre les 
mêmes parties le 14 février 1873, et par 
lequel le tribunal, siégeant consulairement, 
a reporté au 31 mai 1872 la date de la cessa- 
tion des payements du failli De Worm, on ne 
peut avec fondement soutenir que ce juge- 
ment constitue, n'impdrte à quel point de 
vue, un préjugé de l'affaire actuelle; que 
rien ne peut faire suspecter la sincérité du 
témoin et qu'il y a dès lors lieu de déclarer 
non justifié le reproche articulé; 

Attendu, quantautroisièmeetau quatrième 



témoin, qu'ils sont les fils du failli défunt; 
qu'il n'appert point qu'ils aient renoncé à la 
succession de leur père et que dès lois ils 
ont un intérêt réel au procès, et qu'à ce titre 
il convient d'écarter leurs dépositions des 
débats; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur soatieDtqneles 
demandeurs n'ont pas fourni la preoTe de la 
simulation par eux alléguée ; 

Qu'en effet, tout ce que les témoins ont 
rapporté au sujet de cette simulation ne con- 
siste qu'en des dires du failli I>e Worm et 
qu'aucun témoin n'a attesté un fait quel- 
conque de fraude comme étant de sa science 
personnelle et certaine; 

Attendu qu'il importe de remarquer que 
le dol et la fraude peuvent se prouver par 
présomptions; que diverses circonstances 
établies au procès en dehors des enquêtes 
sont de nature à démontrer que Tacte du 
7 août 1872 est réellement entaché de simu- 
lation ; 

Qu'en effet, le failli De Worm acheU les 
immeubles donnés en hypothèque au prix 
de 11,000 francs le 8 août 1870 ; que sur le 
prix de vente il paya au comptant une somme 
de 5,500 francs et que les immeubles vendus 
restèrent affectés par privilège au payement 
des 5,500 francs restants, lesquels étaient pro- 
ductifs d'intérêt k raison de 5 p. c. l'an ; 

Que c'est dans ces conditions que le dé- 
fendeur prétend avoir prêté à De Worm, le 
7 août 1872, une somme de 7,000 francs et 
avoir accepté en garantie d'icelle les susdits 
immeubles ; 

Que cependant déjii à cette date De Worm 
était notoirement en état de cessation de 
payements ; harcelé par divers de ses créan- 
ciers et accablé de protêts; que le défendeur 
ne pouvait donc compter sur la solvabilité 
personnelle de son débiteur pour couvrir 
l'insuiBsance de sa garantie hypothécaire; 
que cette insuffisance, déjà manifeste diaprés 
1 acte du 8 août \ 870, a été mieux démontrée 
encore par le procès-verbal d'adjudication 
du notaire Snoeck, à Renaix, en date du 
7 avril 1873; 

Qu'en effet les immeubles en question fu- 
rent adjugés à la requête des curateurs à la 
faillite au prix de 1 1 ,300 francs et que ce ne 
fut que grÂce aux enchères du défendeur lui- 
même qui resta adjudicataire, que ces im- 
meubles furent portés à un si haut prix ; 

Attendu, d'ailleurs, que le défendeur qui 
est négociant n'eût point manqué, si à la 
date du 7 août il avait fait un véritable pla- 
cement de 7,000 francs, d'en rapporter la 
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preoTe directe par la prodactioD de ses 
Jivres; qu*«n effet i) loi suffisait d*établir 
qiriromédîatemeDtavantle 7août il n'était 
point créancier de De Worm et qu'à la date 
prérappelée il avait effectivement remis à ce 
dernier la somme de 7,000 francs qui fait 
Tobjet de l'acte litigieux; 

Attendu que tous ces faits joints aux dé^ 
clarations données à M. le juge-commissaire 
par le failli De Worm déji atteint de la mala- 
die de langeur qui Ta mené au tombeau, 
constituent un ensemble de présomptions 
graves, précises et concordantes, de nature 
à ne laisser dans Tesprlt du tribunal aucun 
doute sur la réalité de la fraude vantée par 
les demandeurs; 

Qu*il Importe peu que De Worm ait tou- 
jours déclaré qu'une somme de 1,000 ou 
2,000 francs lui a cependant été remise en 
espèces par le défendeur et que, d'après 
les circonstances de la cause, il ne faut pas 
douter qu'il en a été effectivement ainsi : 

Mais attendu que la fraude vicie Tacte 
pour le tout ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 20 mars 1874. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Van Engelen, juge. — 
PL MM. Léonard Llefmans et Devos. 



AUDENARDE, 20 



1874. 



FAILLITE. — Yentb de meubles. — Maison 
louée par lb failli. ~ propriétaire. — 
Droit. 

Le curateur a le droit de faire procéder, dans 
la maison louée au failli, à la vente publi- 
que de$ meubles et marchandises garnissant 
celte maison, 

(àNTHEUNlS, — G. LB CURATEUR A LA FAIL- 
LITE X...) 

OBDONNANGE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
un usage généralement admis, les ventes de 
meubles et de marchandises appartenant aux 
faillis se font dans et devant la maison ha- 
bitée par celui-ci, même lorsqu'il n'est que 
le locataire de cette maison. 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
range parmi les abus de jouissance une 
vente de cette nature tenue soit paf suite de 
décès, soit par suite de faillite; 

Qae l'éventualité de pareilles ventes est 
inhérente k la nature même du contrat de 
bail et que pour s'v soustraire le propriétaire 
devrait, à cet égard, faire des défenses 



expresses dans Tacte qui en règle les condi- 
tions ; 

Attendu que si la faillite d'un locataire 
peut, dans certains cas, jeter quelque dépré- 
ciation sur la maison qu'il habitait, cette 
dépréciation devrait être attribuée bien plus 
à la mauvaise direction qu'il a donnée à ses 
affaires, ou aux pertes qu'il a subies dans 
son commerce, qu'i^ la vente forcée qui en 
est ordinairement la conséquence ; 

Attendu, d'ailleurs, que si la vente occa- 
sionnait à rimmeuble dans lequel elle sera 
tenue quelque dommage matériel, le deman- 
deur pourrait en demander la réparation en 
vertu de l'article 1382 du code civil ; 

Renvoyons au principal les parties k se 
pourvoir; disons qu'il sera passé outre à la 
vente dans ou devant la maison habitée par 
les faillis; 

Déclarons notre présente ordonnance exé- 
cutoire par provision et sur minute, etc. 

Du 20 mars 1874. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Ordonnance de référé de M. le pré- 
sident Liefmans de la Garde. — PL MM. De- 
vos et Dewit (du barreau de Bruxelles). . 



BRUGES, 10 août 1874. 
BOURSE DE COMMERCE. - Execution 

DES MARCHÉS. — ReTARD. — DrOIT DE 

l'acheteur. 

MANDAT. — Ordre transmis. — Manda- 
taire suBSTiTUiÊ. -- Lien vis-a-vis du man- 
dant. 

Un usage, quelque général qu*il puisse être, ne 
saurait prévaloir sur une disposition for- 
melle et précise de la loi. 

L'article i^ de l'arrêté des consuls du 27 prai- 
rial an X qui exige que les agents de change 
soient nantis des effets qu'ils sont chargés de 
vendre et que la consommation des marchés 
au comptant ait lieu dans l'intervalle d'une 
bourse à l'autre, doit être strictement exé- 
cuté, étant une disposition d'ordre public. 

L'acheteur à qui ron ne livre les titres que six 
jours après l'achat en Bourse est en droit de 
se considérer comme dégagé, 

Vagent de change qui transmet en son pro- 
pre nom un ordre d'achat est seul res- 
ponsable envers son mandant, 

(DEVISSCHERE, — C. FRETMAN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit introduc-. 
tîf; 
Vu les écrits, etc.; 
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Yu les autres pièces du procès, etc.; 

Attendu qu'il s'agit de décider : 

l*" Si le défendeur était fondé à refuser la 
livraison des quatorze obligations ottomanes 
achetées par son ordre et pour son compte 
à la Bourse de Bruxelles, les 29 et 50 sep- 
tembre 1873, et remises à son domicile à 
Ostende le 6 octobre suivant; 

d** Et, subsidiairement, si, dans Tespèce, 
le demandeur, mandataire de Tassigné, est 
tenu de répondre en justice des faits de ce- 
lui qu'il s'est substitué dans la gestion; 

Attendu, sur le premier point, que Par- 
ticle 13 de Tarrété des consuls du !27 prairial 
an X, applicable à la matière, exige que les 
agf'nts de change soient nantis des effets 
qu'ils sont chargés de vendre et que la con- 
sommation des marchés au comptant ait lieu 
dans rintervalle d'une bourse à l'autre ; 

Attendu que cette disposition, qui a pour 
but de prévenir l'agiotage et les jfux de 
bourse, est d'ordre et d'intérêt publics; 

Attendu que la consommation d'un mar- 
ché implique la livraison de la chose et le 
payement du prix; 

Attendu que c'est incontestablement dans* 
ce sens que le législateur de l'an x a entendu 
s'exprimer quaud il a imposé aux agents de 
change la responsabilité de la livraison et du 
payement de ce qu'ils auraient vendu et 
acheté, en affectant leur cautionnement à 
l'exécution de l'opération dans le délai stric- 
tement fixé; 

Attendu que la corrélation qui existe entre 
les prescriptions essentielles de l'article 13 
confirme pleinement cette manière de voir, 
et que l'observation de la loi à cet égard est 
d'ailleurs simple et facile, lorsque l'agent de 
change vendeur se trouve en possession des 
effets négociés ; 

Attendu que le demandeur allègue dès 
lors vainement qu'il est d'usage k la Bourse 
de Bruxelles d'accorder au vendeur un délai 
d'au moins cinq jours pour la livraison des 
titres ; 

Attendu qu'il est, tout au contraire, constant 
qu'à l'époque où le marché a été conclu, les 
opérations faites à la Bourse de cette ville 
devaient se liquider complètement endéans 
les trois jours (voir un jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles du SB avril 
1873, confirmé eu appel, Pasic, III, 1873, 
p. 241); 

Attendu, au surplus, qu'un usage, quel- 
que général et incontesté qu'il puisse être, 
ne saurait prévaloir sur une disposition for- 
melle et précise de la loi (voir, conf. sur ce 
point, Dalloz,v«^attrse de commerce, u? 343); 



Attendn que si le vendeor setroaTahea 
retard de livrer les titres dans le délai de ri- 
gueur, il était du devoir du demandeor, oi 
de son correspondant, soit de réaliser l'opé- 
ration pour le compte de l'acheteur, ce qoi 
n'exigeait aucune mise en demeore préa- 
lable (tribunal de commerce de Bruxelles 
du 10 décembre 1872. Pasic, 1873, 111, 
p. 216), soit de renoncer an marché, ce qui 
était, en tout cas, moins désavantageas pour 
le vendeur; 

Attendu que cette obligation était d*autant 
plus étroite, dans l'espèce, que le mandant 
avait, à plusieurs reprises et dans rinter- 
valle du 1" au 4 octobre, manifesté sa to- 
louté à cet égard ; 

Attendu qu'en tenant compte des usages 
alors en vigueur à la Bourse de Bruxelles et 
du délai nécessité pur la distance, la livrai- 
son des titres aurait dû se faire au plus tard 
le 4 octobre; 

Attendu que le retard étant ainsi constaté 
en fait comjne eu droit, il s'ensuit que le de- 
mandeur est en faute, pour ne pas avoir 
accompli son mandat de la manière exigée 
et que, par conséquent, c'est à juste titre 
que le défendeur s'est considéré comoie dé- 
gagé vis-à-vis de lui ; 

Attendu, sur le deuxième point, qu^il est 
à remarquer que la contestation se rapporte 
à l'exécution d'un ordre pur et simple 
d'achat de titres au porteur transmis par le 
demandeur-mandataire en son propre nom 
et comme commissionnaire de l'acheteur et 
que partant on ne saurait admettre que le 
défendeur mandant aurait pour obligé le 
mandataire substitué, ni une action directe 
contre celui-ci (voir Pout, du Mandat, 
n" 1025 et 1029, et arrêt de Reone», do 
24 août 1839, Pasic. franc,, 1860, 2, p. 36); 

D'où la conséquence que le demaiidear 
est seul responsable envers le mandant. 

Par ces motifs, écartant tous autres 
moyens, fins et conclusions des parties, dé- 
clare le demandeur non fondé en son action 
et le condamne aux dépens du procès sans 
taxe. 

Du 10 août 1874. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, H. Van AlleynneSy juge. 
— PL MM. Alph. Meynue et Maertens. 



.ANVERS, 9 avpU 1874. 

RESPONSABILITÉ. — Faotb. — Pnésoxr- 
TiON.~ Chose qdk l'on a sous si g\iii>e.— 
Dommages iniékéts. 

L'article 1384 du code civil ri'étahlit quant à 
la respomabiliié des choses que l*on a êous 
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sa garde qu'une présomption de faute ou de 
négligence qui admet la preuve contraire. 

Cette preuve incombe à celui qui avait sous sa 
garde la chose qui a causé le dommage. 

Comme une décihion judiciaire, les actes d'in- 
struction qui l'amènent n'ont autorité qu*à 
l'égard des parties en cause (art. 1551 du 
code civil). 

Il y a faute dans le chef de celui qui, dans la 
seule vue d'éviter des frais, se refuse à faire 
une expérience qui, si elle avait eu lieu, eût 
prévenu le dommage. 

L'auteur des plans d'un appareil demeure res- 
ponsable des suites de sa mise en œuvre aussi 
longiemps qu'il ne prouve pas que, d'après les 
données de la science, rien ne pouvait faire 
redouter ces conséquences, 

(LALLEMAND-COLBTTEy — G. KÔHLER.) 

Eôhler fit exécuter, sur ses propres plans 
et d*après ses indications, par Petry-Cliau- 
doir, de Liège, un appareil à distillation de 
pétrole. Cet appareil, livré et placé à Anvers, 
se trouva défectueux. Après de premiers 
essais, Petry-Ghaudoir envoya ses ouvriers, 
Lalteinand père et fils, pour compléter le 
travail de rivetage et de rematage ; il proposa 
de faire ensuite un essai à Teau ; le défen- 
deur, sans s'y refuser, objecta la grande dé- 
pense qui en résulterait et prétendit que 
cette dépeiise Incombait au constructeur; ni 
)*un ni Tautre n*insista plus. Avant l'arrivée 
des ingénieurs de Petry, Kôhler commença 
Texpérimentation au pétrole. L'appareil prit 
feu et fit explosion au moment où Lallemand 
fils et un autre ouvrier s'en étaient approchés. 
Tous deux y perdirent la vie. 

II en résulta un premier procès dans lequel 
Kôhler réclama de Peiry-Chaudoir des dom* 
mages intérêts pour mauvaise exécution des 
plans qu'il avait fournis à ce constructeur. 
Ce procès, poursuivi jusqu'en appel, fut 
définitivement jugé contre Kôhler. 

Alors Lallemand père, s'appuyant sur Tar- 
ticle 1584 du code civil, et subsidi:iiremcnt 
sur la faute établie, selon lui, à charge de 
Kôhler par le jugement antérieur, réclama 
des dommages-intérêts du chef de la mort de 
son enfant. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
justifier son action en dommages-intérêts, 
du chef de la mort de son fils, le demandeur 
fait remarquer que cette mort est due à Tex- 



(1) Voy. un jugement du tribunal de Bruxelles du 
Si novembre tM7l el un jugement du tribunal de 
Liéise du 6 décembre 1871 (Pisic. belge, 1872, 111. 



plosion d^une chaudière, placée sous la garde 
du défendeur et dont celui-ci, pour cela seul, 
et aux termes de l'article 1584 (1) du code 
civil doit, en tous cas, répondre; qu'au sur- 
plus l'explosion est due k la faute du défen* 
deur; 

Attendu, quant au mérite de ce double 
soutènement, que sans doute l'article 1384, 
diirérent en cela des articles 1382 et 1385, 
n'exige pas que le dommage soit dû au fait 
personnel de celui qui en est déclaré respon- 
sable, mais^ que cet article, aussi bien que 
les deux suivants, qui ne foni, comme les 
alinéas mêmes de l'art. 1384, qu'énumérer 
des cas d'application du principe général, 
énoncé en tête de Tarticle, suppose néan- 
moins dans la partie responsable, une faute 
ou une négligence sans laquelle le préjudice 
n'eût pas été causé; 

Attendu que cette règle d'équité a été pro- 
clamée par tes auteurs mêmes de la loi; que, 
dans le rapport au Tribunat, Tarribte y rat- 
tache expressément toutes les responsabilités 
prévues par les articles 1384 à 1386 du code 
civil, et déclare que c le dommage, pour être 
sujet à réparation, doit être l'eiïet d'une 
faute ou d'une imprudence de la part de 
quelqu'un; que s*il ne peut être attribué k 
cette cause, il n'est plus que l'ouvrage du 
sort, dont chacun doit supporter les consé- 
quences; mais que, s'il y a eu faute ou im- 
prudence, quelque légère que soit leur 
influence sur le dommage causé, il en est dû 
réparation; i 

Attendu que tout ce que permet la géné- 
ralité des termes de la loi, c'est de conclure 
que le demandeur n'a pas à prouver la faute, 
qu'il a pour lui la présomption légale, mais 
une présomption qui n'exclut pas la preuve 
contraire, et qui permet dès lors au défen- 
deur d'établir, comme il le soutient, qu*on 
ne peut en aucun cas faire remonter jusqu'à 
lui la responsabilité de la mort du fils do 
demandeur, quelle qu'en ait été la cause im- 
médiate; 

Attendu qu'à l'appui de leurs soutène- 
ments respectifs, les deux parties invoquent, 
sans y attacher toutefois l'autorité de la chose 
jugée, la décision intervenue dans les débats 
déjà soutenus par le défendeur à la suite et 
au sujet des mêmes faits; qu'elles se préva- 
lent aussi des indications fournies par l'in- 
struction de cette première procédure; 

Attendu que, pas plus que la décision, les 



100 et 196). Voy. aussi Locné, édit. belge, t. YI, 
p. 287, n«> 19 cl 20; Dehautb, n«« 877-879; Mircadb, 
sur Tart. 1384, et Dalloz, v« Responsabilité, u« 50i. 
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actes dInstructioD ne peuvent servir de 
preuve au procès actuel, pnisqfue, d'une part, 
la contestation ne se mouvait pas entre les 
parties actuellement litigantes et que, d'autre 
part, elle n*a porté précédemment que sur la 
seule question de savoir s'il y a eu faute de 
la part du constructeur Petry-Chaudoir qui 
ne figure pas en la présente cause ; 

Attendu qu'aujourd'hui, au contraire, il 
s'agit d'examiner si le défendeur Kôhler n'a 
aucune faute, ignorance, ni négligence à 
s'imputer, soit comme auteur du plan de 
la chaudière, soit comme inspirateur et di- 
recteur de l'expérimentation qui a causé 
l'accident; 

Attendu que le défendeur se reconnaît 
l'auteur du plan et qu'il cherche en vain à 
décliner, à l'égard du demandeur, la respon- 
sabilité de l'essai du récipient construit 
d'après ce plan ; qu'en effet, le demandeur 
et son ûls n'ont assisté à cet essai qu'à titre 
de simples ouvriers envoyés par leur maître 
pour travailler sous les ordres du défendeur; 
que celui-ci avait donc à prendre toutes les 
précautions requises pour garantir ces em- 
ployés; qu'il ne lui suffisait pas qu'ils eussent 
déclaré terminé le travail de rivetage et de 
rematage dont ils étaient chargés ; qu'il de- 
vait, le cas échéant, les prémunir contre le 
danger t^ue leur ignorance ou leur inexpé- 
rience leur ferait affronter; 

Attendu que, d'après le demandeur, mal- 
gré les soins apportés à son ouvrage, il pou- 
vait toujours y rester des défectuosités qu'une 
épreuve à l'eau aurait fait découvrir; que le 
défendeur prétend, à bon droit, il est vrai, 
ne pas s'être refusé à cette épreuve et ne 
ravoir subordonnée qu'à la condition que les 
frais en seraient supportés par Petry, con- 
structeur de l'appareil ; 

Attendu, toutefois, que cet assentiment 
conditionnel ne suffit pas, puisque la ques- 
tion de frais est accessoire ; que si les inté- 
ressés ne parvenaient pas à la résoudre à 
l'amiable, ils avaient à la faire décider en 
justice plutôt que de la laisser irrésolue et 
de compromettre pour cela la vie de leurs 
semblables; qu'il y a doue eu faute ou im- 
prudence de la part du défendeur, à moins 
qu'il ne prouve que l'épreuve à Teau n'eût 
pas prévenu le désastre qui s'est suivi de 
l'essai au pétrole; 

Attendu que, dans les débats antérieurs, 
des experts, dont le demandeur s'approprie 
les opinions, ont cru pouvoir attribuer ce 
désastre, soit à la concavité du récipient, 
soit au défaut de revêtement du tuyau de la 
cheminée, soit à l'insuffisance de la quantité 
de pétrole mise en distillation ; 



Attendu qu'ils ne se sont pas, I Ja vérité, 
expliqués avec certitude sur la prëféreuce 
à donner à Tune ou l'autre de ces causes, et 
ne les ont même examinées que pour écarter 
l'hypothèse d'une faute dans le chef du con- 
structeur,, mais que chacune d*elles peat 
constituer, à elle seule, un fait d'ignorance 
ou d'imprudence et engager ainsi la respon- 
sabilité du défendeur Kôhler; 

Attendu, qu'en effet, c'est lui qui a foomi 
le plan de l'appareil et qui a prescrit la con- 
cavité du fond et la disposition de la che- 
minée; que si l'une ou l'autre supposition 
des experts venait à être xénûée, ce seraii 
là une cause d'explosion qu'un industriel 
assumant le rôle d'ingénieur mécanicien avait 
à prévoir; 

Attendu que c'est le défendeur encore 
qui a déterminé la quantité de pétrole à 
employer, et qu'il appartenait surtout à loi, 
fabricant, de connaître les mesures à prendre 
dans la manipulation d'une matière aassi 
dangereuse ; 

Attendu que, par application des principes 
ci-dessus déduits, il lui incombe donc d'éta- 
blir que ni dans la confection des plans, ni 
dans la direction de l'expérimentation, il n'a 
négligé aucune des précautions que com- 
mandent les données de la science ; que spé- 
cialement rien ne pouvait faire craindre la 
réalisation d'aucune des trois hypothèses 
examinées par les experts dans les contesta- 
tions antérieures ; que tout indique au con- 
traire un cas fortuit que l'industriel le plos 
prudent et le plus instruit se trouvait hors 
d'état de prévoir ; 

Attendu que, d'après les renseignements 
fournis par les débats antérieurs, il n'y a qoe 
des hommes versés dans les scleaces physi- 
ques et chimiques qui puissent donner à ce j 
sujet à la justice une solution éclairée et 
sûre ; qu'ils doivent la baser du reste sur les 
faits incontestables et incontestés qui résul- 
tent des pièces du procès ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
écarte la fin de non-recevoir opposée par le 
défendeur; avant de faire droit au fond, or- 
donne que trois experts à convenir entre 
parties endéans les trois jours de la sigoiû- 
cation du jugement, sinon MM. C.-G. Vande 
Velde, Van Melkebeke et Uerman Druyts, 
experts chimistes à Anvers, après prestation 
de serment entre les mains du président de 
ce siège, auront à prendre connaissance de$ 
circonstances dans lesquelles, d'après les 
pièces du procès, est arrivée la mort du jeune 
Lallemand, et à dire ensuite, dans un avis 
motivé : 

1^ Si, après une épreuve à Feau ou à air 
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comprimé, un accident semblable eût pu se 
produire quand on aurait affecté Tappareil à 
sa destination définitive : la distillation du 
pétrole ; 

2* Si en Amérique où fonctionnent, pa- 
rait-il, des appareils comme celui dont s'agit, 
on ne supprime ou rachète pas la concavité 
du fond; si Teau n'a pas pu séjourner dans 
la concavité, et si elle n'a pas pu déterminer 
ou contribuer à déterminer l'accident qui 
8*est produit; 

S"* Si dans les appareils américains l'inté- 
rieur des cheminées n'est pas revêtu de bri- 
ques réfractaires si, à défaut de pareil revê- 
tement, la cheminée n'a pas pu s'échauffer 
au point de déterminer Finflammation de 
gaz ou autres matières renfermés dans l'ap- 
pareil; 

4"" S'il n'y avait pas, pour une raison quel- 
conque, danger ou imprudence à remplir 
incomplètement le récipient et si, par suite, 
l'air atmosphérique, en se mêlant avec des 
carbures ou autrement, n'a pas pu détermi- 
ner l'explosion de l'appareil litigieux dont les 
proportions sont déterminées aux pièces du 
procès ; 

S^'SI, à défaut des circonstances précé- 
dentes, on n'en peut point découvrir d'autres 
qui permettent de penser que le défendeur a 
agi avec imprudence; 

6*" Si tout autorise, au contraire, à déclarer 
que l'événement, tel qu'il s'est produit, est 
un cas malheureux que l'état actuel de la 
science ne permetuiit pas de prévoir; et que 
toutes les précautions étaient suffisantes pour 
croire légitimement qu'aucun danger n'était 
à redouter; 

Pour, après cette expertise faite, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué ce 
qu'il appartiendra. Dépens réservés. 

Du 9 avril 4874. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens. — PL MM. Guyiits et 
Vrancken. 

ANVERS, 81 octobre 1878. 

SAISIE-ARRÊT. —Saisie gohsbrvatoirb.— 
Mobilier. — Locataire. — RéréRé. — 
DéBiTEUR SAISI. — Bonne foi. — Juge- 
ment éxEANGBR. — Effet en Belgique. 

Lorsqu'une saiiie est pratiquée dans les lieux 
tenus en location par le débiteur et sur des 
meubles qu'il if a placés, le juge de référé n'a 
point qualité pour y faire surseoir et ordon- 
ner que les meubles soient laissés à la dispo- 
sition d'un tiers qui prétend les avoir achetés 
du débiteur. 



Il en est surtout ainsi quand il ne s'agit que 
d'une saisie conservatoire. 

Ce tiers n'a pas acheté de bonne foi lorsque, 
sachant les débiteurs menacés d'exécution, il 
acquiert, par un acte qu'il prend soin de faire 
enregistrer, des meubles d'une valeur relatif 
vement minime et dont il doit pour plu-- 
sieurs semaines encore laisser l'usage au dé* 
biteur. 

Il est encore moins fondé à agir ainsi lorsque, 
débiteur lui-même du débiteur saisi, il reste, 
en exécution de l'article 1166 (iu code civil, 
exposé à Paction directe du créancier saisis- . 
sant. 

Un arrêt contradictoire rendu en France four- 
nit, avant même d'être rendu exécutoire en 
Belgique, une présomption de créance sufj^- 
sanie pour motiver le maintien de la saisie- 
arrêt apposée en vertu d'une ordonnance pré- 
sidentielle rendue surproduction de l'expédi- 
tion de cet arrêt, 

(j. SOUHEUR, — C. FILS DE MARC BERNHEIM ET 
LEGRELLE, ET LES FILS DE MARC BBBNBBIMy— 
C. AL6. SOUHEUR ET c'%) 

La maison A. Souheur et C*' d'Aix-la-Cha- 
pelle établit, sous la même firme, à Anversi 
une succursale dont elle confia la gestion 
par procuration à M. Jean Souheur. Il fut 
convenu, le 18 mars 1870, que celui-ci aurait 
le droit d'habiter le bâtiment loué par l'éta- 
blissement-mère pour y établir sou magasin 
et ses bureaux. Au cours de leurs opérations, 
A. Souheur et C* d'Anvers eurent avec les 
fils de Marc Bernheim, domiciliés en France, 
des contestations qu'un arrêt de la cour 
de Douai termina par une condamnation 
d'A. Souheur ef O' en des dommages-inté- 
rêts. Les fils de Marc Bernheim s'adressèrent 
au tribunal d'Anvers pour faire déclarer 
exécutoire l'arrêt qu'ils avalent obtenu. Sur 
ce intervint, lel5 août 1875, une circulaire 
par laquelle la maison d'Aix-la-Gliapelle an- 
nonça la dissolution de sa succursale d'An- 
vers, qui ne devait plus coutinuer à Anvers 
que les opérations nécessaires à la liquida- 
tion. Jean Souheur annonça qu'il établissait 
pour son compte personnel une maison 
commerciale du même genre que la succur- 
sale dissoute. Par un acte enregistré à An- 
vers, le 23 août, Jean Souheur racheta de la 
firme A. Souheur et C le mobilier commer- 
cial qui garnissait le bureau et le magasin de 
la firme en liquidation ; il prit de plus en 
location ce magasin, ce bureau et l'habita- 
tion y annexée, mais à partir du 1*^ octobre 
seulement, ce bâtiment devant, jusque-là, 
rester à l'usage de la liquidation. 

Le 9 septembre, et en exécution de per- 
missions accordées par M. le président du 
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tribunal de commerce, les fils de Marc Bern- 
heim opposèrent saisie conservatoire sur le 
mobilier commercial prémentionné et saisie- 
arrêt sur le cautionnement qu'A. Sonheur 
et C^' avaient versé en mains de la douane. 
Jean Soubeur voulut s'opposer à la con- 
tinuation de la saisie conservatoire, et pro- 
voqua ainsi Tordonnance de référé qui 
suit : 

f Attendu que Topposant Jean Soubear 
conclut à ce qu'il soit défendu aux fils de 
Marc Bernbeini de passer outre, dans son 
domicile, à la saisie de ses meubles ; 

c Attendu que les fils de Marc Bernbeim 
ne sont autorisés à saisir-gager que les meu- 
bles de la firme A. Soubeur et C*'; qu'ils 
prétendent ne point faire autre chose; 

• Attendu qu'il est reconnu et d'ailleurs 
constant au procès, que rbuissier n'a opéré 
jusqu'ores que dans le bureau et le magasin 
d'A. Soubeur et C*'; que Jean Soubeur a, 
il est vrai, repris le bail de ces locaux, mais 
à. partir du f octobre prochain seulement; 
que jusque-là il n'occupe donc, de son cbef 
et à titre personnel, que Fbabitation annexée 
à ces locaux que lui assure, en rémunération 
de ses services à la succursale A. Soubeur 
et O^, la convention faite à Aix-la-Gbapelle 
le 18 mars 1870; 

• Attendu que la saisie pratiquée dans le 
bureau et le magasin de la firme A. Soubeur 
et C'« en liquidation n'a dès lors point lieu 
dans le domicile de Jean Soubeur ; 

f Attendu que celui-ci soutient, il est vrai, 
avoir acquis, par acte enregistré du 23 août 
dernier, les meubles de la firme en liquida- 
tion; mais que ce soutènement soulève une 
question de propriété et de revendication 
sur laquelle le juge de référé ne peut statuer 
sans porter préjudice au principal et excéder 
ainsi tes limites de sa compétence; 

• Attendu qu'il ne s'agit, du reste, que 
d'une saisie conservatoire qui laisse provisoi- 
rement toutes choses en état; que les fils de 
Marc Bernbeim qui la pratiquent ont de plus 
fourni caution pour les dommages qui pour- 
raient en résulter; qu'ils n*ont d'ailleurs pas 
élevé la prétention de l'étendre aux meubles 
garnissant l'habitation même de Jean Sou- 
beur; 

( Par ces motifs, nous président^ siégeant 
en référé, disons pour droit qu'il n'y a point 
lieu de faire surseoir à la saisie commencée 
en tant qu'elle porte sur les meubles et objets 
mobiliers placés dans leburoau et le magasin 
de la firme A. Soubeur et G^' en liquidation, 
réservons les dépens. » (Du 11 septembre 
1873. — Tribunal d'Anvers. — Ordonnance 



de référé de M. le président Smekens. — 
PI. MM. De Meester et Vrancken.) 

Après cette ordonnance, Jean Soubear 
poursuivit devant le tribunal la mainlevée 
de la saisie, tant contre les fils de Marc Bera- 
beim que contre la maison de banque Jos.- 
J. Legrelle qui, remplissant la cooditioB 
imposée par M. le président du tribunal de 
commerce, s'était constitué pour les saisis- 
sants caution des dommages-intérêts qoi 
pourraient résulter de la saisie cooserva- 
toire. Le tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; » Attendu que le de- 
mandeur poursuit l'annulation d'une saisie 
conservatoire pratiquée par exploits de 
l'huissier De Buck, en date des 9 et 10 sep- 
tembre dernier, enregistrés, et subsidiaire- 
ment la revendication des meubles saisis, 
commeétantsa propriété, que les défendeurs 
fils de M. Bernbeim sont tenus de lui laisser 
suivre, le tout sous peine de dommages-inté- 
rêts et de dépens, à charge tant dosdits dé- 
fendeurs que de leur codéfendeur Jos.-J. Le- 
grelle qui s'est constitué leur caution ; 

Attendu que ce dernier s*e8t simplement 
référé à justice; 

Atteudu qu'en la présente cause, l'on ne 
conteste pas aux autres défendeurs le droit 
de saisir conservatoirement, en exécution de 
l'ordonnance par eux obtenue, les objets 
mobiliers appartenant à A. Soubeur et C*': 
que le demandeur se borne à prétendre qu'il 
est lui-même et personnellement devenu 
propriétaire des meubles saisis, comme les 
ayant acquis de A. Soubeur et C'% avant la 
saisie du 9 septembre et par acte enregistré 
à Anvers, le 25 août précédent; 

Attendu que les défendeurs recon naissent 
que le demandeur Jean Soubeur ne fait point 
partie de la firme A. Soubeur et G**; qu'aussi 
ils ne prétendent point le rendre responsable 
des créances qu'ils réclament à charge de 
cette dernière, mais contestent la validité de 
la vente mobilière invoquée; 

Attendu, quanta ce point, qu'il est reconnu 
et du reste établi au procès, que le deman- 
deur a été par procuration le seul gérant de 
la maison A. Soubeur et G'* à Anvers ; 

Attendu qu'il a, dès lors, parfaite connais- 
sance des diiricultés existant entre cette firme 
et les défendeurs Marc Bernbeim et G'*; qu*il 
savait, au 25 août, que ces derniers poursui- 
vaient en Belgique l'excquatur de condamna- 
tions contradictoires et en dernier ressort par 
eux obtenues en France; que la maison belge 
A. Soubeur etG'% eu se dissolvant ou se reti* 
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ranten Allemagne, sans offrira ses prétendus 
créanciers aucune sûreté ni garantie, ne 
pouvait avoir d*autre but que de frapper les 
décisionsà interveiiiren Belgique de la même 
ineflicaeité qu'elle reprochait et opposait aux 
sentences françaises: 

Attendu que, dans de pareilles conditions, 
acheter de la main à la main presque immé- 
diatement après l'annonce de la mise en 
liquidation, des objets mobiliers qui conti- 
nuent à garnir le bureau et le magasin loués 
à la société dissoute, et qui constituent tqut 
son avoir en Belgique, c'est se prêter à di- 
vertir les seuls gages sur lesquels la justice 
belge peut assurer rexécution de ses juge- 
ments ; 

Attendu que c'est là cependant ce que fit 
le demandeur, lorsque, par une précaution, 
trop rare pour n'être point suspecte, non- 
seulement il dressa acte de l'acquisition d'ob- 
jets en réalité de peu de valeur, mais soumit 
encore cet acte à la formalité de l'enregistre- 
ment; 

Attendu qu^'l manifesta ainsi lui-même la 
crainte naturelle et bien fondée de voir con- 
tester son acquisition ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
d'autant moins fondé à en soutenir la bonne 
foi et la validité, qu'aux termes de l'acte de 
liquidation du 13 août 1875, enregistré à 
Anvers, il reste envers la maison A. Suuheur 
et O' tenu aux pertes et dommages-intérêts 
prononcés à charge de la maison d'Anvers; 
que les défendeurs ont donc contre lui-même 
et aux termes de l'an. 1166 du code civil 
une action en réparation d'une partie au 
moins des réclamations du chef desquelles 
ils ont pratiqué la saisie-arrêt dont il se 
plaint ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, dé- 
boute le demandeur de ses prétentions et le 
condamne aus dépens. 

Du 51 octobre 1875. — Tribunal d'Anvers. 
-^Prés. M. Smekens.— P/. MM. DeMeester 
et Yrancken. 

Le même jour, le tribunal d'Anvers rendit 
le jugement suivant sur la demande formée 
par les fils de Marc Uernheim et tendant à 
faire déclarer valable la saisie pratiquée sur 
le cautionnement versé à la douane, saisie- 
arrêt dont la nullité était demandée par la 
maison d'Aix-la-Chapelle, Auguste Souheur 
et C'«. 

lOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs poursuivent la validité quant à la 
forme et que les défendeurs réclament l'an- 



nulation et la mainlevée avec dommages- 
intérêts d'une saisie-arrêt pratiquée en exé- 
cution d'une ordonnance de M. le président 
du tribunal de commerce ; 

Attendu que la forme de la saisie n'est en 
réalité point contestée ; qu*à cet égard, du 
reste, toutes les prescriptions légales ont été 
observées; 

Attendu que les défendeurs basent leur 
reproche de nullité sur ce qu'ils ne doivent 
actuellement encore rien aux demandeurs, 
puisqu'ils réclament la révision de l'arrêt 
de la cour de Douai qui a reconnu et 
sanctionné la créance réclamée par ces der- 
niers ; 

Attendu que cet arrêt a été rendu après 
discussion contradictoire tant devant le juge 
de Boulogne sur-Mer que devant le juge 
d'appel de Douai, qu'il ne constitue point 
pour cela, il est vrai, un titre actuellement 
exécutoire, mais qu'il fournit néanmoins une 
présomption, presqueéquivalenteà la certi- 
tude, sur l'existence d'une créance au profit 
des demandeurs; que cette présomption 
suffit amplement à légitimer, comme mesure 
conservatoire, l'ordonnance de M. le prési- 
dent du tribunal de commerce et l'opposition 
qui s'en est suivie ; 

Attendu qu'en vain les défendeurs allè- 
guent rbonorabilité et la solvabilité de leur 
firme; qu'il résulte, en effet, des pièces 
mêmes de leur dossier que, depuis le 15 août 
dernier, cette firme est dissoute sur la p'ace 
d'Anvers, pour ne plus exister qu*à Aix-la- 
Chapelle; qu'à moins de retenir en Belgique 
les valeurs saisies-arrêtées, les demandeurs 
peuvent donc, après l'obtention d'un exequa- 
tur belge de l'arrêt prémentionné, se trouver 
dans l'impossibilité de lui faire produire le 
moindre effet, sans recommencer au préa- 
lable, en Altemagneet contre la maison d'Aix- 
la-Chapelle, la* procédure que la ci-devant 
maison d'Anvers a érigée et poursuit en 
Belgique; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
déclare bonne et valable quant à la forme la 
saisie-arrêt pratiquée en main de l'adminis- 
tration des douanes par exploit de l'huissier 
De Buck, en date du («*' septembre dernier, 
enregistré, à la requête des demandeurs et k 
charge des défendeurs ; ordonne en consé- 
quence qu'elle tiendra état jusqu'à décision 
au principal et réserve les dépens pour y être 
statué dans le jugement définitif sur le sort 
des sommes, mandats et valeurs arrêtés. 

Du 51 octobre 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — - PL AIM. Yrancken 
et De Meester. 
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ANVERS, 8 m&i 1872. 



ENFANT MINEUR. — Pèrb de famille. — 
Obligation,— Vêtement. 

Le père de famille ett tenu de payer le* vête" 
ments fournis à son fils mineur s'il est dé- 
montré qu'ils ont été utilement fournis et de 
manière à lui procurer un certain profit (1). 

(WIROTH, — C. DE HARYEN.) 

La demanderesse, marchande devétements 
k Mayence, réclamait un compte de fourni- 
tures faites au flis mineur du défendenr en 
1866 et en 1867. Le défendeur prétendait 
ne rien devoir parce qu'il avait fourni à son 
fils, pour ces deux années, les vêtements dont 
il avait besoin, eu égard à son âge et à sa 
position. Le tribunal rendit le jugement sui- 
vant: 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le défen- 
deur ne conteste ni la réalité, ni la valeur 
des fournitures faites à son fils mineur, mais 
soutient que, ni en droit ni en équité, il ne 
peut être tenu de les payer ; 

Attendu qu'un mineur se trouve dans 
rimpuissance légale de s'engager, qu'il ne 
saurait donc point davantage engager son 
père sans en avoir reçu mandat; que le père 
d'autre part n'est responsable que dans le 
cas de dommage prévu par l'article 1382 du 
code civil ; 

Attendu, dès lors, que la demanderesse 
n'est recevable à agir contre le défendeur 
que pour autant qu'un lien de droit ait pu 
se former directement entre elle et lui ; 

Attendu que, par application de l'art. 1375 
du code civil, un père est tenu d'indemniser 
le tiers qui a utilement géré ses Intérêts en 
acquittant la dette alimentaire que l'art. 203, 
même code, impose aux parents; 

Attendu que les aliments comprennent, il 
est vrai, les habillements nécessaires à celui 
qui se trouve dans le besoin, mais que 
cette nécessité doit être incontestablement 
établie ; 

Attendu que les fournitures dont la de- 
manderesse poursuit le payement ne sont pas 
des objets de première nécessité; que ne 
connaissant d'aucune façon le défendeur, elle 
ne pouvait pas même apprécier si ces objets 
éulent de nécessité relative, eu égard à la 
position sociale de la famille du mineur; 

Attendu qu'en vain la demanderesse al- 
lègue qu'elle devait supposer k un jeune 



(i) Voy. DiMOLOMBB, édit. belge, t. Il, p. 350, n« 7i. 



homme, placé à l'étranger, le mandai de 
s'acheter les vêtements dont il avait besoin; 
que ce mandat implique, en effet, qoe le 
jeune homme reçoit de ses parents les fonds 
nécessaires à l'acquittement de ses aebatt; 
que pareille supposition était nécessaireBiesl 
démentie lorsque, au mois de février 1867, il 
n'avait pas encore payé les fournitores faites 
en mars et avril de 1866 ; que les livraîsoas 
de 1867 ne peuvent donc s'expliquer que par 
la plus complète imprévoyance; 

Attendu que parmi les objets livrés en 1 866 
le premier et le second sont véritableneot 
de luxe; que les autres, ensemble do prix de 
33 thalers 10 gros ou 115 francs, sans être 
indispensables, sont cependant utiles; que le 
défendeur en a donc tiré un certain profit, 
et ne peut vouloir s'enrichir aux dépens de 
la demanderesse; 

Attendu que, dès lors, les deux parties 
succombent en quelques-unes de leors pré- 
tentions ; 

Par ces motifs, écartant toute concInsioD 
plus ample ou contraire, statuant en dernier 
ressort, condamne le défendenr h payer k la 
demanderesse pour solde de tout compte la 
somme de 115 francs avec les intérêts judi- 
ciaires, à partir de la.demande, compense les 
dépens jusqu'au présent jugement; les dé- 
pens ultérieurs k charge de celui qui les né- 
cessitera. 

Du 8 mai 1872. — Tribunal d'Anven. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Uze et 

Auger. 

. NAMUR, 6 jolUet 1878. 

FOLLE ENCHÈRE. — Revente. — Copso- 
PRIÉTàIRES INDlVfô. — Oppositioîi. — Noii- 
RBCEVABILITÉ. — TCTELLE-TCTEim. — Rs- 

fENDlCATION. 

Lorsque l'adjudicataire d'un immeubU ssûsi 
n'a payé ni le prix ni les frais de son acqui- 
sition, et que le saisissant fait pratiquer è sa 
charge une poursuite en retente sur folle en- 
chère, des copropriétaires indim n'miî pas 
qualité pour y intervenir, par voie de de- 
mande en distraction. 

Un tuteur peut, avant d'avoir obtenu l'autorisa- 
tion prescrite par l'article i^ du code civil, 
intenter, au nom de ses pupilles, une acUen 
en revendication d'immeuhks saisis. 

(GENETTB, — c. FERNAN-NONEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qoe, suivant 
acte reçu par le notaire Eloin, le Â mai 
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1872, il a été procédé, h la requête da dé- 
fendeur et à charge de Ferdinand Genette, à 
la yenie sur saisie immobilière d'une maison 
avec dépendances située à Boninnes; que 
cet immeuble a été adjugé à Philippe- 
Jacques-Julien Genette, acquérant tant pour 
lui que pour ses frère et sœur, Alfred Ge- 
Dette et Rosalie Geiiette ; 

Que lesdits adjudicataires, enfants dudit 
Ferdinand Genette, n'ayant payé ni le prix 
ni les frais de leur acquisition, il leur a été 
déclaré, par exploit de Thuissier Hosden, en 
date du 21 novembre 1872, qu'il allait être 
procédé contre eux à la revente sur folle en- 
chère de ladite maison ; que, postérieure- 
ment, par exploit du 11 décembre, les de- 
mandeurs se sont opposés à cette revente, 
en réclamant, à titre d'héritiers de leur 
mère, la moitié de l'immeuble dont il s'agit ; 
^ Attendu que, relativement à leur opposi- 
tion et revendication, les demandeurs n'ont 
pas qualité pour intervenir, par voie de de- 
mande en distraction, dans la poursuite 
dirigée contre les adjudicataires prénommés 
et tendant à la revente sur folle enchère; 
que cette poursuite reste étrangère au débi- 
teur saisi, la loi se bornant à exiger vis-à-vis 
de lui la notiflcation des lieu, jour et heure 
de la vente (article 76 de la loi du 15 août 
1854); que c'est donc par action principale 
seulement que les demandeurs peuvent ré- 
clamer, s'ils se croient fondés, les droits de 
propriété qu'ils articulent et auxquels il n'a 
été porté aucune atteinte, puisque, selon les 
termes mêmes de la loi, l'adjudication ne 
transmet à l'adjudicataire d'autres droits à 
la propriété que ceux qui appartiennent au 
saisi ; 

Attendu que si l'on considère comme prin- 
cipale l'action des demandeurs telle qu'elle 
a été intentée, cette action est encore non 
recevable puisqu'elle a été dirigée contre 
le saisissant et non contre les adjudicataires 
et le saisi ; que, d'un autre côté, les pièces 
invoquées par les demandeurs à l'appui de 
cette prétention n'ont été fournies qu'après 
les conclusions prises par le ministère pu- 
blic, de manière que le défendeur n'a pas été 
en pouvoir d'en apprécier et d'en discuter la 
valeur; 

Attendu, en outre, qu'une demande prin- 
cipale en revendication d'immeubles ne peut, 
à la différence d'une demande en distraction, 
être considérée comme un acte conservatoire 
pour l'exercice duquel un tuteur peut agir 
en justice avant d'avoir obtenu l'autorisation 
prescrite par l'article 464 da code civil; que, 
' de ce chef et pour la partie indéterminée de 
la demande à laquelle il prétend, François 

PAMG.» 1874. — 3* PARTII. 



Genette se trouve encore repoussé par une 
fin de non-recevoir, puisqu'il a agi, en l'es- 
pèce, sans y être autorisé par un conseil de 
famille; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
tribunal n'a pas à s'occuper du fond de la 
demande ni de tout autre moyen de forme, 
spécialement de la question de savoir si les 
enfants de Ferdinand Genette ne doivent 
pas, dans cette instance, être pourvus d'un 
autre représentant que leur père; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur du 
roi en ses conclusions, déclare, quant à 
présent, les demandeurs non recevables dans 
leur opposition et revendication, et les con- 
damne aux dépens; dit qu'à défaut de paye- 
ment ces dépens seront admis comme frais 
de saisie. 

Du 5 juillet 1873. — Tribunal de Namur. 
— Prés, M. Lepourcq, juge. — PL MM. Le- 
lièvre et Lapierre. 



BRUXELLES, 14 mars 1874. 

BAIL. — Daorr de aésiLUTioif. 

Lorsqu'un bail a été consenti pour un terme de 
trois, six^ neuf années, sans que la conven- 
tion dise à qui appartient la faculté de le 
résilier au bout de trois ou de six ans^ cette 
faculté appartient au bailleur aussi bien qu'au 
preneur. 

(CALUWàERTi — C. PBLSBMABRER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par con- 
vention verbale avenue le 1** octobre 1870, 
la veuve Pelsemaeker, défenderesse, a donné 
en location à Caluwaert, demandeur, certaine 
maison sise à Bruxelles, chaussée de Vleur- 
gat; 

Attendu que ce bail a été consenti pour le 
terme de trois, six, neuf années, qui ont pris 
cours le 1" octobre 1870 pour finir le 1*' oc- 
tobre 1879; 

Attendu qu'il s'agit d'un bail deneuf an< 
nées, résoluble à l'expiration du premier ou 
du deuxième triennal ; 

Attendu que la convention ne s'explique 
pas catégoriquement sur le point de savoir 
si la faculté de résiliation appartient au bail- 
leur et au preneur ou à l'un d'eux seule- 
ment; 

Attendu que les parties ayant stipulé des 
prestations réciproques, elles ont un intérêt 
égal à pouvoir user de la faculté de résilia- 
tion, et qu'il est naturel de supposer qu'elles 

21 
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ODt entendu maintenir sous ce rapport Téga- 
lité qui forme la base de toute convention 
synallagmatique ; 

Attendu que le preneur soutient qu'il a 
seul la faculté de résilier le bail à Texpiration 
des trois ou des six premières années ; 

Attendu que pour justifier ce privilège il 
argumente de Tarticle 1159 du code civil, 
portant que ce qui est ambigu s'iuterprète 
par ce qui est d'usage dans le pays où le con- 
trat est passé, et de Particle 1 i 62 portant 
que dans le doute la convention s'interprète 
contre celui qui a stipulé et en faveur de celui 
qui a contracté Tobligation ; 

Attendu que ces règles d'interprétation 
sont applicables uniquement aux conven- 
tions ambiguës, c'est-à-dire à celles qui 
prêtent à deux interprétations également 
plausibles ; 

Attendu que la conventioudont s'agit dans 
l'espèce a, comme il a été dit plus haut, un 
sens littéral qui s'accorde avec l'intention 
présumée des parties, et qu'il n'est dès lors 
pas néce>saire de lui appliquer des règles 
extraordinaires d'interprétation ; 

Attendu, d'ailleurs, que s'agissant d'une 
convention synallagmatique, chacune des 
parties est à la fois créancière et débitrice, 
et qu'il est inexact de prétendre que la bail- 
leresse seule a stipulé et que le preneur seul 
a contracté une obligation ; 

Attendu, dès lors, que l'article 1162 du 
code civil ne peut pas être invoqué dans 
l'espèce ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
ses fins et conclusions, dit que le congé 
donné par la défenderesse le 28 juin 1873 
est valable; eu conséquence condamne le de- 
mandeur à déguerpir des lieux loués dans 
les huit jours de la signification du présent 
jugement, le coudamne aux dépens. 

Du U mars 1874. ~ Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3* ch. — Pré$. M. Giron. 



BRUXELLES, 18 avril 1874. 
BAIL. — Acte sons seing privé non fait bn 

DOUBLE ET NON ENCORE EXÉCUTÉ. — PREUVE 
TESTIMONIALE. 

Lortqu'un bail $ou$ $eing privé n'a été fait 
qu'en un seul original, il doit être considéré 
comme un bail fait sans écrit dans le tens 
de l'article 1 7 1 5 <iu code civil. Par conséquent, 
si ce bail n'a encore reçu aucune exécution et 
que l'une des parties le nie, la preuve ne peut 
être reçue par témoins. 



(van AS8CHE, — G. VAN OVBlSTBASTmil.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Tactioo 
a pour objet de contraindre Van Overstrae- 
ten, défendeur, à délaisser certaines pièces 
de terre, sises à Mercbtem, et apparienaat 
aux membres de la famille Yan Attche, de- 
mandeurs; 

Attendu que Yan Overstraeteo résiste k 
cette demande en se Tondant sur ce que fea 
le curé Aelbrecbt, auteur commun des par- 
ties, lui aurait, sous la date du 25 juin 1869, 
donné à bail les pièces de terre dont s'agit, 
et ce pour un terme de vingt-cinq années, ao 
loyer annuel de 100 francs par hectare; 

Attendu qu*il produit comme preuve de 
cette location certain document daté do 
â5 juin 1869, signé Aelbrecbt et enregistré 
à Bruxelles le 22 décembre 1871, vol. 164, 
folio 116, par le receveur Dorasse, su droit 
de 113 fr. 88 c.; 

Attendu qu*il est constant an procès que 
- cet acte n*a été fait qu'en un seul original, 
circonstance qui ressort tant des euquétes 
que de Tinterrogatoire sur faits et articles 
subi par Van Overstraeteu ; 

Attendu quincomplet dans la forme, il ne 
constitue pas preuve complète de la conven- 
tion qui s'y trouve relatée ; 

Attendu que les demandeurs articulent 
sans contradiction que le bail de vingt-cinq 
ans dont s'agit dans ce document n*a encore 
reçu aucun commencement d'exécution; 

Attendu qu'ils déclarent 8*opposer, en in- 
voquant l'article 1715 du code civil, à ce que 
Yan Overstraeteu complète, au moyen de té- 
moignages et de présomptions, le commen- 
cement de preuve qu'il prétend puiser dans 
l'acte du 25 juin 1869; 

Attendu que le mérite de ce soutènement 
doit être examiné tout d*abord ; 

Attendu que l'article 1715 du code civil, 
s' occupant des baux qui n'ont reçu encore 
aucune exécution, n'admet pour ces baux 
que deux modes de preuve, la preuve par 
écrit et la preuve par délation de serment, et 
qu'il proscrit en termes généraux et absolus 
la preuve testimoniale, quelque modique que 
soit le prix du bail ; 

Attendu que si Tartide 1347 permet, en 
thèse générale, de prouver par témoins les 
conventions dont l'objet dépasse 150 francs, 
il est certain que la preuve qu'il autorise 
conserve le caractère et la valeur d'uue 
preuve testimoniale proprement dite, ainsi 
que le démontre la rubrique de la section II, 
chapitre YI du titre dans lequel il figure; 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



327 



Attendu, dès lors, qu'en repoussant la 
preuve pai" témoins des baux qui n*ont pas 
encore reçu un commencement d'exécu- 
tion, Tarticle 1715 a nécessairement dérogé 
à Tarticle 1347 eu même temps qu'à l'arti- 
cle 1341; 

Attendu que pour écarter cette interpréta- 
tion le défendeur objecte que l'article 1715 
concerne exclusivement les baux faits sans 
écrit, et qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un bail à 
J'appui duquel il existe un acte écrit; 

Attendu que l'article 1714 divise les baux, 
au point de vue de la preuve, en deux caté- 
gories, les baux écrits et les baux verbaux 
ou baux faits sans écrit; 

Attendu que le sens de ces termes est dé- 
fiai par la loi elle-même ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 13:25, les actes soii« seing privé qui 
contiennent des conventions synallagmati- 
ques ne sont pas valables lorsqu*ils ne sont 
pas faits en double ; 

Attendu qg'iin bail à l'appui duquel on 
invoque, comme dans l'espèce, un acte qui, 
aux termes de la loi, n'est pas valable, ne 
saurait être considéré comme un bail fait 
par écrit, c'est-à-dire prouvé par écrit, et 
qu*il doit être, au contraire, assimilé aux 
baux faits sans écrit ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'article 1715 est applicable en la cause 
actuelle et que la preuve par témoins ou par 
présomptions doit être rejetée, etc.. 

Du 18 avril 1874. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3" ch. — Pré$, M. Giron. — 
PI. MM. Wenseleers et Desmedt. 



BRUXELLES, d mal 1874. 

ÉGOUTS PUBLICS. - Embrahchexbat 
CLANDESTm. — Compétence respective de 
l'administration et des tribunaux. 

Les tribunaux sorU mcompéUnU pour ordonner 
à Vauun-ité administrative de rétablir une 
uction d'égout qu'elle a jugé à propos de 
supprimer. 

L'autorité communale a le droit de supprimer 
sans indemnité un égout qu*vn particulier a 
établi sous le sol de la voie publique ians y 
avoir été régulièrement autorisé par le collège 
échevinaL 

(STEURS, — C. la commune de SAINT-JOSSE- 
TEN-NOODE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, dans le 
courant de l'année 1872, la commune défen- 



deresse a fait prolonger jusqu'à la rue du 
Méridien un égout communal établi rue Tra- 
versière, et qtie, dans l'exécution de ce tra- 
vail, elle a Tait couper une section d'égout 
qui conduisait dans l'ëgout public de U rue 
du Méridien les immondices provenant des 
maisons situées à l'angle de la rue du Méri- 
dien et de la rue Traverbière et portant dans 
cette dernière rue les n"" 25, 27, 29, 31 ; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu'il plaise au tribunal, en ordre principal, 
dire pour droit que la commune déreude- 
resse doit rétablir cette section d'égout et 
Tembrancher, soit à l'égout public de la rue 
du Méridien, soit à celui de la rue Traver- 
sière, et, subsidiairement, la condamne à 
payer au demandeur la somme de 500 francs 
à titre de dommages -intérêts; 

En ce qui touche la demande principale; 

Attendu que les rues et les places étant 
hors du commerce, les particuliers ne peu- 
vent acquérir sur des biens de cette nature 
un droit de servitude qui n'est qu'un dé- 
membrement de la propriété ; 

Attendu, dès lors« qu'il entre dans les at- 
tributions exclusives de l'autorité adminis- 
trative de créer des égouts dans le sous-sol 
des rues et d'en Axer les dimensions et le 
tracé, et que les tribunaux sont sans qualité 
pour enjoindre à cette autorité de rétablir 
une section d'égout qu'elle a jugé à propos 
de supprimer; 

Eo ce qui touche la demande subsidiaire; 

Attendu que les rues ont pour destmatlon 
non-seulement de faciliter la circulation des 
personnes et des marchandises, mais, en ou- 
tre, de procurer aux riverains des aisances 
ou utilités accessoires, et, notamment, des 
décharges pour les eaax ménagères et les 
immondices ; 

Attendu que la commune, en établissant 
une rue, contracte, envers les particuliers 
qui y font des constructions, l'engagement 
tacite de respecter les aisances ou utilités 
dont s'agit et qu'elle ne peut, par conséquent| 
les supprimer qu'à charge d'indemnité; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la conclusion subsidiaire du deniaudeur 
est recevable ; 

Attendu qu'il échet d'examiner si elle est 
fondée ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que les 
obligations réciproques qui se forment entre 
la commune et les propriétaires qui bâtis- 
sent à front des rues ont leur source dana 
les concessions d'alignement et les autorisa- 
tions de bâtir qui leur sont délivrées par 
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Tautorité compéteote, c'est-à-dire par le col- 
lège échevioal; 

Attendu que le droit de s'embrancher dans 
les égouts publics ne peut pareillement déri- 
Ter que d*une autorisation émanée du collège 
èchevînal, dans les attributions duquel l'ar- 
ticle 90 de la loi communale range Padminis- 
tration des propriétés de la commune ; 

Attendu que la question soumise au 
tribunal se résume ainsi à rechercher si le 
collège échevioal de Saint^Josse-ten-Noode 
avait autorisé le demandeur à construire la 
section d*égoutqui reliait ses maisons sises 
rue Traversière à Tégout de la rue du Mé- 
ridien ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
jamais cette autorisation ne lui a été accordée 
officiellement et en termes exprès ; 

Attendu que le demandeur se borne à in- 
voquer une autorisation tacite; 

Attendu qu'il prétend rétablir en se fon- 
dant sur ce qu*en 1844 il aurait payé à Ten- 
trepreneur qui a construit Tègout de la rue 
du Méridien une somme de 245 fr. 52 c, 
représcntantsa quote-part dans les frais de la 
construction d*un égout dans la rue du Méri- 
dieuy à raison d'une façade de 31 mètres 
792 millimètres; 

Attendu que les maisons desservies par la 
section d'égout que la commune vient de 
supprimer n*ont pas une façade de 31 mètres 
à front de la rue du Méridien ; 

Attendu, dès lors, que le payement dont 
s'agit concerne, au moins pour la plus grande 
partie, un autre bloc de maisons appartenant 
au demandeur et sises également rue du Mé- 
ridien ; 

Attendu, d'ailleurs, que le payement fait 
par le demandeur aux mains de l'entrepre- 
neur qui a établi l'égout de la rue du Méri- 
dien peut avoir eu pour cause la construction 
d'un embranchement clandestin, et qu'on ne 
saurait y voir la preuve que le collège éche- 
vioal a autorisé cet embranchement; 

Attendu que le demandeur allègue, en 
second lieu, qu'en 1865 la commune a fait 
curer ledit égout par l'entrepreneur Blanpain 
et a payé les frais de ce travail ; 

Attendu que ce fait est formellement dé- 
nié et que la preuve n'en est ni rapportée ni 
offerte; 

Attendu, au surplus, qu'il n*est pas rele- 
vant; 

Attendu, en effet, que le curage des égouts 
publics et des égouts particuliers qui s'y rat- 
tachent a pu être effectué par Pentrepreneur 
Blanpain, sans que Tattention du collège 
èchevînal ait été spécialement attirée sur 



l'existence de l'égout qui desservait les mai- 
sons du demandeur, sans qu'il ait sa qa'il 
s'agissait d'un égout non autorisé et sans 
qu'il ait ratifié la construction de cet égoat; 

Attendu, en résumé, que le deoiandear 
n'établit pas que la section d'égout récem- 
ment supprimée par la commune défende- 
resse avait été construite avec l'aotorisatioD 
du collège échevioal, et que par suite sa con- 
clusion tendant à l'allocation d'une iDden- 
nité de 500 francs n'est pas justifiée; 

Par ces motifs, ouï en son avis confome 
M. De Prelle de la Nieppe, juge suppléant, 
faisant fonctions de procureur da roi, dé- 
clare le demandeur non recevable en sa con- 
clusion principale et non fondé en sa coodo- 
sion subsidiaire. 

Du 2 mai 1874. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prêt. M. Giron« — 
PL MM. Steurs et Labaye. 



LIÈGE. 6 jQlUet 1874. 

STATUE ÉRIGÉE SUR UNE PLACE PU- 
BLIQUE. — Délabrement. — Aitteus. 

L'auteur d'une êtatue érigée sur une place pu- 
blique n'a pas (Taction contre la ville, pro- 
priétaire de cette statue^ pour la contraindrt 
à prendreles mesures qu'exigeait la conurra- 
tion du monument. 

Il n'est pas davantage fondé à réclamer des 
dommages- intérêts en réparation du préju- 
dice résultant pour M de l'état de délabre- 
ment dans lequel est tombée sa statue (i), 

(JBHOTTE, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Paction 
du demandeur tend à ce que la ville de Liège 
soit condamnée : i"" à payer au demandeur, 
auteur de la statue de Charlemagne sise an 
boulevard d'Avroy, à Liège, une indemnité 
de 50,000 francs en réparation du préjudice 
résultant, pour lui, de l'état de délabrement 
dans lequel est tombée ladite statue, et à faute 
par la ville d'avoir pris les mesures qu'exi- 
geait la conservation du monument; 2' à 
exécuter à la staïue les améliorations néces- 
saires pour la remettre en son état primitif, 
sous peine de 200 francs d'indemnité par 
chaque jour de retard; 



(1) Voy. le Jogement du même tribunal du Si Juil- 
let 1872 rapporté dans ce Recueil, année 1872, 
3« parUe, p. 333. 
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Atteoda que la ville de Liège est proprié- 
taire de la statue; que la propriété est le 
droit de jouir et de disposer des choses de 
la manière la plus absolue, pourvu qu*on n'en 
fasse pas un usage prohibé par les lois et par 
les règlements; 

Attendu que pour justifier, en droite d*un 
fondement possible à son action, le deman- 
deur devrait tout d'abord pouvoir invoquer 
une loi ou une convention particulière im- 
posant en sa faveur des obligations spéciales 
à la ville de Liège quant à la conservation 
da monument dont il s*agit, et, attendu qu*il 
n^a été cité et n*eiiste d'ailleurs aucune loi, 
qu'il n*a été rapporté aucune convention 
ayant pareille portée; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Neujean, juge suppléant, faisant fonc- 
tions de miDîstère public en remplacement 
des titulaires empêchés, rejetant toutes con- 
clusions contraires comme non justifiées, 
déclare Taction du demandeur non fondée. 

Da 6 juillet 1874. — Tribunal de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. De Sèbille, juge. — 
PL MM. DewandrCy Bouvier-Parviilez (du 
barreau de Bruxelles), Dereux et Dupont. 



LIÈGE, 8 ootobre 1874. 
CONCURRENCE DÉLOYALE. — Firme 

COMMERCIALE. — NoMS. » USAGBS. 

Une femme mariée est en droit de porter le nom 
que lui donne son acte de naissance et s'il 
est d'usage que les femmes mariées commer- 
çantes ajoutent à leur nom celui de leur mari, 
l'usage contraire est aussi constaté. 

On ne peut voir une concurrence déloyale dans 
le seul fait qu'une femme fait le commerce 
sous son nom de famille sans addition du 
nom de son mari. 

(goujon FRÈRES £T SOEURS, — C. CLOTILDE 
GOUJON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est ré- 
sulté des débats que, sous la date du 50 sep- 
tembre 1869, réponse Frédéric- Joseph Gou- 
jon et les parties ici en cause, ses cinq en- 
fants, formèrent entre elles, sous la ûrme 
Goujon frères et sœurs, une société ayant 
pour objet le commerce de couleurs et dont 
le siège fut établi rue du Pont, n"" iO, à Liège; 
que Clotilde Goujon, ici défenderesse, et 
Flore Goujon, Tune des demanderesses fu- 
rent désignées comme gérantes; qu'en 1872, 
après la mort de Frédéric-Joseph Goujon, 
sa veuTC et quatre de ses enfants, aujour- 



d'hui demandeurs, provoquèrentet obtinrent 
la dissolution de la société; qu'après cette 
dissolution, la défenderesse qui, le 9 novem- 
bre 1871 , avait acheté de ses père et mère la 
maison rue du Pont, n"" 10, y continua le 
même commerce sous le nom de Goujon, qui 
était le nom que lui donnait son acte de 
naissance; que, de leur côté, ses deux sœurs, 
les épouses Laoureux et Demoulin et ses 
deux frères s'associèrent pour l'exploitation 
d'un commerce identique, qu'ils établirent 
d'abord rue Souverain-Pont, n"" 3, et ensuite 
rue Sur Meuse, n"" 39, sous la firme Goujon 
frères et sœurs, laquelle était celle de la so- 
ciété dissoute dont la défenderesse avait fait 
partie; 

Attendu, néanmoins, que les demandeurs 
ont fait assigner Clotilde Goujon, épouse 
Lenders, leur sœur, pour s'entendre condam- 
ner à faire disparaître de son enseigne, de 
ses factures et annonces, la firme : maison 
C. Goujon, pour la remplacer par celle de 
Lenders ou épouse Lenders, née Goujon, 
sous peine de dommages-intérêts et au paye- 
ment de 5,000 francs en réparation du pré- 
judice causé; qu'ils ont fondé cette demande 
sur ce que le nom : maison C. Goujon que 
la défenderesse emploie comme firme ne lui 
appartiendrait pas et que l'emploi de cette 
firme cause une confusion qui leur serait 
préjudiciable et constituerait une concur- 
rence déloyale ; 

Attendu, à cet égard, que chacun est en 
droit de porter le nom que lui donne son 
acte de naissance; que s'il est d'usage pour 
les femmes d'ajouter à leur nom celui de leur 
mari, il est certain que, dans l'espèce, l'usage 
contraire a été constaté par les demandeurs; 
qu'en effet, dans la société contractée eutre 
parties, le 30 septembre 1869, la défende- 
resse, alors mariée, n'a éié désignée soit 
dans la firme, soit comme gérante, que par 
son nom de famille seul ; 

Attendu que les demandeurs pourraient 
d'autant moins lui imposer un changement 
de nom que les deux demanderesses font 
elles-mêmes aujourd'hui le commerce de 
couleurs sous leur nom de famille sans addi- 
tion du nom de leurs maris, puisque la firme 
du commerce qu'elles gèrent est Goujon 
frères et sœurs, sans qu'il y soit indiqué de 
qui ces sœurs sont les épouses ; 

Attendu, au surplus, qu'il ne peut y avoir 
de confusion possible entre la firme de la 
défenderesse et celle des demanderesses» dont 
les commerces sont même établis dans des 
rues différentes, que le commerce de ceux- 
ci n'est d'ailleurs pas antérieur au commerce 
de celle-là; 
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Attendu que les demandeurs ne sant, dès 
lors, pas fondés à prétendre que la défen- 
deresse leur fait une concurrence déloyale, 
que par suite ils doivent être déboutés de' leur 
action ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 8 octobre 1874. — Tribunal de com- 
merce de IJége. — Prés. M. Bourdon. — 
PL MM. Gérimont et Gornesse. 



LIÈGE, 8 octobre 18*74. 
SOCIÉTÉ. — Contrat. — arbitrage forcé. 

L'arbitrage forcé ayant été aboli en matière de 
société commerciale par la loi du iS mai 
1873, lorsqu'il est stipulé, dans les contrats 
antérieurs à cette loi, que les parties soumet" 
tront à des arbitres, conformément à la loi, 
les contestations qui pourront surgir entre 
elles, cette clause n'est point compromissoire 
et doit être entendue dans ce sens que les 
parties s'en réfèrent à la loi qui sera en vi- 
gueur lors de la contestation (1). 

(IIEUSE, — G. HCUSB.) 
JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Tarbîtrage 
forcé en matière de société commerciale a 
été aboli par la loi du 18 mai 1873, que, dès 
lors, il n'y a pas lieu de nommer des arbitres 
pour vider les contestations soulevées par le 
demandeur ; 

Attendu que si dans le contrat de société 
du 23 janvier 1871, les parties stipulent que 
les contestations qui pourront surgir entre 
elles seront jugées par arbitres, conformé- 
ment à la loi, cette clause, qui ne constitue 
pas une clause compromissoire, doit être 
entendue dans ce sens, que les parties s'en 
réfèrent à la loi qui sera en vigueur lors de 
la contestation; qu'en effet, s'agissant non du 
fond du droit, mais de juridiction, de forme 
de procéder, il y a lieu d'appliquer la loi 
existante actuellement, sans qu'il y ait vio- 
lation du principe de non -rétroactivité des 
lois; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable. 

Du 8 octobre 1874. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Bourdon. — PL 
MM. Gérimont et Henaux. 



(t) A rapprocher do jagement do tribonal de Has- 
iielt do H janvier I87i, rapporté ci-dessos, p. 87. 
Voyez aossi la note qoi accompagne ce jugement. 



DIIUNJ. lO mal 1874. 

VICES RÉDHfBITOIRES. ^ Délai lécal. 
— Action. — Djêchéance. 

La déchéance n'est pas encourue si l'adicn ré- 
sultant des vices rédhibitoires a été intentée 
dans le délai légal dewnt un juge incompé- 
tent (â). 

(dEIUEUX, — C. ALAlfWE.; 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attenia qoe le hut au 
législateur en prescrivant, à peine de dé- 
chéance, d'intenter, dans le bref délai qnll 
détermine, les actions pour vices rédhibi- 
toires, a été d*em pécher le dépériftsement de 
la preuve ; que ce danger n'est pasi craîa- 
dre lorsque Faction a été intentée dans le 
délai légal, même devant un juge iocompé- 
tent; qu'en effet, dans le cas, rintentement 
de Faction doit être accompagné sioiaita- 
nément de la noinination d'experts, qui, an 
termes de l'article 4 de la loi du 28 janvier 
1850> sont tenus de constater dans le plas 
bref délai la présence jou l'absence do vice 
allégué; que, d'autre part, le défendeur se 
trouve averti par l'assignaiion de la préten- 
tion élevée à sa charge et peut recueillir en 
temps opportun toutes les constatations 
utiles à sa défense; 

Attendu que l'article 2 de la loi précitée 
n'exige point que l'action soit intentée, à 
peine de déchéance, devant le tribunal com- 
pétent; qu'on ne peut l'interpréter comme 
ayant voulu donner un effet irrémissible i 
toute erreur sur la question deoompéfesce 
à l'égard de laquelle la juriaprudence, dans 
plusieurs cas, présente eile-méme des sola- 
tions divergentes; 

Attendu qu'il est si vrai que la loi admet 
une certaine tolérance pour les défectuosités 
de la procédure en cette matière, qu'elle 
n'exige pas, à peine de nullité, que Texper- 
tise ait lieu dans les délais qu'elle indique; 
mais que lajurisprudence reconnaît, au con- 
traire, que si l'expertise faite dans les délais 
légaux est nulle ou insuffisante, les tribu- 
naux peuvent, conformément au droit com- 
mun, ordonner un supplément d'expertise 
(tribunal d'Arlon, 13 août 1875; cass. B. 
4 juin 1870); 

Attendu que l'on objecte vainement que 
les déchéances ayant un caractère pénal, le 



(% Voyez JQg. do tribonal de eorom. de Broxelln, 
do i«r Juillet 1873 (Pasig. bblce, 1873, III, 228) ei h 
nofe. 
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créaDcier ne peut se prévaloir pour s'y sous- 
traire en invoquant Fartiele ^246 du code 
civil, d*un exploit d'assignation déclaré nul 
qu'il a Tait signiHer à son débiteur ; qu*il n'y a 
point précisément lieu de s'occuper de Tap- 
plicabililé de Particle 2246 en matière de 
déchéances; qu'il suffît d'observer que, dans 
Tespèce, en ce qui concerne le délai fixé par 
rarlicle 2 de la loi de 1850 pour l'intente- 
ment de l'action, ladite loi n'a pas été en- 
freinte par le demandeur dans son texte ni 
dans son esprit; qu'au surplus, en matière 
pénale même oh la prescription des actions 
a un caractère particulier d'ordre public et 
où les juges sont tenus de la reconnaître 
d'office, la jurisprudence la plus autorisée 
n'bésite pas à décider que la citation devant 
QD juge incompétent et les actes de pour- 
suite inéffle nuls ont pour effet d'interrom- 
pre la prescription (Hélie, t. P% n"" 1384; 
Liège, 2 avril 1870, Pasig., 1870, 2, 201); 
Par ces motifs, etc. 

Du 10 mai 1874. — Tribunal de Dînant. 
Prés. M. Bribosia. 



BRUGES, 14 JuUlet 1878. 

VENTE. — Chose hors du commercb^ — 
Stouatite aphthedse. — Nullité. — 
Ma?idat. — Responsabilité. — Droit de 
l'acheteur. 

Sont hors du commerce les animaux atteints 
ou smpects d'une des maladies contagieuses 
déterminées par Varticle {''de l'arrêté royal 
dicSl décembre iSei. 

La nullité de la vente d'une chose hors du 
commerce existe indépendamment de la 
question de savoir si le vendeur avait ou non 
connaissance du vice qui en rendait l'aliéna- 
tion impossible {{). 

Le mandataire est responsable envers son man- 
dant de toute faute ou de toute négligence qui 
aurait occasionné la perte ou la détérioration 
de la chose sur laquelle il avait l'obligation 
de veiller; il répond également de toutes les 
autres suites directes et immédiates de cette 
faute ou de cette négligence. 

L'acheteur, comme tout successeur à titre parti' 
culier, jouit de tous les droits et actions que 
le vendeur avait acquis dans Cintérêt direct 
de la chose vendue (2). 



(1) G. Var Allbtnhbs, De Vacttan en garantie de» 
vieetrédhibiloires dam la vente des anima-ux destinée 
à être abattus powr être livrés à la consommation 
{Belg.Jud., année 1872, p. 481 et suiv., et spéciale- 
ment, p. 486, no V et p. 488, d» vu). Gonf. Ver- 



(MATTHIEU, — C. LA PBOTINCB DE LA FLANDRE 
OCCIDENTALE ET L'ÉTAT BELGE.) 

Depuis plusieurs années, la législature, en 
▼ué d'améliorer les races d'animaux domes- 
tiques, alloue au budget de l'intérieur une 
somme dont l'Etat dispose en partie par 
subsides accordes aux provinces qui achètent 
des animaux de races étrangères; dans ces 
dernières années, le subside s'accordait après 
la reventeqiie ces provinces faisaienlde leurs 
animaux, acquis pour leur compte par les 
soins de TEiat lui-même, l'Etat intervenant 
pour moitié dans les pertes que ces reventes 
occasionnent aux provinces. 

En 1872, des reproducteurs de la race de 
Durham furent achetés dans les conditions 
ci-dessus et dirigés, comme d'ordinaire, à 
leur arrivée à Anvers, sur les étables de 
l'Ecole vétérinaire de Cureghem où ils de- 
meurèrent jusqu'au H avril 1872, jour de 
leur répartition par voie du sort entre les 
différentes provinces intéressées; ceux échus 
à la Flandre occidentale furent emmenés par 
les délégués de cette province le jour de cette 
répartition, et les uns placés en stationne- 
ment chez des cultivateurs, les autres ven- 
dus publiquement à Scheepsdaele le 23 avril 
1872. M. Matthieu, propriétaire à Bruxelles, 
se rendit ce jour acquéreur de deux génisses 
qu'il fit conduire dans son exploitation agri- 
cole de Wynendaele. 

Le lendemain, les génisses achetées à la 
vente de Scheepsdaele présentaient les 
symptômes de la stomatite apbtheuse et 
malgré toutes les précautions qu'on prit im- 
médiatement, la maladie se propagea avec 
rapidité dans toutes les étables de M. Mat- 
thieu. 

Celui-ci, se fondant sur ce que la maladie 
devait déjà exister au moins à Tétat d'incu- 
bation au moment de la vente et même à 
l'époque où les animaux se trouvaient encore 
réunis à l'Ecole vétérinaire de Cureghem, 
intenta contre la province de la Flandre oc- 
cidentale et l'Etat belge, une demande en 
dommages-intérêts et subsidiairement une 
demande en nullité de la vente. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit du 31 juillet 1872, les défendeurs ont 



vier», 12 février 1873 (Pasîg. belge, 1873, 111,111). 
C2) AoBRT etRAU diaprés ZACHABiiS, 4e édil..S 176, 1«, 
t, II. p. 70 ; Deholohbe, t. XXIV, n» 280. Conf. trib! 
de Bruges, 26 mai 1873 {Bflg, jud., aonée 1873, 
p. 1354). 
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été assignés : l<* aux fins de s^entendre cod- 
damoer solidairement à payer à titre de 
dommages-intérêts la somme de 2,456 fr. 
41 c., montant des pertes subies par le de- 
mandeur et résultant de ce qu'à la vente 
publique, tenue le 25 avril précédent, à la 
requête de Tadministration provinciale de la 
Flandre occidentale, il s'est porté acquéreur 
de deux génisses de la race de Durbam, pro- 
venant des étables de Tlnstitut vétérinaire 
de TEtat à Cureghem, et atteintes de la sto- 
matite apbtheuse; S"" subsidiairement, à 
l'effet d'entendre déclarer nulle la vente 
intervenue entre parties et se voir condam- 
ner à restituer la somme de 1,606 francs, 
montant du prix d'acquisition, en sus de la 
somme réclamée ci-dessus, en réparation du 
préjudice souffert ; 

En droit : 

En ce qui concerne l'action du deman- 
deur contre la province : 

Attendu que la vente des choses hors du 
commerce est nulle, aux termes de l'art. 1598 
du code civil ; 

Attendu que les choses hors du commerce 
sont entre autres les choses dont une dispo- 
sition spéciale de loi prohibe raliénatiou ; 

Attendu que, d'après les articles 5i9 à 521 
du code pénal, combinés avec l'article 7 de 
l'arrêt du conseil d'Etat du roi, du 16 juillet 
1784, promulgué en Belgique par le déeret 
consulaire du 17 vendémiaire an xi, il est 
défendu à qui que ce soit de vendre ou d'ex- 
poser en vente dans les foires ou marchés 
ou partout ailleurs des chevaux ou des bes- 
tiaux atteints ou suspects de maladies con- 
tagieuses ; 

Attendu que l'article l*' de l'arrêté royal 
du 51 décembre 1867, édicté en exécution 
des articles précités du code pénal, range au 
nombre des maladies de cette espèce qui 
s'attaquent aux animaux de la race bovine, 
la pleuropneumonie exsudative et la stoma- 
tite apbtheuse ; 

Attendu que la nullité de la vente d'une 
chose hors du commerce, de même que la 
nullité de la vente d'une chose appartenant 
à autrui, existe indépendamment de la ques- 
tion de savoir si le vendeur a été de bonne 
on de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il a ou non 
eu connaissance du vice qui en rendait l'alié- 
uation impossible ; 

En ce qui concerne l'action du deman- 
deur contre l'Ëtat belge, et celle de la pro- 
vince contre l'Etat; 

Attendu que le rapport juridique qui, dans 
l'espèce, s'est établi entre l'administration 
provinciale de la Flandre occidentale et 



l'Etat belge n'est autre chose qu*an mandat 
d'après lequel ce dernier s'est engagé à iaire 
acheter en Angleterre et amener dans le 
pays par ses agents, mais aux frais et pour 
le compte de la province, comme pour le 
compte et aux frais de plusieurs autres pro- 
vinces du pays, un certain nombre de tau- 
reaux et de génisses destinés à la repro- 
duction; 

Attendu que le mandat impose au manda- 
taire l'obligation de veiller sur la chose qui 
en forme l'objet comme sur la sienne propre, 
de telle sorte qu'il est responsable de toute 
faute ou de toute négligence qui aurait oc- 
casionné la perte ou la détérioration de cette 
chose, ainsi que de toutes les autres suites 
immédiates et directes de cette nég:ligence ou 
de cette faute ; 

Attendu que le demandeur a incontesta- 
blement la faculté d'agir contre l'Etat, eo 
même temps qu'il agit contre la province; 
vu qu'en sa qualité d'acheteur, il exerce an 
droit qui lui est propre, la chose lui ayant 
été transmise par son vendeur, cum onaû 
$uâ causa, c'est-à-dire avec tous les droits et 
actions qui pouvaient compéter à ce!der- 
nier; 

Attendu que, de son côté, la province, 
actionnée en nullité de la vente et en dom- 
mages-intérêts, était certes autorisée à ap- 
peler son mandataire en garantie ; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
documents versés au procès que la vente 
dont il s'agit a eu lieu exclusivement à la re- 
quête et pour te compte de la province ; 

Attendu que le demandeur allègue que les 
animaux dont il a fait l'acquisition étaient, 
tant au jour de la répartition entre les délé- 
gués des administrations provinciales qu'ao 
moment de la vente, affectés de la stomatite 
apbtheuse, et qu'en outre, il pose en (ait, 
avec offre de preuve : 

i"* Que la répartition entre les différentes 
provinces des animaux achetés en Angle- 
terre par les soins de l'Etat a eu lieu le ven- 
dredi 19 avril 1872, à l'institut vétérinaire 
de l'Etat à Gureghem, où lesdits bestiaux se 
trouvaient; 

â<> Que déjà le lundi, 22 avril, un taureau, 
qui se trouvait parmi lesanimaui à répartir 
et qui, échu à la province de Brabant, éuit 
resté dans ledit é|ablissement, était visible- 
ment atteint de la stomatite apbtheuse; 

5° Qu'à la vente, tenue le même jour à 
Gureghem, des animaux échus à la province 
de Brabant, et à laquelle assistait H. Gilbert, 
commis de première classe à l'administration 
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de ragricolture et de rîndastrie au minUtère 
de rîDtérieur, il a été déclaré publiquement 
que ledit taureau était atteint de la stomatite 
aphtheuse et qu*il était probable que toutes 
les autres bétes en seraient atteintes ; 

à"" Que ce même M. Gilbert assistait à la 
vente tenue le lendemain 23 avril à Scbeeps- 
daele, à la requête de la province de la Flan- 
dre occidentale, et que néanmoins le fait 
qui avait été déclaré à Bruxelles n*a point été 
porté à la connaissance des amateurs qui as- 
sistaient à cette dernière vente; 

5"* Que les deux génisses achetées par le 
demandeur à cette vente étaient atteintes 
de la stomatite aphtheuse et ont introduit 
la contagion dans les étables de lui, deman- 
deur; 

6' Qu'en outre, un grand nombre d'ani- 
maux qui avaient été achetés par d'autres 
personnes éuient également atteints de la 
même maladie; 

7' Que même des animaux destinés au sta- 
tionnement et qui avaient été conduits à leur 
destination dès le 22 avril étaient également 
atteints de la stomatite aphtheuse ; 

Attendu que ces faits, déniés en tout ou 
en partie par les défendeurs, sont précis, 
pertinents et concluants; qu'en effet, ils ten- 
dent à prouver : A. qu'un des animaux placés 
dans les étables de Gureghem était, à la con- 
naissance des agents ou employés de l'Ëtat, 
atteint de cette affection ; B, que TËtat avait 
de justes motifs de soupçonner, dès avant le 
^3 avril 1872, que le béuil échu à la Flan- 
dre occidentale pouvait être contaminé; 
C. que l'Ëtata manqué à ses devoirs de man- 
dataire en ne faisant pas connaître cette 
circonstance à la province, afin qu'elle pût 
surseoir à la vente; D, que les génisses dont 
le demandeur s'est rendu acquéreur étaient 
choses hors du commerce comme étant 
affectées de la stomatite aphtheuse, dont elles 
avaient contracté le germe dans les étables 
de l'Ecole vétérinaire; 

D'où il suit qu'il y a lieu d'ordonner la 
preuve; 

Par ces motifs, oui M. Hynderick, substi- 
tut du procureur du roi, en sou avis eu par- 
tie conforme, et écartant toutes fins et con* 
clusions contraires, admet le demandeur à 



(1) Sic tribunal correctioooei de Bruges, 25 mai 
1 890 {B9lg. jvd., 1850, col. 83i) et Deê (méliorationê 
que réclame la légiiUaion pharmaceutique belgt, par 
M. Db lb Bioart, Bubstitut du procureur do roi, près 
le tribunal de Liégé, p. 67 et suiv. 

(2) Conlrà .• Uége, 3 mars 1859 (Pasic. bblcb, 1859, 
11,234). 



prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, les divers faits articulés ci^dessus; 
sauf la preuve contraire. 

Du 14 juillet 1873. — Tribunal de Bruges. 
— Prêt. M. Defoor. — PL MM. Fraeys, 
Goetbals, Désiré Yander Mersch, Auguste 
Yander Mersch et Soenens. 



BRUGES. 88 JalUet 1874. 

ART DE GUÉRIR. — Instructions ministé- 
rielles DU 51 Mil 1818. — DÉFAUT DB 

PUBLICATION. — Bonne foi. — Vente habi- 
tuelle DE XÉDICAIIENTS SIMPLES. -— EXER- 
CICE illégal db l*art de guérir. 

Les instructions ministérielles du 51 mai 1818 
n'ont aucune force exécutoire n'ayant jamais 
été publiées au Journal officiel du royaume 
des Pays-Bas (1). 

Mais elles constitue^ un commentaire autorisé 
de la loi du 12 mars 1818 sur l'exercice de 
l'art de guérir. 

Les infractions à la loi c/u 12 mars 1818 ne 
constituent pas des délits, mais des contra- 
ventions à une loi de police; la bonne foi de 
celui qui les a commises n'est donc pas élisive 
de la culpabilité (2). 

La vente habituelle et en détail et par une per- 
sonne non qualifiée de médicaments simples 
constitue l'exercice illégal d'une des branches 
deVartdeguérir(5). 

(ministère public. — c. pierre olivier et 
trente-huit consorts, épiciers, a nibu- 

PORT.) 

jugement* 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*en exécu- 
tion d*un arrêt de renvoi de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de 
Gand, rendu le 9 mai 1874, sur une opposi- 
tion formée par M. le procureur du roi à 
une ordonnance de non-lieu de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Fumes, les prévenus ont été cités à com- 
paraître devant ce tribunal, sous la préven- 
tion d'avoir exercé illégalement une des 
branches de Tart de guérir, en vendant ou 
en exposant en vente des médicaments à 
Nieuport, depuis moins de trois ans ; 



(3) Sie Braxelles (PAgic. belge, 1868, H, 80j. 
CofUrà: BruxeUes, 6 janvier 1855 {ibid., 1855, II, 91) 
el réquisitoire do M. l'arocat général Cloquetto, 
avant l*arrét de la cour de cassation du 7 janvier 
1861 {ibid., 186t. I, 32) ; trlb. de Hons, ii aoât 1867 
{ibid., 1868, II, 81). ~ La doctrine du jugement, 
ci-dessus tend pourtant à prévaloir anjonrd*hax. 
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Attendu que tons les préveoiis se sont fait 
représenter par M« De Scbryver, avoué près 
de ce tribuual, sauf Louis Vergracht qui a 
comparu en personne et sauf Jean Bekkens 
et François Beia qui ont fait défaut quoi- 
qu'ils aient été dûment cités; 

Attendu que tous les prévenus sont épi- 
ciers et qu*aticun d'eux n'a été autorisé à 
exercer, soit la profession de pharmacien, 
soit celle de droguiste; 

Attendu qu*il a été établi par Tinstructlon 
et les débats que lors d'une visite domici* 
liaire, opérée chez eux le %0 février 1874, 
par M. le juge d'instruction du tribunal de 
Fumes, celui-ci a saisi dans leur boutique 
des feuilles et des fleurs de séné, du «el an- 
glais et de la rhubarbe; 

Attendu qu*il a été dûment constaté par 
M. Barbier, docteur en médecine à Furnes, 
nommé comme expert, que ces objets con- 
stituent des médicaments simples; 

Attendu que pour justifier les actes i rai- 
son desquels ils sont poursuivis, les compa- 
rants soutiennent : 

i" Que le débit des médicaments simples 
n'est interdit par «aucune loi et qu'à défaut 
d'avoir é(é régulièrement publiées dans le 
Journal officiel. Ton invoque à tort les in- 
structions ministérielles pour les droguistes 
du 31 mai 4818; 

S"" Qu'il n'a été étaèti à leur charge qu'un 
seul fait qui, à défaut d'avoir été répété, ne 
peut constituer Pinfraction qui leur est im- 
putée et qui est un délit d'habitude; 

Z'* Qu'il est d'usage chez les épiciers de 
Tarrondissement de Furnes de débiter ces 
marchandises et qu'en le faisant comme eux, 
ils Ignoraient qu'ils enfreignaient la loi; que 
Qooséquemment ils étaient de bonne foi en 
posant l'acte qui leur est reproché et qu'ils 
ne sont passibles d'aucune peine ; 

Attendu, quant au premier moyen, que 
l'article 1 8 de la loi du 12 mars 1818 est 
conçu comme suit : c Toutes personnes non 
qualifiées qui exercerontquelque branche que 
ce soit de l'art de guérir, encourront pour la 
première fois une amende de 25 à 100 florins 
avec confiscation de leurs médicaments; 
l'amende sera double en cas de récidive; 
pour une troisième contravention, le délin- 
quant sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois »; 

Attendu que si l'on tient compte de la na- 
ture des objets saisis, la généralité des termes 
de cette disposition démontre que les faits 
imputés aux prévenus constituent une im- 
mixtion jl légale dans une des branches de 
l'art de guérir, surtout si, comiBe l'a fait un 



arrêt de la cour de Bruxelles da 30 DOTen- 
bre 1867, on combine cette disposîtîoo av«c 
le préambule, les articles 1, 4, 15, 16 et 17 
de la loi du 12 mars 1818; 13, 14 et 39 de 
l'arrêté royal du 31 mai 1818; I, 2, 4, 5, 
6, 7, 8 et 9 des inatructious ministérielles 
du i^ mars 1820, relatives aux mémei 
objets ; 

Qu'en eff^et, il résulte de l'ensemble de o» 
dispositions que, sauf le droit coucurreot 
des pharmaciens, le débit des médicameois 
simples est réservé aux droguistes et qo'il 
constitue une des branches de l'art de guérir 
qu'on ne peut exercer qu'après en avoir ob- 
tenu l'autorisation de la coromissioo médi- 
cale de la province ; 

Attendu que les prévenus objectent en vak 
que les instructions ministérielles préeriées 
du 31 mai 1818 n'ont pas été publiées dans 
le Journal officiel ; 

En efi'et, s'il est vrai qu'elles ne peaveot 
pas être invoquées comme une panie ialé- 
grante de la loi du 12 mars 1818, il est cer- 
tain pourtant que s'il pouvait y avoir quelque 
doute sur la question de savoir si l'artade 18 
de cette loi est applicable aux faits de la 
cause, elles peuvent néanmoins, de méiiie 
qu'un commentaire, être prises en consi- 
dération pour déterminer la portée de celte 
disposition ; 

Attendu que, pour être invoquées à cetitie, 
elles n'ont nullement dû être publiées; 

Attendu qu'envisagées comme on sinpie 
commentaire elles méritent d'autant plus de 
confiance qu'elles émanent d'ane autorité 
parfaitement à même d'interpréter la loi I 
laquelle elles se rapportent, qu'elles ont été 
données immédiatement après la mise eo 
vigueur de celle-ci et le jour même de l'ar- 
rêté royal de la même date pris en exécotton 
de la loi précitée ; 

Attendu, quant au second moyen, qn'il 
résulte de l'instruction et des débats que Ifê 
prévenus sont coutumiers du débit qui leur 
est reproché ; 

Que cela résulte de leur déclaration même 
relatée dans le procès-verbal de saisie dressé 
par M. le juge d'instruction et qni a été rap- 
portée à l'audience ; 

Attendu, quant an troisième moyen, que 
les faits dont s'agit ne constituent pas un 
délit, mais une contravention à une loi de 
police ; 

Attendu que les infractions de cette nature 
ne dépendent pas de l'intention criminelle, 
mais uniquement du fait matériel; 

Par ces motifs, oui le réquisitoire de M. le 
chevalier Hynderick, substitut du procureur 
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do roi, donne déraiit contre Jean Bekkensel 
François Beia et statuant à leur égard par 
défaut et contradicloirement qoant aux 
autres, rejette tes moyens opposés par les 
comparants, en conséquence faisant appli- 
cation de Tarticle 18 de la lot du \t mars 
1818, de Particle 40 du code pénal, des arti- 
cles 186 et 194 du code d'instruetion crimi- 
nelle, dont lecture a été donnée par M. le 
président, lesdits articles ainsi conçus : 

Art. 18. Toutes personnes non qualifiées 
qui exerceront quelque branche que ce soit 
de Tatt de guérir encourront pour la pre- 
mière fois une amende de i5 à 400 florins, 
avec confiscation de leurs médicaments; 
Tamende sera double en cas de récidive ; 
pour une troisième contravention, le délin- 
quant sera puni d*un emprisonnement de 
quinze jours à six mois. 

Art. 40. A défaut de payement dans le 
délai de deux mois, à dater de Tarrét ou du 
jugement s'il est contradictoire, ou de sa 
signification s*il est par défaut, Tamende 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment dont la durée sera fixée par le juge- 
ment ou Tarrét de condamnation et qui 
D*excédera pas dix mois pour les condamiîés 
à raison de délit et trois jours pour lies con- 
damnés à raison de contravention. 

Art. 186. Si le prévenu ne comparait pas, 
il sera jugé par défaut. 

Art. 194. Tout jugement de condamna- 
tion rendu contre le prévenu et contre les 
personnes civilement responsables du délit 
ou contre la partie civile les condamnera 
aux frais, même envers la partie publique. 
Les frais seront liquidés par le même juge- 
ment. 

Condamne chacun des prévenus à une 
amende de 52 fr. 91 c, laquelle, àdéfaut de 
payement daos le délai de deux mois, pourra 
être remplacée pour chacun d'eux par huit 
jours d'emprisonnement. 

Condamne chacun des prévenus à un 
trente-neuvième des frais du procès liquidés 
à la somme de 145 fr. 6 c. 

Déclare confisques les médicaments saisis. 

Charge le ministère public de Texécution 
du présent jugement. 

Du 25 juillet 1874, — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. Vercante- 
ren, vice-président. — PI. M. Aug. Van der 
Meerscb. 



ANVERS, sa Jninet i874. 

COMPÉTENCE. ^ Ex^ven d^office. — Éva- 
luation FRADDDLEUSB. — CADASTRE. — 

Valeur proeante. — Plaideur téméraire. 

Le juge doit d'ofice rechercher $'il ttatue en 
premier ou en dernier resfort. 

Il n'est point lié par l'évaluation que fait une 
partie de son action, lorsque cette évaluation 
est d'une exagération évidente. 

Le cadastre ne fournit pas la preuve de la prO' 
priété. 

Spécialement, lorsque dans un acte le cadastre 
n'est invoqué que pour indiquer les numéros 
des parcelles, et que, pour leur configuration 
et leur étendue,on s'en réfère à un plan annexé 
à Pacte, c'est ce plan qui seul fait foi. 

L'article 1582 dti code civil est applicable 
au plaideur de mauvaise foi (1 ). 

(demoiselles AERTSEMS, — c. LàHREECHTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'après avoir 
en vain, au cours de 1875, prétendu la pos- 
session, les demanderesses revendiqueni au- 
jourd'hui la propriété d'une petite lisière de 
terrain longeant la maison du défendeur, 
qu'elles soutiennent faire partie de la par- 
celle seci. F, n** 69 du cadastre de la com- 
mune d'Eeckeren, acquise par elles le 15 oc- 
fobre 1867; 

Attendu qu'en effet, pardcte devant M« Til- 
lieux, de résidence à Eeckeren, enregistré, 
elles ont alors acheté des héritiers Dewael- 
Vermoelen quatre heciares onze ares qua- 
rante-cinq centiares, au prix global de 
11,500 francs et sept cent soixante et dix en- 
chères ; que la parcelle sect. F, n^ 69 se 
trouve comprise dans cet achat pour un hec- 
tare seize ares seize centiares, et que la 
lisière revendiquée devrait former de cette 
parcelle une lisière extrêmement minime. 



(1) Des dommages-intérêts peuvent être alloués 
ooDtre celai qui ; 

io Est reconnu avoir suscité des difficultés avec 
mauvaise foi. Cour de eass. franc. Rejet, 5 mai 1836 
{Patie. franç.,k sa date); 

2o Ou a intenté une action mal Tondée et sans in- 
térêt légitime. Idem. Rejet, 13 juillet 1841 (ibid., 
18il, 1,840); 

3o Ou a Intenté une action reconnue vezatoire. 
Idem. Rejet, 11 janvier 1837 (iftirf., 1837. 1, 645). 
Voy., dans le même sens : Rruxelies, 2 août 1837 
Ç^ksic. BELGB, A sa date) et 25 octobre 1843 (ibid.f 
18U. Il, 223); Gand, 13 août 1844 {ibid., 1844, H, 
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puisque la contenance n*en semble [las dé- 
passer treize centiares ; 

Attendu que les demanderesses ne sau- 
raient justifier du revenu de la lisière en 
rente ni par prix de bail puisque le défen- 
deur en a la possession ; qu'il ne saurait être 
non plus question d'en fixer le revenu par la 
matrice du rôle de la contribution foncière, 
comme le prévoit Particle 14 de la loi du 
25 mars 1841, puisque la lisière ne forme 
pas une cote distincte; 

Attendu qu'il n'en est pas moins certain 
que, quelque avantage que puisse présenter 
pour une parcelle d'un hectare seize ares 
seize centiares, située à Eeckeren, une lisière 
de douze à quinze centiares de superficie, 
cette lisière ne peut jamais avoir une valeur 
qui dépasse le taux du dernier ressort; 

Attendu qu'il ne reste à cet égard aucun 
doute si l'on considère que la parcelle entière 
ne figure au cadastre que pour un revenu 
imposable de 73 fr. 46 c; 

Attendu que c'est donc arbitrairement et 
sans autre mobile possible que l'intention de 
frauder les dispositions de la loi du 25 mars 
1841, que les demanderesses estiment à 
5y000 francs leur action en revendication; 

Attendu que les lois qui règlent la compé- 
tence et les degrés de juridiction sont d'ordre 
public; que les tribunaux sont tenus, même 
d'office, de veiller à leur application ; que le 
jugement à rendre doit dès lors être déclaré 
en dernier ressort ; 

Attendu qu'il incombe aux demanderesses 
de prouver le fondement de leur prétention ; 
qu'elles invoquent k cette fin le plan cadas- 
tral de la commune d'Eeckeren d'après lequel 
leur propriété s'étendrait, disent-elles, jus- 
qu'à la partie bâtie de la propriété du défen- 
deur; 

Attendu qu'il est unanimement reconnu 
que le cadastre n'a point pour but et ne sau- 
rait dès lors avoir pour résultat de détermi- 
ner les limites des propriétés ; mais que les 
demanderesses insistent en faisant remar- 
quer que dans leur acte d'achat, comme dans 
celui de leurs auteurs, on s'est expressément 
référé au cadastre ; 

Attendu qu'en fût-il ainsi , ces conventions 
auxquelles le défendeur est resté étranger 
ne sauraient l'obliger ; 

Attendu qu'au reste l'ai légation est inexacte 
et contredite par les termes mêmes du titre 
invoqué; que celui-ci se borne en effet à 
renvoyer au cadastre pour les numéros des 
parcelles (ten kadaster bekend) ; mais que loin 
de s'en rapporter au plan cadastral pour la 
configuration et l'étendue de la propriété, 
l'acte porte que les biens sont figurés (t;€r- 



bedd) sur le plan y annexé dressé par le géo- 
mètre VerhoeTcn, et enregistré, aaqoel ea 
tous temps on pourra se référer {waertoe ta 
allen tyde kan gereferetrd worden) ; 

Attendu que les demanderesses n*ont donc 
pu entendre acquérir que la propriété telle 
qu'elle est dessinée à l'annexe de leur titre, 
c'est-à-dire, sans la lisière qu'elles'reveodi- 
quent aujourd'hui ; que du reste ce titre est 
entièrement conforme à celni du défendear, 
reçu par le notaire Belloy, à Eeckeren, le 
5 décembre 1865, et qui attribue ao défeo- 
deur la propriété telle qu'il la possède ; 

Attendu que si le titre du défendeur n'a par 
lui-même rien d'obligatoire pour les deman- 
deresses, qui y sont restées étrangères, ileo 
est autrement lorsqu'il se trouve confimë 
par le titre des demanderesses elles-mêmes; 

Attendu que l'exactitude des deux plans 
est au surplus confirmée par des cartes an- 
ciennes qui marquent entre les propriétés 
un fossé mitoyen aujourd'hui comblé, mais 
dont la moitié doit revenir à chacun des ri- 
verains ; 

Attendu qu*en dehors des actes produits, 
les demanderesses offrent de prouver qoe, 
durant plus de trente ans avant 1875, par elles 
ou par leurs auteurs,elle8 onteu la possession 
de la lisière en litige, mais que cette offre de 
preuve, déjà infirmée par leur propre titre, 
doit encore être rejetée comme trop générale 
et trop vague ; 

Attendu qu'il ne suffit pas, en effet, d'one 
possession quelconque et que la possession 
elle-même doit résulter d'une série de faits 
concordants dont le tribunal devrait pouvoir 
apprécier la relevance et la pertinence avant 
d'en admettre la preuve ; 

Attendu que, dans l'action telle qu'elle est 
présentée, on ne peut voir que le désir de 
réagir, sans espoir aucun de succès, contre 
les décisions judiciaires qui ont maintenu le 
défendeur en possession du bien liiîgieui; 
que les demanderesses causent ainsi de maa- 
valse foi un dommage qu'elles sont tenues de 
réparer (code civil, art. 1582); 

Attendu qu'on peut évaluer à 250 francs 
les frais extraordinaires que le défendeur a 
ainsi dû subir pour se mettre à l'abri des 
vexations des demanderesses; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion plus ample on 
contraire, déboute les demanderesses de leur 
prétention et les condamne envers le défen- 
deur à 250 francs de dommages-intérêts et à 
tous les frais du procès. 

Du 25 juillet 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Pré$. M. Smekens. — PL MM. Hoefnagels 
et Van Hissenhoven. 
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ANVERS, 8 MAt 1874. 

MITOYENNETÉ. — Murs séparatifs. - 
Voisins. 

La préiomption de mitoyenneté, établie par 
rarticU 653 du code civil, n*existe que pour 
les mur$ servant de séparation entre bàli' 
ments ou entre cours et jardins, à l'exclusion 
des murs entre cour ou jardin d'une part et 
bâtiment d'autre part. 

Les anciens registres terriers (wykboeken) de 
la ville d'Anvers permettent de constater à 
quels immeuble» actuellement existants se 
rapportent les conventions anciennement sti- 
pulées avec désignation distincte des tm- 
meubles» 

(PAUWBLS-GBYERSi — C. BBUCKBLAERS-COLLEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attenda qo^aux ternies 
de Texploit d'ajournement, Taction tend à la 
reprise do la mitoyenneté et par suite à la 
suppression des ouvertures pratiquées dans 
l'épaisseur d*un mur dont la partie inférieure 
serait mitoyenne, mais jusqu'à hauteur de 
deux mètres seulement ; 

Attendu que le défendeur, par son écrit du 
9 juin : 

V Se soutient propriétaire exclusif du 
mur entier; 

2** Prétend en sa faveur une destination de 
père de famille, qui interdit au demandeur 
d'exiger la cession de la mitoyenneté, plus 
baut que le bord inrérieur des seuils des 
fenêtres et croisées établies dans le mur; 

3*" Conclut en conséquence à ce que le 
demandeu r soit déclaré non plus avant fondé ; 

Attendu que les écrits ultérieurs n'ont 
point changé le débat, sinon que le défen- 
deur a conclu à une expertise pour établir 
que certain acte scabinal de 1561 stipulant 
séparation d'héritages se rapporte bien àl'im- 
meuble qui est aujourd'hui sa propriété; 

Sur la première question : 

Attendu que le demandeur n'invoque pour 
établir son droit de mitoyenneté que la 
présomption de l'article 653 du code civil; 

Attendu qu'aux termes de cet article, 
dans les villes, la présomption n'est établie 
qoe pour les murs servant de séparation 
entre bâtiments ou entre cours et jardins, 
qu'elle ne comprend donc point dans son 
texte le mur constituant, comme celui dont 
s'agit, la séparation entre jardin d'une part, 
et bâtiment d'autre part; 

Attendu que toutes présomptions légales 



sont de rigoureuse interprétation, et qu'on 
ne peut certes pas les étendre aux cas qui ne 
présentent même point d'analogie dans les 
motifs; 

Attendu que le motif qui fait présumer la 
mitoyenneté c'est Tidentité d'utilité et d'in- 
térêt pour deux voisins à l'existence du mur; 
que cette identité ne se retrouve point lors- 
que d'un côté le mur sert d'appui indispen- 
sable à une construction, tandis que, de 
l'autre, il ne fait que limiter une cour ou un 
jardin ; 

Attendu qu'en vain, pour prétendre le 
contraire, on se prévaut de l'article 663 du 
code civil; qu'il en résulte bien une proba- 
bilité que les voisins ont requis son applica- 
tion; mais que la probabilité est loin de la 
certitude et ne peut former présomption lé- 
gale en dehors d'un texte de loi qui lui donne 
ce caractère exceptionnel ; 

Attendu que, d'ailleurs, il s'agit, dans l'es- 
pèce, d'un mur dont l'érection, selon les 
explications des parties, serait antérieure à 
l'introduction des lois françai ses ; que, d'après 
l'article i 8 du titre LU de la coutume d'An- 
vers, on satisfaisait à robligation de se clore 
par l'établissement d'une cloison en planches; 
que, dès lors, pour les bâtiments anciens, on 
ne rencontre même pas la probabilité que 
l'article 663 du code civil fait naître en ce 
qui concerne les constructions modernes. 

Sur la seconde question : 

Attendu que, de l'aveu du demandeur, 
l'acte scabinal du 8 septembre 1561, par le- 
quel la dame Catherine Yande Werve vendit 
à Gérard Van Opdenbosch une maison, rue 
des Récollets, constituerait un titre de des- 
tination de père de famille, mais que le de- 
mandeur dénie que la maison dont s'agit au- 
dit titre soit celle du défendeur ; 

Attendu qu'en cet état de la procédure, 
la preuve offerte par le défendeur que les 
fenêtres litigieuses, d'après leur forme et 
structure, existaient déjà en 1561, est au 
moins prématurée ; qu'en effet, l'ancienneté 
des fenêtres n'établirait pas l'identité de sa 
maison avec celle de Gérard Van Opdenbosch 
et que, d'autre part, le droit de jour pourrait 
remonter à 1561 sans que les fenêtres fus- 
sent conservées dans la forme et les maté- 
riaux de cette époque ; 

Attendu que l'indentité des immeubles 
peut s'établir d'après les énonciatious des re- 
gistres terriens (wykboeken) conservés aux 
archives d'Anvers; que si, dans l'acle scabi- 
nal, la maison de Gérard Van Opdenbosch ne 
porte point de nom, elle est suffisamment 
désignée par sa situation entre l'héritage de 
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CatherineYaode WenreloDg^aot le canal de» 
FouloDS, et la maisou De Wapen van Ceu^ 
len, située rue des Récollets ; 

Attendu quil y a doue lieu d*espérer 
qu'une recherche aux archives dissipera tout 
doute quant à Tidentiié ; 

Par ces motifs^ statuant en premier ressort 
et écartant la présomption de mitoyenneté 
Invoquée par le demandeur, comme toute 
autre conclusion plus ample ou contraire, 
avant de faire droit au fond, nomme arbitre 
rapporteur M. Pierre Génard, archiviste de 
la ville d'Anvers, lequel, après avoir prêté 
serment entre les mains du président de ce 
siège, fera connaître dans un rapport motivé 
quels sont les renseignements que fournis- 
sent les archives de la ville d'Anvers sur la 
question de savoir quelle est actuellement 
la maison de la rue des Récollets appelée 
eu 1561 de Wapen van CeuUn, et quelle est 
par suite celle que vendit en 1561 à Gérard 
Van Opdenbosch la dame Catherine Yande 
Werve, pour être ultérieurement statué ce 
qu'il appartiendra ; réserve leB dépens. 

Du 8 août 1874. — Tribunal d'Anvers. — 
Prêt. M. Smekens. — PI. MM. Guylits et 
Jacq. Jacobs. 

ANVERS. 14 août 1878. 

VOIRIE. — Canaux souterrains d* Anvers* 
— Propriétés riveraines. 

Les anciens canaux intérieur» de la ville d'An» 
vers formaient des dépendances du domaine 
public communal, assimilables à des voies 
publiques. 

Les propriétés riveraines ont donc pu acquérir 
sur ces canaux des droits de vue ei de jour. 

En faisant sortir du domaine public le dessus 
des canaux Vautorité communale n'a point 
porté atteinte aux droits des riverains. 

Ceux-ci ont donc conservé sur le terrain privé 
qui est résulté du voûtement des canaux, et 
avec l'étendue que leur assurait le droit an- 
cien^ les droits qu'ils avaient sur les canaux 
eux-mêmes. 

(veuve HOEBANCKX, — C. BOTEZ.) 

La ville d'Anvers est sillonnée par des ca- 
naux qui, dans les temps anciens, ont servi 
à la navigation, mais qui, à une époque plus 
rapprochée, n'ont plus eu d'autre destination 
que celle d'égouts collecteurs. A la plupart 
d*entre eux étaient adossées des p/opriétés 
particulières. Ils formaient pour'ces der- 
nières des foyecs d'infection. C'est ce qui, 
dans la première moitié de ce siècle, lit 



prendre des mesures pour voûter loo 
ceux qui se trouvaient encore & ciel ouvert. 
Les particuliers furent engage à faire ce in- 
vail pour les parties qui s'étendaient der- 
rière leurs habitations ; ils obtinrent eo 
échange la propriété do terrain prodoit par 
le remblai au-dessus des voûtes. Générale- 
ment les voisins s'entendirent et, faisant h 
déf)ense en commun, se partagèrent par 
moitié la superficie du canal coulant eotre 
leurs habitations. Vinck, auteur des défeo- 
deurs, ne parvint pas k faire pareil arrange- 
meut avec les auteurs de la demanderesse; 
il fit seul la voûte do canal, et en eut, par 
suite» seul la propriété. Mais les ternes 
mêmes de la concession du collège échevi- 
nal l'obligeaient de respecter les renétres 
qu'avait sur ce canal la maison de la deaun- 
deresse; ne voulant, d'autre part, point 
lui laisser ainsi accès dans sa cour étabUe 
sur le canal, il la clôtura par un mur é!evéà 
deux mètres de la façade de sa voisiae. Il 
resta ainsi, entre les deux propriétés uac 
lisière appartenant à Vinck, mais qui deneun 
k l'état de terrain vague. Boyez, successear 
de Vinck, faisant des changements à sa mai- 
son, voulut élever sur la voûte même du caaal 
des constructions qui, tout en laissant so^ 
sister la languette de terrain, auraient coih 
sidérablemeot nui aux jours et fenêtres de ta 
demanderesse. Celle ci, de son c6té, allégua 
avoir acquis la propriété même de la laa- 
guette. Sur ces contestations intervint le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est le^ 
connu au procès que la demanderesse est 
propriétaire de la maison rue du Chaperoo, 
ei-devant marquée n<* 4944. et le défendeur, 
de la maison rue Klapdorp, marquée précé- 
demment n"" 4975; 

Attendu qu'il est également recoooB 
qu'entre les laçades postérieures de ces mai- 
sons coule un canal jadis ouvert, mais qui, 
en cet endroit, a été voûté en 4827, aox frais 
de Vinck, alors piopriétaire de la maisoa 
appartenant aujourd'hui au défendeur; 

Attendu que, par ce fait et en exécotioa 
des dispositions de Tautorité communale, 
Vinck et ses successeurs sont devenus pro- 
priétaires de la surface dorsale de la voûte; 
qu'il s'agit au procès de rechercher si cette 
propriété est assujettie aux servitudes récla- 
mées par la demanderesse; 

Attendu qu'à raison de leur origine et de 
leur destination ancienne, aussi bien qoe de 
leur utilité actuelle, les canaux de la ville 
d'Anvers sont des dépendances du domaioe 
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public commaiiftl; que de tout temps, du 
reste, ils ooi été assimilés à la voirie et régis 
sur le même pied, comme le témoignent suN 
fisamment les dispositions arrêtées k ce 
sujet dès 1291, et souvent renouvelées avec 
certaines modifications jusqu*à nos jours 
(voy. Recueil d'ordonnances, par Van den Bo» 
gaert); 

Attendu que les particuliers peuvent ac- 
quérir et eiercer sur les propriétés du do- 
maine public les droits qui découlent de la 
destination même de ces propriétés; qu'à 
toutes les époques, et par analogie avec ce 
qui se pratique en matière de voirie ordi- 
naire, ou a recounu aui riverains des canaux 
intérieurs d'Anvers des droits de vue et de 
jour; que, d'après une jurisprudence pres- 
que universelle en matière de suppression de 
voirie, pareils droits doivent donc être sau- 
vegardés lors même que l'affectation au do- 
maine public vient à cesser; 

Attendu que, dès le mois de juillet 4808, 
la municipalité d'Anvers semble avoir per- 
mis aux particuliers de voûter, sous certaines 
conditions, les parties de canal longeant 
leurs propriétés (voy. Mertens et Torfs, 
t. VU, p. ^0) ; qu'en tous cas^ un décret im- 
périal, daté du 5 mai 4810, ordonna le voûte- 
ment des canaux intérieurs ; que ceux-ci ne 
sont, dès lors, restés dans le domaine public 
qu'en tant qu'il est nécessaire pour servira 
l'usage exclusif d'égouts collecteurs; qu'il 
incomba naturellement à l'autorité locale 
d'exécuter le décret prérappelé ; 

Attendu qu'ainsi s'expliquent et les auto- 
risations de voûter et la concession du ter- 
rain à former au-dessus de la voûte, et les 
réserves et restrictious mises à la iouissance 
de ce terrain en vue de faire respecter, soit 
les soupiraux de caves, soit les fenêtres et 
jours s'ouvrant sur le lit des canaux ; 

Attendu qu'en stipulant ces restrictions, 
l'autorité communale ne se borua pas à pres- 
crire des mesures de police qu'elle est libre 
de rapporter ultérieurement, mais réserva 
expressément les droits qu'elle même, si elle 
fût restée propriétaire du dessus des canaux, 
eût été tenue de respecter ; 

Attendu que l'autorisation de bâtir dont 
se prévaut le défendeur et qu'il a obte- 
nue du collège échevinal, le 50 avril 1873, 
n'est, du reste, qu'une mesure d'administra- 
tion et de police qui oe peut porter aux droits 
des tiers aucune atteinte; 

Attendu que la possession décennale du 
déféudeur ne peut pas davantage avoir éteint 
par prescription le droit réclamé par la de- 
manderesse, puisque, d'une part, il est re- 
connu que, jusqu'il y a peu de jours, les 



lieux soflD^ rastéfrea h situation où ils ont 
été mis eu 18i7, et que, d'autre part, on ne 
saurait avoir aucun égard aux stipulations 
d'actes auxquels la demanderesse n'est inter- 
venue ni par elle ni par ses auteurs, et qui 
n'excluent d'ailleurs aucunement l'existence 
d'une servitude non altiùs tollendi; 

Attendu qu'il ne reste donc qu'à détermi- 
ner quels droits la demanderesse, ou les siens, 
a été fondée à exercer sur le petit enclos 
qui, à partir de 4827, a remplacé le canal à 
ciel ouvert ayant jusqu'à cette date baigné sa 
propriété ; 

Attendu que la demanderesse ne rapporte 
aucune convention à ce sujet et qu'il ne lui 
suffit pas d'invoquer des présomptions pou- 
vant naître de l'état des lieux, pour annihi- 
ler des droits résultant expressément de la 
loi ancienne ou actuelle ; 

Attendu que ces droits ont été réservés par 
les conditions générales auxquelles, suivant 
résolution du collège écbevinal en date du 
47 mai 1826, devait être subordonnée toute 
concession de voûter une partie de canal; 
que le défendeur n'essaye pas même d'établir 
qu'il aurait contracté sur d'autres bases, 
mais dénie les dérogations invoquées sans 
preuve aucune par la demanderesse; 

Attendu que le défendeur peut donc éle- 
ver à deux mètres de la propriété de la de- 
inanderesse une clôture de trois mètres 
vingt centimètres de hauteur et y appuyer 
un toit formant avec la ligne horizontale un 
angle de quarante-cinq degrés, mais que son 
droit ne s'étend pas au delà; 

Attendu que la demanderesse ne justifie 

, pas des dommages-intérêts par elle réclamés 

et qu'elle sera indemnisée par le payement 

des frais de l'instance, frais causés par le 

défendeur; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion plus ample ou 
contraire, condamne te déféudeur à démolir, 
endéans les trente jours delà signification du 
jugement, tout ce qui aurait été construit en 
dehors ou au delà des conditions formulées 
dans l'arrêté échevinal du 47 mai 1826; 
nomme M. l'architecte Hompus pour, après 
prestation de serment entre les mains du 
président de ce siège, surveiller et diriger la 
démolition et la reconstruction dont s'agit, 
&auf aux parties à se passer d'architecte ou à 
en nommer un autre de commun accord ; 
condamne le défendeur pour tous dommages- 
intérêts aux dépens de l'instance; déclare le 
jugement exécutoire etc. 

Du 44 août 1873. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Coremans 
et Jacobs. 
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GEMBLOUX, l«r Mptembre 1874. 

PATURAGE SUR LES COMMUNAUX. — 

Chemins vicinaux.— Règlemekt communal. 
— Légalité. 

Le règlement de police communal qui prohibe 
le pacage sur les chemins vicinaux, leurs 
fossés et talus, est légaL 

L'article 25 du code rural des 28 septembre- 
6 octobre 1791 n'est applicable qu'à ceux 
qui conduisent des behtiaux revenant des 
foires, au allant d'un lieu à un autre. 

L'expression de lieu dont se sert cette loi doit 
s'entendre de paroisse ou commune. 

(le ministère public, — C. TOURNEUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Fart. 18 
du règlement de la commune de Beuzet, en 
date du 1«' octobre 1868, est ainsi conçu : 
« II. est expressément défendu de laisser 
paître ou seulement stationner le bétail dans 
les fossés des cbemins ou sur les chemins 
publics, ou des espaces plus grands, permet- 
tant à Therbe de pousser, i 

Attendu qu*il est constaté par on procès- 
verbal régulier en date du 1" juillet 1874, 
dressé par le garde champêtre de Beuzet, 
que le 30 juin dernier, la prévenue a été 
trouvée faisant paître, sur le talus d^un che- 
min vicinal de ladite commune, deux vaches 
qu*elle tenait en laisse, et qu'il s'agii de sa« 
voir s'il y a lieu de lui appliquer la peine 
prévue par ledit règlement, plutôt que Tar- 
ticle 29 de la loi rurale des 28 septembre- 
6 octobre 1791 conçu en ces termes : i Les 
conducteurs de bestiaux revenant des foires 
ou les menant d'un lieu à un autre, même 
dans les pays de parcours ou de vaine pâ- 
ture, ne pourront les laisser pacager sur les 
terres des particuliers ni sur les commu- 
naux sous peine d'une amende de deux 
journées de travail, en outre du dédomma- 
gement, etc.; » 

Attendu que par communaux il faut en- 
tendre non-seulement les terres vaines et 
vagues appartenant aux communes, mais 
encore les chemins publics sur lesquels crois- 
sent des herbages utiles à la communauté 
(arrêt de la cour de cass. de B., du 24 no- 
vembre 1873); 

Attendu que la vaine pâture est un droit 
essentiellement communal, selon les arti- 
cles 11, 15, 14 et 15 du code rural de 1791, 
et qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 
28 pluviôse an viii, et de l'article 77, §§ 2 et 
4, de la loi communale de 1836, il appartient 
à l'autorité communale de faire des règle- 



ments coDcemant le parcoors et la vaiae 
pâture, et les fruits communaux, que ce droit 
est tout différent des contraventions en m- 
tière de voirie vicinale, régies par la loi da 
10 avril 1841 et les règlements provindairi 
qui s'en sont suivis; que cette double régle- 
mentation ayant trait à des objets distioas 
peut parfaitement coexister sans antiooinie: 
Attendu que l'article 25 de la loi rurale 
de 1791 est édicté dans l'intérêt des habi- 
tants de chaque commune ; que cela résulte 
notamment des expressions mêmes de la loi : 
c Les conducteurs de bestiaux revenaot des 
foires i ou c allant d'un lieu à nu autre i; 
que, dans le langage juridique, le mot /ici se 
prend généralement pour celui de commoie 
ou paroisse, comme il se voit dans les arti- 
cles 18, 21, 22 et 23 de la loi de 1791; III du 
code civil; 12 et 4 de la loi du 25 ventôse 
an XI, et 23 du décret du 16 février 18o7. 
D'où il résulte que l'article 25 ci-dessus ?isé 
ne peut regarder que les forains ou étrangeis 
à la commune, qui revenant des foires avec 
leurs bestiaux ou allant d'une commooe à 
Tautre, les feraient pacager en traversant 
une localité, au préjudice de ses habitants. 
C*est ce droite bien connu dans les temps 
anciens, tant en France qu'en Belgique, qoe 
la loi de 1791 a voulu protéger spécialemeot 
même sous des sanctions pénales, et dont 
Siockmans a notamment parlé en ces tenues : 
Undè veto constabit pascua quœpiamcomnnniê 
esse unius pagi, sic ut nec principi nec ticinis 
accolis ad ea accedere et una ueurpare lieeatt 
Respondetur secundum communem doetrinam 
si pascua sita sunt intra limiter pagi, et m 
eorum possessione sil communitas, eam hoc ips 
habere intentionem fundatam et prœsumpiio- 
nemjuris pro se {Decisio 87, n" 7); 

Attendu qu'il est bien vrai que l'arrêt de 
la cour de cassation ci-dessus cité a déclaré 
illégal le règlement de la commune d'Orroir, 
défendant de mener paître le long des che- 
mins vicinaux du gros bétail, des che?aDX, 
moutons, etc., et qu'en ses lieu et place il 
porte que c'est l'article 25 de la loi de 1791 
qui aurait dû être appliqué au prévenu Cup- 
pens, pour avoir fait paître ses moutons le 
long de plusieurs chemins de ladite com- 
mune. Mais bien que la procédure ne révèle 
pas si ce Guppens était étranger à la com- 
mune d'Orroir, il résulte du réquisitoire de 
M. le premier avocat général Cloquette, que 
la prévenue avait mené ses moutons d'un 
lieu à un autre, et cela sufiit pour justifier 
l'arrêt. Quoiqu'il en soit, il nous est impossi- 
ble de voir en quoi le règlement énoncé de 
la commune d'Orroir serait illégal, d'une 
façon absolue, pour tons les cas où il ne 
concernerait que les habitants de cette coni- 
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ninne, faisaot pacager leurs bestiaux sur ses 
chemins vicinaux au mépris de la défense 
réglementaire. 

Par ces motifs, nous juge de police, con- 
damnons la prévenue, etc., etc., en exécu- 
tionduditrègieroentcommunal,àuneamende 
de, etc. 

Du i*' septembre 1874.— Justice de paix 
du canton de Gembloux. — Siégeant M. Gis- 
lain, juge de paix. 



HASSELT, se JaiUet 1874. 

SERMENT DÉCISOIRE.— Faits décisifs. 
PENSION ALIMENTAIRE. - Secours mo- 

HENTANÉS. — OBLIGATION NON SOLIDAIRE 
ET DIVISIBLE. — INTÉRÊTS MORATOIRES ET 
DÉPENS. 

Le serment décisoire ne peut être ordonné que 
pour autant qu'il porle sur des faits décisifs. 

Lorsque le tribunal estime que la personne qui 
réclame une pension alimentaire pourra se 
créer une position dans l* avenir, il peut^ en 
écartant la demande d'une pension, lui allouer 
des secours momentanés (i). 

La dette alimentaire n'est pas solidaire; elle est 
divisible (2). 

// est contraire à la nature de la pension ali- 
mentaire d'allouer au demandeur des intérêts 
moratoires (5), ou de mettre à sa charge une 
part des dépens s'il succombe sur une partie 
de ses prétentions (4). 



(m.. 



c. M...) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le ser- 
ment décisoire ne peut être ordonné que 
pour autant qu*il porte sur des faits décisifs 
et tels que la prestation ou le refus de pres- 
tation de ce serment entraîne nécessaire- 
ment la décision de la cause; 

Attendu, dans Tespèce, que la négation du 
fait sur lequel le serment est déféré à la 
demanderesse en aliments, à savoir : S'il 
n'est pas vrai qu'elle jouit d'une pension an^ 
tiuelle de 1,200 h 1,250 francs, payable par 
moiêy ne mettrait pas fin au litige et per- 



(1) Goar de Bruxelles, 31 décembre 1850 et 13 août 
1851 (Pasic. bblob, 185â, II, 154) $ coar de Liège, 
il juin 186i [ibid., 18€i, II, 172) ; cour de Bruxelles, 
17 avril 1867 {ibid., 1868, II, 145). 

(2) Laurent, Prineipet de droit eivil, t. III, n» 66, 
p. 91) ; cour de Gaod, 26 mars 1874 (Pasic. bblgb, 

PÂSIG., 1874. — r PARTIE. 



mettrait aux parties de discuter ultérieure- 
ment Texistence d^autres moyens de subsis- 
tance, le montant des secours réclamés et 
les autres points sur lesquels elles sont en 
désaccord ; que la délation de serment faite 
par le défendeur n*e$t donc pas admissible. 

Attendu que le défendeur, admis par juge- 
ment du 3 juin dernier à établir le susdit 
fait, n'en a rapporté aucune preuve, etqu^ii 
conste suffisamment des éléments de la cause 
que la demanderesse, abandonnée par son 
mari, lui-même sans ressources, ne possède 
aucune fortune persounelle et n^exerce oi 
état ni profession; 

Attendu, diantre part, que, sans enfants, 
dans la force de Page, ayant reçu une éduca- 
tion et une instruction soignées, la deman- 
deresse doit être envisagée comme étant à 
même de subvenir à ses besoins au moyen 
de son propre travail ; qu*on ne saurait avoir 
égard, au delà de certaines limites, à Talléga- 
tion de son état maladif actuel, et survenu 
dans le cours du procès, rien ne permettant 
d'envisager cet état, si réellement il existe, 
comme devant être permanent ; 

Attendu que si, dans ces circonstances, la 
demanderesse n'est pas en droit d'exiger une 
pension alimentaire proprement dite, elle 
est néanmoins fondée à réclamer de ses père 
et mère des secours momentanés pendant le 
temps qui lui est nécessaire pour se créer 
une position en rapport avec son éducation 
et sa condition sociale ; 

Attendu que l'action étant dirigée unique- 
ment contre le père, il y a lieu, en fixant le 
montant des secours que celui-ci doit fournir 
à sa fille, de tenir compte de la portion dans 
laquelle la mère doit concourir, de son côté, 
à la dépense, en appréciant cette portion 
d'après les éléments fournis parles parties; 
mais que le défendeur n'est nullement fondé 
à exiger la mise en cause de sa coobligée, 
puisqueaucunedisposition delà loi n'Imprime 
le caractère de solidarité à l'obligation ali- 
mentaire, qui est essentiellement personnelle 
en même temps que divisible ; 

Attendu que, eu égard à l'état de fortune 
du défendeur, tel que cet état appert des 
documents versés au procès, le secours 
temporaire qu'il doit fournir à la demande- 



1874*, II, 260) et les autorités citées dans la 
note. 

(3) Cour de Liège, 11 Juin 1864 (Pasic. bblgb, 1865, 
II, 172). 

(4) Cour de Bruielles, 17 avril 1867 (Pasic. bbloe, 
1868, II, 145) et la note. 
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resse peut être équitablement ûié à 100 Tr. 
par trimestre ; 

Attendu que Tallocation d'intéréls mora- 
toires serait contraire à la nature même de 
l'obligation alimentaire, qui est strictement 
limitée par les besoins de celui à qui les 
aliments sont dus; et attendu, d'autre part, 
que la condamnation de la demanderesse à 
une partie des dépens rendrait insuffisants 
les secours alloués; 

Attendu qu'il est loin d'être établi que le 
dénûment de la demanderesse a existé anté- 
rieurement à la demande en justice ; 

Par ces motirs, condamne le défendeur à 
payer à la demanderesse, à titre de secours 
alimentaire, pendant l'espace de deux ans, 
à partir du 6 décembre 1873, date de l'assi- 
gnation, et par anticipation, la >onime de 
iOOfrancs par trimestre; 

Dit les parties non recevables ou mal fon- 
dées en toutes autres conclusions; 

Condamne le dérendeur aux dépens. 

Du 22 juillet 1874. ^ Tribunal civil de 
Hasselt. — Prés. M. Claikens. 



HÀSSELT, 6 août 1874. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Taux. 
— Action reconvention.nelle excédant 
LE TADX. — Action en garantie ne dépas- 
sant PAS LA compétence DU JUGE DE PAIX.— 
DÉPENS. 

Lorsque, à une action de la compétence du juge 
de paix, le défendeur oppose une demande 
reconventionnelle qui excède les limites de 
cette compétence^ le juge de paix peut ren- 
voyer sur le tout les parties à se pourvoir 
devant le tribunal de première instance» (Loi 
du 25 mars 1841, art. 22, §2.) 

Le tribunal de première instance^ ainsi saisi de 
la connaissance d'un litige, eht compétent 
pour statuer sur l'action en garantie formée 
par le défendeur^ bien que cette dernière ac- 
tion, pas plus que l'action principale, ne 
dépasae pas les limites de la compétence du 
juge de paix {{)» 

Malgré la condamnation du défendeur en ga- 
rantie, il y a iieu de mettre une partie des 
frais à la charge du défendeur principal si 
celui-ci a, sans motif raisonnable, opposé à la 
demande des prétentions reconventionnelles 



(!) Gourde Besançon, 16 janvier 1845. (/. du Pal., 
1846, 1. 1, p. 348) ; Journal du PalaU^ répert. généra), 
▼0 Garantie, n^ 22, 23, 



qui ont motivé le renvoi de la cause devant h 
tribunal de première instance. 

(MASSIN, — C. CLAESEN, — C. THEUKIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de Thuissier Mulckers, du 16 Dovembre 
1875, enregistré, le demandeur Massio fit 
assigner le défendeur Claesen devaut le juge 
de paix du canton de llasselt, pour s^enteo- 
dre condamner à lui payer la somme de 
125 francs pour dommages causés à un jar- 
din situé à Hasselt, que le cité avait en loca- 
tion ; qu'à celte action le défendeur opposa 
une demande reconventionnelle eu payenieot 
de 214 francs, pour défaut de Jouissance do 
jardin, et divers autres dommages occasion- 
nés à ses productions, par le fail de la né- 
gligence du demandeur; quMl se prévalut de 
cette contre -prétention pour conclure ao 
renvoi de TaiTaire devant le tribunal de pre- 
mière instance, et que, conformément à 
Particle 22, § 2, de la loi du 25 mars 1811, 
ce renvoi fut prononcé; 

Attendu que Taction du demandeur Mas- 
sln ayant été introduite devant ce tribunal 
comme conséquence dudît renvoi, le défeo- 
deur n*a maintenu ses prétentions reconven- 
lionnelles que pour la forme, puisqu'il se 
borne à les formuler sans les justiGer ou 
demander à les justiûer ; mais qu*il a dirigé 
une action en garantie contre le sieur Theu- 
nis auquel il impute d*avoir fait du jardin 
dont il s'agit un lieu de dépôt pour ses ma- 
tériaux de construction et d*avoir dégradé 
les haies de clôture; 

Attendu que la réalitédes faits sur lesquels 
le demandeur base son action étant ainsi 
reconnue par le détendeur principal, celui ci 
ne saurait échappera la responsabilité qu'il a 
encourue de ce chef; qu'en effet, alors même 
que Theunis ne pourrait pas être envisagé 
comme sous-locataire, encore devrait-il ré- 
pondre des actes dommageables de ce der- 
nier, pour ne pas avoir dénoncé en temps 
opportun, au demandeur, Tusurpation qui' 
était commise ; 

Attendu que les détériorations ayant été 
réparées pendant Tinstance, partie parle 
demandeur et partie par le défendeur prin- 
cipal, et étant reconnu que le jardin a été 
reloué à un prix qui n'est pas Inférieure 
celui que payait le défendeur, il convient, 
dans l'iniéréi des parties, d'évaluer ex œtpto 
et bono le dommage essuyé parle demandenr; 
et que, d'après tous les éléments de la cause, 
on peut équitablement le fixer à la somme de 
20 francs ; 



Digitized by 



Google 



TRIBDNAUI. 



345 



Attendu que» quoique Taction principale 
et Faction en garantie ne dépassent pas les 
jioiites de la compétence des juges de paix, 
il entre cependant dans les Tues du législa- 
teur, eu égard à la juridiction générale des 
tribunaux de première instance, que, lors- 
que Faction principale est pendante devant 
on tribunal de cette dernière catégorie, Fac* 
tjon en garantie puisse également y être in- 
troduite; 

Attendu qu*il résulte suffisamment des 
faits de la cause, que le défendeur en garan- 
tie doit réellement répondre yis-à-vis du 
défendeur principal de la condamnation que 
celui-ci encourt; 

Attendu qu*il y a néanmoins lieu de modi- 
fier cette manière de voir en ce qui concerne 
les dépens; qu*en effet, il appert de toute 
l'instruction de la cause, que le défendeur 
principal a, sans motif raisonnable, opposé 
à la demande du jsieur Massin des prétentions 
reconventionnelles dépassant la compétence 
du juge de paix et provoqué le renvoi de 
l'affaire devant ce tribunal ; 

Attendu que ce procédé a eu pour résul- 
tat d'augmenter considérablement et inuti- 
lement les frais judiciaires d*une cause dé- 
pourvue dimportance; que ce surcroit de 
frais doit À bon droit être considéré comme 
frustratoire, et, qu*à ce titre, il est juste de 
faire supporterparledéfendeur principal une 
part équivalente dans les frais ; 

Par ces motifs, entendu M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
par lequel il s*en réfère à justice ; sans égard 
aux autres conclusions des parties, dans 
lesquelles elles sont déclarées non fondées, 
condamne le défendeur principal à payer au 
demandeur la somme de 20 francs, à titre 
de dommages-intérêts pour les dégâts occa- 
sionnés dans un jardin de ce dernier; se dé- 
clare compétent pour connaître de Faction 
en garantie que ce défendeur a dirigée contre 
le sieur Tbeunis, et condamne celui-ci à 
tenir le défendeur principal indemne de la 
condamnation qui précède et des frais de 
recouvrement qu^elle pourrait occasionner ; 
dit que les dépens de cette instance et ceux 
qui se rattachent à la citation devant M. le 
juge de paix du canton de Hasselt, seront 
supportés pour trois quarts par le défendeur 
principal et paur un quart par le défendeur 
en garantie. 

Du 5 aoAt i874. — Tribunal civil de Ea^^ 
selt. — jPréSf. M. Glalkens. — PL MM. Groo- 
nenberghs» Cox et Nagels. 



BRUXELLES, 27 jnlUet 1874. 

COMPOSITION MUSICALE. - ÉorrEim. — 
Obligation. — Inexécution. — Êxcmptjo 
nonadimpleti c0ntractv8. 

Lorsqu'une personne s'engage envers un éditeur 
h lui fournir un travail déterminé, elle lui 
vend son oeuvre, et elle s'interdit par là même 
le droit d'en disposer au profit d'aulrui. (Ré- 
solu en fait.) 

L'éditeur est alors fondé à repoussa l'action 
en payement de la somme promise à titre de 
rémunération du travail vendu, sur Fexceptio 
non adimpleti contractûs. 

(WARNOTS, — C. BRANDUS ET €*■.) 
lUQSVENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réduit son action à 750 francs, repré- 
sentant le prix stipulé entre parties pour 
Farrangement, partition piano et cbant de 
GirofU'Girofla^ et pour Farrangement piano 
solo; 

Attendu que les défendeurs ont refusé la 
travail fait par le demandeur, et contestent 
lui en devoir le prix ; 

Attendu qu*ils fondent leur refus sur ce 
que le demandeur aurait remis également les 
arrangements piano et chant et piano solo de 
la partition Giroflé-Girofla à M. Enoch, édi- 
teur à Londres, et sur ce que, par suite, ces 
arrangements leur sont devenus inutiles; 

Attendu que les documents produits dé- 
montrent, que lors des conventions avenues 
entre parties, il a été entendu que le deman- 
deur ne devait et ne pouvait faire des copies 
ou extraits de GirofiéGirofla pour personne 
autre que la maison des défendeurs ; 

Attendu, du reste, que vendant aux dé- 
fendeurs son travail, le demandeur devait 
leur livrer ce travail et leur en assurer la 
propriété exclusive ; 

Attendu quil est reconnu au procès que le 
demandeur a remis les arrangements piano 
et cbant et piano soloi M. Enoch ; 

Qu*il a donc manqué aux engagements 
qu'il avait contractés envers les défendeurs, 
et que, par suite, ceux-ci sont en droit de 
refuser également Fexécution de leurs enga- 
gements, ce qu'ils ont fait en renvoyant au 
demandeur son travail et en refusant de le 
payer; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens. 

Du27juillet 1874.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles.— 1'« ch. — Prés, M. Wallaert, 
juge faisant fonctions de président. — PL 
MM. Mayer et Verbist. 
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BRUXELLES, 11 novembre 1874. 

PENSIONS COMMUNALES. — Suppression 
d'emploi. — Droit actuel k la pension. 

Le» anciens employés de l'octroi de la ville de 
Bruxelles qui avaient plus de dix années de 
services au moment de la suppression de leurs 
fonctions par la loi abolissant les octrois, 
ont droit au payement actuel de leur pension. 
Leur admission dans l'administration géné- 
rale des douanes ne peut être considérée 
comme une renonciation à leur droit de récla- 
mer dès à présent leur pension. 

(van BICHSTAL, — G. LA TILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi sur 
Pabolition des octrois a supprimé remploi 
que le demandeur remplissait; quMl réclame 
de la défenderesse le payement actuel de sa 
pension ; 

Attendu que celle-ci a été liquidée fictive- 
ment par la ville de Bruxelles, qui soutient 
ne devoir commencer à la payer qu*à Tépo- 
que où le demandeur sera pensionné par 
TEtat, et concurremment avec la pension 
qu'il recevra de ce chef; 

Attendu que Taction est fondée sur les 
articles i 5 et 27 du règlement de la ville de 
Bruxelles, du 7 décembre 1850, sur le ser- 
vice des pensions ; 

Attendu que Tartlcle 45 prévoit les diffé- 
rents cas dans lesquels les personnes admises 
à participer à la caisse des pensions ont droit 
d*en recevoir une; que Tun de ces cas est 
celui où remployé est réformé après dix ans 
de services par l'effet de la suppression de 
son emploi ; 

Attendu que cette stipulation est claire et 
complète par elle-même, et que Ton ne doit 
pas la combiner, comme le prétend la défen- 
deresse, avec le second paragraphe du même 
article, d'après lequel l'employé qui peut 
encore remplir des fonctions ne peut rece- 
voir sa pension qu'après quarante ans de 
services ; 

Attendu, en effet, que les stipulations de 
ces deux paragraphes se rapportent à des 
hypothèses différentes qui ne peuvent être 
confondues; 

Attendu que Farticle 27 dudit règlement 
stipule que la pension prend cours à partir 
du jour qui suit celui de la cessation du 
traitement ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
demandeur avait plus de dix années de ser- 



vices au moment où son emploi a été snp- 
primé ; 

Attendu que le payement d'une peosion 
dérive d'un véritable contrat lorsque, comme 
dans l'espèce, le fonctionnaire est astreint, 
pour l'obtenir, à des prestations anouelles 
faites au moyen de retenues sur son traite- 
ment ; 

Attendu, par suite, que ce contrat doit 
produire tous ses effets aussi longtemps 
que la volonté des parties n'y a pas porté 
atteinte ; 

Attendu qu'il ne résulte d'aucun élément 
du procès que le demandeur ait renoncé à 
son droit de réclamer dès à présent sa pen- 
sion, ni que son admission à un emploi dans 
l'administration générale ait été subordonnée 
à uue renonciation de ce genre; que celle- 
ci ne peut s'induire du seul fait de Taceep- 
tation de fonctions dans le service des doua- 
nes; qu'à ce point de vue, la position dn 
demandeur est la même que celle de ses 
anciens collègues qui ont trouvé un emploi 
dans des administrations particulières; 

Attendu que, vainement, la défenderesse 
se prévaut des intentions manifestées par le 
gouvernement, de placer, au point de voe de 
la pension, les anciens préposés de l'octroi 
dans une situation semblable à celle qo'a 
faite aux professeurs de l'enseignement 
moyen l'article 9 de la loi du i^ juin 1850; 

Attendu, en effet, que ces intentions n^oot 
pas été réalisées ; que, par suite, si ces pro- 
fesseurs, en devenant fonctionnaires de 
l'Etat, ont accepté le régime de la loi qoaot 
à leur pension. Il en est tout autrement des 
employés de l'octroi ; 

Attendu que, vainement encore, la défen- 
deresse invoque le fait du prince comme 
cause majeure de la suppression de remploi 
du demandeur; qu'en effet, l'article 15 du 
règlement précité ne fait aucune distinction 
à cet égard; que de plus il ne s'agît pas, 
dans l'espèce, de dommages-intérêts résul- 
tant de l'inexécution d'une obligation, mais 
bien de l'exécution pure et simple d^an con- 
trat; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. De Prelle, juge suppléant faisant 
fonction de procureur du roi, dit pour droit 
que la pension du demandeur, fictivement 
liquidée par la commission administrative 
de la caisse des pensions communales k la 
somme de US fr. 21 c, lui est due et doit 
lui être servie, à partir du jour où il a cessé 
d'être employé par la ville de Bruxelles ; con- 
damne cette dernière à payer au demandeur 
le montant de cette pension, et ce depuis 
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répoque susindiquée, la condamne aux inté- 
rêts judiciaires el aux dépens. 

Du il novembre 4874. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés. M. J. Delecour. — PL 
MM. Yercammen et DuTîvier. 



BRUXELLES, 16 novembre 1874. 

THÉÂTRE. — AcTEua dramatique. — En- 
trées DE FAVEUR. 

L*auteur dramatique ou lyriquCy pour avoir 
droit à $es entrées h titre permanent au théâ- 
tre royal de la Monnaie, doit justifier que 
ses œuvres y ont non-seulement été repré- 
sentées, mais qu'elles ont été admises, soit 
par le comité de lecture, soit par le comité 
musical établis par la ville de Bruxelles. 

Cette stipulation du contrat de concession est 
applicable aussi bien aux auteurs dont les 
(Buvres ont été représentées avant l'entrée en 
jouissance du concessionnaire, exploitant 
actuellement le théâtre de la Monnaie, qu'aux 
auteurs qui lui présentent des pièces pendant 
la durée de sa concession. 

(g. OPPELT» — G. CAMPOCASSO.) 
JUGEMENT (1). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur prétend avoir droit à ses entrées 
à titre permanent au tbéâtre royal de la 
Monnaie ; 

Qu'il fonde son action sur ce qu*il est Tau- 
teur des paroles de diverses pièces jouées à 
ce théâtre antérieurement à Toctroide la 
concession du défendeur; 

Attendu que le défendeur n*a pris person- 
nellement aucun engagement vis-à^is du 
demandeur; 

Qu'il n'a contracté d'obligation que vis-à- 
vis de la ville de Bruxelles par une conven- 
tion verbale du 14 avril 1873, à laquelle fe 
demandeur n'est pas intervenu ; 

Attendu,ilestvrai, que, d'après Part. ii2i 
du code civil, les obligations stipulées au 
proflt d'un tiers sont valables lorsque telle 
est la condition d'une stipulation que Ton 
fait pour soi-même; 

Attendu que la convention verbale avenue 
entre la ville de Bruxelles et le défendeur 
stipule des obligations au proflt de certains 
auteurs dont les pièces ont été représentées 
au théâtre de la Monnaie; 



(1) Ce jugement a été réformé par arrêt de la cour 
d'appel du 8 décembre 1874. 



Que cette stipulation est une des charges 
imposées à Fentreprise du défendeur ; 

Que, dès lors, le défendeur est lié par cette 
stipulation ; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner si le deman- 
deur rentre dans la catégorie des auteurs au 
profit desquels la ville a stipulé le droit à des 
entrées ; 

Attendu que la convention verbale du 
44 avril 1873 dispose : 

l'' Qu'il sera établi près le théâtre de la 
Monnaie un comité de lecture et un comité 
musical^ qui devront éire consultés sur toute 
pièce présentée au concessionnaire; 

^'^ Que toute pièce reçue par le comité sera 
représentée dans un délai déterminé; 

3*" Que tout auteur d'une pièce admise par 
le comité jouira d'une entrée personnelle 
dans la salle de spectacle et sur la scène à 
dater du jour de la mise en répétition de son 
ouvrage; 

4* Que la durée du droit d'entrée imposée 
au concessionnaire varie suivant le nombre 
de pièces jouées et le nombre d'actes de ces 
pièces ; 

Attendu que ces diverses dispositions s'ap- 
pliquent aux ouvrages qui pourraient être 
présentés au concessionnaire pendant son 
exploitation ; 

Attendu que la convention verbale du 
14 avril 1873 stipule en outre que les dispo- 
sitions relatives au droit d'entrée des auteurs 
qui présentent des pièces au concessionnaire 
s'appliquent aux auteurs dont les pièces ont 
été représentées avant l'entrée en jouissance 
du concessionnaire; 

Attendu que cette dernière disposition doit 
s'entendre pro subjeclâ materiâ ; qu'il en ré- 
sulte que si la ville de Bruxelles a entendu 
stipuler des entrées en faveur des auteurs 
des pièces représentées avant l'entrée en 
jouissance du concessionnaire, c'est sous la 
condition que ces auteurs puissent invoquer 
les mêmes titres que ceux imposés aux au- 
teurs qui présentent des pièces au concession- 
naire lui-même; 

Attendu qu'il suit de là que pour avoir le 
droit à ses entrées, le demandeur doit justi- 
fier non-seulement qu'il a eu des pièces re- 
présentées au théâtre de la Monnaie, mais 
que ces pièces ont été admises par le comité 
de lecture; 

Attendu que le demandeur ne fait pas 
cette dernière preuve et n'oiïre pas de la 
fournir; 

Que c'est à juste titre que le défendeur lui 
conteste son droit à une entrée permanente ; 

Attendu que le demandeur ne peut pas 
invoquer en sa faveur les précédents posés 
par des concessionnaires antérieurs; que ces 
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précédents sont étrangers au défendeur, qui 
n'a contracté aucune obligation autre que 
celles reprises à la convention verbale du 
44 avril i875; 

Quil ne peut davantage invoquer la cir- 
constance que, pendant Tannée théâtrale 
1873-1874, le défendeur lui a permis Taccès 
du théâtre peudant les représentations ; 

Que le défendeur peut avoir agi par sim- 
ple esprit de tolérance, mais ;qu'il ne peut 
certes ayoir reconnu au profit du demandeur 
un droit qui n'existe pas; 

Par ces motifs, déclare le demandeur rece- 
vable dans son action, et statuant au food, 
le déclare mal fondé dans sa demande, en 
conséquence Ten déboute, le condamne aux 
dépens. 

Du 46 novembre 4874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 4'* ch. — Prés. 
M. Yerboeckhoven, juge, faisant fonction de 
président. — P/. MM. A. De Meren etHahn. 



BRUXELLES, 17 novembre 1874. 

MINEUR COMMERÇANT. - Défadt d'auto- 
lusATiON. — Prêt. — Incobpétbmce des 

XaiBCIIlAUX DE COMMBRCE. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents, 
ratione materiae, pour connaître d'une de* 
mande de payement d*une somme d'argent 
prêtée à un mineur qui n'a pas été autorisé 
à exercer le commerce, conformément à l'ar- 
ticle 4 du titre /*', livre /*',,(iii code de com- 
merce nouveau. Ils sont également incompé-- 
tents pour connaître des actes de commerce 
posés par des mineurs, lorsqu'ils n'ont pas 
été faits avec toutes les conditions requises par 
l'aniclei précité (i). 

(mOLLIER, — C. H. ET R. LRROT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur n*apporte pas la preuve que la dé- 
fenderesse, Rosalie Leroy, aurait été auto- 
risée par le défendeur Hubert Leroy, son 
père, à exercer le commerce; 

Attendu que la loi (code de commerce 
nouveau, article 4), a réglé le mode d'auto- 
risation que doivent avoir les mineurs éman- 
cipés pour pouvoir légalement exercer le 
commerce; 

Attendu que la preuve de cette autorisa- 
tion, en ce qui concerne la compétence des 



(1) ConsBlter H. Biot, TVaité théorique et pratique 
de droit eommereiai, 1. 1, »ous l'art. 6. 



tribunaux de commerce, ne peot réftoltar 
que de Taccomplissement des formaiîiés 
prescrites par farticle 4 précité ; 

Attendu qne les actes de commerce ne sont 
valables comme tels à Fégard des miDeors 
non commerçants que sMls ont été faits avec 
toutes les conditions requises par rarcicle 4, 
pour qu*un mineur puisse exercer le com- 
merce; 

Attendu qu'ici encore le législateur n'ad- 
met pas la preuve de Tautorisation facile dn 
père du mineur; 

Attendu que Pacte de commerce posé par 
le mineur en dehors des prescriptions légales 
est nul dans tous ses effets : il n*est pas Ta- 
iable comme acte de commerce ; et, dès lors, 
il n*est pas de la compétence des tribunaux 
de commerce, ce sont des actes de la vie 
civile; 

Attendu que ce point de droit a été for- 
mellement résolu dans ce sens et avec cette 
portée par le législateur lors de la discussion, 
à la chambre des représentants, de rariide 6 
du titre 1" (observation présentée par 
M. Bara, ministre de la justice, séance de la 
chambre des représentants du 45 décembre 
1869); 

Par ces motifs, se déclare incompétent pour 
connaître de Paction intentée aux défendeurs, 
renvoie le demandeur à se pourvoir devant 
le juge compétent, le condamne aux dépens 
de rincident. 

Du 47 novembre 4874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M. Bruylant. — PL MM. Rahn et Lepoutre. 



VERVIERS, 14 août 1878. 

YOITURIER. — RécEmoM des objets. — 
— Pavement du prix. — Fin de son- 
recevoir. 

L'exception tirée de l'article i05 du code de 
commerce ne peut être opposée que lorsqu'il 
s'agit d'une marchandise commandée, avisée 
et dont on connaît le délai normal de trans- 
port. 

En conséquence^ l'action n'est pas éteinte contre 
le voiturier par le payement du prix de la 
toiture et par la réception sans protestation 
ni réserve de caisses d'échantillons, adreuées 
spontanément, sans demande et dans la vue 
d'obtenir des achats. 

(hARDT et g'*. — c. LES MESSAGERIES NATIO- 
NALES) (FRANCE.) 

LE TRIBUNAL; — Acieodu que la dé- 
fenderesse est actionnée en payement de 
5,000 francs, à titre de dommages et inté- 
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rets, da chef da préjudice causé aux demaa- 
deurs par le retard de deux mois dix jours 
dans Texpéditioa par elle, sous la date du 
13 juillet 1872, aux adresses lui indiquées, 
de neuf caisses échantillons draperies pour 
Ja saison d*hi?er, lui parvenues de la part 
de Hardt et C'% le 3 mai, avec ordre de les 
transmettre à ces diverses adresses, retard 
qui aurait fait manquer aux demandeurs les 
ventes sur lesquelles ils auraient été en droit 
de compter; 

Attendu que si les demandeurs ont eux- 
mêmes commis relativement à cet envoi cer- 
taines négligences à ne pas perdre de vue, il 
n'en est pas moins vrai que la faute princi- 
pale est imputahie aux Messageries natio- 
nales qui, sans autres instructions que celles 
reçues à l'époque de Tenvoi des caisses par 
Uardt et G*', ont hien su accomplir réguliè- 
rement, mais seulement au mois de juillet, le 
mandat leur donné au commencement de 
mai; 

Attendu que Texception tirée de TarticlelOS 
du code de commerce n'est pas applicable 
ici, bien qu'il y ait eu réception des colis et 
payement du transport par les divers destina- 
taires, sans réserve de leur part; qu*ea effet 
la présomption de renonciation à Taction 
contre le voiturier, qui est la raison d'être 
de cette disposition et qui découle de ces 
deux faits posés par le destinataire, manda- 
taire de Tenvoyeur pour la réception, ne sau. 
rait exister quand il ne s'agit pas de l'arrivée 
d'une marchandise commandée, avisée et 
dont on connaît le délai normal de transport, 
mais que ce sont, comme dans Tespèce, des 
échantillons adressés spontanément, sans 
demande, dans la vue d^obtenir des achats; 

Attendu que le tribunal n'est pas édiûé 
sur la hauteur du dommage et qu'il y a lieu 
de requérir des instructions sur ce point; 

Par ces motifs, déclarant l'action rcce- 
▼able, ordonne aux demandeurs, avant faire 
droit, de libeller leur préjudice; fixe à ce 

sujet Taudience du , à laquelle il 

renvoie la cause. Dépens réservés. 

Du 44 août 1873. — Tribunal de com- 
merce deVerviers. — Pr^<. M. Alph. deThier, 
juge. — PI, M*' Mallar et Soubre du barreau 
de Verviers. 



TURNHOUT, 80 a¥rU 1874. 

PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. — 
Action bn DOMMàGES-iNTÉRÉTS coNTae un 

TOTEUa. 

L'action en dommages- intér eu dirigée contre 
le tuteur à raiiion d'une promesse de vente 



qu'il aurait faite d'immeubles appartenant à 
ses enfants mineurs, n'intéresse pas ces der- 
niers et doit être soumise au préliminaire de 
conciliation. 

(MESES et HELON. — C. VEUVE JACOBS.) 

lUGEMENT. (Traduction). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ac- 
tion tend au payement d'une somme de 
1,500 francs que les demandeurs, partie 
Hocfnagels, soutiennent être due à titre de 
dommages-intérêts pour le préjudice qui 
leur a été causé par le refus de la défende- 
resse de faire procéder, comme elle s'y était 
formellement engagée, à la vente publique 
de deux maisons sises à Casterlé et apparte- 
nant à ses enfants mineurs. 

Attendu que la défenderesse, partie Dockx, 
conteste la recevabilité de la demande par le 
motif qu'il n'y a pas eu appel en conciliation, 
comme le prescrit l'article 48 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que la partie lloefnagels combat 
l'exception en soutenant que Taction inté- 
resse les enfants mineurs de la défenderesse, 
la hauteur des dommages-intérêts qui pour- 
raient être alloués dépendant de la réalisa- 
tion de la vente et les engagements pris par 
la défenderesse l'ayant été en qualité de 
tutrice, d'où résulterait que la dispense insé- 
rée dans l'article 49, § 1, du code de procé- 
dure, doit trouver son application à l'espèce; 

Attendu qu'il y a lieu pour le tribunal de 
statuer sur le mérite de l'exception; 

Attendu que l'article 48 du code de procé- 
dure civile établit comme règle générale 
qu'aucune demande principale entre parties 
capables de transiger et sur des objets qui 
peuvent être la matière d'une transaction ne 
sera reçue dans les tribunaux de première 
instance que le défendeur n'ait été préala- 
blement appelé eu conciliation devant le juge 
de paix ou que les parties n'y aieut volontai- 
rement comparu; 

Attendu que le législateur, loin d'avoir eu 
l'intention d'établir dans l'article 49, § I, une 
exception à la règle générale de Tartiele 48, 
n'en fait que déterminer un cas d'applica- 
tion, puisque les actions y )n(iiq4iées ue peu- 
vent pas faire l'objet d'une transaction et que 
c'est uniquement pour ce motif qu'elles sont 
dispensées du pré iininaire en conciliation ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
présente action ne puisse être terminée par 
une transaction; 

Attendu, au surplus, que cette action ne 
peut nuire aux intérêts des mineurs par le 
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motif que les imeubles leur appartenant ne 
peuventétre aliénés quepar une adjudication 
publique autorisée par délibération du con- 
seil de famille, homologuée par le tribunal, 
et que jusqu*au complet accomplissement de 
ces formalités il est impossible que la tutrice 
ait pu, par une promesse même formelle de 
vente, lier les mineurs ni agir comme repré- 
sentant leurs intérêts, qu*elle n*a pu s'en- 
gager qa*en son nom personnel; 

Attendu que, s'il est vrai que la défende- 
resse ait agi à Toccasion de ses fonctions de 
tutrice, il reste cependant certain qu*a défaut 
d'intérêt pour les mineurs Tarticle 49, § 1, ne 
saurait trouver application ; 

Attendu que la défenderesse n'ayant pas 
le pouvoir de faire procéder à la vente qu'elle 
s'était engagée à faire, la réalisation de cette 
vente ne peut avoir aucune influence sur la 
hauteur des dommages-intérêts qui pour- 
raient être alloués aux demandeurs. 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. de Fierlant, procureur du roi, déclare 
l'action non recevabie, condamne les deman- 
deurs aux dépens. 

Du 30 avril 1874. -— Tribunal deTurnhout. 
— Pré$. M. Boone. — PLU, Jacobs du bar- 
reau d'Anvers et Docki. 



GHARLEROI, 18 avrî! 1874. 

TESTAMENT. — Imterprétation. — Legs 
UiNtvERSBL. — Codicille EXPLiCàTiF. — 
Religieux. — Biens patrimoniaux. 

Dans l'interprétation d'un testament^ il faut 
s'attacher, avant tout, à la volonté du testa- 
teur, sans se préoccuper de la généralité des 
termes de l'institution, lorsque ces termes 
dépassent évidemment l'intention du dispo- 
sant. 

Ainsi un legs univerul fait par un religieux 
au profit d'étrangers ne comprend pas les 
biens patrimoniaux dont le testateur est 
propriétaire à son insu, alors qu'il déclare, 
dans un codicille prostérieur à l'instiiuiion : 
€ Si jene lègue rien à mes parents, c'est parce 
que, en me faisant religieux, je leur ai aban- 
donné tous mes droits à mes biens de fa- 
mille. I 

(DUPONT. — C. DAILLT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ac- 
tiou tend à obliger les défendeurs à rendre 
compte des fruits qu'ils ont perçus, depuis le 
décès d*un sieur Nicolas Decoux qui eu avait 



la jouissance, d'une part cbarbonDière re- 
cueillie dans la succession ab inieu^i de 
Nicolas- Joseph Dailly, par le cbanoine 
André-Joseph Dailly, aux droits daqoel les 
demanderesses di^nt se trouver en Terta de 
testaments mystiques en date des 15 décem- 
bre 1847, 5 janvier 1852 et 2 mai 1855 ; 

Attendu que les défendeurs soutienneat 
que ces testaments sont entachés de miUîté 
comme étant faits par personnes interposées 
au profit d'un incapable, le couvent de Soleil- 
mont; 

Que, dans cet ordre d'idées, ils réclament 
reconventionnellement des demanderesses 
tous et chacun des objets qu'elles ont trouvés 
dans la succession dudit chanoine Dailly ; 

Que, subsidiairement, ils prétendent que le 
chanoine Dailly n'a pas gratifié ni voulo gra- 
tifier les demanderesses, par les testaments 
précités, de la part charbonnière dont s'agit, 
cette part ayant été abandonnée, comme ses 
autres biens de famille, à ses parents ; 

Attendu qu'en 1819, les frères et sœors du 
chanoine Dailly procédèrent au partage des 
biens délaissés par leurs père et mère, et 
que, jusqu'à son décès arrivé en 1856, il n'a 
aucunement protesté contre ledit partage, 
fait à son exclusion et sans sa participation ; 

Attendu que, par son testament susdit du 
15 décembre 1847, le chanoine Dailly a 
institué pour ses héritières universelles 
Sophie Dupont, une des demanderesses, et 
Pauline Corbey, auteur des deux autres 
demanderesses; 

Que, par son codicille du 3 janvier 1852, il 
déclare : 

c J'entends et veux que les rentes et reve- 
nus dont je jouis soient compris, jusqu'au 
jour de mon décès, dans tout ce que je lègue 
à Sophie Dupont et à Pauline Corbey, mes 
héritières .universelles. 

c Si je ne lègue rien à mes parents, c'est 
parce que, en me faisant religieux, je leur 
ai abandonné tous mes droits à mes biens 
de famille. » 

Attendu qu'il est résulté des explications 
fournies à l'audience et des éléments du 
procès, qu'à Tépoque de la confection de ses 
testaments et même à la date de sa mort, le 
chanoine Dailly ignorait qu'il fût devenu 
propriétaire d'une part charbonnière, dont 
la jouissance lui était acquise depuis le décès 
de son neveu Nicolas Decoux ; 

Que les demauderesses ne le savaient pas 
davantage ; 

Que c'est ainsi que, dans la déclaratiou de 
succession du chanoine Dailly, il n'est parlé 
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que de quelques objets mobiliers, le tout 
d^one valeur de 600 fraucs environ ; 

Attendu que le peu d*importance de ce 
quîy aux yeux de tout le monde, composait 
la succession entière du chanoine Dailly, 
suffit pour démontrer Tinanité du premier 
moyen invoqué par les défendeurs ; 

Qu'en effet il n*est pas à supposer que, 
pour assurer au couvent de Soleiimont une 
somme de 600 francs, on ait fait trois testa- 
ments successifs en fraude de la loi ; 

Qu'il est vrai de dire que la cause de la 
libéralité se trouve dans les soins donnés, 
par les dames Dupont et Corbey, au chanoine 
Daîlly, qui était gravement atteint de la 
goutte dans les dernières années de sa vie ; 

Que la libéralité a donc été toute person- 
nelle aux instituées ; d*où il suit qui! n'y a 
pas lieu de prononcer la nullité des testa- 
ments en question ; 

Attendu, quanta ta conclusion subsidiaire 
des défendeurs, qu'il est de principe que, 
dans les testaments, on doit rechercher avant 
tout rintention du testateur ; 

Qu'en présence des termes dont le cha- 
noine s'est servi dans son codicille du 5 jan- 
vier 185â, il ne peut être douteux qu'il n'a 
voulu léguer aux dames Dupont et Corbey 
aucun bien de famille ; 

Que l'action charbonnière litigieuse prove- 
nant de la succession ab intestat de son frère 
^licolas- Joseph Dailly, elle a évidemment ce 
caractère, et que partant les demanderesses 
n'y ont aucun droit; 

Par ces motifs; oui M. Lucq, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare l'action non fondée ; par suite en 
déboute les demanderesses, déboute égale- 
ment les défendeurs de leur demande recon- 
ventionnelle; compense les dépens. 

Du 18 avril 1874. —Tribunal deChar- 
Icroi. — 1" ch. — Prés, M. le juge Dupret 
— PI. MM. Lucq et Flament. 



CHÂRLEROI, 19 novembre 1874. 

FAUX INCIDENT. — Inscription en faux. 
— Sommation. — Déchéance. — Délai. 

Le délai de huitaine, dans lequel la partie 
sommée doit faire sa déclaraiion en vertu des 
arlicles 215 et 216 du code de procédure, 
n'est pas un délai fatal prescrit à peine 
de déchéance; notamment, cette déclaration 
peut toujours être utilement faite tant que 
le demandeur ne s'est pas pourvu à l'audience 



pour faire rejeter la pièce arguée de faux (i). 
D'autre part, le tribunal peut impartir un délai 
au demandeur qui annonce l'intention de 
s'inscrire en faux, bien que l'article 218 du 
même code n'en fixe point (2). 

(fabrique de — G. LAMARCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu*en réponse 
à la sommation que les demandeurs ont fait 
signifier aux défendeurs le il mars dernier» 
s'ils entendaient ou non se servir du testa- 
ment de feu Antoine Lamarche, reçu M* X, 
notaire, Tadministration générale des pau- 
vres de la ville de... a répondu, le 17 du 
même mois, qu'elle entendait se servir dudit 
testament ; 

Que semblable déclaration a été faite les 
8 avril et 12 mai suivants, respectivement 
par les défendeurs, parties de MM. Mineur et 
Fay; 

Attendu que, vis-à-vis de ces derniers, les 
demandeurs concluent à ce que le testament 
qu^ils invoquent soit rejeté du procès, par le 
motif qu*ils n^ont fait signifier leur réponse 
qu'après Texpiration du délai de huitaine 
prescrit par Tarticle 216 du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu qu'en matière de faux incident 
civil, et notamment au cas dont s'agit, la loi 
ne prononce pas la nullité des actes accom- 
plis en dehors des délais qu'elle indique ; 

Que, dans Tespèce, les défendeurs ont 
répondu à la sommation avant que les 
demandeurs se soient pourvus à Taudience 
pour faire rejeter la pièce arguée de faux ; 
qu'ils n'ont, dans ces circonstances, pas 
encouru de déchéance ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas 
jusqu'ici fait au greffe la déclaration qu'ils 
entendent s'inscrire en faux ; 

Par ces motifs ; entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu-* 
sions conformes, dit que les défendeurs ont 
valablement fait leur déclaration en réponse 
à la sommation du 11 mars ; 

Ordonne aux demandeurs de faire au 
greffe, dans les huit jours de la signification 
du jugement, la déclaration qu'ils enten- 
dent s'inscrire en faux ; dit qu'à défaut 



(1) En sens conf. Boitard, Procéd, civ., 1. 1, p. 428; 
Carré Cnâu?EAu. n«873, t il. édit. belge ; idem, Sup- 
plément; Gtind, SOJailiet 1859 (Pasic. belge, 1862, II, 
il9). 

(2) Voir CARRtf-CBADVEAi;, o* 884. 
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par eux de remplir cet^a formalité daas le 
délai ci-dessus, la cause sera immédiate- 
meut ramenée à Taudience, pour être sta- 
tué aiasi qu'il appartiendra ; condamne les 
demandeurs aux dépens de Tincident. 

Du 19 novembre 1874. — Tribunal de 
Gharleroi. — l'* ch. — Prêt. M. le juge 
Niffle. — PL MM. Wittamer, Lucq, Mineur 
et Fay. 

ANVERS, 25 jniUet 1878. 

ARCHITECTE. — Entrepreneur et pro- 
priétaire. — RESPONSABiLrré réciproque. 
— Limites. — Dépens. 

Le propriétaire, à moins d'avoir choisi des 
hommes notoirement incapables, ne répond 
point des faits de l'architecte ou de t'entre^ 
preneur qu'il emploie. 

L'architecte qui n'intervient que comme auteur 
des plans et surveillant des travaux ne ré' 
pond que de la bonté de ses plans et de la 
fidélité générale de l'entrepxeneur à les exé- 
cuter, 

U entrepreneur, même sans faute personnelle, 
porte la responsabilité des acctdenis causés 
par ses ouvriers. (Code civil, art. 13S2 
et 4384.) 

Les dépens ne doivent être alloués qu'à celui 
qui les réclame; ils sont dus daru la mesure 
de leur utilité, 

(STOFFSLEN, — C. TAN HALLE, BCHADDB ET 
SCHEPKNS.) 

Van Halle ût construire une maison à côté 
de Stoffelen. La construction était arrivée 
au second étage, lorsque la chute d'un de ses 
murs causa, entre autres accidents, certaines 
détériorations à la maison de Stoffelen. Ce- 
lui-ci fit constater le dommage par experts 
nommés en référé. Après restauration , il 
intenta tant à Van Halle qu'à Tarcbitecte 
Scbadde et à Tentrepreneur Scbepens, em- 
ployés par Van Halle, une action en ré- 
paration du dommage. Outre une somme 
pour entraves à son industrie, il réclama, 
du cbef de travaux de restauration, une 
somme plus élevée que Testîmation des 
experts. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne le 
défendeur Van Halle : 

Attendu que le demandeur ne saurait 
contre lui se prévaloir de la responsabilité 
édictée par Tarticle 1384 du code civil ; qu'on 
ne peut, en effet, ranger un architecte et un 



entrepreneur dans la catégorie des persoDRcs 
dont le propriétaire doit répondre ; que pour 
en arriver là il faudrait que le propriétaire 
eût, pour un motif quelconque, confié ses 
travaux à des gens notoirement iocapables; 
que pareille faute n'est ni allégaée, ni méioe 
insinuée dans l'espèce ; 

En ce qui concerne le défendeur Scbadde : 

Attendu que lorsqu'un architecte n'ioter- 
vient que comme auteur des plans et sur- 
veillant des travaux, il ne répond que de la 
bonté des plans et de la fidélité générale de 
l'entrepreneur à les exécuter; qa'aocuD ^^ 
proche n'est articulé à cet égard ; que les ex- 
perts, non contredits par les parties, impo- 
tent du reste la chute du mur qui a causé 
l'accident à un mouvement que les ouvriers 
maçons ont imprimé à l'échafaudage; qoe 
c'est là un déUil dont, à défaut d'articiilatiofi 
spéciale de faute, l'architecte ne saaraitétre 
rendu responsable; 

En ce qui concerne le défendeur Sdl^ 
pens : 

Attendu que si lui non plus n'a aocaoe 
faute personnelle à se reprocher dans le fait 
qui vient d'être relevé, ce fait au moins esi 
émané d'ouvriers à son service peudiot 
qu'ils travaillaient pour lui et sous ses or- 
dres; qu'on se trouve ainsi dans le cas des 
articles 4382 et i384 du code civil; 

Attendu quil y a d'autant plus lien de le 
décider ainsi que l'élévation à laquelle la 
construction était parvenue et la saison oà 
l'on se trouvait commandaient des préao- 
tiens spéciales ; 

Attendu que le défendeur Schepens ne 
saurait donc se soustraire à la réparaiioada 
dommage qu'il a causé, sinon par loi-méiDe, 
du moins par les ouvriers dont il doit ré- 
pondre ; 

Attendu que, tout en admettant que le de- 
mandeur ait payé pour la réparation quelque 
chose de plus que l'estimation des eiperts, od 
n'en peut pas conclure que cette estimatiofl 
fût insuffisante; qu'il ne saurait non plus 
être établi avec certitude que les dérauis 
constatés après l'accident à des ouvrages sou- 
terrains paissent être attribués à la chute des 
murs dont question au procès ; 

Attendu que, d'autre part, Il y a lieu de 
tenir compte au demandeur des eutraves 
momentanées que l'accident a apportées à 
Texercice de son Industrie; ainri que du tra- 
vail et des démarches qu'il a dû faire pour 
obtenir réparation ; 

Attendu que le tout réuni peut étrcfixéà 
lyâOo francs; 

Attendu, quant aux dépens, que le de- 
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maDdeur ne pouTait pas se dispenser de 
mettre en cause les trois défendeurs à la 
fois; que les deux premiers ne concluent pas 
contre le troisième; que ce dernier ne suo- 
eombe donc qu'à Tégard du demandeur; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
met hors de cause les défendeurs Yan Halle 
et Schadde, condamne le défendeur Scbe- 
pens à payer au demandeur la somme de 
i ,%00 francs, avec intérêts à partir de la 
demande, et les dépens du procès, sauf ceux 
de ses codéfendeurs qui demeurent à leur 
charge respective ; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion. 

Du 25 juillet 1 875. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens. — PL MM.Auger,Ja- 
cobs, Yan den Bossche et Everaerts. 



ANVERS, 88 mars 1878. 

RESPONSABILITÉ. — PRom^TAiRB. ~- 
Bâtiment. — Dommages-intérêts. — Faute. 

Le propriétaire itVsl pas responsable du dom- 
mage causé par la ruine de son bâtiment 
lorsqu'il est constant que la chute a été pro- 
duite par un cas fortuit (i). 

En conséquence, il n'est pas tenu de réparer le 
préjudice causé par la ruine de sa maison 
lorsque celle-ci a été erurainée par V effondre- 
ment de la maison voisine. 

Celui qui aide le propriétaire de conuils pure- 
ment officieux n'est pas responsable du dom- 
mage causé par la chute du bâtiment» 

L'article 1386 du code civil, bien qu'il ne parle 
que du défaut d'entretien ou du vice de con- 
struction, s* applique néanmoins h tous les cas 
où le propriétaire a fait preuve d'une négli- 
gence coupable, 

La circonstance que la victime de l'accident a 
connu le danger n'exonère point l'auteur du 
dommage de la responsabilité qui peut lui 
incomber, 

(WITDOECK, — C. SBLDBNSLAGH, VTALRAVENS 
ET GETTER.) 

Walravens faisait exécutera sa maison des 
cbangements sur lesquels il avait pris et sui- 
vait plus ou moins Tavis de son ami Selden- 
slagb, entrepreneur retiré. Mal étançonnée, la 
maison s*écroula et entraîna dans sa ruine 



(I) Voy. le Jagement da tribaDal de Bruxelles da 
SI novembre 1871 et la noie qui raccompagne, ainsi 
que le jagement da (ribanal «le Liège du 6 décem- 
bre 1871 (Pasic. bimi, 1872, 111, lOU ei 126). 



la maison voisine appartenant aux frères et 
sœurs Gejteir. Ceux-ci, en voyant les cre- 
vasses se produire, firent appeler rarcbitecte 
Witdoeck qui, après les avoir engagés à 
quitter la maison, voulut se rendre dans 
celle de Walravens. En ce moment reffon- 
drement se fit, Witdoeck fut blessé et assigna 
en dommages-intérêts Seldenslagh, Geyter 
et Walravens. 
Le tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend au payement de 5,500 francs ou de 
toute autre somme à arbitrer par le tribunal, 
à titre de réparation du préjudice souffert 
par le demandeur par suite de Teifondrement 
des maisons appartenant aux défendeurs ; 

Attendu qu^entre ceux-ci 11 importe de 
distinguer ; qu*il est, en effet, allégué sans 
contradiction et, du reste, de notoriété pu- 
blique, que la maison des défendeurs du nom 
de Geyter ne s*est écroulée que parce qu^elle 
a été entraînée par Teffondrement de la mai- 
son voisine appartenant À Walravens ; qu*au- 
cune faute n'étant, à ce sujet, seulement al- 
léguée à charge des défendeurs Gey ter,aucune 
responsabilité ne peut leur être imputée; 
que c'est donc à bon droit qu'ils concluent 
à leur mise hors de cause sans frais ; 

Attendu que, de son côté, le dérendeur 
Seldenslagh soutient être resté étranger aui 
travaux exécutés dans la maison de Walra- 
veus ; que celui-ci , par son silence, en assume 
seul la responsabilité, et dégage ainsi son 
codéfendeur ; que le demandeur peut avoir, 
il est vrai, intérêt à le faire mainteuir en 
cause, mais à charge d'établir que Selden- 
slagh, qui n'a point qualité d'architecte, et 
qui n'exerce plus comme entrepreneur, fai- 
sait autre chose qu'aider le propriétaire de 
conseils purement officieux, ou agir lui- 
même sous les ordres de ce propriétaire; 
qu'en l'absence de toute preuve de ce genre, 
comme de toute offre de prouver des faits 
précis, Seldenslagh peut également conclure 
à bon droit à sa mise hors de cause ; 

Attendu, quant à Walravens, qu'il est, aux 
termes de rarticie t38<5 du code civil, res- 
ponsable du dommage causé par la ruine de 
sa propriété; que cet article ajoute, il est 
vrai, que la ruine doit être arrivée par une 
suite du défaut d'entretien ou par vice de 
construction ; mais que ces termes renfer- 
ment, dans l'esprit de la loi, tout cas de né- 
gligence coupable ; qu'au surplus le défaut 
d'étançonnage,au cours de réparations ou de 
changenieuts, est un véritable vice de con- 
struction. 
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Attendu qu*aussi le défendear Walravens 
ne semble point contester ce principe, mais 
s'attache à prouver que le demandeur a 
connu le danger et ne peut dès lors que s'im- 
puter à soi-même le dommage qui en est 
résulté, dommage dans lequel le défendeur 
prétend ne voir qu'une conséquence indi- 
recte et éloignée, que l'article il51 du code 
civil ne l'astreint point à réparer; 

Attendu que cet article i 151 du code civil, 
quoique placé au titre des Obligations con- 
tractuelles, énonce sans doute un principe 
général, applicable aussi en matière de quasi- 
délits et de quasi-contrats; mais qu'il est 
impossible de ne voir dans le préjudice dont 
se plaint le demandeur qu'une conséquence 
indirecte de l'effondrement des deux mai* 
sons; 

Attendu que c'est, en effet, à raison de ses 
connaissances spéciales d'architecte que les 
défendeurs Geyter l'invitèrent à venir visiter 
leur maison ; qu'il ne pouvait donc pas se 
dispenser de s'y rendre ; que, se fût-il trompé 
sur l'imminence du danger, encore des bles- 
sures causées par l'effondrement resteraient 
littéralement une suite immédiate de cet ef- 
fondrement, à moins toutefois que le deman- 
deur, averti par des gens plus compétents ou 
mieux renseignés, se fût obstiné à braver 
le danger; mais que rien de semblable 
n'est seulement allégué ; 

Attendu que la réalité des blessures ne 
saurait non plus être mise en doute ; que ces 
blessures ne devaient pas, au premier mo- 
ment, empêcher le demandeur de marcher, 
ni par suite de regagner à pied son domicile ; 
que le fait allégué à cet égard par le défen- 
deur est donc sans relevance au procès; 

Attendu, toutefois, que le demandeur exa- 
gère les conséquences dommageables de ses 
blessures; qu'en admettant même qu'il soit 
resté durant un mois dans l'impossibilité de 
vaquer à ses occupations habituelles, encore 
le préjudice, y compris les frais de traite- 
ment, ne peut avoir dépassé 1,000 francs; 

Attendu que le défendeur ne se trouve 
dans aucun des cas prévus par l'article 3 de 
la loi du 27 juillet 1871 ; que la condamna- 
tion ne saurait donc être recouvrable par 
corps ; 

Attendu que le procès est dû au fait du 
défendeur et au refus de payer une indem- 
nité quelconque; que c'est lui qui succombe, 
le demandeur ayant offert de se contenter 
d'une somme eu-dessous de 3,500 francs; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
met hors de cause sans frais les défendeurs 
du nom de Geyter, ainsi que Seldenslagh et. 



écartant comme irrelevante Toffre de preuve 
faite par le défendeur Walravens, condamne 
celui-ci à payer au demandeur la somme de 
1,000 francs avec les intérêts à partir de la 
demande jusqu'au parfait payement, et tous 
les frais du procès, sauf ceux qui résnlteot 
de la mise en cause de Geyter et Seldenslagh; 
déclare le jugement exécutoire par provisioo 
et sans caution. 

Du 28 mars 1873. — Tribunal d^Anvers. 
— Prés. M. Smekens. —PL MM. De Meester, 
Dhanis et Ragheno. 



ANVERS, 87 fèYrtdr 1874. 

RESPONSABILITÉ. — Saisis asYBUMCi- 
ToiHB. — Bail. ~ Locataibb. — Obliga- 
tion. 

Celui qui a fait pratiquer sans raison êérieute 
une saisie revendicatoire est tenu de réparer 
le préjudice qui a pu en résulter peur ie 
saisi. 

Le locataire n'est pas obligé d'habiter ia «uinoi 
louée s'il y établit un préposé et s'il y coih 
serve son établissement commercial. 

Il est tenu de donner bonne et valable camUon 
pour les loyers encore à courir et pemr les ré- 
parations locatives éventuelles si les meubles 
qu'il a laissés dans la maison ne paraùstnx 
pas suffisants pour garantir Us droits di 
bailleur, 

(POUPLIN, — C. VBANCXX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le premier chef 
de la demande : 

Attendu que tout recours aux voies judi- 
ciaires est toujours une mesure grave, mais 
qu'il en est surtout ainsi d'une saisie-reveo- 
dication qui suppose à la fois Tinsolvabilité 
et la mauvaise foi du débiteur; 

Attendu qu1l n'est donc que juste de (aire 
réparer par le créancier toutes les consé- 
quences préjudiciables d'une saisie pratiqoée 
sans raison; 

Attendu que ces conséquences ne peuvent 
pas avoir été trés-considérables dans Fe»- 
péce, le défendeur, ou son mandataire pour 
lui, ayant renoncé à compléter sa saisie dés 
qu*il eut été averti et convaincu par le de- 
mandeur de la fausseté des renseignements 
sur l'exposé desquels la saisie avait été auto- 
risée ; 

Attendu que le demandeur a néanmoins 
droit et intérêt à voir officiellement constater 
l'erreur dont il a été victime et qu'il ne sao- 
rait y arriver sans exposer des frais, judi- 
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ciaires et autres ; mais qu*il n'est pas admis- 
sible qoe son crédit ait sensiblement souffert 
du commencement de saisie-rei^endication 
pratiqué; 

Sur le second chef de demande : 
Attendu qu'à moins de clause contraire, 
tout locataire d*une maison a droit d*en louer 
une secondera charge de maintenir à la pre- 
mière la destination qui résulte du bail ou 
de l'intention des parties, et de la faire occu- 
per par un préposé, s'il cesse de Foccuper 
lui-même; 

Attendu que ce droit souffre d'autant 
moins de contestation dans Tespèce que, de 
Taveu du défendeur, le demandeur a la fa- 
culté de sous-louer des appartements garnis, 
et s'engage à conserver dans la maison du 
défendeur son établissement commercial, en 
ne transférant ailleurs que Thabitation de 
son ménage; 

Attendu qu'en retour des meubles quil 
enlèvera à cette fin il offre bonne et valable 
caution tant pour les loyers encore à courir 
que pour les réparations locatives éven- 
tuelles ; 

Attendu que le demandeur renonce au 
serment qu'il avait d'abord déféré au sujet 
de la dispense de satisfaire à cette dernière 
condition ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion plus ample 
ou contraire, condamne le défendeur à payer 
an demandeur la somme de i50 francs à titre 
de dommages-intérêts pour avoir fait préma- 
turément pratiquer une saisie-revendication; 
autorise le demandeur à déplacer ses meu- 
bles, moyennant de fournir bonne et valable 
caution pour le payement tant du loyer en- 
core à courir que des réparations locatives 
qui pourraient éventuellement être dues par 
lui, à charge aussi de maintenir à la maison 
louée sa destination et de la faire occuper de 
manière à prévenir toute détérioration ; con- 
damne le défendeur à tous les dépens du pro- 
cès. 

Do 27 février 4874. — Tribunal d'Anvers. 
— Près, M. Smekens. — PL MM. Jacobs et 
Vrancken. 



ANVERS, 4 aTiil 1874. 

CONVENTION.— Interprétation. — Vente. 
— Louage. — Bateau. 

Constitue une vente et non point un louage, 
quels que soientd'ailleurs les termes employés 
par les contractants ^la convention par laquelle 
l'une des parties cède à l'autre un bateau 



dont le prix doit être payé par acompte 
successifs, sous la condition qu'en cas de re- 
tard dans les payements celui qui a cédé le 
bateau aura le droit de le faire vendre publia 
quemeni et de se payer, sur le prix, de ce qui 
lui resterait dû en capital et intérêts. 

(AUDENAERT, — G. VAN HOOMISSEN, ADRIASNSSENS 
ET EH. CUTLITS Q. Q.) 

Louis Yan Hoomissen, batelier, mourut ac- 
cidentellement à Liège. Son père, P.-J. Van 
Hoomissen, tuteur légitime des enfants mi- 
neurs de son fils Louis, voulut faire vendre 
le bateau de ce dernier et en chargea M. le 
notaire Mommens, de Boom. Survint Âude^ 
naert, qui exposa au président qu'il avait 
avec le défunt une convention de louage- 
vente en exécution de laquelle il était en 
droit de reprendre lebateau^conditionnelle- 
ment vendu par lui à Louis Van Hoomissen, 
aussi longtemps qoe ce bateau n'était pas in- 
tégralement payé. En exécution de Tautori- 
sation obtenue il fit saisir-revendiquer le 
bateau. La vente fut ainsi arrêtée. Le tuteur, 
n*ayant pu terminer à Tamiable les contesta- 
tions qui surgirent, laissa déclarer la faillite 
de son fils défunt; M" Emile Cuylits en fut 
nommé curateur et reprit Tinstance de vali- 
dité de la revendication, dans laquelle était 
déjà intervenu Adriaenssenspour s'opposer, 
en qualité de créancier, à la revendication 
réclamée par Audenaert. Les termes de la 
convention invoquée par ce dernier résultent 
du jugement qui statua principalement sur 
la valeur de ce louage- vente, que le deman- 
deur soutenait être une vente sous condition 
suspensive ne se réalisant qu'au payement 
intéigral du prix. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
primitivement intentée à P.-J. Van Hoomis- 
sen, en qualité d'aieul et de tuteur légitime 
des enfants de son fils Louis Van Hoomissen, 
décédé, a été reprise par le défendeur 
M'' Emile Cuylits, appelé en intervention, 
comme curateur à la faillite dudit Louis Van 
Hoomissen ; 

Attendu que Fintervention volontaire d'A- 
driaenssens, créancier, est régulière et re- 
cevableen la forme; qu'il a, aussi bien que 
le demandeur, conclu contre le curateur, et 
ce dernier contre lui ; 

Attendu que le débat étant ainsi lié entre 
les véritables intéressés, rien ne s'oppose à ce 
que le défendeur originaire soit, comme il y 
conclut, mis hors de cause sans frais ; 
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En ce qui concerne la demande princi- 
pale, la saisie-revendication du bateau liti- 
gieux : 

Attendu que les parties sont d*accord sur 
les termes de la convention verbale, en exé- 
cution de laquelle le bateau est, le 20 août 
i870, entré en la possession de feu Louis 
Van Uoomissen ; et qu'elles ne méconnais- 
sent pas et ne sauraient d'^ailleurs pas mé- 
connaître, que ce bateau a été construit pour 
compte du père de Louis Yan Hoomissen par 
le demandeur, qui devait être payé par à- 
compte successifs; 

Attendu que le demandeur s'efforce en vain 
d'établir qu'il est resté, après ces deux con- 
ventions, propriétaire réel du bâtiment ; que 
les parties ont, il est vrai, qualifié de 
louage-vente la convention du 20 août 1870, 
et qu'on pourrait supposer que Yan Hoomis- 
sen père avait, à cette date, renoncé, au pro- 
fit du demandeur, aux droits qu'il avait 
auparavant, mais que, même dans cette 
bypothèse, le demandeur a cédé à Louis Yan 
Hoomissen la propriété du bateau ; 

Attendu qu'en effet la qualification de 
louage-vente ne saurait s'appliquer à une 
seule et même obligation, puisque le trans- 
fert de propriété absorbe la concession de 
jouissance, et que la seule cession ou pro- 
messe de jouissance exclut l'idée d'une mu- 
tation de propriété; quil ne pourrait y avoir 
qu'une vente promise comme suite, comme 
terme, ou comme condition d'un biil, mais 
que telle n'est pas la portée de l'engagement 
dont question ; 

Attendu que, pour s'en convaincre. Il suflSt 
de considérer qu'aux termes de la conven- 
tion, le bateau a été immédiatement aux 
risques comme à la disposition de Louis Yan 
Hoomissen; qu'aucun fret ni loyer n'a été 
stipulé; qu'au contraire le prix de vente est 
exigible en quatre termes annuels, avec inté- 
rêts à 5 p. c, et qu'il a été expressément 
convenu qu'en cas de retard dans le paye- 
ment, le demandeur aurait le droit de faire 
vendre le bateau publiquement et prélève- 
raitsur leprix ce qui lui resterait dû en capi- 
tal et intérêt; 

Attendu que si les termes employés peu- 
vent conduire à mettre en doute quelle est 
la volonté des parties,, il résulte bien de 
l'ensemble de l'acte que leur commune in- 
tention a été de conclure une vente avec 
condition résolutoire; qu'aucune clause 
n'indique une condition suspensive avec loca- 
tion en attendant s#n avènement ; 

Attendu que la convention n'en devrait 
pas moins, aux termes de l'article 11 Si du 
code civil, produire tous les effets prévus 



par les parties ; mais que, par application de 
l'article 546 du code de commerce, la faillite 
de l'acheteur a mis fin au droit de résolutioD: 
Par ces motifs, statuant en premier r^ 
sort et de l'avis conforme de M. Yandenpee- 
reboom, substitut du procureur du roi, 
déboute le demandeur de sa saisîe-rerendi- 
cation et le condamne à en payer les frais y 
compris ceux du gardiennat; le déclare sim- 
ple créancier chirographaire de la masM 
pour une somme principale de 2,200 francs 
et les intérêts à partir du 17 mars 1871, 
jusqu'à la faillite; le condamne à reraboor- 
ser à la masse faillie, aujourd'hui proprié- 
taire du bateau saisi, les 57 fr. 87 c. que 
celle-ci aura payés à M. le notaire MooMBeBs; 
dit, etc. 

Du i avril 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — P/. MM. Frîs(di 
barreau de Malines), Desmet, Segers ei 
Eni. Cuylits. 



ANVERS, 8 BJùtt 1878. 

SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Dïcu- 
RATioif . — Compétence. 

Le juge appelé à connaîlre des eontêUtUtêni 
sur la déclaration du tiers saisi est, d'apm 
l'article 570 du code de procédure eiwUe, 
celui devant lequel le débiteur saisi eàt éà 
demander le payement de la somme saisie. 

On peut déroger à cette règle si le débiteur saiù 
eit en droit d'appeler le tiers saisi à le ^a- 
rantir. (Code de proc. civ., art. 181.) 

Mais il faut pour cela que l'appel en garamU 
ait effectivement lieu au cours de Visuuaiee 
entre ce débiteur et son créancier. 

Spécialement quand, aux termes d'une coawi- 
iion d'asiurances de risques locatifs. Us cm- 
leslaiions sur l'exécution de la conventien 
doivent être jugées par arbitres, c'est devant 
arbitres que le propriétaire doit se pourvoir 
lorsque ayant obtenu unjugemeut rceoMaaif- 
sant la validité de la saisie-arrêt pratiquée 
sur l'indemnité qui revient à son locataire, 
il critique la déclaration faite ultérieurement 
par l'assureur tiers saisi. 

Il en est ainsi, quelles que soientles défenses que 
l'assureur se propose d'opposer à l'assuré ou 
à ses ayants cause. 

(compagnie le phénix, — c. COMPAGNW 
SECVRITAS.) 

La compagnie Securiias assura le risque 
locatif de Norga, qui était domicilié dans 
l'arrondissement d'Audenarde. Un incendie 
éclata chez Norga. La compagnie le Phénix, 
qui avait assuré le propriétaire, indemnisa 
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celaî-ci, se fit subroger à ses droits et prati* 
qua saisie-arrêt sur UndeniDité dae à Norga 
par la compagnie Securitas. Un jugement do 
tribunal civil d^Audeoarde valida la saisie. 
La compagnie le Pfaéoix assigna alors la 
compagnie Securitas devant le tribunal civil 
d*AQvers en déclaration de tiers saisi. La 
compagnie la Securitas opposa Tincompé- 
tence du tribunal et demanda le renvoi de- 
vant arbitres, ainsi qu*il était stipulé dans la 
convention d'assurance consentie à Norga. 

JDGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la seule 
question à juger actuellement est le déclioa- 
toire d'incompétence fondé sur Tarticle 570 
du code de procédure civile; 

Attendu que cet article est général et ne 
fait aucune distinction entre les contesta- 
tions qui suivent la déclaration du tiers saisi, 
d1 entre les juridictions civiles, commer- 
cîales ou conventionnelles; qu'il faut donc 
bien en conclure que le juge de la partie dé- 
fenderesse est celui qui, en Tabsence de 
toute saisie-arrét, eût été appelé à connaître 
de la demande en payement de la valeur 
saisie ; 

Attendu que cette conséquence est d'au- 
tant plus vraie que le créancier saisissant, 
tout en exerçant son propre droit, réclame 
contre le tiers saisi une valeur revenant au 
débiteur dont il prend ainsi la place (art. ! 1 66); 

Attendu que cette valeur est, dans l'es- 
pèce, l'indemnité due par la compagnie Secu- 
ritas k Norga, du chef d*une convention 
avouée d'assurance du risque locatif; qu'il 
est reconnu, qu'aux termes de cette conven- 
tion, tout différend à naître au sujet de son 
exécution doit être jugé par arbitres; 

Attendu que le payement d'une indemnité 
à Norga, en sa qualité de locataire, est bien 
une exécution de la convention ; que les 
contestations au sujet de la débltion et du 
montant de Tindemnité sont donc de la com- 
pétence arbitrale ; 

Attendu qu'on objecte en vain que le 
litige ne porte pas sur la question de savoir 
si ou jusqu'à quelle somme la compagnie 
SecurUas est engagée envers Norga, mais seu- 
lement sur celte autre, si Norga est débiteur 
envers le propriétaire, et que la compagnie 
Seeuritoê, reconnaissant devoir prendre en- 
vers le propriétaire la place de Norga, sou- 
tient contre le propriétaire que l'incendie n'a 
point commencé chez son locataire Norga; 
qu'il n'y a donc qu'un débat de preneur à 
bailleur ; 

Attendu que cette objection eût, il est 



vrai, été péremptoire si Norga avait appelé 
la compagnie à le défendre devant le tribunal 
d*Audenarde, son Juge à lui, puisque aox 
termes de l'article 181 du code de procédure 
civile, le garant est tenu de procéder devant 
le tribunal où la demande originaire est pen- 
dante; mais que cette instance semble défi- 
nitivement jugée, comme la demanderesse le 
reconnaît elle-même en assignant la défen- 
deresse devant le tribunal du domicile de 
cette dernière ; 

Attendu que, devant ce tribunal, et en vue 
de se faire renvoyer à la juridiction arbi- 
trale, la défenderesse n'a pas à faire con- 
naître quels moyens de défense elle est en 
mesure d'opposer au fond ; que ces moyens 
ne peuvent donc pas influencer le jugement 
de la question de compétence ; qu'ils le peu- 
vent d'autant moins que, devant le juge com- 
pétent, la défenderesse restera évidemment 
libre de produire encore toutes autres dé- 
fenses; 

Attendu que, du reste, même en tenant 
compte de ces moyens, encore on ne trouve 
aucune raison de déroger aux conséquences 
déduites ci-dessus de la généralité de l'ar- 
ticle 570 du code de procédure civile, puis- 
que au fond, et pour revenir sur la condam- 
nation prononcée à charge de Norga, il 
s'agira toujours de l'exécution de la con- 
vention qui stipule le jugement par arbitres ; 

Attendu, en effet, que ce n'est qu'en exécu- 
tion de l'assurance ou garantie par elle pro'^ 
mise à Norga, que la compagnie Securitag 
peut être appelée k payer la dette de celui-ci ; 
qu'elle est dès lors recevable et fondée k 
exciper des obligations du garanti comme k 
se prévaloir de ses droits ; 

Attendu qu'à cette fin elle peut discuter si 
celui-ci, en se laissant condamner, a loyale- 
ment acquitté les obligations qu'il a, de son 
côté, assumées, et si le seul fait de la con- 
damnation de l'assuré, sans intervention de 
l'assureur, donne droit à l'indemnité stipu- 
lée par la convention verbale d'assurance; 
qu'alors encore, c'est toujours l'exécution de 
cette convention qui fera l'objet du débat; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Vandenpeereboom, substitut du procureur 
du roi, se déclare incompétent et condamne 
la compagnie demanderesse aux dépens de 
i'instance. 

Du 8 août i873. — Tribunal d'Anvers. -- 
Prés, M.Smekens. 
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ANVERS, 8 mars 1872. 

COMPÉTENCE. — Tribunal civil. — Mar- 
chand. — ACTE DE COMMERCE. — RESPON- 
SABILITÉ. — Dommages-intérêts. 

Un défendeur ne peut pas demander son renvoi 
devant le juge consulaire s'il a été assigné 
conjointement avec un autre défendeur qui 
est justiciable des tribunaux civils. 

Le tribunal civil est compétent pour connaître 
d'une demande en dommages'intérêts formée 
contre un marchand assigné comme civile- 
ment responsable d'une faute commise par 
ses ouvriers pendant que ceux-ci se livraient 
à un travail commandé par leur maître dans 
l'intérêt de son commerce» 

(VRANCKX, — G. FRANCK ET c'* ET 8CHILTZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que Faction 
tend à la réparation du dommage que le de- 
mandeur prétend avoir été causé aux clô- 
tures de sa maison par Jlmprudence des 
ouvriers de Schiltz et du préposé de Franck 
etC»«; 

Attendu que ces derniers objectent Tin- 
compétence du tribunal civil, le fait préten- 
duement dommageable ayant été posé dans 
Texercice de leur profession commerciale 
(article â de la loi du 15 décembre i87â); 

Sur le mérite de cette exception : 

Attendu que si le demandeur est commer- 
çant, il n*agit cependant au procès que 
comme propriétaire d'un immeuble, qu'il 
n'est donc point question d'engagements 
entre commerçants, ni, par suite, de Tappli- 
cation du § 2 de l'article 631 du code de 
commerce ; 

Attendu que le $2 de cet article attribue, 
il est vrai, aux tribunaux de commerce la 
connaissance, entre toutes personnes, des 
contestations relatives aux actes de com- 
merce, et que la disposition ûnale de l'art. 2 
de la loi du 15 décembre 1872 répute acteis 
de commerce toutes obligations de commer- 
çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
ont une cause étrangère au commerce ; 

Attendu qu'il est vrai encore qu'en l'ab- 



sence de toute distinction, ces obligaticos 
peuvent résulter aussi bien de faits ou quasi- 
délits, que de conventions ou de quasi-coa- 
trats; mais qu'il faut que les faits soient 
perpétrés par un commerçant dans Texercice 
de son commerce; que dans ce cas aussi les 
difDcultés à résoudre présenteront toujours 
un caractère commercial ; 

Attendu que cette condition ne se pré- 
sente point dans l'espèce ; 

Attendu, en eflrel,que, d'une part, Scbîltz 
n'excipe point dlucompétence ; qu*îl n'allé- 
gue point que ses ouvriers, an moment oà 
ils passaient devant la maison endommagée, 
fussent employés à l'exercice de sa profes«iOfl 
de ferblaniier; qu'il reconnaît ainsi implici- 
temeni que son obligation, si elle existe, a 
une cause étrangère à son commerce; 

Attendu qu'il suffît qu'un seul des défco- 
deurs soit justiciable du tribunal civil poar 
que la connaissance de la cause doive jétre 
retenue ; 

Attendu, au surplus, d'autre part, que 
fût-il constant que les ouvriers de Schiltx et 
le préposé de Franck et C*^ ont causé le dom- 
mage pendant qu'ils se livraient tons à un 
travail commandé par leurs maîtres respectif 
dans l'intérêt de leur commerce, eocore ce 
travail ne serait que l'occasion du préjudice 
qui n'en aurait pas moins pour cause exclu- 
sive l'imprudence personnelle des agents; 

Attendu que les défendeurs eux-mêmes 
ne sont assignés que comme tenus d'une 
responsabilité toute civile; que la cause 
prochaine de leur obligation, tout comme la 
cause éloignée, reste donc» dans cette hypo- 
thèse encore, en réalité étrangère à lear 
commerce ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et de l'avis de M. Lize, juge suppléant 
faisant fonctions de ministère public, se dé- 
clare compétent, ordonne aux parties de 
plaider à toutes fins à l'audience de quin- 
zaine, condamne les sieurs Franck et C" aoz 
dépens de l'incident, déclare le jugement 
exécutoire. 

Du 8 mars 1872. —Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M.Smekens.— P/. MM. Yaes, Yrancken 
et De Poorter. 
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Com. Verviers. 346 
Com. Bruxelles^ 284 
Audenarde. 92 

J.d.p.S^-HuberL 43 
Nivelles. 186 

Neufch&teau. 297 
Com. Bruxelles. 10 
Id. 68 

Neufchâteau. 43 
Com. Bruxelles. 98 
Gbarleroi. 80 

Anvers. 12 

Tournai. 202 

Audenarde. 30 

Anvers. 36 

Id. 321 

Louvain. 14 

Com. Bruxelles. 221 
Louvain. 14 

Com. Aiost. 51 

Turnhout. 77 

Id. 133 

J.d.p.Gembloux. 33 
Neufchâteau. 102 
Com. Bruxelles. 8 
Gbarleroi. 19 

Com. Bruxelles. 37 
J.d.p.Gembloux. 34 
Tournai. 24 

J.d.p.Beaumont. 66 
Com. Bruxelles. 222 
Com. Alost. 50 

Turnhout. 23 

Liège. 72 

Bruxelles. 5 

Hasselt. 31 

Id. 32 

Gand. 40 

Id. 84 

Namur. 21 

Hasselt. 62 

Com. Bruxelles. 223 
Id. 38 

Id. 39 

Id. 99 

Id. 100 

Audenarde. 60 



1873. 



Page». 



3 déc. 

3 » 

4 » 

5 » 

6 » 
6 » 

8 » 

9 » 

10 y> 
10» » 

11 » 
13 » 
13 » 
15 » 
15 » 
17 » 
17 » 

17 » 

18 » 

19 » 
24 » 
24 » 
26 » 
26 » 
29 i> 
31 » 
31 » 
31 » 
31 » 



Hasselt. 86 

Tournai. 169 

Anvers. 58 

Termonde. 26 

Référé Bruxelles. 7 
Charleroi. 46 

Termonde. 111 

Com. Bruxelles. 183 
Gand. 41 

Hasselt. 63 

Liège. 73 

Id. 54 

Bruxelles. 197 

Com. Gbarleroi. 48 
Com. Bruxelles. 71 
Anvers. 13 

Termonde. 27 

Id. 85 

Com. Bruxelles. 132 
Charleroi. 20 

J. d. p. Liège. 73 
Hasselt. 86 

Namur. 22 

J.d.p.Florennes.l90 
90 
42 
44 
93 
101 



Bruxelles. 

Gand. 

Neufchâteau. 

Audenarde. 

Liège. 

1874. 



3 janv. 

5 » 

8 » 

14 » 

14 » 

14 » 

16 r> 

16 » 

16 » 

16 » 

17 » 
20 » 
20 » 

20 » 

21 » 
21 » 
23 » 

23 » 

28 » 

29 » 

30 » 

31 » 

1 fév. 

2 y> 

3 » 
5 » 

14 » 

14 » 

19 » 

24 » 

25 » 

26 » 

27 » 
27 » 



Bruxelles. 127 

J. d. p. Liège. 210 

Termonde. 136 

Liège. 75 

Hasselt. 87 

Tournai. 112 

Hasselt. 64 

Audenarde. 94 

Termonde. 137 

Id. 303 

Anvers. 79 
Com. Bruxelles. 24 

Id. 128 

Id. 129 

Bruxelles. 91 

Binant. 190 

Hasselt. 88 

Termonde. 138 

Louvain. 53 

Charleroi. 81 

Mons. 114 

J. d. p. Achel. 192 
J.d.p. Péruwelz.121 

Namur. • 277 
J. d. p. Gbarleroi. 96 

Anvers. 261 

Bruxelles. 179 

Termonde. 286 

Anvers. 234 
J. d. p. Charleroi. 96 

Mons. 285 
Référé Bruxelles. 181 

Anvers. 122 

Id. 352 



1874. 



361 

Page*. 



4 mars. J. d. p. HoUogne- 



4 » 

5 » 
5 » 
7 » 

10 » 

11 » 

11 » 

12 » 

12 » 

13 » 

14 » 
14 » 
14 » 
14 » 
14 » 

17 » 

18 » 

18 » 

19 » 

20 » 
20 f> 
26 » 



aux-pierres. 
Bruxelles. 
Charleroi. 
Turnhout. 
Bruxelles. 
Com. Bruxelles. 
Liège. 
HasseU. 
Anvers. 



88 
91 
85 
119 
181 
130 
167 
226 
124 



28 » 

4 avril 

4 » 

4 » 

7 » 

8 » 

9 » 
9 » 

11 » 

11 » 

13 » 

15 » 

15 » 

16 » 

16 » 

17 » 

18 » 
18 » 
18 » 
18 » 
25 » 
25 » 
25 » 
25 » 

28 » 

29 » 

30 » 
30 » 
30 » 

2 mai. 

2 » 

2 » 

5 » 

6 » 
6 » 

6 » 

7 » 
9 » 
9 » 

10 » 



J. d. p. Namur. 220 
Anvers. 125 

J. d. p. Beaumont.104 
201 
218 
241 
323 
131 
171 
211 
224 
316 
317 
172 
103 
225 
228 
126 
152 
353 
178 



Bruxelles. 
Charleroi. 

Id. 
Bruxelles. 
Com. Bruxelles. 
Tournai. 
Liège. 
Termonde. 
Audenarde. 

Id. 
Louvain. 
Charleroi. 
Termonde. 
Bruxelles. 
. Anvers. 
Bruxelles. 
Anvers. 
Termonde. 
Bruxelles.' 

Id. ' 
Anvers. 
Audenarde. 

Id. 
Com. Bruxelles. 



200 
318 
149 
150 
252 



J.d.p. Charleroi. 140 
Hasselt. 192 

Com. Bruxelles. 253 
Anvers. 263 

Tournai. 202 

Charleroi. 141 

Anvers. 235 

Bruxelles. 326 

Charleroi. 348 

Bruxelles. 154 

Id. 230 

Id. 231 

Termonde. 245 

Com. Bruxelles. 284 
Liège. 168 

Charleroi. 176 

J.d.p.Nassogne.288 
Turnhout. 347 

Bruxelles. 231 

Tournai. 249 

Bruxelles. 327 

J.d.p.Gembloux. 188 
Com. Alost. 213 
Id. 239 

J.d.p. Charleroi. 242 
Namur. 186 

J.d.p.Gembloux 191 
Charleroi. 219 

Binant. 330 
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13 mai. 

13 » 

15 » 

16 » 
18 » 
20 » 
23 » 
26 » 
28 » 

28 » 

29 » 

30 » 

1 juin. 

A » 

A » 

5 » 

6 » 
10 » 
43 » 

n » 

17 » 



1874. 

Com. Alost 

Anvers. 

Hasselt. 

Audenarde. 

Hasselt. 

Bruxelles. 

Com. Bruxelles. 

Namur. 

Marche. 



Paget. 

2i5 
240 
263 
313 
280 
237 
232 
264 
277 
287 



J.d.p,CharIeroi.243 

Bruxelles. 265 

Com. Bruges. 301 

Namur. i88 

J. d. p. Leuze. 217 

Gharleroi. 270 

Bruxelles. 266 

Gand. 254 

Hasselt. 228 

Gand. 255 

Id. 314 



1874. 



PAget. 



20 juin. 

24 » 

26 » 

27 » 
30 » 

1 juill. 

2 » 

2 » 

3 » 
3 » 
3 » 
6 » 
6 » 



Liège. 233 

Hasselt. 278 

Audenarde. 281 
Gharleroi. 271 

J.d.p.GembIoux.251 



8 

10 » 

14 V 

17 » 

18 » 
20 » 

22 » 

23 » 



Gand. 
Namur. 
Gharleroi. 
Namur. 



Gom. Alost. 
Gom. Bruges. 
Liège. 
Gom. Bruges. 

Id. 
Tournai. 
Audenarde. 
Namur. 
Bruxelles. 
Hasselt. 
Bruges. 



315 
255 

272 
256 
258 



23 juin. 
25 » 
27 » 
30 » 

1 août. 

5 » 

8 » 

10 » 

11 » 

13 » 

14 » 



275 


14 y> 


328 


29 » 


247 


Isept 


248 


10 » 


331 


8oct. 


259 


8 » 


304 


11 nov. 


309 


16 » 


341 


17 » 


333 


19 » 



1874. 

Anvers. sr^ 

J.d.p.Gembloax.3fô 
Gom. Bruxelles. 513 
Namur. 305 

J.d.p.Geinl>loox.29ù 
Hasselt. 3ii 

Anvers. Sdi 

Bniges. 317 

J.d.p.Geinbloux.308 
Gharleroi. S9^ 

Namur. 3t< 

J.d. p.Gerobloox.30: 
Référé Bruxelles. 313 
J.d.p.GemblOQX.340 
Gom. Bruxelles. 397 
Uége. 3^ 

Id. 530 

Bruxelles. 344 

Gom. Bruxelles. 313 
Id. 346 

Gharleroi. 349 
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DES KOVkS DES PARTIES. 



Pagw. 



Administration des con- 
tributions. 313 
Administration des postes. 50 
Administration forestière. 304 



Adriaenssens. 


353 


Aeltert. 


138 


Aerts. 


207 


Aertsens. 


335 


Alainne. 


330 


Alberti. 


88 


Alexandre. 


222 


Amphiarius. 
Antheunis. 


307 


317 


Antheunis Berlangé. 


215 


Auberl. 


128 


Aubron. 


277 


Audenaerde. 


42 


Audenaert. 


353 


Aulit. 


126 



B... 54, 102, 301 

Baggerman. 80 

Bailion-Lefebvre. 284 

Bailly. 151 

Banque d*Amsterdam. 98 





Pi*-. 




Piftt. 


Banque générale pour 
voriser ragricniture 


fa- 


Brassard. 


es 


.36,285 


Brichniau. 


183 


Banque provinciale 


de 


Briscot 


96 


TAUemagne du sud. 


68 


Brognon. 


99 


Baxlaine. 


256 


Bureau de bienfaisance 


Beatse. 


93 


de Hamme. 


245,303 


Beaudot. 


232 






Beaugniet 


290 


G 




Bëde. 


151 






Beirens. 


315 


G... 


34 


Benoît. 


175 


Gallard. 


210 


Berger. 


21 


Gallens-Dedonder. 


38 


Bernaert. 


145 


GaluviraerL 


S5 


Best. 


125 


Gambier. 


270 


Beuckelaers-Gollen. 


337 


Gambresy. 


101 


Bietterfeld. 


85 


Gampo-Gasso. 
Gandeilh. 


39,343 


Billouet. 


249 


298 


Blanchemanche. 


221 


Gapron. 


m 


Blcyenheufl. 


57 


Garmouche. 


71 


Blomme. 


143 


Carrière. 


306 


Boghemans. 


196 


Gastreux. 


284 


Bodart. 


187 


Cayet. 


66 


Bodson. 


272 


Gels. 


285 


Boes. 


258 


Gerexhe-GlermonU 


261 


Bogard. 


256 


Ghapey. 


1«7 


Bogaert. 


138 


Charbonnage Sacré-Ka- 


Borgnet. 


75 


dame. 


fiî 


Boyez. 


338 


Glaes. 


33,231 


Brandts. 


142 


Giaesen. 


34i 


Brandns. 


343 


Glaeys. 


21? 
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220 



233 
205 

294 



Claris. 

Glercx. 

ClasoD. 

€k>Ifs-Heyne. 

Gommission des bourses 

d*étude d'Anvers. 
Commission des bourses 

d'étude du Limbourg. 278 
Commune de Quaremont. 93 
Commune de SaintJosse- 

ten-Noode. 327 

Commune dUxelles. 154,266 
Commune d*Overpelt. 192 
Compagnie d'assurances 

générales. 

Compagnie des chemins 

de lér des Bassins 

houillers du Hainaut. 

Compagnie du canald'Ath 

à Blaton. 
Compagnie du chemin de 

fer rnénan. 
Compagnie le Phénix. 
Compagnie pour l'exploi- 
tation des chemins de 
fer néerlandais. 31, 192 
Compagnie Securitas. 334 
Coppens. 30 

Courrier. 129 

Couteaux. 131 

Cuipers. 33 

Curateur Antheunis. 215, 239 

— Baggerman. 80 

— Crédit foncier 

international. 48 

— De Meester. 143,273 

— Goosens. 223 

— Pire. 193 

— Thomas. 81 

— V... 301 

— ' DeWorm. 316 

— X... 61, 317 
Cuylits. 333 



218 



228 

195 
354 



Daenen. 

Daens. . 
Dailly. 
Dandoy. 
Danthinne. 
Daufresne. 
Daumeries. 
Davister. 
De Béer. 
De Blandere. 
De Brup. 
De Cartier. 
De Cerf. 
Declercq. 
Declève. 
De Cock. 
De Goninck. 
De Gooman. 
Deduve. 
Defiandre. 
Deflenne. 



87 

50 
348 
256 
101 
244 
186 
191 
254 

91 
60,140 

47 
260 
315 
131 
60,259 
214 

61 
285 
299 
250 



De Forceaux. 

De Foux. 

De Gottal. 

De Gréef. 

De Groot. 

De Harenne. 

De Harven. 

De Kens; 

Dekeus. 

De Keyser. 

De Koninck. 

De Laet. 

De Lannoy. 

De l'Arbre. 

Deleu. 

Dellafaille. 

Delmotte. 

De Lom de Berg. 

De Loof. 

De Loyer. 

Delvil. 

De Meyer. 

Demoor. 

De Naeyer. 

De Nef. 

Dépasse. 

De Potter. 

Deppe. 

Depré. 

Depret. 

Deprez. 

Dereux, 

Derreux. 

De Rudder. 

De Rycker. 

Desmet. 

Detiége. 

De Visschere. 

De Vos. 

De Walleyns. 

De Werpe. 

De Wilde. 

De Wolf. 

De Wuyst. 

b'HoIIander. 

Didon. 

Dierickx. 

Dobo. 

Dosche. 

Doudan. 

Doumont. 

Douxchamps. 

Dovermann. 

Drion. 

Druart. 

Dubois. 

Duculot. 

Duez. 

Du jardin. 

Dumont. 

Dupont. 

Durduret. 

Durvaux. 



67 
277 
110 
90 
67 
244 
324 
100 
264 



173, 214 


F... 


103 


Fabrique de.... 


265 


Faillite Haakman. 


30 


Falleur. 


8 


Fauconnier. 


12,294 


Fast. 


185 


Feldotto. 


69 


Fernan-Nunez. 


117,247 


Festraerts. 


288 


Finet-Charles. 


298 


FlageoUets. 


252 


Flament-Lardinois 


138 


Fleuru. 


17 


Fontaine. 


133 


Fourrier. 


96 


Franck. 


94,138 


Freyman. 


132 


Fricart-Robaye. 



142 

12 

14 

330 

201 

314 

118 

13 

186 

317 

261 

139 

243 

286 

181,225 

190 

112 

86 

196 

168 

128 

123 

304 

21 

20D 

271 

176 

48,219 

66 

112 

290 

172 

286,348 

202 

218 



E 



Eiselein. 



Elias. 58 

Emmerigh. 92 

Eskens. 64 

Estoclet. 292 

Etat belge. 36,41,118,124, 
184, 228, 244, 270, 331 

Everaerts. 105 



P 



6... 

Gadeyne. 

Genêt et C»«. 

Genette. 

Genin. 

Gervais. 

Geyter. 

Ghesquière. 

Gheysen. 

Giebens. 

Gillis. 

Gilson. 

Godin. 

Goemans. 

Goffin. 

Goris. 

Goujon. 

Govaert. 

Griveau. 

Guille. 

Guyot. 



H... 

Haakman. 

Hanolet. 

Hardt. 

Havenith. 

Havez. 

Hebbelinck. 

Heere. 

Helon. 

Hendrix. 

Hendrickx. 

Hénin. 



34,54,84 
349 
219 
245 

22 
225 
195 
324 
167 
151 

35 
239 
277 
202 
305 
356 
317 
108 



84, 217 

67 

261 

524 

231 

72 

351 

110 

93 

265 

209 

241 

203,221 

58 

32 

234 

329 



37 

136 

38 



149,346 

219 

104 

346 

57 

286 

156 

256 

347 

87 

86 

232 
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?H^ 




p«g«. 






p^ 


Henry. 


21 


Le Sage. 


247 








Heuse. 


330 


Letlen. 


197 




N 




Heyndrickz. 


302 


L'Hoir. 


32 








Heyne. 


205 


Li botte. 


96 


N... 




23 


Hinderickx. 


200 


Liebaert. 


292 


Naveau. 




SU 


Hoebanckx. 


338 


Lien. 


289 


Nazet. 




173 


Hoebeke. 


30 


Linsens. 


101 


Neher. 




223 


HoeveDaghel. 


67 


Loeys. 


17 


Neveu. 




32 


HofmaD. 


59 


Loisset. 


36 


Nieberding. 




115 


Holemans-De Backer. 


264 


Lombeau. 


305 


Nicolay. 




2» 


Hoogen. 


37 


Loos. 


150 


NoéU 




83 


Hopp. 


221 


Luppens. 


156 








Hospices d^Aubel. 


54 


Lui.*^ 


13 




o 




— de Hasselt. 


278 


LybaerL 


154 








— de Péruwelz. 


lia 






Officier de 


l'état 


civil 


Huriaux. 


234 






d*Alosl. 




231 


Huwaert. 


197 


M 




Olivier. 
Oppelt. 




333 
345 


I 








Oay. 




124 






M... 40, 297 


,341 


UUet-Dupont 




156 


IsUsse. 


308 


Maertens. 
Maffroid. 


247 
87 




P 




J 




Mahieu. 


250 












Maliien. 


141 


P... 




25,44,89 


Jacobs et Cf. 97, Î84. 347 


Manard. 


230 


Paquet. 




103 


ianssens. 


90 


Maoandise. 


97 


Paris-lsaac. 




131 


iehotte. . 


328 


Marc-Bemheim. 35 


,321 


Parys. 
Paul. 




211 


Jennar. 


140 


Marchall. 


126 




36 


iODckheere. 


248 


Martin. 


181 


Pauwels-Gevers. 


337 


Jossels. 


88 


Massa. 


52 


Pavoi. 




13 






Massin. 


342 


Peellaert. 




144 


K 




Matbeys. 


252 


Peelers. 




234 






Matthieu. 


331 


Pelsemaeker 




325 


K... 


40 


Meert. 


240 


Pétillou. 




24 


Kaisin. 


272 


Meeuws. 


275 


Pelre. 




251 


Keller. 


210 


Mention. 


221 


Pierlot. 




lâa 


Kempeneers. 


62 


Menu. 


169 


Pierre. 




188 


Kersteo. 


86 


Mertens. 26, 226, 237 


Pinte. 




42 


Kôhler. 


319 


Mertz. 


100 


Pire. 




195 


Kokkelenberg. 


27 


Meses. 


347 


Pirson. 




290 


Kromans. 


51 


Messageries nationales. 


346 


Piton dit Delvil. 


253 






Meyer. 


37 


Pointis. 




961 


L 




Meyers-Bosschaerts. 


184 


Polfleet. 


. 


295 






Michaux. 


265 


Poot et a». 




99 


L.. 


54 


Minique. 


252 


Possoz. 




38 


Lacroix. 


94 


Ministère public. 12, 14, 23, 


Pouplin. 




3!» 


Laffrâce. 
Lanaye. 


5 


27,34,43,44,54,62,64,73, 


Pourbaix. 




270 


313 


74, 82, 83. 85, 88, 91, 


102. 


Prévost. 




313 


Laiiemand-Colette. 


319 


112,117,121,149,176, 


178, 


Proost. 




145 


Lamarche. 


349 


186, 188,190,213,217,220, 


Province de la Flandre 


Lambillotte. 


175 


228,229,232,249,252,258, 


occidentale. 


331 


Lambreehts. 


335 


277,288,296,297,306.307, 








Laurent. 


306 


308. 333, 310. 











Laurentz. 


10 


Ministre de la guerre. 


261 






La vigne. 


108 


— des finances. 11, 128, 


Quittman et €>•. 


181 


Leclercq. 


172 


179 


,207 








Lefèvre. 


21 


Moenens. 


152 




R 




Leûls. 


233 


Moens-I>e Koninck. 


214 






Legrelle. 


321 


Moerenhout. 


152 


R... 




77 


Lejeune. 


43 


Mollet. 


296 


Raemakers. 




263 


Lemire. 


191 


Mollier. 


346 


Ravet. 




69 


Lenaerts. 


150 


Mommaerts. 


52 


Raxhon. 




280 


Lenoir. 


256 


Monseur. 


211 


Rectem. 




47 


Léonard. 


244 


Morren. 


152 


Redig. 




146 


Lepage. 


289 


Moors. 


65 


Reul. 




77 


Le Prévost. 


253 


Mulkens. 


138 


Robert. 




248 


L«Roy, 


346 


Musing. 


239 


Roels. 




286 
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365 





Pi««. 




p.gt. 




p»g«. 


Roggemans. 

Roland. 63 


112 


Tbiebaut. 


203 


Van Regemortel. 


150 


,181 


Tbienpont. 


232 


Van Riel. 


263 


Roost. 


125 


Tbiry. 


5,181 


Van Vinckeroye. 


31 


Rousseaux. 


104 


Thomas. 


81 


Van Wanghe. 


129 


Ruys. 


302 


Tibbant. 


254 


Van West. 


63 






Tourneur. 


340 


Van Weydevelde, 


275 


S 




Tremisaux. 


14 


Van Wint et CK 


183 






Truyens. 


133 


Velghe. 
Verbeke. 


92 


Sacré. 


191 


TSas. 


30 


104,286 


Sambrée. 


33 






Verbruggen. 


30 


Schadde. 


350 


V 




Vercammen. 


285 


Schavye. 


209 






Verdonck. 


280 


Schepens. 


350 


V... 84.301.313 


Verellen. 


85 


Schiitz. 


356 


VaeL 


178 


Verlongen. 


245,303 


SchlOBS. 


68 


Van Alpben-Doudan. 


123 


Vertriest. 


59 


Schmoize. 


185 


Van Asscbe. 


326 


V...H... 


120 


Schoepp. 


150 


Van Baerle. 


158 


Ville d'Anvers. 205, 


237, 239, 


Schohy. 


219 


Van Baeten. 


282 




344 


Schovaera. 


132 


Van Bergen. 


228 


— de Bruxelles. 


263 


Schumaekers. 


41 


Van Bichstal. 


344 


— de Liège. 


328 


Schweling. 


9 


Van Caloen. 


273 


— de Namur. 


105 


Seldenslagb. 


351 


Van de Meerscbe. 


269 


— de Henaix. 


282 


Sélie. 


104 


Vandenbroeck. 


26 


— d'Oâtende. 
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ABUS DE BLANC SEING.— Voy.LBTTRB 
DE CHANGE. 

ACCEPTATION.— Voy. Lettre de change; 
Vente. 

accession. — voy. degrés de juridic- 
tion. 

ACQUÊTS. — Voy. Communauté conju- 
gale ; Faillite. 

ACQUISITIONS. — Voy. TRANSCRIPTION. 

ACQUITTEMENT. — Voy. CHOSE JUGÉE. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. TESTA- 
MENT. 

ACTE BILATÉRAL.— Voy. RETRAIT SUC- 
CESSORAL. 

ACTE DE COMMERCE. — Voy. AUTORI- 
sation de femme mariée ; compétence civile ; 
Compétence commerciale. 

ACTE DE L^ÉTAT CIVIL. — Naissance, 

— Déclaration, — Mort-né, — Inhumation, 

— Celui qui se charge par obligeance de dé- 
clarer la naissance d'un enfant et qui omet 
de faire cette déclaration ne tombe pas sous 
l'application de l'article 361 du code pénal 
s'il n'a pas assisté à Taccouchement. 

L'inhumation d'un enfant mort-né consti- 
tue le délit prévu et puni par l'article 315 du 
code pénal lorsqu'elle a été faite sans l'auto- 
risation préalable de l'officier public compé- 
tent. (Gorr. Neufchâteau, 8 nov. 1873.) 102 

ACTE DE NAISSANCE. — Voyez Enfant 
naturel. 

ACTE PRODUIT EN JUSTICE. — Voyez 
Eeregistrembnt. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Voy . Bail ; 

Enregistrement ; Hypothèque. 

ACTE SYNALLAGMATIQUE. — Voyez 

Promesse de vente. 

action civile. — voy. chemins vici- 
NAUX; Chose jugée; Rétention; Tribunal 
correctionnel. 



ACTION EN JUSTICE. — 1. Défaut de 
signification du titre, — Transport de créan- 
ces. — Est non recevable, à défaut de signi- 
fication régulière du titre en vertu duquel 
elle est intentée, l'action par laquelle une 
compagnie de chemin de fer réclame le rem- 
boursement de la valeur d'une marchandise 
qu'elle a été condamnée à payer & l'expédi- 
teur, pour avoir remis ladite marchandise, 
sans l'ordre de ce dernier, au défendeur. 
(Comm. Verviers, 22 déc. 1870.) 194 

-i- 2. Fin de non-recevotr, — Qualité. — 
Reconnaissance,— Le plaideur qui, antérieu- 
rement au procès, a reconnu à une partie la 
qualité en laquelle elle agit n'est pas receva- 
ble à exiger la justification de cette qualité. 
(Comm. Bruxelles, 10 nov. 1873.) 37 

— 3. Garantie,— Action directe. — Recevor 
hiîité, — Milice. — Remplacement militaire, 

— Admission. — Une partie assignée en jus- 
tice qui néglige d'appeler en garantie son co- 
contractcmt,est encore recevable & actionner 
ce dernier» par voie d'action directe, devant 
le juge de son* domicile. Le défendeur reste 
alors entier dans tous ses moyens. (Comm. 
BruzeUes, U août 1873.) 67 

— 4. Statue érigée sur une place publique, 
— Délabrement,— Auteur. — L*auteur d'une 
statue érigée sur une place publique n*a pas 
d'action contre la ville, propriétaire de cette 
statue, pour la contraindre à prendre les 
mesures qu'exigeait la conservation da mo- 
nument. 

Il n'est pas davantage fondé à réclamer 
des dommages-intérêts en réparation du 
préjudice résultant pour lui de l'état de dé- 
labrement dans lequel est tombée sa statue. 
(Liège, 6 juillet 1874.) 328 

—Voy. Aliéné; Compétence civile ; FaUUte; 
Héritiers; Mandat; Société; Testament. 

ACTION PAULIENNB. — Action en dé- 
claration de simulation. — Retrait litigieua^. 
Droits des créanciers lésés par Vacte simulé, 

— Tiers de mauvaise foi. — Les créanciers 
qui attaquent un acte de leur débiteur pour 
simulation ont une action contre les tiers qui 
ont traité avec ce débiteur, môme lorsque 
ces tiers sont de bonne foi. 

Cette action appartient à tout créancier. 
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que sa créance soit antérieure ou qu'elle soit 
postérieure à l'acte attaqué. 

La seule connaissance que Tacte attaqué a 
été (ait en fraude du droit des créanciers 
constitue la mauvaise foi dans le chef des 
tiers. (Bruxelles, 7 mars 1874.) 181 

ACTION POSSBSSOIRE. — 1. Présomp- 
tion de possession à titre de propriétaire. — 
Preuve contraire, — L'article 2230 du code 
civil doit se combiner avec Tarticle 1715 du 
même code ; en conséquence, celui qui, dans 
une action possessoire, prétend que le défen- 
deur a commencé k posséder à titre de bail, 
ne peut être admis à prouver par témoins 
ledit bail, lorsque celui-ci est fait sans écrit 
et qu'il n'est ni reconnu ni établi qu*il aurait 
reçu un commencement d*ezécution. (Has- 
■eit, 3 décembre 1873.) 86 

— 2. Réintégrande. — Complainte, — Ati- 
teur du trouble. — Détenteur à titre précaire, 

— Appel en garantie, — Exception dilatoire, 

— Délais. — Conclusions au fond. — 11 est 
conforme à la nature des choses et à l'esprit 
de la loi que celui qui est troublé dans sa pos- 
session agisse contre l'auteur du trouble, 
quel qu'il soit, pour se faire maintenir ou 
réintégrer ; c'est en vain que ce dernier sou- 
tiendrait qu'étant détenteur précaire des 
terres en question, il n'a pas qualité pour 
répondre à l'action. 

L'exception d'appel en garantie doit être 
proposée avant de conclure au fond et en 
conformité des dispositions des articles 32 
et 33 du code de procédure civile, sous peine 
pour celui qui néglige d'agir ainsi d'être con- 
sidéré comme ayant renoncé virtuellement à 
cette exception dilatoire. (Bruges, 14 Juil- 
let 1873.) 17 

— 3, Servitude. — Signe apparent. — Ser^ 
vittcde discontinue. — Juge de paix. — Les 
servitudes discontinues ne peuvent point 
faire l'objet d'une action possessoire lors 
môme que leur existence se manifeste par un 
signe apparent. (Justice de paix Malines, 
20 avril 1867.) 52 

— Voy. Servitudes. 

ACTION PUBLIQUE. — Voy. Chbihns 
vicinaux; Prescription; Subornation de 

TÉMOINS. 

ACTION BlfcKIil.W. — Yoy. SERVITUDES. 

ACTION RiVOCATOIRE.— Voy. CRÉAN- 
CIERS. 

ADJUDICATION.— Voy. FOLLE ENCHÈRE ; 

Huissier ; Vente publique d*immeubles. 

ADMINISTRATION PROVISOIRE. — 

Voy. Aliéné. 

AFFICHES. — Voy. Contraventions. 

AGENCE D'AFFAIRES. — Voy. COMPÉ- 
TENCE GOMMEROIALB. 

AGENT DE CHANGE. — Voy. QOURSB DE 
COKMEROB. 



AJOURNEMENT. — 1. Assignation. — 
Exploit. — Etai belge. — Administration du 
chemin de fer. — Chef de station, — L'ad- 
ministration du chemin de fer de l'Etat ne 
doit pas absolument être assignée & Bruxelles, 
siège du gouvernement; elle l'est valable - 
ment, comme constituant une administration 
publique dans les sens de l'article 69, § 3, du 
code de procédure civile, en la personne d'un 
chef de station,qui peut être considéré comme 
son préposé. (Comm. Verviers, 15 févr. 1872.) 

244 

— 2. Délai. — Abréviation. — Ordonnance, 
— Étranger. — Le président du tribunal 
peut, lorsque la cause requiert célérité, per- 
mettre d'assigner, A bref délai, même les 
personnes demeurant hors de la Belgique. 

L'assigné a droit & un délai calculé sur la 
distance qui le sépare du lieu où siège le tri- 
bunal devant lequel il doit comparaître. (Au- 
denarde, 11 avril 1874.) 150 

— 3. Étranger. — Délai. — Le délai fixé 
par l'article 73 du code de procédure civile 
pour r^joumement donné à une partie domi- 
ciliée hors du royaume n'est pas d*ordre 
public et n'a été introduit qu'en faveur de 
l'étranger. 

En conséquence celui-ci est toujours libre 
de renoncer à ce délai. (Gand, 31 décembre 
1873.) 42 

AXlâNâ. — Administrateur provisoire. — 
Capacité. — Saisie-arrét,— L'administrateur 
provisoire d'an aliéné colloque, s'il a été ré- 
gulièrement autorisé par le tribunal civil, a 
qualité non-seulement pour pratiquer une 
saisie soit mobilière soit immobilière à l'effet 
d'arriver au recouvrement des créances dues 
à l'aliéné, mais encore pour ester en justice 
aux fins de faire valider la saisie. (Termonde, 
16 janvier 1874) 137 

ALIGNEMENT. — Voy. EXPROPRIATION 
POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE ; VoiRIE. 

ALJBCENTS. — Voy. Femme marine; 
Pension alimentaire; Quotité disponible; 
séparation oe corps. 

AMENDES. — Voy. ChEMIN OE FER ; EN- 
REGISTREMENT. 

ANNONCES* — Voyez CONCURRENCE dé- 
loyale. 

APPEL (ACTE D*). — Voy. SUPPRESSION 
d'écrits. 

APPEL EN BSATdERE CIVILE. —1. Ap- 
pel principal. — Appel incident. — Effet sus- 
pensif. — Jugement. — Exécution. — L'appel 
est suspensif, peu importe qu'il ait été inter- 
jeté par voie principale ou qu'il l'ait été par 
voie incidente. 

Par auite, lorsqu'un Jugement, non exé- 
cutoire nonobstant appel, qui rejette la con- 
clusion principale du défendeur et admet sa 
conclusion subsidiaire tendant à une preuve, 
a été frappé d'appel principal par le deman- 
deur et .d appel incident par le défendeur, il 
n'y a pas lieu, tant que l'appel inteijeté par I0 
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défendear n'est pas vidô, de procéder à Texô- 
cution du Jugement en ce qu'il a ordonné des 
devoirs de preuve. (Comm. Brux., 4 août 
1873.) 151 

— 2. Effet suspensif,^ Caution judioatum 
SOLYI. — Est suspensif de Finstance princi- 
pale rappel du jugement qui rejette la de- 
mande de caution jtLdicatum solvi dirigée 
contre un étranger. (Anvers, 14 août 1872.) 

35 

— Voy. Degrés de juridiction, 

À:PTKL en BSATliŒiE GORREGTION- 
JXKUM. — RecevcUfilité, — Jugement par 
défaut. — Est recevable Tappei interjeté 
contre un jugement de simple police qui a été 
rendu par défaut et qui n'a pas été signifié. 
(Tr. Neufchâteau, 18 octobre 1873.) 43 

APPORTS. — Voy. Communauté conju- 
gale; Faillite. 

ARBITRAGE. — l. Arbitrage forcé. — 
Suppression, — Société. — Loi du 18 mai 
ISriS^— Effet rétroactif, — Société en participa- 
tion, — Kartîcle 137 de la loi du 18 mai 1873, 
aux termes duquel le titre III du livre /•' 
du code de commerce est abrogé à partir du 
jour de la mise eti vigueur de la présente loi, 
contient l'abrogation implicite de l'arbitrage 
forcé en matière de sociétés. 

En conséquence, le jugement des contesta- 
tions entre associés pour raison de la société, 
appartient désormais aux tribunaux ordinai- 
res. 

Le principe de non -rétroactivité n'est pas 
applicable aux lois de procédure et de com- 
pétence ; bien qu'une instance ait été intro- 
duite avant la mise en vigueur de la loi du 
18 mai 1873, elle est régie par celle-ci pour 
tous les actes de la procédure non encore 
consommés en ce moment. 

Il en est autrement en ce qui concerne les 
modes de preuve admissibles. 

Les juges ont un pouvoir discrétionnaire 
pour admettre ou rejeter la preuve testimo- 
niale aux fins d'établir l'existence d'une as- 
sociation en participation. (Hasselt, 14 jan- 
vier 1874.) 87 

— 2. Arbitrage forcé, — Suppression, — 
Compromis, — Société, — La loi du 18 mai 
1873 qui a abrogé la juridiction arbitrale 
forcée en matière de société commerciale, 
n'a pas aboli le principe général qui permet 
aux parties de compromettre sur toutes con- 
testations et sur tous droits dont elles ont la 
libre disposition; par suite, est recevable 
l'action intentée par un associé à son coas- 
socié, en vertu d'un article du contrat de 
société qui stipule qu'en cas de difficultés 
entre les associés il sera procédé par arbitres 
amiables compositeurs, action tendant A 
faire déclarer qu'il y a lien À renvoi des par- 
ties devant de tels arbitres aux fins de statuer 
sur un litige né de l'état de société. 

L'article 1006 du code de procédure civile 
ne s'applique qu'à des contestations déjà 
existantes; en conséquence, la clause ci-des- 
sus d'un acte de société constitue, non un 



compromis, mais une clause compromiasoire 
ou promesse de compromettre, et est vala- 
ble. (Comm. Alost, 6 mai 1874.) 213 

— Voy. Compromis ; Société, 
ARBRES. — Voy. Enquêtes; SERvrrr- 

DES. 

ARCHITECTE. — 1. Entrepreneur et 
propriétaire, — Responsabilité réciproque. — 
Le propriétaire, à moins d'avoir choisi des 
hommes notoirement incapables, ne répond 
point des faits de l'architecte ou de l'entre- 
preneur qu'il emploie. 

L'architecte qui n'intervient que comme 
auteur des plans et surveillant des travaux 
ne répond que de la bonté de ses plana et de 
la fidélité générale de l'entreprenear a les 
exécuter. 

L'entrepreneur, même sans faute person- 
nelle, porte la responsabilité des accidents 
causés par ses ouvriers. 

Les dépens ne doivent être alloués qui 
celui qui les réclame ; ils sont dus dans la 
mesure de leur utilité. (Anvers, 25 juillet 
1873.-) 350 

— 2. Honoraires, — Travaux.— Entreprises 
privées, — L'honoraire des architectes, fixé 
pour les travaux de l'Etat, par Tavis da con- 
seil des bâtiments civils du 12 pluviôse an vm, 
à 5 p. c. du montant des travaux est, d après 
l'usage d'Anvers, également applicable aux 
constructions particulières. 

C'est ce taux qu'il faut allouer, k moins 
qu'une convention contraire ne soit bien 
établie. 

Mais cet honoraire n'est dû que poar des 
travaux terminés, vérifiés et agréés. 

Si l'architecte n'a pas achevé sa mission, 
il appartient au juge de régler ex ceqtto et 
bonolA retenue qui peut lui être faite 

Si l'architecte s'est borné à dresser un plan 
que le propriétaire n a agréé que sous ré- 
serve d'y apporter des changements, et ai, 
pour de bonnes raisons, aucune suite n'est 
donnée au projet de bAtir, il n'y a pas lien 
d'allouer Thonoraire d*un pour cent, xn^is 
une indemnité à arbitrer d'après la difficalté 
du travail. 

Si l'architecte a, outre le plan, dressé le 
devis et le cahier des charges et si le proprié- 
taire, sans raison plausible, a renoncé an 
projet de bâtir, l'honoraire ne peut pas at- 
teindre encore la moitié de celui qui a été sti- 
pulé pour le complet achèvement des tra- 
vaux. 

Selon les circonstances, il y a lien de se 
rapprocher en ce cas des trois dixièmes de 
l'honoraire total, accordé, sur l'avis du con- 
seil des bâtiments, pour la composition des 
projets et des plans. (Anvers, 21 et 26 mars et 
17 mai 1873.) 144 

— Voy. Entreprise; ResponsabilUé. 

ART DE GUIÏRIR. — 1. Accouchements. -^ 
Immixtion illégale, — L*assistance prêtée 
par une personne non diplômée â une femnae 
en couches n'est pas punissable si elle n*s 
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lieu qu'en cas d'argence et par suite d*une 
nôcesiité absolue. 

Ces causes de Justification n'existent pas 
lorsque, dans la môme commune et à proxi- 
mité de la demeure de Taccouchôe, habitent 
deux accoucheurs et une sage-femme dont 
l'assistance n'a pas môme été requise. 

L'exercice illégal de la médecine suppose 
l'habitude ; celle-ci résulte de faits multiples 
lesquels, toutefois, ne sont passibles que 
d'une peine unique. (Corr. Hasselt, 13 juin 
1874.) 228 

— 2. Instructions ministérielles du 31 mai 
1818. — Défaut de publication — Bonne foi. 

— Vente Tiàbituelle de médicaments simples, 

— Les instructions ministérielles du 31 mai 
1818 n^ont aucune force exécutoire* n'ayant 
jamais été publiées au Journal officiel du 
royaume des Pays-Bas. 

Mais elles constituent un commentaire 
aotoriié de la loi du 12 mars 1818 sur Texer- 
cice de l'art de guérir. 

Les infractions à la loi du 12 mars 1818 ne 
constituent pas des délits, mais des contra- 
ventions à une loi de police ; la bonne foi de 
celui qui les a commises n'est donc pas élisive 
de la culpabilité. 

La vente habituelle et en détail et par une 
personne non qualifiée de médicaments sim- 
ples constitue l'exercice illégal d'une des 
branches de l'art de guérir. (Gorr. Bruges, 
23 juillet 1874.) 333 

ASSIGNATION. — Voy. Ajournement; 
Chemin de fer; enquête. 

ASSX7BANC2ES. — Assurance sur la vie, 

— Communauté légale, — Stipulation au 
profit de la femme, — Faillite et décès du 
mari. — Récompense, — Est licite le contrat 
d'assurance sur la vie dans lequel le mari, 
BOUS le régime de la communauté légale, sti- 
pule tant à son profit qu'au profit de sa 
femme. 

Au décès du mari, et sauf le cas de fraude, 
le capital de l'assurance est acquis directe- 
ment et en propre Â la femme môme renon- 
çante, mais la femme doit récompenie à la 
communauté des annuités déboursées par 
cette dernière. (Gharleroi,9 mai 1874.) 

— Voy. Saisie- arrêt. 
ATERMOISMENT. — Voy. Lettre de 

CHANGE. 

ATLAS. — Voy. Chemins vicinaux; Des- 
truction DE CLÔTURE. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE.— 

Voy. Collectes a domicile; Etablissements 

DANGEREUX ET INSALUBRES ; LeGS ; VoiRIE. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— l.Constitution de partie civile, — Autorisa- 
tion de justice, — Formes. — La femme 
mariée à qui l'autorisation d'ester en justice 
est refusée par le mari peut être autorisée 
par le tribunal à se porter partie civile dans 
une instance dirigée par le ministère public 
contre son mari, sans qu'il soit nécessaire de 
suivre les formes prescrites par les arti- 



cles 861 et suivants du code de procédure 
civile. (Corr. Liège, 21 novembre 1873.) 72 

— 2. Marc?iande publique. — Retrait. — 
Conséquences. — Lorsque le mari a publi- 
quement et expressément révoqué l'autorisa- 
tion, par lui donnée précédemment À son 
épouse, de faire le commerce, l'obligation 
contractée par la femme vis-à-vis des tiers 
est nulle, et ceux-ci ne sont pas recevables à 
prouver que le mari a tacitement autorisé sa 
femme A poser des actes de commerce. (Comm. 
Bruxelles, 16 octobre 1873.) 10 

— 3. Mari défendeur. — L'article 861 du 
code de procédure civile s'applique à tous 
les cas où la femme mariée est demande- 
resse. Il s'applique même au cas où l'action 
est intentée contre le mari lui-même. (Anv., 
1er mars 1873.) 144 

AUTORISATION DE JUSTICE. — Voy. 
Autorisation de femme mariée. 

AVARIES. — Voy. Dommages-intérêts. 

AVEU JUDICIAIRE. — Voy. PORTE- 
FORT. 

AVOCAT. — Voy. PortTE-FORT. 

AVOUÉ.— Voy. Enquête. 



BAIL. — 1. Acte sous seing privé non fait 
en double et non encore eœécuté. — Preuve 
testimoniale, — Lorsqu'un bail soui seing 
privé n'a été fait qu'en un seul original, il 
doit être considéré comme un bail fait sans 
écrit dans le sens de l'article 1715 du code 
civil. Par conséquent, si ce bail n'a encore 
reçu aucune exécution et que l'une des par- 
ties le nie, la preuve ne peut être reçue par 
témoins. (Brux., 18 avril 1874.) 326 

— 2. Clause contraire aux bonnes mœurs. 
— Nullité. — Obligations du bailleur. — 
Meubles destinés à garnir la maison. — Sai- 
sie-revendication.^ Doit être déclarée nulle, 
comme contraire aux bonnes mœurs, la 
clause d'un acte de bail en vertu de laquelle 
les lieux loués sont affectés à rétablissement 
d'une maison de tolérance. 

Le locataire satisfait à l'obligation lui im- 
posée par l'article 1752 du code civil, s'il 
garnit la maison qu'il tient à bail de meubles 
d'une valeur suffisante pour garantir le terme 
courant du loyer, ainsi que le terme à écboir 
et les frais éventuels de vente Judiciaire. 

La saisie-revendication n'est valable que 
pour autant qu'elle ait la cause dans une 
créance dérivant du bail et qu'elle frappe des 
meubles ayant garni les lieux loués. (Anvers, 
17 décembre 1873.) 13 

— 3. Droit de résiliation. — Lorsqu'un bail 
a été consenti pour un terme de trois, six, 
neuf années, sans que la convention dise à 
qui appartient la faculté de le résilier au 
bout de trois ou de six ans, cette faculté ap- 



Digitized by 



Google 



570 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



partient an bailleur aussi bien qu'au preneur. 
(Bruxelles, 14 mars 1874.) 325 

— 4. Durée. — Convention. — Interpré- 
tation. — Le bail est censé fait pour un terme 
de neuf années lorsque les parties sont con- 
▼enues que la maison serait louée pour un 
terme de trois ans et que le preneur aurait la 
faculté de garder la maison pour un nouveau 
terme de trois années et ainsi de suite de 
trois ans en trois ans aux mêmes conditions 
que le premier terme triennal. (Anvers, 
8 août 1873.) 185 

— 5. Durée. — Convention, — Interpréta- 
tion. — Le bail concédé pour un temps indé- 
terminé et tant qu*il plaira au preneur doit 
s'entendre en ce sens que le bail devra se 
continuer Jusqu'à la mort du preneur si ce 
dernier n'use pas, pendant sa vie, de la fa- 
culté qu'il s'est réservée de le faire cesser À 
sa volonté; (Termonde, 8 janvier 1874. 136 

— 6. E appropriation forcée. — Expulsion. 
— Dommages-intérêts. — Le locataire qui n'a 
qu'un bail verbal, et qui se voit expulsé par 
Tacquéreur sur expropriation forcée, a le 
droit de demander des dommages- intérêts à 
son bailleur qui n'a pas eu soin de sauvegarder 
les droits du locataire, et cela bien qu il soit 
stipulé par le bail verbal que toutes les 
amendes, tous les frais et droits auxquels ce 
bail pourrait donner lieu seront à la charge 
du locataire. 

L'expropriation forcée n'est pas un cas de 
force msgeure. (Bruxelles, 25 avril 1874.) 230 

— 7. Fermages. — Triennal. — Majora- 
tion de prix. — Preuve testimoniale. — In- 
demnités pour fumures et semences. — Une 
majoration de fermage stipulée dans le cours 
d'un triennal ne doit pas être envisagée 
comme introductive d'une nouvelle computa- 
tion des triennaux ; ainsi, lorsqu'un triennal 
expire après la récolte de 1870, et que le fer- 
mier consent à subir une m^^oration de fer- 
mage pour cette même année, celle-ci ne 
devient pas la première année d'un nouveau 
triennal ; elle reste la dernière année du 
triennal en cours. 

Un fermier ne peut se prévaloir de ses 
propres actes pour changer la durée de son 
bailj la preuve testimoniale de ces actes 
serait donc irrelevante. 

C'est envers le propriétaire et non envers 
le nouveau fermier que le fermier sortant est 
redevable du dommage résultant de sa pos- 
session indûment continuée. 

C'est le propriétaire qui doit indemniser le 
fermier sortant de ses frais de fumure, mais 
c'est le nouveau fermier qui doit l'indemni- 
ser de ses frais de labeur et d'ensemence- 
ment, faits après la cessation du bail. (Has- 
selt, 11 mars 1874.) 226 

— 8. Maison. — Destination des lieux. — 
CTiangement.-^Dommages-intéréts.—Chaxige 
la destination des lieux loués, et commet une 
contravention à la convention de bail, pou- 
vant donner lieu à des dommages-intérêts, 
le preneur qui s'est attribué dans l'acte de 
bail la qualité de fabricant de tiges pour bot- 



tines, cuirs et articles pour chaussures et 
qui, au lieu d'exercer dans la maison louée, 
soit ce commerce, soit un négoce similaire, 
y exploite un café. (Bruxelles, 13 nov. 1871.) 

196 

— 9. Occupation.— Preuve testimoniale.^ 
Faillite — - Jugement étranger. — L'interdic- 
tion de prouver par témoins l'existence du 
bail s'applique même au cas où le bailleur 
n'invoque que le fait de l'occupation et ne ré- 
clame que le loyer fixé par l'usage des lieux 
pour les biens de Tespèce de celui qui a été 
occupé par le locataire. 

Lorsque la faillite a été déclarée par ua 
jugement étranger, l'incapacité qui en ré- 
sulte frappe le failli, même en Belgique. (An- 
vers, 13 juin 1873.) 2S2 

— 10. Résiliation. — Punaises. — Dom- 
mages-intérêts. — Mauvaise foi. — Le loca- 
taire a droit à la résiliation du bail lorsque 
la maison louée est infectée de punaises de 
manière à la rendre impropre à l'usage au- 
quel elle est destinée. 

Le locataire a droit au remboursement des 
dépenses qu'il a faites dans le but de détruire 
les punaises. 

En cas de résiliation, le bailleur doit rem- 
bourser au locataire les dépenses que ce der- 
nier a faites pour approprier la maison à 
l'exercice de son commerce. 

11 en est ainsi lors même que dans le bail 
le preneur se serait engagé à abandonner à 
sa sortie et sans indemnité tous les embellis- 
sements qu'il aurait faits. Des dommag^es-in- 
térêts ne seront dus en vertu du § 2 de l'ar- 
ticle 1721 du code civil que dans le cas où le 
bailleur connaissait les vices ou défauts delà 
chose louée. (Gand, 26 nov. 1873.) 84 

— Voy. Chasse; Communautés religieuses ; 
Compétence civile ; Contrat de mariage ; En- 
clave ; Expropriation pour cause dutHité pu- 
blique; Procès-verbal de non-conciliation; 
Référé; Saisie revendicatoire;. Vente. 

BAIL. D*onVRAQB. — Voy. LouAGS DB 
SERVICES ; Ouvriers. 

BATEAU. — Voy. DoMMAGES-INTÉRéTS; 

Vente. 
BÉOUINAGB. — Voy. Fondations. 

BIIiLBT A ORBRB.— 1. Cause immorale. 
'—Arrangement.— Avantctge à un créancier. 
—N'a rien de contraire aux bonnes mœurs ni 
à Tordre public la souscription par un débi- 
teur à l'ordre d'un de ses créanciers, dans le 
but d'obtenir l'adhésion de celui-ci à on ar- 
rangement, d'un effet qui représente un 
avantage de 15 p. c. des sommes dues audit 
créancier. 

Par suite, le débiteur assigné ne peat se 
refuser au payement en alléguant que TefTet, 
procédant d'une cause antérieure & l'arran- 
gement, serait devenu sans cause par suite 
de la conclusion de ce dernier, et qu'en tous 
cas la clause serait nulle comme immorale, 
alors surtout qu'aucun autre créancier ne se 
plaint, (Gomm. Verriers, 30 mars 1871.) 260 
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— 2. Femme mariée. — Protêt, — Reconr 
naissance par le mari. — Prescription, — 
Compétence commerciale. — Lorsqu'un mari, 
lors du protêt d'un billet à ordre souscrit par 
sa femme, promet de payer le montant du 
billet, l'obligation qui lui incombe résulte de 
la promesse faite par lui et non du billet À 
ordre ; en conséquence, le mari ne peut pas 
opposer la prescription quinquennale de 
l'article 82 de la loi du 20 mai 1872, relative 
À la lettre de change et au billet à ordre. 

Les engagements entre commerçants étant 
présumés avoir une cause commerciale, les 
procès auxquels ils donnent lieu sont de la 
compétence du tribunal de commerce. (Has- 
■elt, 24 décembre 1873.) 86 

— Yoy. Lettre de change. 

BLBSSUBBS.— Voy. OOUPS ET BLESSURES 
VOLONTAIRES. 

BOIS ET FORâTS.— 1. Code forestier. -- 
Coupe et enlèvement de bois. — Arbres ayant 
moins de deux décimètres de tour. — Charge 
d^homme. — Les mots charge d*homme, dans 
l'article 161 du code forestier, indiquent non 
point ce qu'un homme porte en réalité, mais 
ce qu'il peut porter. 

Il n'y a pas de délit lorsque les bois coupés 
et enlevés n*ont point deux décimètres de 
tour et lorsqu*ils ne représentent point la 
charge que peut porter un homme doué d'une 
force ordinaire. (Justice de paix Péruwelz, 
1« février 1874.) 121 

— 2. Code forestier,^ Coupe et enlèvement 
de bois. — Charge d^homme. — Le législateur 
du code forestier n'a pas voulu dire, par les 
mots charge d^homme de Tarticle 161 de ce 
code, que tout enlèvement de bois devait, 
pour être punissable, former nécessairement 
une charge complète, ou le fardeau qu'un 
homme peut emporter ; il a voulu punir tout 
enlèvement de bois quelque minime que soit 
la quantité de bois dérobée. (Gorr. Tournai, 
2 mai 1874.) 249 

BONNE FOI. — Voy. Art de guérir; 
Chasse; Chemin de fer; Destruction de 
clôture ; Etablissements dangereux et in- 
salubres; Fondations; Saisie-arrêt. 

BORNAGE. — Action en bornage. — QueS' 
tion de propriété. — Le juge de paix devient 
incompétent pour connaître de l'action en 
bornage lorsque la contestation sur les limites 
roule sur Texécution d'un titre conmiun ou 
contradictoire ou sur la prescription ; néan- 
moins lorsqu'il est saisi du litige par l'accord 
des parties, il p|eut ordonner un abornement 
à titre de provisoire seulement (Justice de 
paix Gembloux, 9 mai 1874.) 191 

BOURSE DE COMMERCE. — Exécution 
des marcTiés. — Retard. — Droit de Vache- 
teur. — Mandat. — Mandataire substitué.— 
Un usage, quelque général qu'il puisse être, 
ne saurait prévaloir sur une disposition for- 
melle et précise de la loi. 

L'article 13 de l'arrêté des consuls du 
27 prairial au x qui exige que les agents de 



change soient nantis des effets qu'il sont 
chargés de vendre et que la consommation 
des marchés au comptant ait lieu dans l'in- 
tervalle d'une bourse à l'autre, doit être 
strictement exécuté, étant une disposition 
d'ordre public. 

L'acheteur à qui l'on ne livre les titres que 
six jours après l'achat en Bourse est en droit 
de se considérer comme dégagé. 

L'agent de change qui transmet en son 
propre nom un ordre d'achat est seul res- 
ponsable envers son mandant. (Bruges, 
10 août 1874.) 817 

BOURSES D'ÉTUDE. — Collation. ^ 
Décision administrative» — Pouvoir judi- 
ciaire. — Compétence. — L'article 107 de la 
constitution, en obligeant les cours et tribu- 
naux à refuser l'application d'arrêtés ou rè- 
glements non conformes aux lois, n'autorise 
pas le pouvoir judiciaire À annuler ni à ré 
former des actes de l'autorité administra- 
tive. 

Néanmoins celui qui prétend tenir de sa 
naissance le droit exclusif et actuel de colla- 
tion réservé par l'article 51 de la loi du 19 
décembre 1862 sur les fondations de bourses, 
est recevable à se pourvoir devant les tribu- 
naux pour faire reconnaître ce droit non- 
obstant toute décision administrative con- 
traire. 

Lorsque, dans un acte de fondation passé 
au xvii« siècle, le fondateur a appelé aux fonc- 
tions de collateur ses parents les mieux qua- 
lifiés (best gekioalificeerd), il n'entend point 
par lÀ et nécessairement les plus proches, 
mais ceux qui, en général et sous tous 
rapports quelconques, ont le plus de quali- 
tés. 

11 en est spécialement ainsi pour la fonda- 
tion Nicolas Rococx, à Anvers, dont les do- 
cuments démontrent que, lorsque, dans le 
passé, on a voulu considérer exclusivement 
soit la parenté, soit toute autre circonstance, 
on a expressément lyouté cette restriction, 
en disant notamment : le mieux qualifié du 
chef de parenté (uit den hoofde van maeg- 
schap meer gekioalificeerd). 

L'article 51 de la loi du 16 décembre 1864 
ne manifeste aucune intention de modifier 
l'ancien droit de collation pour l'attacher 
fatalement à une priorité de naissance on À 
une proximité de degré. .(Anvers, !«' mars 
1873.) 293 

— Voy. Fondations. 

BRIS DE CXiOTURE.— -Voy. DESTRUCTION 
DE GLÔTURE. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Voy. 
Bj^glementoommunal i Testament. 



cabaret.— voy. rèolement oobocunal. 

cahier des charges.— voy. notaire; 
Saisie immobilière. 
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CAL.OBfNIE. — Faits de la Vie privée. — 
Demande de sursis. — Preuve. — Loraqn*!! 
s'agit d*un fait non délictaeux qui rentre dans 
la vie privée, Tautear de l'imputation ne peut 
demander un sursis à l'action pénale pour 
établir, devant la juridiction, la vérité du fait 
allégué. 

La preuve par Jugement ou autre acte au- 
thentique doit exister au moment môme de 
l'imputation. 

Le § 3 de l'article 447 du code pénal n'est 
pas applicable aux faits purement civils. 

Est coupable de calomnie celui qui impute 
méchamment à une personne, dans plusieurs 
cartes-correspondance adressées par la poste 
aux membres de sa famille, de ne pas lui 
payer une dette contestée, alors même qu'une 
action civile est intentée pour en obtenir le 
payement. (Corr. Charleroi, 10 novembre 
1873.) 19 

— Voy. Compétence civile: Partie civile; 
Presse. 

CANAL. — Voy. Dommages -intérêts; 
Pèche; Voirie. 

GAPTATION. — Voy. DONATION ENTRE 

époux; Testament. 

GARTES-GORRBSPONDANGB. — Voyez 
ËORITS INJURIEUX. 

GAUSB. — Voy. Lettre de change. 

GAtmON-GAUTIONNEMENT. — Voyez 
Hypothèque ; Porte-port ; Saisie revbndi- 

OATOIRE. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — G(me. 

— Objet litigieux. — L'étranger auquel on 
demande la caution judicatum solvi peut être 
admis à donner un objet en sage au lieu de 
caution, par application de 1 article 2041 du 
code civil. 

Ce gage peut consister dans l'objet même 
dont 1 étranger réclame le prix et qui a été 
vendu et livré au défendeur, lorsque celui-ci 
demande, de son côté,rannulationde la vente. 

Dans ce cas, l'étranger doit faire un acte 
de nantissement régulier au profit du défen- 
deur. (Liège, 29 avril 1874.) 168 

— Voy. Appel en matière civile. 

CESSION. — Voy. Lettre de change. 

CESSION DE CRÉANCES. --Voy. ACTION 
EN JUSTICE ; Distribution par contribution, 

CESSION DE DROITS SUCCESSIFS. ~ 

Voy. Retrait successoral. 

CHARBONNAGE. — Voy. MiNES ; Ou- 
vriers. 

CHASSE.^ 1. Terrain cC autrui.— Chiens. 

— Récoltes.— Fermier. — Si le locataire d'un 
droit de chasse peut passer, en chassant, dans 
les récoltes pendantes du fermier, celui qui 
ne tient du premier qu'une simple permis- 
sion de chasse indépendante ne peut le faire 
sans se rendre coupable de la contravention 
prévue par l'article 556, u9 6, du code pénal. 



(Justice de paix Qembloux, 11 novemlirs 
1873.) M 

— 2. Chasse sur le terrain éTautrui. — 
Ayant droit du propriétaire. — Droit per- 
sonnel. — Celui qui est prévenu d'avoir chassé 
sans autorisation sur le terrain d'antmi, et 
qui produit un titre lui concédant le droit de 
chasse sur ce terrain, n'est pas recevable à 
alléguer que le droit lui concédé remonte A 
une date antérieure à celle indiquée dans la 
titre qu'il produit. 

Le droit de chasse est un droit personnei 
dont la concession est faite en considératioi 
de la personne, à moins que le contraire ne 
résulte de l'acte. (Corr.Termonde, 17 décem- 
bre 1873.) 85 

— 3. Contravention. — Temps prohSM. — 
Bonne foi, — La chasse au moyen de lévriers 
après le 31 décembre constitue nn délit. 

Si l'avis émané du gouvernement provincial 
et publié dans les communes, par une erreur 
glissée dans la traduction flamande de l'arrêté 
ministériel, autorise la chasse aux chiens 
lévriers, après la fermeture, les préveniis, 
par la production de cette pièce. Justifient de 
leur bonne foi qui, dans l'espèce, est élisive 
du délit. (Corr. Audenarde, 11 avril 1874.) 149 

— 4. Fait de chasse. — Chien. — Terrain 
appartenant à autrui, — Celui qui excite son 
cbien à se mettre à la recherche et A )a pour- 
suite du gibier qui se trouve sur le terrain 
d'autrui se rend coupable d'un délit de chasse. 
(Corr. Anvers, 29 octobre 1873.) 12 

— 5. Transport du gibier. — Temps pro' 
hibé. — Orives. — L'article 5 de la loi du 
26 février 1846 est limitatif dans son énamé- 
ration. 

11 ne s'applique pas au transport ou col- 
portage des grives. 

Mais ce transport est maintenant prohibé, 
lorsque la chasse A la perdrix n'est pas auto- 
risée par l'arrêté royal du 21 avril 1873. (Corr. 
Charleroi, 30 avril 1874 ) 176 

— Voy. Citation en police correctionnelle. 

CHEMINS DE TKEL.—X.ConcessionncUres. 
— Droit de péage. — Etat. — Domaine utile. — 
iî^/i^^.— Lorsque l'Etat accorde une conces- 
sion de chemin de fer, il ne concède que les 
droits nécessaires pour obtenir la perception 
des péages et il conserve dans son domaine 
utile tous les attributs de la propriété dont 
l'exercice ne porte point atteinte au droit qnll 
a accordé aux concessionnaires. 

En conséquence, l'Etat peut se servir des 
talus des chemins de fer concédés et faire de 
sa propriété tout autre usage qu'il Juge con- 
venable, pourvu que les actes qu'il pose n'aient 
pas pour conséquence d'entraver la percep- 
tion des péages ou de la rendre plus onéreuse. 
(Bruxelles, 6 décembre 1873.) 7 

— 2. Dommages causés à la propriété pri- 
vée. — Coupe de bois en dehors du tracé des 
études. — Maraudage. — Les études prépa- 
ratoires pour la construction d'un chemin de 
fer décrété emportent le droit de traverser 
les propriétés privées, de franchir les dd- 
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turea, d'écarter tous obstacles qui entrave- 
raient lear exécution. Mais si, en dehors du 
tracé étudié, les ingénieurs et autres agents 
de l'Etat ou de la compagnie concessionnaire 
coupent et enlèvent, dans un bois de parti- 
culier, situé dans le voisinage, des baliveaux 
pour se procurer, par exemple, des jalons à 
leur usage, ceux qui ont opéré cette coupe et 
cet enlèvement se rendent coupables d'un 
délit forestier. 

En matière forestière, la bonne foi ou 
l'ignorance du prévenu ne sont paséîisives de 
l'application de la loi pénale. (Just. de paix 
Gembloux, 11 août 1874.) 306 

— 3. Franc bord, — Prohibition de plan- 
ter. — La servitude légale établie par l'ar- 
ticle 1" de la loi du 15 avril 1843 ne prend 
naissance qu'à partir du moment où le franc 
bord du chemin de fer se trouve déterminé 
d*une manière précise par la mise en exploi- 
tation de la voie ferrée. (Corr. Termonde, 
17 décembre 1873.) 27 

— 4. Police. — Voyageurs. — Contrat>en' 
tion, — Compétence du juge de paix. — L'ex- 
tension de compétence que la loi du l»** mal 
1849 a donnée au juge de police en certaines 
matières prévues en son article 1<^, n'a lieu 
qu'eu égard aux lois et règlements existants 
a cette époque. Si postérieurement les péna- 
lités ont été relevées au delà du maximum 
de 200 francs d'amende et de huit Jours d'em- 
prisonnement, la compétence du juge de 
police cesse. 

Il en est surtout ainsi en une matière spé- 
ciale telle que celle de la police des voya- 
geurs en chemin de fer, qui jusque-là n'avait 
été l'objet d'aucune réglementation. (Just. de 
paix Gembloux, 14 août 1874.) 307 

— 5. Société étrangère. — Domicile d'élec- 
tion en Belgique. - Assignation en Belgique. 
— Incendie d'un bois,— Juge compétent.— Le 
juge de paix est compétent pour statuer sur 
uae demande de 2,500 francs en réparation 
du dommage résultant de ce qu'un bois a été 
incendié par des flammèches s'échappant 
d'une locomotive. 

Dans ce cas, la citation doit être donnée 
devant le juge de la situation de l'objet liti- 
gieux. 

Une société de chemin de fer, bien qu'elle 
ait son siège social à l'étranger, peut être va- 
lablement assignée en Belgique lorsqu'elle a, 
aux termes de l'arrêté royal qui l'autorise à 
exploiter son réseau sur le territoire belge, 
fait élection de domicile en Belgique. 

Au surplus, une compagnie do chemin de 
fer doit être considérée comme ayant des 
domiciles distincts aux lieux où elle a une 
gare qui constitue un centre principal d'opé- 
rations et une véritable maison de transport. 
(Hasselt, 15 avril 1874.) 192 

— rt. Transport par chemin de fer.— Indem- 
nité due en cas d'avarie ou de perte. — Avis à 
donner en cas de refus de la marchandise. — 
Les stipulations d'un livret, qui accordent 
une indemnité fixe en cas d'avarie ou de perte 
de marchandises, tiennent lieu de convention 
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entre les parties, et doivent être respectées 
par les tribunaux. 

En cas de refus des marchandises par le 
destinataire, le voiturier est tenu d'en aviser 
l'expéditeur; faute de l'avoir fait, il est pas- 
sible des dommages-intérêts qui en résultent 
pour l'expéditeur. (Hasselt, 26 nov. 1873.) 31 

— 7. Voirie. — Compétence des juges de 
paix. — Contraventions. — Police de Vexploi- 
tation. — Connexité et jonction de causes. — 
Les tribunaux de simple police sont compé- 
tents pour connaître de toutes contraventions 
quelconques aux règlements de police sur la 
voirie des chemins de fer, spécialement du 
fait d'avoir pris place dans un convoi sans 
être muni d'un coupon régulier. 

Il n'y a pas lieu de distinguer les règle- 
ments de police relatifs à la voirie propre- 
ment dite et ceux relatifs à la police de l'ex- 
ploitation du chemin de fer. 

La peine est encourue, alors même que les 
prévenus auraient satisfait à l'injonction des 
gardes de prendre un billet pour continuer 
leur route. 

Il y a connexité en matière pénale et les 
causes peuvent être jointes de ce chef, lors- 
qu'elles soulèvent la même question et peu- 
vent recevoir par un seul et même jugement 
une solution plus prompte et moins dispen- 
dieuse. (Namur, 4 juin 1874 ) 188 

— 8. Voirie. — Police, — Contravention, — 
Le voyageur qui s'écarte de la voie la plus 
directe pour se rendre à la destination indi- 
quée sur le billet que lui a délivré l'adminis- 
tration des chemins de fer, commet une con- 
travention à l'article 1,§ l^'jde l'arrêté royal 
du 10 février 1857. (Just. de paix Lenze, 
4 juin 1874*) 217 

— Voy. Ac^'on en justice; Ajournement; 
Enclave. 

CHEMINS VICINAUX.— 1. Action civile. 
— Question préjudicielle. — Délai. — Action 
publique.* — Lorsque l'inculpé, prévenu de 
contravention à la loi du 10 avril 1841 sur le« 
chemins vicinaux, excipe d'un droit de pro- 
priété et que le tribunal de répression sursoit 
A statuer sur l'action publique jusqu'à ce que 
la question préjudicielle ait été résolue, la 
demande doit être formée endéans le mois, et 
s'il n'est pas justifié qu'il en a été ainsi, la 
poursuite ne peut plus être arrêtée. 

Lorsque lô prévenu a soulevé une question 

f préjudicielle, mais qu'il n'a plus comparu 
ors du jugement sur le fond, la décision 
rendue contre lui est un jugement par défaut, 
bien qu'on ne lui ait pas donné cette qualifl- 
cation. (Neufchâteau, 18 octobre 1873.) 43 

— 2. Inscription à Vatlas. — Absence de 
possession de la part de la commune. — 
L'inscription d'un chemin à l'atlas des che- 
mins vicinaux n'en confère pas la propriété à 
la commune ; elle n'est qu'un titre pouvant 
servir de base à la prescription acquisitive. 

Aussi longtemps que cette prescription 
n'est pas acquise, tous les actes posés par 
celui qui se prétend propriétaire d'une partie 
de ce chemin ne constituent qu'un exercice 
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légitime de son droit de propriété et ne sau- 
raient être érigés en contrayentions. 

Il appai'tient aux tribunaux répressifs, sai- 
sis de la connaissance d'une contravention, 
d'apprécier si, en fait, la commune ou le 
prévenu a possédé la partie litigieuse du 
chemin. (Corr. Hasselt, 28 novembre 1873.) 62 

— Voy. Destrntction de clôture; Pâturage; 
Vente. 

CHOSE JUGÉE. — 1. C?iose jugée au cri- 
minel. — Acquittement. — Fait matériel. — 
Instance civile. — L'acquittement basé, soit 
explicitement, soit implicitement, sur la non- 
existence du fait matériel imputé au prévenu, 
rend non recevable Taction civile basée sur 
le même fait. 

Mais l'action civile est recevable si Fac- 
quittement est uniquement fondé sur Tab- 
aence de culpabilité du prévenu, alors même 
qu'il s'agit de délits involontaires causés par 
défaut de prévoyance ou de précaution. (Char- 
leroi, 13 février 1869 et 14 mars 1874.) 218 

— 2. Coups et blessures, — Acquittement. 

— Motifs. — Action civile. — Le jugement 
d'acquittement motivé sur ce que la culpa- 
bilité d'un individu prévenu de coups et bles- 
sures ayant occasionné une incapacité de 
travail n'est pas suffisamment établie, ne 
forme point chose jugée au civil. 

La fin de non-recevoir opposée de ce chef 
n*est donc pas admissible. (Audenarde, 16 jan- 
vier 1874.) 94 

— 3. Jugement correctionnel. — Action 
civile. — La décision rendue par un tribunal 
correctionnel a l'autorité de la chose jugée 
pour tous ceux qui peuvent avoir quelque 
intérêt dans cette décision au point de vue 
même de l'action civile intentée séparément 
devant un tribunal civil. (Bruxelles, 14 mars 
1874.) 201 

— 4. Béputation permanente. — Pouvoir 
judiciaire. — Ministre. — Appel en garantie, 

— La loi du 22 juin 1865 investit les députa- 
tions permanentes des conseils provinciaux 
du pouvoir de statuer sur les réclamations 
relatives À l'application des lois en matière de 
contributions directes dans les cas non pré- 
vus par les lois antérieures, spécialement en 
matière de contributions foncières. 

Il en est ainsi lors même que la demande 
d'exemption d'impôt se base sur un contrat 
de droit civil conclu par l'Etat, en vertu d'une 
délégation de la loi. 

Les décisions rendues par les députations 
permanentes dans la sphère de leurs attri- 
butions constitue la chose jugée même à 
l'égard du pouvoir judiciaire. 

Les chefs des différents départements mi- 
nistériels ne sont que les représentants d'une 
même personne civile. 

En conséquence un ministre n*est pas tenu 
de garantir les tiers contre Texercice légi- 
time des droits d'une autre administration. 
(Bruxelles, 28 mars 1874) 228 

j- Voy. FailliU. 



CITATION EN POLICE GOBRSGTIOai- 
NBLLE. — Nullité, — Chasse sur le terrain 
d'autrui. — Est nulle la citation qui n'indique 
pas le lieu du délit, alors surtout qu'il s'agit 
d'un délit de chasse et qu'il est constant que 
le plaignant a le droit de chasse, non-seule- 
ment sur plusieurs immeubles situés dans la 
commune qu'il habite, mais encore sur d'an- 
tres terres situées dans des communes limi- 
trophes. (Gorr. Termonde, 8 déc. 1873.) 111 

CLIENTÈliE. -— Voy. GoNCURRENCB DÊ- 
LOYALB. 

CODICILLE. — Voyez Testament olo- 
graphe. 

COLLECTÉS A DOltaCILB. — Défaut 
d*autorisation. — Messe à la mémoire des 
soldats français décédés à la suite de la guerrs 
franco-allemande.—Tomhe sous TapplicatioiL 
de l'arrêté du 22 septembre 1823 la collecte 
faite, à domicile, sans l'autorisation de l'ad- 
ministration communale, pour contribuer 
aux îraAs d'une messe dite A la mémoire des 
soldats français décédés A la suite de la guerre 
fi^anco-allemande. (Corr. Liège, 11 décembre 
1873.) 73 

COLLOCATION.— Voy. DISTRIBUTION PAR 
CONTRIBUTION ; FAILLITE. 

GOMMANDEICENT.— Voy. JUGBHXNT PAS 
DÉFAUT. 

COMBiENCEMENT DE PREITVIE PA& 
ÉCRIT. — Voy. Distribution par contribu- 
tion ; Enfant naturel. 

COMMERÇANT. — Voy. BiLLBT A ORDftE ; 

Compétence commerciale; Huissier. 

COMMISSION. — Faillite. — Effets. — 
Vendeur non payé, — En cas de fidllite ds 
commettant, le commissionnaire A l'achat, 
non remboursé de ses avances, n'est pas e& 
droit de vendre les marchandises achetées 
pour son commettant, de s'en appliquer le 
produit et de recourir contre la masse pour le 
solde de sa créance. 

Il peut seulement exercer le droit de réten- 
tion, conformément à l'article 570 de la loi 
du 18 avril 1851, comme subrogé aux droits 
du vendeur. 

Le vendeur non payé, mais encore nanti de 
la marchandise au moment de la faillite, ne 
peut que la retenir et non demander la réso- 
lution de la vente avec dommages-intérêts. 
(Comm. Bruxelles, 29 novembre 1873.) 2^ 

COMMISSIONNAIRE. —Voy. Mandat. 

COMMUNAUTÉ GONJUGAUS. — l.Cbm- 

munauté réduite aux acquêts. — Femme. — 
Apports. —Preuve.— Remploi. — La femme 
mariée sous le régime de la commanauté 
d'acquêts ou sous celui de séparation de 
dettes ne peut établir la consistance de ses 
apports mobiliers, vis-à-vis des créanciei-s da 
mari et de la communauté, qu'au moyen d'un 
inventaire ou d'un état authentique, tellement 
que tous les apports qui ne sont pas constatés 
de cette manière doivent être réputés acquôti 
en ce qui les concerne. 
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Sons toat régime de communauté, le mari 
doit compte à sa femme des capitaux mobi- 
liers reçus pendant le mariage et revenant 
en propre à celle-ci, à moins qu'il ne justifie 
d*un remploi en immeubles e£fectué dans les 
conditions et avec les formalités prescrites 
par l'article 1435 du code civil. Toute autre 
acquisition, même faite du consentement de 
la femme, appartient nécessairement à la 
communauté et ne décharge point le mari des 
récompenses dues À la première. (Bruxelles, 
20 juillet 1874.) 309 

— 2. Présomption, — Preuve, — Saisine. — 
Confusion de patrimoines, — Partage, — Re- 
cel, — Prélèvement, — La communauté étant 
nécessairement comprise dans les biens dé- 
laissés par répoux, sa femme commune en 
biens est recevable à demander contre les 
héritiers de son conjoint prédécédé le partage 
et la liquidation « des biens délaissés » par 
celui-ci ; cela est surtout vrai si les considé- 
rants de l'exploit ne permettent pas de se 
méprendre sur la nature de l'action. 

L'action en partage de la communauté peut 
être intentée avant que la consistance de cette 
communauté soit établie ; elle doit même l'être 
à ce moment; la détermination des biens à 
partager étant on élément essentiel du par- 
tage. 

Deux époux étrangers, mariés sans contrat, 
même en pays étranger, sont censés avoir 
adopté le régime de la communauté légale 
réglé par la loi belge, si le mari était établi 
en Belgique avant son mariage et si les époux 
sont venus habiter ce pays avec l'intention de 
s'y fixer définitivement; il en serait autre- 
ment si la loi d'origine du mari contenait une 
dérogation formelle à ce principe. 

Tous les biens meubles qui sont en la pos- 
session du mari commun en biens sont pré- 
sumés faire partie de la communauté légale 
dont il est le chef; par suite, toutes les valeurs 
mobilières qui se trouvaient dans la maison 
conjugale ou dans ses dépendances après le 
décès du mari, ou qui étaient possédées par 
des tiers pour lui, sont réputées biens de la 
communauté, sans que l'on puisse exiger de 
la femme survivante aucune autre justifica- 
tion et sauf la preuve contraire à fournir par 
ceux qui prétendent avoir droit sur tout ou 
partie de ces valeurs. 

La saisine dont serait investi un des héri- 
tiers de l'époQx prédécédé ne modifierait en 
rien le principe, la saisine n'ayant pour con- 
séquence que de conférer à l'héritier la pos- 
session des biens délaissés par son auteur, en 
conservant à cette possession le caractère et 
la portée qu'elle avait dans le chef de Fauteur 
lui-même : l'héritier saisi ne peut donc avoir 
d'autres droits que ceux qui appartenaient 
au défunt qui les lui a transmis. 

La possession de valeurs mobilières ne peut 
être utilement invoquée comme valant titre, 
conformément à l'article 2279 du code civil, 
que si cette possession est paisible, publique 
et non précaire. 

La confusion de patrimoines dont il a été 
possible aux parties de se procurer une preuve 



écrite, ne peut s'établir par témoins si la 
valeur des biens prétenduement confondus 
excède 150 francs. 

Une partie ne peut se prévaloir subsidiai- 
rement d'une situation de fait en contradic- 
tion avec une situation de fait autre qu'elle 
invoque en ordre principal; elle doit affirmer 
catégoriquement soit la première, soit la se- 
conde, sous peine d'enlever toute autorité et 
toute valeur aux allégations qu'elle produit 
devant Ih justice. Les faits ainsi cotés doivent 
être déclarés ni relevants ni pertinents. 

11 y a recel ou divertissement chaque fois 
que l'un des époux ou l'un de ses héritiers 
cherche à s'approprier frauduleusement des 
objets qui appartenaient À la communauté, de 
manière à rompre l'égalité qui est de l'es- 
sence de tout partage. 

La loi n'ayant pas déterminé les actes con- 
stitutifs du recel, il appartient aux juges 
d'apprécier, suivant les circonstances de la 
cause, si l'époux ou son héritier a cherché À 
détourner à son profit personnelles biens qui 
appartenaient aux deux conjoints; spécia- 
lement, il y a lieu d'appliquer l'article 1477 
du code civil à l'époux ou à son héritier qui, 
à l'aide de documents frauduleux, a tenté de 
se faire attribuer des biens qui devaient être 
compris dans le partage de la communauté. 

11 importe peu que les faits constitutifs de 
recel aient été posés avant la mort de l'époux 
défunt, si d'ailleurs ils se sont continués après 
son décès. 

La restitution des objets détournés n'arrête 
l'application des peines du recel que si cette 
restitution s'opère spontanément et avant 
que les cohéritiers se soient aperçus de la 
fraude. 

N'a point ce caractère de spontanéité la 
restitution faite sous la menace de poursuite 
ou en présence de l'impossibilité de cacher 
plus longtemps qu'il y a eu recel ou divertis- 
sement. 

11 y a lieu d'attribuer, avant tout partage, 
à celui auquel profitent les peines comminées 
par l'article 1477 du code civil, les valeurs qui 
sont jugées avoir été diverties ou recelées. 
(BruxéUes, 6 août 1873.) 158 

— 3. Renonciation. — Epouse prédécédée, — 
Héritiers. — Inventaire. — Les héritiers de la 
femme prédécédée ne sont pas tenus de faire 
inventaire dans les trois mois du décès de leur 
auteur pour conserver la faculté de renoncer 
à la communauté. (Tournai, 12 novembre 
1873.) 24 

— 4. Licitation. — Legs d'usufruit. — 
Partage, — 11 n'y a pas lieu À licitation de la 
pleine propriété d'immeubles dépendant d'une 
communauté, lorsque l'époux prédécédé a 
légué À son conjoint survivant l'usufruit de 
tous ses biens, meubles et inmieubles. 

Si les immeubles communs peuvent se par- 
tager commodément en deux parts égales 
entre l'époux survivant et les ayants droit de 
l'époux prédécédé, il n'échet point de se 
préoccuper de la circonstance que la subdi- 
vision des biens qui composent la succession 
de ce dernier ne pourra plus s'opérer en na- 
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ture entre ses héritiers à lu (Anyers, 18 ayril 
1874.) 235 

— Voy. Assurances ; Contrat de mariage 
Faillite; Succession {droit de). 

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES,— P«r- 

sonnification civile. — Société civile appa- 
rente. — Incapacité de recevoir ou de con- 
tracter,— Interposition de personne.— Preuve. 
— Baux, — Ratification. — Fruits perçus. — 
Intervention. — Est nulle et n'existe pas 
comme société, l'association qui n'est pas 
constituée dans l'intérêt personnel des par- 
ties contractantes, qui n*a pas en vue le par- 
tage des bénéfices éventuels, et qui enlève à 
chacun de ses membres tout droit individuel 
dans la fortune mobilière ou immobilière de 
la communauté, en n'attribuant qu'une somme 
fixe et insignifiante aux associés qui se reti- 
rent ou à leurs héritiers. 

Semblable association ne peut ni recevoir 
à titre gratuit ni contracter valablement à 
titre onéreux. 

Ceux qui ont traité avec elle sont receva- 
bles et fondés, vis-à-vis des communistes 
détenteurs, à réclamer la nullité des conven- 
tions qu'ils ont consenties ou ratifiées, notam- 
ment des baux en cours d'exécution. 

La nullité est d'ordre public. 

Il appartient aux tribunaux de rechercher 
et de décider, d'après les actes et les circon- 
stances, si le directeur de la communauté, en 
contractant à titre onéreux, a voulu en réa- 
lité s'obliger personnellement ou simplement 
stipuler, comme personne interposée, au nom 
et au profit de la corporation incapable; 
dans la dernière hypothèse, les actes passés 
sont nuls. 

11 n'y a pas lieu à restitution des fruits 
perçus aussi longtemps qu'exécution volon- 
taire a été donnée à la convention frappée de 
nullité. 

L'intervenant qui possède un intérêt iden- 
tique à celui du demandeur et s'en réfère à 
Justice doit participer aux avantages de l'a- 
journement. (Charleroi, 13 août 1874.) 299 

COMMUNES. —Voy. Chemins VICINAUX ; 
Destruction de clôture; Receveur com- 
munal ; Règlement provincial. 

COMMUNICATION. — Voy. Notaire. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAIj.— ÊgoutS 
publics, — Embranchement clandestin.^ Les 
tribunaux sont incompétents pour ordonner 
à l'autorité administrative de rétablir une 
section d'égout qu'elle a jugé à propos de 
supprimer. 

L'autorité communale a le droit de sup- 
primer sans indemnité un égout qu'un parti- 
culier a établi sous le sol de la voie publique 
sans y avoir été régulièrement autorisé par 
le collège échevinal. (Brux., 2mai 1874.) 327 

— Voy. Bourses d*étude; Chose jugée; 
Compromis ; Connetcité; Lettre de change; 
Milice; Partie civile; Référé; Taœes commu- 
nales. 



COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Imputa- 
tions fausses. — Procès^verbal non signé par 
le déclarant. — Gelai qui comparait devant 
un ofiScier de police pour lui donner connais- 
sance de vols dont il se prétend victime, en 
imputant ces vols à une personne déterminée, 
n'a pas A répondre d'un fait constituant une 
dénonciation calomnieuse, quand même il 
agirait de mauvaise foi, lorsque le procès- 
verbal n'a été ni lu ni présenté à la signature 
du plaignant et que, transmis au procureur 
du roi, il est resté sans suite. 

Ces faits ne peuvent constituer que des 
calomnies ou des injures verbales. (Bruges. 
21 avril 1873.) 142 

— 2. Juge de paix. — Action reconvention- 
nelle excédant le taux. — Action en garantie. 

— Dépens. — Lorsque, A une action de la 
compétence du Juge de paix, le défendeur 
oppose une demande reconventionnelle qui 
excède les limites de cette compétence, le 
Juge de paix peut renvoyer sur le tout les 
parties à se pourvoir devant le tribunal de 
première instance. 

Le tribunal de première instance, ainsi 
saisi de la connaissance d'un litige, est com- 
pétent pour statuer sur l'action en garantie 
formée par le défendeur, bien que cette der- 
nière action, pas plus que l'action principale, 
ne dépasse pas les limites de la compétence 
du juge de paix. 

Malgré la condamnation du défendeur en 
garantie, il y a lieu de mettre une partie des 
frais à la charge du défendeur principal ai 
celui-ci a, sans motif raisonnable, opposé * 
la demande des prétentions reconvention- 
nelles qui ont motivé le renvoi de la cause 
devant le tribunal de-première instance. (Has- 
selt, 5 août 1874.) 342 

— 3. Juge de paix. — Bail. — RéparcUions. 
—Action. — Pluralité de demandes. — Con- 
nexité. - Le Juge de paix n'est compétent pour 
connaître de 1 action du bailleur contre son 
locataire du chef de réparations que pour 
autant que, d'après l'usage ou la loi, ces répa- 
rations peuvent être réputées locativea. 

11 cesse de l'être s*il s'agit de grosses répa- 
rations mises A charge du locataire par une 
clause spéciale du bail. 

Lorsque le Juge de paix est saisi d'une ac- 
tion comprenant deux demandes distinctes 
ayant entre elles un rapport d'affinité, dont 
l'une est de sa compétence et l'autre de celle 
du tribunal civil, il doit se déclarer incom- 
pétent et renvoyer les parties pour le tout 
devant le tribunal civil. (Just. de paix Char- 
leroi, 29 mai 1874.) 243 

— 4. Juge depaix. — Créance. — Titre unique. 

— Héritiers du débiteur. — Division de la 
dette. — Le Juge de paix est incompétent pour 
connaître de l'action en payement de la part 
et portion incombant A des héritiers dans une 
créance unique due par leur auteur^ si cette 
créance dépassa 200 francs. 

11 importe peu que, par suite de la division 
de cette créance entre eux, chacun des héri- 
tiers ne soit tenu qu'au payement d*une 
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Bomine n'excédant pas le taux de la compé- 
tence des juges de paix. (Jast, de paix Char- 
leroi, 3 février 1874.) 96 

— 5. Juge de paix. — Frais d'engrais et de 
labour. — Le Jage de paix est incompétent 
pour connaître d une action en payement de 
frais d*engrais et de labour lorsque le chiffre 
de la demande dépasse 200 francs^ (Just. de 
paix Malines, 10 mai 1871.) 104 

—6. Juge de paix, — Jugement. — Exécution. 
— Les Juges de paix sont incompétents pour 
connaître des difficultés qui s*élôvent relati- 
vement à l'exécution de leurs Jugements. 
(Just. de paix Malines, 10 mai 1872.) 103 

— 7. Juge de paix. — Ouvrier tâcheron. — 
entrepreneur. — Ne peut être rangé au 
nombre des gens de travail dont parle le § 4 
de l'article 7 de la loi du 25 mars 1841, mais 
doit être considéré comme un entrepreneur 
auquel s'applique l'article 1799 du code civil, 
l'ouvrier qui s'est engagé À confectionner 
pour un maître briquetier un certain nombre 
de 100,000 briques à raison de tant par mille, 
ou qui a dirigé une brigade d'ouvriers à un 
prix fixé pour la confection de chaque 100,000 
briques, peu importe que cet ouvrier n'ait 
opéré que sur des matériaux et avec des 
moyens fournis par le maître. 

En conséquence, le Juge de paix n'est pas 
compétent pour connaître des contestations 
existant entre le maître briquetier et cet 
ouvrier an sujet du travail entrepris par ce 
dernier. (Justice de paix Liège, 5 Janvier 
1874.) 211 

— 8. MarcTuznd, — Acte de commerce. — 
Responsabilité. — Dommages-intérêts. — Un 
défendeur ne peut pas demander son renvoi 
devant le Juge consulaire s'il a été assigné 
conjointement avec un autre défendeur qui 
est Justiciable des tribunaux civils. 

Le tribunal civil est compétent pour con- 
naître d'une demande en dommages-intérêts 
formée contre un marchand assigné comme 
civilement responsable d'une faute commise 
par ses ouvriers pendant que ceux-ci se li- 
Traient A un travail commandé par leur 
maître dans l'intérêt de son commerce. (An- 
vers, 8 mars 1872.) 356 

— Voy. Arbitrage; Bornage; Chemin de 
fer; Degrés de juridiction; Ouvriers; Référé; 
Saisie-arrêt; Séparation de corps; Servitudes. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— 1. il C^e 

de commerce. — Agence d'affaires. — Comp- 
table. ^Liquidateur, —N'est pas commerçant 
celui qui se charge habituellement pour les 
tiers de travaux de comptabilité et de liqui- 
dation. Ces faits ne sont pas constitutifs de 
l'entreprise d'une agence ou bureau d'affaires. 
(Com. Bruxelles, 19 Juin 1873.) 9 

— 2. Acte de commerce. — Aubergiste. — 
Entreprise de travaux privés. — Les tribu- 
naux de commerce sont seuls compétents 
pour connaître d'une action intentée par un 
aubergiste pour obtenir le payement des frais 
de séjour et de nourriture qui lui sont dus 
par un entrepreneur de travaux privés qui a 



logé chez lui avec set ouvriers pendant l'exé- 
cution de travaux qu'il avait entrepris. (Jus- 
tice de paix Saint-Trond, 13 mars 1873.) 150 

— 2. Acte de commerce. — - Société nulle. — 
Mandataire.— Obligation. — Est commerçant 
l'individu qui donne des renseignements sur 
la solvabilité des personnes moyennant rétri- 
bution. 

Le directeur d'une société commerciale, 
nulle par défaut des publications légales, est 
présumé, vis-À-vis des tiers, poser en nom 
personnel et pour son compte tous les actes 
résultant du mandat qu'il tient de la société. 
(Gomm. Bruxelles, 10 novembre 1873.) 8 

— 4. Demande incidente. Dommages- 
intérêts. — L'article 1036 du code de procé- 
dure civile est applicable devant les tribu- 
naux de commerce. Ils sont compétents pour 
statuer sur une demande incidente de dom- 
mages-intérêts, fondée sur ce que l'action 
dont ils sont saisis a été intentée de mau- 
vaise foi, sans avoir à rechercher si la partie 
qui est au procès est ou n'est pas commer- 
çante. (Comm. Bruxelles, 19 Juin 1873.) 9 

— 5. Libraire. — Etablissement de ventes 
à l'encan. — Acte de commerce. — Le libraire 
qui dirige des ventes publiques de livres fait 
acte de commerce et il n'est Justiciable que 
des tribunaux consulaires pour toutes les 
contestations qui surgissent relativement aux 
ventes dont il a la direction. (Gand, 17 Juin 
1874.) 255 

— 6. Mineur commerçant. — Défaut d'au- 
torisation. — Prêt. — Les tribunaux de com- 
merce sont incompétents, ratione materiœ, 
pour connaître d'une demande de payement 
d'une somme d'argent prêtée à un mineur 
qui n'a pas été autorisé & exercer le com- 
merce, conformément À l'article 4 du titre l«c, 
livre !«', du code de commerce nouveau. Ils 
sont également incompétents pour connaître 
des actes de commerce posés par des mineurs, 
lorsqu'ils n'ont pas été faits avec toutes les 
conditions requises par l'article 4 précité. 
(Comm. Bruxelles, 17 novembre 1874.) 346 

— 7. Saisie conservatoire. — Validité. — 
Dommages -intérêts. — Le tribunal de com- 
merce, compétent pour condamner un débi- 
teur au payement d'une dette commerciale, 
est incompétent pour statuer sur la validité 
de la saisie conservatoire pratiquée par le 
créancier pour sauvegarder sa créance. 

Par suite, il n'y a pas lieu pour le Juge con- 
sulaire d'admettre le débiteur qui s'est libéré 
pendant le cours de l'instance, a la preuve de 
faits qu'il articule pour établir que la saisie 
conservatoire pratiquée par le créancier a été 
arbitraire et vexatoire et lui donne le droit 
de réclamer des dommages -intérêts. (Gomm. 
Saint-Nicolas, 29 avril 1873.) 59 

— Voy. Billet à ordre. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Juge 
de paix. — Règlements provinciaux. — Droit 
du ministère public d'agir d'office pour l'ap- 
plication des peines. — Frais de timbre et 
d'enregistrement. — Un règlement provincial 



Digitized by 



Google 



578 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



ne peut déroger aux articles 1, n9 5, et 2, de 
la loi du 1» mai 1849 non abrogée par la loi 
du 4 octobre 1867 qui placent dans les attri- 
butions des juges de simple police la con- 
naissance des infractions aux règlements 
provinciaux. 

11 ne peut davantage enlever au ministère 
public le droit d'agir d'office pour l'appli- 
cation des peines qu'il édicté. 

C'est un devoir pour les tribunaux de ne pas 
appliquer les règlements ou ordonnances des 
conseils provinciaux lorsqu'ils ne sont pas 
conformes aux lois ou lorsqu'ils portent sur 
des objets déjà régis par elles. (Just. de paix 
Liège, 24 décembre 1873.) 73 

— Voy. CTiemin de fer; Tribunal correc' 
tionnel. 

COMPIiAINTB. — Voy. ACTION POSSKS- 
80IRE; Servitude. 

COMPROMIS. — l,Clause compromissoire. 
— Compétence arbitrale, — Lorsque les par- 
ties sont convenues que toutes les difficultés 
qui pourraient surgir entre elles à raison 
d'une convention seraient jugées par la juri- 
diction arbitrale, elles se sont engagées à 
soumettre à cette juridiction les difficultés 
qui naissent de l'exécution, des conditions 
intrinsèques, de la validité et de la résiliation 
de la convention. (Gomm. Bruxelles, 25 août 
1873.) 151 

— 2. Nullité. — Sentence arbitrale. — Date. 
— Délai. — Est nulle la clause d'un compromis 
interdisant tout recours aux tribunaux contre 
la sentence à rendre, en tant que cette clause 
prohibe le pourvoi en opposition prévu à l'ar- 
ticle 1028 du code de procédure civile. 

Lorsque les arbitres ont été désignés par 
jugement contradictoire, le délai de l'arbi- 
trage prend cours du jour du prononcé, à 
moins que le jugement ne ûxe à cet effet une 
autre date. 

Une sentence arbitrale non datée et n*ayant 
point date certaine doit être réputée avoir été 
rendue dans un temps où l'arbitrage avait 
pris fin. (Anvers, 4 décembre 1873.) 58 

— Voy. Arbitrage; Société. 

COMPTE DE XUTEULiE. — Voy.TuTELLE- 
TUTBUR. 

COMPTE (REDDITION DE). — Voyez 
Faillite; Retrait successoral; Tutelle- 
tuteur. 

CONCESSION. — Voy. Chemin de fer. 

CONCILIATION.— 1. Défendeur décédé.-- 
Héritiers. — Reprise d'instance. — Lorsqu'un 
défendeur, qui a passé par le préliminaire de 
la conciliation, est venu & décéder avant 
d'avoir été assigné devant le tribunal de pre- 
mière instance, ses héritiers doivent être 
appelés de nouveau en conciliation. (Ter- 
monde, 25 juillet 1873.) 302 

—2. Préliminaire.— Action en dommages- 
intérêts contre un tuteur. — L'action en 
dommages-intérêts dirigée contre le tuteur à 
raison d'une promesse de vente qu'il aurait 



faite d'immeubles appartenant à sea enfisuits 
mineurs, n'intéresse pas ces derniers et doit 
être soumise au préliminaire de conciliation. 
(Turnhout, 30 avril 1874.) 347 

— Voy. Porte-fort,' Procès-verbal de non- 
conciliation. 

CONCLUSIONS. — Voy. Action posses- 
soire ; Mariage ; Quotité disponible ; Sépa- 
ration de corps. 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 

CONCURRENCE DÉLOTALE. — 1. En- 
seignes. — Similitude, — Usurpation^ — An- 
nonces. — L'usurpation de l'enseigne d'une 
maison de commerce est un acte de concur- 
rence déloyale; peu importe la similitude de 
nom sous lequel la maison de commerce belga 
s'annonce au public avec l'enseigne que pos- 
sède la maison rivale en pays étraviger^ depuis 
de nombreuses années. 

Si la maison étrangère veut établir une 
succursale en Belgique, elle peut lui donner 
le nom de la maison-mère, mais alors elle 
doit faire en sorte d'éviter que la confusion 
ne soit possible entre sa succursale et la 
maison de commerce, sa rivale en Belgique. 

Constitue un acte de concurrence déloyale 
le fait d'un commerçant qui, au moyen d'an- 
nonces et de publications, cherche a détour- 
ner à son profit la clientèle dont jouit une 
maison rivale. — (Gomm. Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1873.) 71 

— 2. Firme commerciale. — Novns. — 
Usages. — Une femme mariée est en droit de 
porter le nom que lui donne son acte de 
naissance et s'il est d*usage que les femmes 
mariées commerçantes ajoutent à leur nom 
celui de leur mari, l'usage contraire est aussi 
constaté. 

On ne peut voir une concurrence déloyale 
dans le seul fait qu'une femme fait le com- 
merce sous son nom de famille sans addition 
du nom de son mari. (Gomm. Liège, 8 oc- 
tobre 1874.) 329 

condition. — voy. ënrsgistrsicbnt ; 
Hypothèque. 

CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — 

Incapacité de recevoir. — Interposition de 
personne. — Légataire universel. — Les con- 
grégations religieuses dépourvues de person- 
nalité civile sont incapables de recevoir. 

Toute disposition gratuite entre -vifs ou 
testamentaire, directe ou déguisée, ou faite 
par personne interposée au profit d'une con- 
grégation religieuse incapable, est nulle. 

La preuve du déguisement ou de l'inter- 
position peut se faire par toutes voies du droit, 
témoins et présomptions compris. 

L'action des héritiers légaux réclamant une 
succession qu'ils prétendent avoir été donnée 
par leur auteur à une congrégation incapable 
ne peut être écartée par la présence d'un 
légataire universel, simple personne inter- 
posée lui-même. (Turnhout, 6 nov. 1873.) 133 

CONNAISSEBIENT. — Voy. Mandat. 
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GONNXXITA. •— Litispendance. — Asso- 
dés. — Compétence. — Lorsque deux associés 
sont en instance devant un tribunal pour le 
règlement de leur contribution respective 
dans certaines dettes de la société, il n'y a 
pas lieu de les renvoyer pour cause de con- 
nexité devant un autre tribunal saisi d'une 
action exercée par un tiers contre les mêmes 
parties à raison d'une autre dette de la société. 
Il en est surtout ainsi lorsque dans cette 
dernière instance la litiscontestation n'était 
pas encore engagée sur les rapports des dé- 
biteurs entre eux, et ne portait antérieure- 
ment que sur leur obligation à la dette. 

Le tribunal saisi le premier de la question 
de contribution aux dettes des associés entre 
eux reste compétent pour la vider. (Namur, 
27 novembre 1873.) 21 

•— Voy. Chemin de fer; Compétence civile ; 
Testament, 

CONSEILLER COMMUNAL. — Voyez 
Vente. 

CONSTITITTIONNALnâ.— Voy. RÈGLE- 
MENT PROVINCIAL. 

CONSTRUCTIONS. — • Voy. HYPOTHÈQUE. 
CONSUL ÉTRANGER. — Voy. PRESSE. 

contrainte. —voy. enregistrement ; 
Succession (droit de); Taxes communales. 

CONTRAINTE PAR CORPS.— Voy. DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Donation 
entre époitx, — Convention entre associés. — 
Usufruit. — Bail. — Avantage indirect.— Rap- 
port. —Mineur s. — Juge de paix.— Experts, — 
La disposition d*un contrat de mariage qui 
attribue au conjoint survivant la pleine pro- 
priété des meubles et Tusafruit des immeu- 
bles du prédécédé renferme une libéralité 
indivisible et réductible pour le tout. On ne 
peut scinder cette disposition et la consi- 
dérer comme une convention d'associés en 
tant qu'elle a pour effet d'attribuer au con- 
joint survivant la pleine propriété des meu- 
bles et l'usufruit des immeubles de la com- 
munauté. 

Le bail consenti par un usufruitier dans 
les limites tracées par les articles 595, 1429 
et 1430 du code civil est valable et doit être 
maintenu, alors môme qu'il conférerait au 
preneur un avantage indirect sujet à rapport. 

Si le fermage stipulé est inférieur à la 
valeur locative des biens loués, le preneur 
est tenu de rapporter la différence & la suc- 
cession du bailleur, à compter du décès de ce 
dernier, et ce au moyen d'une somme globale, 
BOQS déduction de tels escomptes que de 
droit. 

Les diverses successions dévolues aux 
mômes personnes doivent, en principe, être 
liquidées séparément, une à une, dans Tordre 
chronologique de leurs ouvertures. 

En conséquence, pour ordonner la licita- 
tion d'immeubles dépendants de plusieurs 
successions, il faut que l'impossibilité d'un 



partage en nature soit établie pour chaque 
succession isolément. 

Dans les partages auxquels des mineurs 
sont intéressés comme copartageants, il ap- 
partient au Juge de paix de nommer des ex- 
perts pour la formation des lots. (Tournai. 
3 décembre 1873.) 169 

— Voy. Faillite; Succession {droit de), 

CONTRAVENTIONS. — Affiches privées. 
— Enlèvement ou lacération. — Locataire. — 
Fait non punissable. — La lacération d'affl- 
ches n'est prévue et punie par l'article 560, 1», 
du code pénal que quand les affiches ont été 
légitimement apposées; en conséquence, 
n'est pas punissable le fait, par un locataire, 
d'avoir enlevé et lacéré des affiches privées, 
apposées sans son consentement sur le mur 
de sa maison. (Just. de paix Liège, 26 avril 
1873.) 213 

— Voy. Art de guérir; Chemin de fer» 
Chemins vicinaux ; Compétence criminelle; 
Evasion; Règlement communal; Tribunal 
correctionnel; Yoirie, 

CONTREDIT. — Voy. Faillitb ; Saisis- 
arrêt. 

CONTRIBUTIONS. — Voy. Chosjs juoâb; 
Huissier. 

CONVENTION. — Ordre public. — Dom- 
mages-intérêts. — Notaire* — Est nul comme 
contraire aux lois et à l'ordre public l'enga- 
gement pris par un notaire de rédiger un acte 
de manière à éviter la perception d'une partie 
des droits d'enregistrement en dissimulant 
la nature ou la portée de la convention inter- 
venue entre les parties. (Namor, 2 février 
1874.) 277 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAI- 
RES.— Organe. — Fonction physiologique, — 
Mutilation grave, — Le mot organe, de l'ar- 
ticle 400 du code pénal, doit être entendu 
dans le sens d'une fonction physiologique, et 
non dans le sens anatomique. 

N'est pas une mutilation grave, dans le 
sens de l'article 400 du code pénal, la perte de 
l'index et du premier métacarpien de la main 
droite. (Gorr. Louvain, 3 novembre 1873.) 14 

— Voy. Chose Jugée. 

GR&ANCIERS. — Acte frauduleux, — 
Collusion. — Tiers acquéreur. — Le créancier 
qui exerce l'action révocatoire fondée sur 
l'article 1167 du code civil est tenu d'établir 
l'existence d'un préjudice résultant de l'acte 
attaqué, l'intention de fraude dans le chef du 
débiteur et de plus, lorsqu'il s'agit d'actes & 
titre onéreux, la complicité de la fraude dans 
le chef du tiers acquéreur. (Gand, 26 novembre 
1873.) 40 

— Voy. Action paulienne; Compétence 
commerciale; Degrés de juridiction ; Faillite, 

CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — 

Voy. Expropriation FORCÉE ; Saisie-arrêt; 
Saisie immobilière. 

curateur. — voy. degrés de juridic- 
TION ; Faillite ; Saisie immobilière. 



Digitized by 



Google 



580 



TABLK ALPHABÉTIQUE 



DATE. — Voy. Compromis; Testament 

OLOGRAPHE. 

DÉBITEUR DU DROIT. —Voy. ENREGIS- 
TREMENT. 

DÉBOUTÉ D'OPPOSITION. — Voy. JUGE- 
MENT PAR DÉFAUT. 

DÉCLARATION. — Voy. ACTES DE l'ÉTAT 

aviL; Saisie-arrêt. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — 1. Com- 
pétence. — Examen d'office. — Evaluation 
frauduleuse. — Cadastre, — Plaideur témé- 
raire. — Le juge doit d'office rechercher s'il 
Btatue en premier ou en dernier reBsort. 

Il n'est point lié par l'évaluation qae fait 
une partie de ton action, lorsque cette éva- 
luation est d'une exagération évidente. 

Le cadastre ne fournit pas la preuve de la 
propriété. 

Spécialement, lorsque dans un acte le 
cadastre n'est invoqué que pour indiquer les 
numéros des parcelles, et que, pour leur 
configuration et leur étendue, on s'en référé 
À un plan annexé & Tacte, c'est ce plan qui 
seul fait foi. 

L*article 1382 du code civil est applicable 
au plaideur de mauvaise foi. (Anvers, 23 juil- 
let 1874.) 335 

— 2. Compétence civile,^Taux du ressort, — 
Frais de traite et de protêt. — Demande re- 
conventionnelle.— Ea matière civile, les frais 
de traite et de protêt doivent être pris en 
considération et ajoutés au principal de la 
demande pour régler le taux de la compé- 
tence et déterminer la valeur du litige. 

L'admission par le demandeur, dans le 
cours du procès, d'une demande reconven- 
tionnelle du défendeur, ayant pour effet de 
faire descendre le reliquat du compte en 
dessous de 200 francs, n'entraîne pas toute- 
fois avec elle Tincompétence matérielle du 
tribunal de première instance valablement 
saisi d'une demande principale excédant ce 
dernier taux. (Namur, 2 juillet 1874.) 25ô 

— 3. Juge de paix, — Appel. — Action prin- 
cipale. — Demande reconventionnelle. — 
Lorsque l'action principale est de nature à 
être jugée en dernier ressort par le juge de 
paix, la demande reconventionnelle fondée 
sur cette action et excédant le premier res- 
sort ne rend pas l'appel recevable, et celui-ci 
est non recevable defectu 5umm{F.(Termonde, 
19 mars 1874.) 225 

^ A. Taux du litige. —Evaluation exagérée, 
'^Faillite. — Revendication. ~ Production,— 
Accession. ~ 11 n'y a pas lieu à évaluation du 
litige, pour la fixation du taux du ressort, 
lorsqu'un demandeur revendique contre le 
curateur d'une faillite des objets mobiliers 
dont la valeur est déterminée. 

L'ordre des juridlctioiis est un principe 
d*ordre public, et il ne peut dépendre de la 



volonté des parties d'y déroger; par suite, un 
tribunal ne doit pas s'arrêter à une évaluation 
exagérée du taux du litige, et la déciaion a 
rendre doit être en dernier ressort si la vir 
leur réelle de la demande est inférieare à 
2,000 francs. 

Lorsqu'un failli a fait figurer au bilan, 
joint à l'aveu de la cessation de ses paye- 
ments, des machines et ustensiles indus- 
triels, et que ces objets ont été renseignés a 
l'inventaire sans aucune protestation ni ré- 
serve, le créancier qui a construit l'usine da 
failli sur un fonds lui appartenant n'eat pas 
fondé à revendiquer lesdits ustensiles et 
machines, alors surtout que, dans sa produc- 
tion de créance, il n'a fait mention, ni de re- 
vendication, ni de privilège relativement à 
ces objets, et que jamais antérieurement il 
n'avait formulé de réclamation à cet égard. 

Le droit d'accession ne peut être entenda 
que lorsque des objets sont placés de manière 
à faire corps avec l'immeuble pour ainsi dire 
à perpétuelle demeure, et il n'en est pas ainsi 
de machines à vapeur ou ustenailea À usage 
d'industrie, lesquels changent souvent on 
avec l'industrie ou avec l'industriel. (Comm. 
Alost, 13 mai 1874.) 215 

DÉLAI. — Voy. Action possessoire; 
Ajournement; Chemins vicinaux; Commu- 
nauté conjugale; Compromis; Distribution 
PAR contribution; Enquête; Faux inxident; 
Héritiers ; Lettre de change ; Ouvriers ; 
Tutelle- tuteur ; Vente. 

dAuSbgATION. — Voy. Divorce. 

DÉLIT. — Voy. Responsabilité. 

DÉUT DE CHASSE.— Voy. ChASSB ; TRI- 
BUNAL CORRECTIONNEL. 

. DÉLIT FORESTIER. — Voy. BoiS ET 
FORÊTS ; Chemin de fer ; Prescription. 

DÉUVRANGE DE LEGS. — Voy. Il«TER- 

vention; Legs ; Testament. 

DEMANDE NOUVELLE.— Voy.MABlAGE; 

Quotité disponible. 

DEMANDE RECONVENTIONNETJLB — 

Voy. Compétence civile; Degrés de juridic- 
tion. 

DÉMENCE. — Voy. Testament. 

DEMEURE (MISE EN). — Voy. Dom- 
mages-intérêts ; Obligation. 

DÉNONCIATION CALOMNIBUSB. >* 

Voy. Compétence civile. 

DÉPENS.— Voy. Compétence criminelle ; 
Faillite. 

DÉPÔT- -- Dépôt nécessaire. — Hôtelier. — 
Responsabilité. — Vol, — L'étendue delà res- 
ponsabilité des aubergistes et hôteliers, 
comme dépositaires des objets apportés par 
le voyageur qui loge chez eux. est limitée au 
préjudice réel résultant du vol ou du dom- 
mage des effets du voyageur. 

L'aubergiste et rh6telier ne peuvent être 
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tenus de garder pour compte les effets ava- 
riés. (Comm. BrazeUes, 10 juillet 1873.) 37 

DÉPUTATION PBRliANSNTB.— Voyez 
Chosb juoé£ ; Vbnte. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — 1. Dé- 
vastation de récoltes. — Intention de nuire. — 
Bonne foi. — Renvoi à fins civiles. — Le délit 
de destruction de clôture et celui de dévas- 
tation de récoltes, prévus par les articles 545 
et 535 du code pénal, supposent dans le chef 
de celui qui s'en rend coupable la méchanceté 
et l'intention de nuire. 

En conséquence si le prévenu a agi de 
bonne foi, et s*il n'a posé les faits qui lui sont 
reprochés qu*avec la conviction qu'il était 
propriétaire du terrain où ils ont été commis, 
il y a lieu de l'acquitter, sans qu'il faille sur- 
seoir a statuer, en renvoyant les parties à 
fins civiles. (Nivelles,!» septembre 1873.) 186 

— 2. Sentier. — Suppression. — Propriété 
communale, — Haie. — Lorsqu'une commune 
a, lors de la confection de l'atlas des che- 
mins vicinaux, supprimé un sentier traver- 
sant une prairie, ce sentier est soustrait au 
régime de la voirie vicinale, perd sa desti- 
nation de service public, et reste entre les 
mains de la commune comme-propriété ou 
droit civil de servitude, selon le droit com- 
mun. 

L'habitant qui prétend continuer l'exercice 
du passage par ce sentier, le maintenant de 
son autorité comme sentier public, se rend 
passible du délit prévu par l'article 545 du 
code pénal, s'il brise partie de la haie de 
clôture, pour avoir accès à ce prétendu sen- 
tier. 

11 en est surtout ainsi lorsque le maître du 
sol a la possession annale de la clôture pro- 
hibant l'accès du sentier. (Justice de paix 
Gembloux, 30 Juin 1874.) 251 

DÉTENTION ILLÉGALE. — Voy. RÉTEN- 
TION. 

DÉVASTATION DE RÉCOLTES. --Voyez 

Destruction de clôture. 

DEVIS ET MARCHÉS. — Voy. ENTRE- 
PRISE; Travaux publics. 

DICTÉE. — Voy. Testament. 

DIFFAMATION. — Voy . ECRITS INJURIEUX; 

Partie civile ; Presse. 

DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TES- 
TAMENTAIRES. — Voy. Congrégations 

HOSPITALIÈRES; DONATION ENTRE -VIFS; TES- 
TAMENT. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

— Production des titres.-^ Forclusion. — Ces- 
sion de créances. — Registres domestiques. — 
Commencement de preuve par écrit, — Celui 
qui a cédé une créance en restant saisi vis-à- 
vis des tiers, tant que la cession n'a pas été 
signifiée au débiteur, peut valablement faire 
tous les actes conservatoires, lesquels profi- 
teront au cessionnaire : par conséquent, la 
production faite en temps utile par le cédant 



empoche la forclusion du cessionnaire qui 
aurait formé sa demande en collocation après 
la signification de la cession et postérieure- 
ment au règlement provisoire. 

La signification de la cession équivalant à 
une opposition, le délai d'un mois fixé par 
Tarticle 660 du code de procédure civile ne 
courra qu*À partir du Jour où le cessionnaire 
aura été sommé de produire. 

Le titre dont le même article exige la pro- 
duction dans le mois, à peine de déchéance, 
ne doit pas constituer une preuve complète 
et péremptoire du droit du demandeur, mais 
il faut, comme aussi il suffît que la demande 
B*appuie sur un titre sérieux, indiquant l'objet, 
la nature et Torigine de la créance et pou- 
vant, suivant les circonstances, convaincre le 
juge-commissaire et les autres créanciers de 
sa sincérité. 

Les pièces du tiers saisi, versées A la liqui- 
dation par son représentant, constituent des ' 
titres communs que tous les créanciers peu- 
vent invoquer à l'appui de leurs demandes en 
collocation. Les registres domestiques tenus 
par un débiteur ou sous sa direction ne con- 
stituent qu*un commencement de preuve par 
écrit en faveur de ceux dont ils mentionnent 
les versements effectués à tout autre titre 
qu*à titre libératoire, mais ce commencement 
de preuve peut être complété par des pré- 
somptions defait.(Bruxelles,20juill. 1874.) 309 

— Voy. Saisie-arrêt. 

DIVORCE.— 1. Enquête. — Délégation. - 
Témoin étranger. — En matière de divorce, 
le tribunal du domicile des époux peut seul 
recevoir les enquêtes auxquelles la demande 
peut donner lieu. 

En conséquence, le tribunal saisi de la 
demande ne peut pas déléguer un autre tri- 
bunal pour recevoir la déposition d'un témoin 
qui est dans l'impossibilité de se présenter. 
(Bruxelles, 9 avril 1874.) 200 

— 2. Mesures provisoires. — Résidence de 
la femme. — Domicile. — Signification. — 
Enquête.— La femme qui a été régulièrement 
autorisée À se retirer du domicile conjugal 
pendant l'instance en divorce acquiert un 
domicile de fait, où les actes de la procédure 
doivent lui être signifiés. 

Les mesures provisoires ne doivent pat 
nécessairement être déterminées par le tri- 
bunal saisi de l'action en divorce, mais elles 
peuvent être prises de commun accord par 
les parties. 

En conséquence lorsque la femme a été 
autorisée par son mari a quitter la maison 
conjugale, les actes de la procédure en di- 
vorce doivent lui être signifiés au domicile où 
elle s'est retirée du consentement de son 
époux. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lorsque 
les circonstances de la cause révèlent chez le 
mari l'intention de cacher À sa femme l'exis- 
tence de la demande en divorce en faisant 
faire au domicile conjugal les significations 
des actes de la procédure. 

Les dispositions du code de procédure civile 
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doivent être appliquées aux instances en 
divorce toutes les fois que le code civil ne 
s'explique pas sur la procédure à suivre. 

En conséquence, Tenquête faite dans une 
procédure en divorce ne peut être recom- 
mencée si elle a été déclarée nulle par la faute 
de l'avoué ou par celle de l'huissier. (Bruxelles, 
13 décembre 1873.) 197 

DOMAINE PUBLIC. — Hôpital militaire. 
— Voisins.^ Liberté de bâtir — hea hôpitaux 
militaires sont une dépendance du domaine 
public. 

En conséquence les propriétaires voisins 
ne peuvent acquérir aucun droit sur ces hôpi- 
taux, soit par prescription, soit de toute 
autre manière. 

Néanmoins les propriétés voisines ne sont 

grevées d'aucune charge spéciale et elles ne 

sont soumises qu'aux obligations qui résul- 

' tent des lois générales du voisinage. (Anvers, 

31 mai 1873.) 184 

— Voy . Chemin de fer; Expropriation, pour 
cause d'utilité pt4blique ; Yoirie. 

DOMIGIL.E. — Voy. Divorce; Femmb ma- 
riée ; Mariage, 

domicile "èiaj. — voy. chemin db fer. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— 1. Dommage 
moral» — Evaluation. — Le dommage moral 
donne droit À une réparation. 

Une condamnation pécuniaire pour dom- 
mage moral est fondée sur le principe que 
toute obligation de faire se résout, lorsque 
TexécutioD est devenue impossible, en obli- 
gation de donner. 

En matière répressive, lorsque la somme 
excède 300 francs, la contrainte par corps est 
obligatoire, en ce sens que les Juges ne peu- 
vent se dispenser de la prononcer lorsqu elle 
est requise ; mais ils ne peuvent pas la sup- 
pléer d'office pour des dommages- intérêts 
alloués à une partie civile. (Corr. Hasselt, 
23 janvier 1874.) 88 

— 2. Faute.-— Dommage, — Suite directe et 
immédiate.— Les dommages-intérêts ne peu- 
vent comprendre que le dommage qui est une 
suite immédiate et directe de la faute de la 
partie responsable. (Bruxelles, 2 mai 1874.) 231 

— 3. Moisson. — Urgence. — Ouvriers. — 
Mise en demeure. — Bien que la moisson soit 
de sa nature chose urgente, néanmoins celui 
qui s*e8t engagé a fournir des faucheurs pour 
une époque déterminée et qui manque de le 
faire ne devient passible de dommages et 
intérêts que lorsqu'il a été régulièrement mis 
en demeure. (Just. de paix Gembloux, 8 no- 
vembre 1873.) 33 

— 4. Responsabilité. — Faute de la partie 
lésée,— Canal. — Pont tournant.— Bateau. — 
Avarie. — Pour faire cesser tout droit à la 
réparation du dommage éprouvé, il ne suffit 
pas que la partie lésée ait commis une faute, 
il faut encore que cette faute soit en relation 
directe et nécessaire avec révénement qui a 



fait naître le dommage et qu'elle en soit la 
cause. 

En conséquence, le batelier qui traTerse la 
passe d'un pont tournant avant ronverture 
complète du pont, au mépris d*ùn régiemeni 
qui le défend, et dont le bateau éprouve une 
avarie par suite d'un vice de construction 
dans les piles du pont est recevable à intenter 
une action en dommages-intérêts contre le 
propriétaire de ce pont, à moins qu'il ne soit 
établi qu'il n'aurait éprouvé aucun préjudice 
s'il avait attendu pour s'engager dans la passe 
que le pont fût entièrement tourné. (Ter- 
monde, 14 février 1874.) 2Sa 

— Voy. Action en justice; Bail; Chemin 
de fer; Commission; Compétence civile; Com- 
pétence commerciale; Conciliation; Concur- 
rence déloyale; Convention; Mandat; Mariage; 
Mitoyenneté; Obligation; Propriété littéraire; 
Responsabilité; Rétention; Servitudes; Théâ- 
tres; Tutelle-tuteur; Yoirie, 

DONATION ENTRE ÉPOUX.— DoiuUûm 

mutuelle et réciproque, — Actes distincts,— 
Validité. — Captation, — Dol. — Pacte sur une 
succession future. — Sont valables les dona- 
tions mutuelles et réciproques de biens A 
venir entre époux, lorsqu'elles ont été faites 
par deux actes distincts, quoique ces actes 
aient été reçus l'un après l'autre et par le 
même notaire, s'il n'est pas démontré que 
l'une des donations a été la cause détermi- 
nante de l'autre et aurait, d'après les circon- 
stances, constitué une manœuvre doleuse de 
l'un des époux pour capter la succession de 
son conjoint. (Oharleroi, 2 juillet 1874.) 272 

— Voy. Contrat de mariage; Testament. 

DONATION ENTRE-VIFS. — 1. Partage. 
— Retour conventionnel, — Héritiers directs.— 
Les héritiers du donateur sont recevables A 
invoquer le droit de retour stipulé lorsque ce 
droit s'est ouvert du vivant du donateur. 

Lorsque dans une clause de retour conven- 
tionnel il est stipulé qu'en cas de prédécés 
de l'un ou l'autre des donataires et de leurs 
descendants sans héritiers directs les dona- 
teurs auront le droit de retour des objets par 
eux donnés, il n'y a pas lieu de distinguer 
entre les héritiers directs descendants et les 
héritiers directs ascendants. (Tournai, 8 mai 
1872.) 250 

— 2, Quotité disponible. — Héritiers réser- 
vataires. — Usufruit, — Quand le donateur a 
exprimé la volonté de ne faire qu'une libéra- 
lité d'usuAruit, le disponible en usufruit est 
du double de la quotité disponible en pro- 
priété. 

En admettant même le contraire, il in- 
combe aux héritiers réservataires, quand ils 
veulent se libérer de l'usufruit, d'abandonner 
la propriété de la quotité disponible, confor- 
mément À l'article 917 du code civil. (Gand, 
1« juillet 1874.) 315 

— Voy. Enfant naturel; Enregistrement, 
DOUBLE ÉCRIT. — Voy. Bail. 
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BAUX. — 1. Rivières navigables ou flot- 
tables, — Chemin de halage, — Servitude 
légale, — Propriétaire riverain, — Aucune 
loi n'impose aux riverains d'une rivière navi- 
gable l'obligation d'une autorisation préa- 
lable pour construire ou réparer des bâti- 
ments sis le long du chemin dehalage. 

N'est punissable que le cas d'avoir empiété 
ou d'avoir établi des saillies sans autorisation 
sur la largeur légale du chemin de halage, 
telle qu'elle a établie ou tolérée par l'admi- 
nistration. 

Cette largeur n*a rien de fixe et d'invaria- 
ble, son maximum est de 30 pieds ; mais elle 
a pu être réduite par l'administration, sui- 
vant les besoins reconnus de la navigation. 
(Justice de paix Namur, 12 mars 1874.) 220 

— 2. Rivières navigables ou flottables, — 
CJiemin de halage, — Servitude légale, — 
Propriétaire riverain, — Les lois et arrêtés 
sur l'alignement le long de grandes routes 
ne sont pas applicables aux riverains des 
chemins de halage. (Namur, 28 mai 1874 ) 

277 

— Voy. Servitudes, 

ÉSGRITS INJURIEUX. — Cartes -corres- 
pondance, — Mise à la poste, — Communia 
cation, — Les diffamations et les injures 
adressées à, quelqu'un par carte -correspon- 
dance tombent sous l'application des articles 
443, 444 et 448 du code pénal. (Gorr. Louvain, 
28 janvier 1874.) 53 

— Voy. Suppression d'écrits, 

ÉGOUTS. — Voy. Compétence en géné- 
ral. 

BNCliAVB.— Droiï de passage, — Chemin 
de fer, — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, — Cession amiable, — La cession 
amiable d'un bien dont l'expropriation a été 
décrétée pour cause d'utilité publique est 
une vente forcée qui a les mêmes effets que 
l'expropriation proprement dite. 

Lorsque, cette dernière n'atteignant qu'une 
partie d'un immeuble, la partie restante se 
trouve enclavée, le propriétaire de celle-ci 
ne conserve pas un droit de passage sur la 
partie emprise, il doit se contenter d'une in- 
demnité pécuniaire à faire valoir sous peine 
de déchéance, lors du règlement de celle due 
pour la propriété. 

En conséquence, tombe sous l'application 
des articles 1 et 3 de l'arrêté du 5 mai 1835 
porté en exécution de la loi du 17 avril 1835 
et article 1«>^ de la loi du 6 mars 1818, le fait 
de celui qui, ne produisant aucun acte de 
cession, passe sur le chemin de fer pour se 
rendre à deux parcelles enclavées, dan0 les 
circonstances ci -dessus et brise la haie pour 
y parvenir. 

Il n'y a pas lieu de tenir compte de sa qua- 
lité de preneur, 8*il ne prouve que son bail 



remonte À une époque antérieure à la cession. 
(Bruges, 21 mars et 11 août 1873.) 117 

— Voy. Servitudes, 

ENDOSSEMENT. •— Voy. LETTRE DE 
CHANGE. 

ENFANT NATUREL. — 1. Enfant adul- 
térin, — Reconnaissance, — Testament,- — 
La reconnaissance de la paternité d'un en- 
fant adultérin faite par un testament olo- 
graphe est nulle et de nul effet ; un pareil 
testament n'étant pas un acte authentique 
et la reconnaissance étant prohibée par la 
loi. 

Les héritiers légitimes peuvent l'invoquer 
à Feffet de faire annuler l'institution testa- 
mentaire au profit de cet enfant par celui 
qui Ta reconnu. (Turnhout, 5 mars 1874.) 

119 

— 2. Filiation, — RechercTie, — Tiers, — 
Possession d'état, — Commencement de 
preuve par écrit, — Acte de naissance, — Do- 
nation entre-vifs, — La recherche de la 
filiation naturelle contre l'enfant et malgré lui 
est Interdite aux tiers. 

En matière de filiation naturelle, on ne 
peut se prévaloir de lapossesslon d'état qu'en 
produisant un commencement de preuve par 
écrit réunissant tous les caractères requis 
par l'article 1347 du code civil. 

Lorsqu'une femme, indiquée dans un acte 
de naissance comme mère d'un enfant natu- 
rel, donne certains biens à cet enfant en le 
désignant, dans l'acte de donation, sous le 
nom patronymique inscrit dans l'acte de 
naissance, il n'existe pas de commencement 
de preuve par écrit de la filiation naturelle. 
(Tournai, 17 avril 1874.) 202 

— Voy. Quotité disponible, 

ENQUÊTE.— l. Justice de paix,— Publi- 
cité {absence de), — Nullité couverte, — Pré^ 
sencede la partie, — Preuve testimoniale, — 
L'audition des témoins en audience publique 
n'est pas .une formalité substantielle des en- 
quêtes tenues devant les juges de paix ; en 
tous cas cette nullité ne serait pas d'ordre 
public, et l'assistance de la partie à l'enquête, 
sans protestations ni réserves, suffirait pour 
la couvrh\ 

Lorsqu'il résulte des pièces du procès, si- 
non une preuve complète, tout au moins des 
présomptions que l'enquête a eu lieu en 
séance publique, la preuve des faits tendant 
À renverser cette présomption n'est pas re- 
cevable. (Mons, 25 févr. 1874.) 286 

— 2. Nullité. — Avoué, — Présence à l'en- 
quête.— Réserves. — Une partie est recevable 
à demander la nullité d'une enquête & laquelle 
son avoué a assisté et pendant le cours de 
laquelle celui-ci a adressé des questions aux 
témoins, pourvu que des réserves aient été 
formulées et qu'il en ait été demandé acte. 

Lorsque la partie assignée pour être pré- 
sente à l'enquête est domiciliée à plus de 
trois myriamètres, il y a lieu d'observer à son 
égard les délais des articles 261 et 1033 du 
code de procédure civile et l'enquête est nulle 
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•i ces délais n'ont pas été respectés. (Gand, 
31 décembre 1873.) 42 

— 3. Témoins, — Reproches, — Enquête 
sommaire, — Incident, — L'article 284 du 
code de procédure civile n*est pas applicable 
en matière sommaire ; par suite, le deman- 
deur qui, dans une enquête tenue devant le 
tribunal de commerce, a produit comme té- 
moin la belle-sœur du défendeur, que ce der- 
nier a déclaré reprocher, n'est pas fondé à 
demander que ce témoin soit entendu avant 
que l'incident du reproche soit vidé. 

Il n'est pas facultatif pour les tribunaux 
d'accueillir ou de rejeter les reproches établis 

Î»ar l'article 283 du code de procédure civile ; 
e Juge est obligé de les admettre dés qu'ils 
sont proposés et justifiés. (Gomm. Verviers, 
25 août 1870.) 260 

— 4. Témoin. — Reproche, — Le témoin 
ne peut pas être reproché lorsque la partie 
a payé un verre de bière ou de liqueur qu'elle 
a consommé avec lui, non point dans le but 
d'obtenir une déposition favorable, mais 
uniquement en vue de s'acquitter d'un devoir 
de politesse. (Turnhout, 5 novembre 1873.) 

77 

— 5. Reproches, — Témoins, — Commis- 
sionnaire en marchandises, — L'article 283 
du code de procédure civile n'est pas limitatif; 
il appartient au juge d'apprécier si un té- 
moin, soit par sa position, soit par suite de 
circonstances, possède suffisamment les qua- 
lités d'impartialité requises pour éclairer la 
Justice. 

Les commissionnaires en marchandises ne 
sont pas exclusivement privés du droit d'être 
témoins dans les enquêtes relatives aux opé- 
rations commerciales où ils ont servi d'inter- 
médiaires ; mais est reprochable le commis- 
sionnaire qui a vendu la marchandise dont 
le payement fait l'objet de l'action, alors 
qu'au moment de la vente il était le débiteur 
de l'acheteur et que la marchandise a servi A 
éteindre partiellement sa dette.(Comm. Alost, 
13 mai 1874.) 240 

— 6. Reproches, — Témoin, — Jvige. — 
Fils de failli décédé. — Intérêt,- Simulation, 
— Le juge qui a concouru au jugement fixant 
la date de la cessation des payements ne peut 
pour ce seul motif, être reproché comme té- 
moin. 

Lorsque la demande intéresse une faillite 
et que le failli est décédé, les fils de ce der- 
nier peuvent avoir un intérêt éventuel dans 
le sort du litige, et le reproche contre eux ar- 
ticulé doit être admis. 

Le dol, la fraude et la simulation peuvent 
se prouver par des présomptions. (Audenarde, 
20 mars 1874.) 316 

— 7. Témoins, — Ouvrier s, —Reproche. — 
Abatage d* arbres, — Sont reprochables des 
témoins qui travaillent habituellement en 
qualité d'ouvriers pour le compte de la partie 
qui veut les faire entendre, ou dont le père 
occupe une maison appartenant à cette par- 
tie. 

N'est pas reprochable un ouvrier, par 



exemple un élagueur, qui travaille indiatÎBe- j 
tement pour tout le monde et qui n'est pai 
plus au service de la partie que tenta antR 
personne. 

Lorsque l'on abat des arbres, la pmdecics 
conseille de les éhouper, afin d'empèeher 
qu'ils ne tombent sur une propriété voisine e: 
n'y occasionnent des dégâts. (Hasaelt,26noT. 
1873.) 32 

— 8. Signification du jugement,— Feuille 
d'audience, — Le jugement qui ordonne ns9 
enquête ne doit pas, au point de Tue de l'sr- 
ticle 257 du code de procédure civile, étrd 
expédié dans la forme ordinaire. 

Xa signification À avoué d'un extrait de U 
feuille d'audience contenant les motifs dt 
Jugement, les faits à prouver et la désigna- 
tion du juge-commissaire, suffit pour faire 
courir le délai de huitaine. (Gharleroi, 18 av. 
1874 ) ^ 141 

— Voy. Divorce, 

ENREGISTREMENT. — 1. Donation 
entre-vifs, — Constitution de rente. — Con- 
dition suspensive, — Usufruit. — Transac- 
tion, — Lorsqu'un capital dont Tusufhiît a 
fait l'objet d'une donation sous condition da 
survie a été réduit par suite d'une transac- 
tion, les droits que l'administration peut exi- 
ger du donataire, lors de la réalisation de Is 
condition, ne peuvent être liquidés que sur 
la somme dont le donataire obtient réellement 
la Jouissance. (Anvers, 14 août 1873.) U 

— 2. Timbre. — Actes sous seing privé, — 
Production en justice, — Débiteurs du droU 
et des amendes. — Au point de vue des lois 
sur l'enregistrement, une partie /ait usage 
de pièces lorsqu'elle en tire l'utilité dont ellai 
sont susceptibles. 

Cet usage est fait en Justice, lorsque lei 
pièces sont soumises k des experts et invo- 
quées par eux à l'appui des conclusions du 
rapport qu'ils déposent au greffe. 

Les droits et amendes dus pour déCaat 
d'enregistrement et de timbre doivent être 
recouvrés par voie de contrainte. 

L'administration ne contrevient pas à U 
maxime Nemo tenetur edere contra se es 
réclamant, soit le payement d'une somma 
qu'elle estime lui revenir du chef des droits 
et amendes à raison d'une production anté- 
rieure, soit la reproduction des titres mêmes 
pour contredire son évaluation. 

La loi du 22 frimaire an vu ne commise 
point de solidarité pour le recouvrement des 
droits et amendes ; le jage doit donc, d'après 
les circonstances de la cause, imposer à cha- 
cune des parties engagées dans la contesta- 
tion la part qu'elle aura à acquitter, soit 
comme auteur de la prévention, soit comme 
spécialement tenue du droit aux termes de 
la loi. (Anvers, U juillet 1873.) 207 

— Voy. Compétence criminelle, 

ENSEIGNE. — Voy. CONCURRENCK DÉ- 
LOTALB. 

ENTREPRISE. — Travaux en moins. — 
Prop)Hétaire — Architecte. — Réception des 
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iravauœ, — Le payement sans protestation 
ni rôserre et la prise de possession de la 
construction rendent le propriétaire non 
recevable À se plaindre de la manière dont 
les travaux ont été exécutés, à moins que ses 
plaintes ne portent sur des vices cachés que 
iii lui ni son architecte n'ont pu découvrir. 
Lorsqu'il a été convenu entre le proprié- 
taire et l'entrepreneur que le prix des tra- 
vaux en plus ou en moins serait ajouté ou 
retranché d'après convention à conclure, le 
propriétaire a le droit d'exiger une bonifica- 
tion du chef des travaux qui n'ont pas été 
faits, alors même que l'architecte a autorisé 
la dérogation au plan primitif sans régler le 
montant de la bonification. (Anvers, 19 févr. 
1874.) 234 

— Voy. Architecte ; Compétence commer- 
ciale; Responsabilité; Travaux publics, 

BRREUR. — Voy. Vente. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX ET 
INSALUBRES. — Scierie de bois en grand, 
mue par une machine à vapeur, — Double 
autorisation,— Les scieries de bois en grand 
constituent des établissements dangereux et 
incommodes rangés dans la deuxième classe 
de l'arrêté royal du 29 janvier 1863 ; elles ne 
peuvent être établies que moyennant Tautori- 
sation du collège des bourgmestre et éche- 
Tins. 

La circonstance qu'une semblable scierie 
serait mue par une machine à vapeur dont 
l'établissement aurait été autorisé par la dé- 
putation permanente, conformément â l'ar- 
ticle 5 de l'arrêté royal du 21 avril 1864, ne 
dispense pas l'industriel de se pourvoir d'une 
autorisation spéciale en ce qui concerne la 
aciérie. 

L'arrêté royal du 16 janvier 1865 ayant fait 
sortir les machines à vapeur de la catégorie 
des établissements dangereux ou incommodes 
le paragraphe final de l'article l*' de l'arrêté 
royal du 29 janvier 1863 a cessé de leur être 
applicable. 11 en résulte que Tordonnance de 
la députation permanente qui statue sur 
l'autorisation d'établir une machine à va- 
peur destinée à faire mouvoir une scierie de 
bois ne peut être envisagée comme contenant 
l'autorisation implicite d'établir cette scie- 
rie. 

En fait, du reste, l'ordonnance qui statue 
sur une requête conçue en ces termes n'est 
pas censée avoir statué sur rétablissement de 
la scierie, puisque renonciation de l'usage 
auquel les appareils sont destinés doit être 
faite dans les demandes en autorisation pour 
rétablissement des machines à vapeur, en 
exécution de l'article 2 de l'arrêté royal du 
21 avril 1864. 

En matière de contravention à un règle- 
ment administratif, le juge ne peut pas tenir 
compte de la bonne foi alléguée par le pré- 
venu. (Corr. Hasselt, 16 janvier 1874.) 64 

ÉTAT BELGE. — Voy. AJOURNEMENT; 

Chemin de fer ; Obligation. 



AT AT CIVIL. — Voy. Actes de l'état 

CIVIL. 

ÉTRANGER. — Voy. Ajournement; Cau- 
tion JUDIGATUM SOLVi; COMMUNAUTÉ CONJU- 
GALE; Faillite; Presse. 

ÉVASION. — Prévention de contravention, 

— N'est prévu et puni par aucune loi pénale 
le fait d'un gardien qui laisse par négligence 
évader un prisonnier retenu bous une pré- 
vention de contravention. (Corr. Bruxelles, 
8 avril 1874.) 229 

exception. --voy. action possessoire; 
Jugement. • 

EXÉCUTION DE JUGEIIENT. — Voyez 
Appel en matière civile; Compétence ci- 
vile; Jugement par défaut. 

EXEûUATUR. — Voy. FAILLITE ; Presse. 

EXPERTISE. — 1. Yente, — Vices rédhi- 
bitoires, — Rapport d*experts. — L'art. 321 
du code de procédure civile n'est point appli- 
cable aux rapports d'experts en matière de 
vices rédhibitoires. (Anvers, 16 avril 1874.) 

263 

— 2. Vice rédhibiioire, — Nullité, — Ex- 
pertise nouvelle. — Le vétérinaire qui s'est 
chargé de la garde et de l'entretien du cheval 
prétenduement atteint de vice rédhibitoire et 
mis en fourrière dans son écurie, ne peut 
accepter la mission d'expert. 

L'expertise à laquelle ce vétérinaire aurait 
procédé, même avec d'autres experts, peut 
être annulée par le tribunal. (Audenarde, 
17 juillet 1874.) 259 

— Voy. Contrat de mariage ; Expropria^ 
tionpour cause d'utilité publicité; Partage; 
Vente. 

EXPLOIT. — Voy, Ajournement. 

EXPROPRIATION FORGÉE. — Bf/po- 
thèque, — Renonciation, — Droit du créan^ 
cier hypothécaire, —Tiers détenteur, —Lors- 
que plusieurs immeubles sont hypothéqués 
pour sûreté d'une créance, le créancier hy- 
pothécaire peut, À son choix, poursuivre ses 
droits sur 1 un ou l'autre de ces immeubles. 

Le tiers détenteur n'est pas fondé à se pré- 
valoir du préjudice que lui a causé le créan- 
cier hypothécaire, par là renonciation À l'in- 
scription prise en sa faveur sur d'autres im- 
meubles. (Audenarde, 23 mai 1873.) 29 

— Voy. Bail. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE. — 1. Alignement, •— 
Voie publique, — Propriétaires riverains, 

— En cas d'expropriation pour cause d*uti- 
lité publique, l'indemnité principale doit être 
égale au prix que la propriété eût atteint èl 
ce moment, en supposant que les travaux 
pour l'exécution desquels elle est emprise 
n'eussent pas été décrétés. 

Il ne peut exister de servitude de passage 
sur la partie du domaine public comprise 
dans le domaine de la guerre. 

Lorsqu'une administration communale, 
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suspendant les travaux de percement d*ane 
rue, accorde au propriétaire dont l'héritage 
se trouve sur le tracé de la partie encore à 
exécuter un passage provisoire sur la partie 
exécutée, qui forme impasse contre cet héri- 
tage, et avec la condition que ce passage ne 
sera définitif que si la ville renonce à pour- 
suivre les travaux endéans un délai stipulé, 
il ne saurait résulter de là, avant l'expiration 
de ce délai, un droit quelconque, en dehors 
du passage expressément mais provisoire- 
ment accordé. 

L'alignement donné par l'autorité compé- 
tente fixe la limite entre la voie publique et 
les propriétés. 

Sur cet alignement seul s'exercent les 
droits d'issue, de jour et de vue inhérents à 
la destination de la voie publique. 

Par conséquent la propriété qui se trouve 
en travers d'une voie publique dont le pro- 
longement et Taché vement sont quelque 
temps retardés, ne peut, par cela seul qu'elle 
touche ainsi à une voie publique, avoir ac- 
quis les mômes droits que les propriétés ri- 
veraines. (Anvers, 5 avril 1873.) 205 

— 2. Bail. — Résolution. — Expropriation 
par zones. — Lorsque l'expropriation pour 
cause d'utilité publique se fait par zones en 
vertu des lois du !•' juillet 1858 et du 15 no- 
vembre 1867, le jugement qui décide que les 
formalités préalables ont été accomplies a 
pour effet de résoudre les baux existants, 
lors môme que l'immeuble exproprié ne doit 
pas ôtre atteint par l'exécution des travaux 
et lors môme que l'expropriant a manifesté 
la volonté de maintenir le bail. (Bruxelles, 
6 juin 1874.) 266 

■— 3. Dommage éventuel,— Morcellement, 
— Dépréciation. — Indemnité. — En matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
il n'y a pas lieu d'allouer une indemnité spé- 
ciale à raison du dommage à résulter éven- 
tuellement de l'usage que fera l'expropriant 
des parcelles emprises. 

L indemnité du chef de morcellement ne 
doit comprendre que la moins-v^ue résul- 
tant de la division de la propriété considérée 
en elle-même ; partant, il n'échet point de 
prendre en considération la suppression des 
facilités qu'on avait, avant l'expropriation, 
de raccorder le bloc qui subit le morcelle- 
ment aux agglomérations bâties. 

Il n'est point dû une indemnité de dépré- 
ciation du chef de l'établissement, sur des 
terrains à bâtir , des rampes donnant accès 
aux passages à niveau. (Anvers, 12 mars 
1874.) 124 

— 4. Expropriation par zones. — Forma- 
lités. — L'article 10 de la loi du 27 mai 1870 
n'a eu pour effet, en matière d'expropriation 
par zones, que d'abroger les formalités pres- 
crites par la loi de 1810 que vise l'article 1« 
des lois réunies et coordonnées du 1«>^ juillet 
1858 et du 15 novembre 1867. (Anvers, 15 mai 
1874.) 263 

— 5. Frais de remploi. — Intérêts d'at- 
tente. — Il n'y a pas lieu d'allouer des indem- 



nités spéciales à titre de frais de remploi et 
d'intérêts d'attente lorsque l'exproprié s» 
trouve dans une situation telle, qu'il est cer- 
tain qu'il n'appliquera pas à l'acquisitîoi: 
d'un nouvel immeuble la somme qui lai a été 
allouée pour la valeur vénale de sa propriété. 
(Anvers, 31 oct. 1873.) JS 

— 6. Tiers intéressés. — Intervention, — 
Recevabilité. — Expertise. — Peuvent inter- 
venir dans une instance en expropriation 
pour cause d'utilité publique, non -seulement 
les tiers désignés en l'article 19 de la loi du 
17 avril 1835, mais aussi tous ceux qui ont u 
droit à faire valoir relativement aux immeu- 
bles expropriés. 

Cette intervention est recevable vis-à-Tia 
de l'expropriant, même après une première 
expertise, aussi longtemps que le tribunal n'a 
pas statué sur les indenmitôs, alors qu'une 
seconde expertise serait nécessaire poor 
régler la somme due au tiers intervenant. 
(Charleroi, 5 juin 1874.) 270 

— Voy, Enclave. 

EXPULSION. — Voy. Bail; Référé. 



F 



FAIIjIjITE. — 1. Action en Justice. — 

Incapacité du failli. — Vente des immeubles. 
— Jugement. — Il est absolument interdit aa 
failli d'introduire, en justice une demande 
relative à l'administration ou à la liquidation 
de ses biens ou d'élever des prétentions i 
l'exercice de son droit de propriété. Pir 
suite est non recevable l'action intentée par 
un failli à son curateur, et tendant À faire 
déclarer fondée l'opposition qu'il a formée 
au jugement rendu sur la requête dudit cu- 
rateur et autorisant la vente de ses immeu- 
bles. (Comm. Verviers, 2 mars 1871.) 1^ 

— 2. Communauté d'acquêts. — Apport en 
argent. — Droit de reprise de la femme. — 
En cas de faillite du mari, la femme mariés 
sous le régime de la communauté d'acquêts 
n'a pas le droit de reprendre par prélèvement 
le montant de ses apports en argent, même 
constatés par contrat de mariage. 

Elle n'a à cet égard qu'un simple droit da 
créance à exercer concurremment avec les 
autres créanciers. (Anvers, 17 janv.1874.) 79 

— 3. Curateur. — Reddition de compte. — 
Dépens. — Succession non représentée. — Les 
fonctions de curateur prennent fin par la 
reddition du compte dûment accepté. 

Une succession non représentée aa procès 
ne peut ôtre condamnée aux dépens. (Aude- 
narde,15mail872.) 61 

— 4. Jugement déclaratif. — Société. — 
Chose jugée — Le jugement qui déclare une 
faillite ouverte a l'autorité de la chose jugée 
en ce qui regarde la cessation de payement 
et la nomination des curateurs. (Charleroi, 
15 décembre 1873.) 48 
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— 5. Jugement étranger. — Effets en Bel- 
gique. — Concordat à Vétranger. — Débiteur 
français. — Créanciers belges antérieurs à 
la faillite. — L'incapacité résultant de la 
faillite d'an étranger prononcée par le juge 
de son pays suit cet étranger en Belgique 
sans qu'il soit besoin de faire prononcer 
Vexequatur du Jugement déclaratif de la fail- 
lite. 

Le concordat obtenu par un débiteur fran- 
çais et dûment homologué j^ar un tribunal 
français fait cesser l'incapacité résultant de 
la faillite et produit également ses effets en 
Belgique sans que le Jugement d'homologa- 
tion Boit soumis à la formalité de Veonequa- 
fur. 

En conséquence, un tel concordat est op- 
posable par ce débiteur à tous ses créanciers 
belges antérieurs à sa faillite. (Comm.Brux., 
1« décembre 1873.) 39 

— 6. Marchandises vendues. — Rétention 
par le vendeur. — Récoltes coupées et liées 
par le failli, — Pour qu'il y ait délivrance 
dans le sens de l'art. 570 de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites et sursis, il faut que la 
tradition de la marchandise ait été effectuée 
dans les magasins du failli ou dans ceux du 
commissionnaire chargé de la vendre pour 
son compte ou que du moins les choses ven- 
daes soient entrées en la possession réelle 
de l'un ou de Tautre. 

Ne constitue pas une délivrance dans le 
sens de l'article 570 précité, la circonstance 
que l'acquéreur a fait couper par ses ouvriers 
les fruits et récoltes vendus. 

Il en est de môme de la circonstance que 
ces fruits et récoltes ont été liés et bottelés 

Far le vendeur pour le compte et aux frais de 
acquéreur. (Bruges, 11 août 1873.) 142 

— 1. Passif. — Admission. — Privilège. — 
Créance chirographaire. — Fourniture de 
timbres adhésifs. — N'est pas fondé à récla- 
mer le payement de sa créance par privilège 
le négociant, créancier d'un failli delà valeur 
d'une certaine quantité de timbres adhésifs 
français par lui fournis, pour être appliqués 
sur les fabricats du failli destinés à être ven- 
dus en France, alors qu'il n'est pas établi 
qu'il a été fait usage de ces timbres pour 
améliorer ou augmenter la valeur de la 
masse. (Gomm. Alost, 6 mai 1874.) 239 

— 8. Rente viagère. — Promesse d'hypo- 
thèque. — Collocation. — Dividende. — Ces- 
sation du cours des intérêts. — Le créancier 
d'un rente viagère pour laquelle le failli avait 
promis de donner une garantie Jusqu'à con- 
currence d'une somme déterminée sur l'uni- 
versalité de ses biens meubles et immeubles 
n'est qu'un créancier chirographaire si la 
garantie n'a pas été réalisée avant la fail- 
Ute. 

L'article 447 de la loi sur les faillites s'op- 
pose à ce que, postérieurement au jugement 
déclaratif de la faillite, il soit pris hypo- 
thèque pour sûreté d'une dette contractée 
par le failli. 

Lorsque le débiteur d'une rente viagère 



tombe en faillite, le crédirentier doit être 
colloque pour une somme représentant la 
rente viagère capitalisée à 5 p. c. et cette 
somme doit subir la môme réduction que les 
autres créances, de telle sorte qu'il n'a droit 
qu'aux intérêts produits par les dividendes 
qui lui reviennent sur le capital de la rente 
qui lui était due. 

Le capital formé par ces dividendes doit 
être placé sur hypothèque ou inscrit au 
grand -livre de la dette publique Jusqu'au 
décès du crédirentier, puis il doit être distri- 
bué par répartition supplémentaire entre les 
créftTipiers 

L'article 451 de la loi du 18 avril 1851 re- 
latif à la cessation du cours des intérêts n'est 
pas applicable aux créances qui, comme une 
rente viagère, n'ont pour objet que des inté- 
rêts ou des arrérages. (Bruges, 9 Juin 1873.) 

273 

— 9. Saisie immobilière antérieure. — 
Effet. — Créanciers inscrits. —Intervention. 

— Le jugement déclaratif de la faillite n'ar- 
rête pas la saisie des immeubles du failli. 

Les créanciers inscrits peuvent intervenir 
dans l'instance en validité de la saisie, sans 
avoir contredit au cahier des charges. 

Pour intervenir, le créancier ne doit pas 
présenter requête. La loi du 15 août 1854 ne 
subordonne pas la recevabilité de l'interven- 
tion À l'observation de cette formalité. (Aude- 
narde, 31 octobre 1873.) 30 

— 10. Vente de meubles. — Maison louée 
par le failli. — Le curateur a le droit de 
faire procéder, dans la maison louée au failli, 
à la vente publique des meubles et marchan- 
dises garnissant cette maison. (Ordonn. Au- 
denarde, 20 mars 1874.) 317 

— Voy. Assurances; Bail; Commission; 
Degrés de juridiction ; Enquête; Huissier; 
Saisie immobilière ; Séparation de corps. 

FALSIFICATION DB DENRÉES ALI- 
MENTAIRES. — Conditions. — Absence de 
délit. — La falsification d'une denrée con- 
siste dans l'altération et la transformation de 
la nature ou de la qualité de cette denrée de 
telle sorte que l'acheteur se trouve trompé 
sur la substance même de l'objet vendu. 

Il n'y a pas falsification lorsque, par un 
accident de fabrication, une substance étran- 
gère a été fortuitement ajoutée à la denrée 
sans qu'il en soit résulté ni altération ni 
transformation de la matière, ni substitution 
d'une matière à une autre. (Gorr. Bruxelles, 
23 mai 1874.) 232 

FAUTE. — Voy. Compétence civile; 
Dommages-intérêts; Lettre de CHANaE; 
Mandat ; Responsabilité ; Vente. 

FAUX INCIDENT. —Inscription en faux. 

— Sommation. — Déchéance. — Délai. —Le 
délai de huitaine, dans lequel la partie som- 
mée doit faire sa déclaration en vertu des 
articles 215 et 216 du code de procédure, 
n'est pas un délai fatal prescrit à peine de 
déchéance; notamment, cette déclaration 
peut to^}our8 être utilement faite tant que le 
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demandeur ne a'est pas pourva à Tandience 
pour faire rejeter la pièce arguée de faux. 

D'autre part, le tribunal peut impartir un 
délai au demandeur qui annonce l'intention 
de s'inscrire en faux, bien que l'article 218 
du môme code n'en fixe point. (Charleroi, 
19 novembre 1874 ) 349 



FAUX (INSCRIPTION DE). 
Testament. 



— Voyez 



FAUX TÉMOIGNAGE. - Voy. SUBORNA- 
TION DE TÉMOINS. I 

FEMME MARIÉE. — Pension alimen- 
taire, — Domicile conjugal, — Le mari peut 
écarter la demande d'aliments formée par la 
femme en offrant de recevoir celle-ci au do- 
micile conjugal. 

11 «n serait autrement si le domicile con- 
jugal n'était pas pour la femme un séjour 
acceptable. (Anvers, 7 mars 1873 ) 295 

—-Voy, Assurances; Autorisation de femme 
mariée; Billet à ordre ; Communauté conju- 
gale ; Concurrence déloyale; Divorce ; Faillite; 
Interdiction; Lettre de change: Mariage; 
Séparation de corps; Succession (droit de), 

FILIATION. — Naissance. — Preuve par 
témoins. — Recevabilité. — La preuve de la 
naissance d'un enfant pour lequel Tintéressé 
n'a pas observé les formalités tracées par le 
décret du 4 juillet 1806, ne pent se faire par 
témoins, s'il n'existe aucun commencement 
de preuve par écrit ou tout au moins des^ 
présomptions ou indices résultant de faits 
constants. (Charleroi, 22 avril 1868.) 175 

— Voy. Enfant naturel. 

FIN DE NON-RECEVOIR.— Voy. ACTION 
EN JUSTICE ; Chose jugée; Société. 

FOLLE ENCHÈRE. — Revente. — Copro- 
priétaires indivis. — Opposition. — Tutelle- 
tuteur. — Revendication. — Lorsque Tadju- 
dicataire d'un immeuble saisi n'a payé ni le 
prix ni les frais de son acquisition, et que le 
saisissant fait pratiquer à sa charge une 
poursuite en revente sur folle enchère, des 
copropriétaires indivis n*ont pas qualité pour 
y intervenir, par voie de demande en dis- 
traction. 

Un tuteur pei^t, avant d'avoir obtenu l'au- 
torisation prescrite par l'article 464 du code 
civil, intenter, au nom de ses pupilles, une 
action en revendication d'immeubles saisis. 
(Namur, 5 juillet 1873.) 324 

FONDATIONS. — Bourses d*étude et 
bourses de béguines. — Biens de béguinage.— 
Eospices civils. — Prescription trentenaire, 
— Rentes dues par des communes. — Resti- 
tution des fi^its perçus* — Lorsqu'une fon- 
dation a pour objet, outre deux bourses 
d'étude, quatre bourses de béguines, avec 
assignation, pour la demeure des titulaires 
de ces dernières bourses, d'une maison que 
le fondateur a bâtie à cet effet, il y a lieu de 
considérer la fondation, en ce qui concerne 
les bourses de béguines et la maison affectée 
A la demeure de ces boursières, comme des- 



tinée à assnrer un service de piété et de cha- 
rité. A ce titre, la maison prémentloimée et 
la part qui, dans les autres biens de la foa- 
dation, est afférente aux bourses de bégaines, 
doivent être envisagées comme des biens de 
béguinage, dont l'administraticn appartiect 
À la commission des hospices civils. 

La commission provinciale des bourMi 
d'étude n'est pas fondée & opposer à la coia* 
mission des hospices l'exception déduite ds 
la prescription trentenaire pour avoir, par 
elle et par sa devancière, possédé onïno 
domini, depuis 1825, l'objet du litige, lors- 
qu'il est établi que les administrateurs spé- 
ciaux ont toujours détenu et géré la part 
indivise de la fondation, afférente aux bocr- 
ses de béguines, non comme appartenant dé- 
sormais à la fondation des bourses d'étude, 
mais comme continuant à appartenir à l'in- 
stitution parallèle des bourses de bégoioes. 

Toutefois, les hospices n'ont rien à récla- 
mer des rentes dont certaines communes au- 
raient été déchargées envers la fondation, 
par application du décret du 21 août 1810. 

En cas de bonne foi, il n'y a lieu d'ordonner 
la restitution des fruits perçus qa*& dater de 
l'introduction de Tins tance. (Hasselt, 24 juin 
1874.) STB 

— Voy. Bourses d'étude. 

FORÊTS. — Voy. Bois ET fobâts. 

FRAISD'AGTE. — Voy. NOTAIRB. 

FRAIS DE REMPLOI. — Voy. Expxo- 
PRIATION POUR CAUSE d'UTILITÂ PUBLIQUE: 

Mines. 

FRAIS ET DÉPENS.— Voy. Architecte; 
Compétence civile ; Comp^fence crdi inelle ; 
Faillfîe ; Pension alimentaire ; Responsa- 
bilité ; Saisie immobilière. 

FRAUDE. — Voy. Créanciers; Enquête; 
Testament. 

FRUITS. — Voy. Communauté religieuse ; 
Fondations; Legs. 



GAGE. — Voy. Caution judicatum solvi. 

GARANTIE. — Voy. Action ks justice; 
Action possessoire; Chose jugée; Com- 
pétence civile; Failute; Hypothèque; 
Lettre de change ; Vente. 



HALAGE. — Voy. Eaux. 

HÉRITIERS. — Testament. — NulUté.— 
Action. — Délai. — Aucune disposition de 
loi ne détermine le délai endéana lequel 
l'héritier exclu doit, sous peine de déchéance, 
introduire en justice l'action en nullité du 
testament. 
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L'héritier excla assigné en justice pour 
s'expliquer sur son intention d'attaquer le 
testament ou de B*y soumettre ne peut être 
tenu de répondre à une semblable demande. 
(Audenarde, 8 mars 1873.) 61 

— Voy. Communauté conjugale; Compé- 
tence civile; Conciliation; Congrégations re- 
ligieuses ; Donation entre-vifs ; Enfant na- 
turel; Legs; Retrait successoral, 

HOMOLOGATION. — Voy. FAILLITE. 

HONORAIRES. — Voyez Arohitegtb; 
Mâdeoin; Notaire. 

HOPITAL. — Voy. Domaine public. 

HOSPICES. — Voy. Fondations ; Hypo- 
thèque; Legs. 

HOTELIER. — Voy. Dépôt. 

HUISSIER. — 1. Contributions, — Privi- 
Ugedutrésorpublic.'-Faillite.— Prescription 
— Les huissiers et autres détenteurs de de- 
niers provenant du chef de contribuables sont 
tenus de payer, sur la demande qui leur en 
est faite, et À l'acquit du redevable, les con- 
tributions qui sont légitimement dues par ce 
dernier. 

En vertu des articles 149 et 150 de la loi 
du 3 frimaire an vu et de l'article 17 de l'ar- 
rêté du 16 thermidor an yiii,les receveurs de 
contributions qui n'ont fait aucune poursuite 
ou qui ont cessé toutes poursuites pendant 
trois années consécutives contre un contri- 
buable en retard de payement t>erdent tout 
recours et sont déchus de tout droit et action 
pour les sommes dues et non payées. 

Ces dispositions sont absolues et s'appli- 
quent à toute somme due et non payée par 
un contribuable, sans distinguer s'il a été 
poursuivi directement ou si c'est un tiers 
détenteur qui est en cause (Liège, 20 Juin 
1874 ) 233 

— 2. Vente mobilière au comptant.— Action 
contre Vadjudicataire, — Subrogation, — 
Preuve testimoniale, — Commerçant, — 
L'huissier qui a procédé A une vente mobi- 
lière et a remis au vendeur le montant de 
l'adjudication a payé ainsi une dette qu'il 
avait intérêt à acquitter lui-môme et se 
trouve subrogé au lieu et place du ven- 
deur. 

Au cas d'une obligation contractée par un 
commerçant vis-à-vis d'un non- commerçant, 
et qui n'a ie caractère commercial qu'à l'égard 
du premier, le commerçant, assigné en 
payement par le non -commerçant, ne peut 
prouver sa libération que suivant les régies 
tracées par les articles 1341 et suivants du 
code civil. 

En conséquence, il ne peut être admis à 
prouver par témoins l'extinction de sa dette, 
s'il s'agit de plus de 150 ft*ancs. (Comm.Brux., 
20 janvier 1874 ) 128 

HYPOTHâQUE. — 1. Cautionnement, -^ 
Comptables, — Receveur des hospices, —Droit 
proportionnel, ^ La dation d'hypothèque 
consentie par un tiers pour garantir la ges- 

PASIC. 1874. — 3« PARTIE. 



tien d'un receveur des hospices implique un 
cautionnement conventionnel volontaire, pas- 
sible du droit proportionnel de 1/2 p. c. 

Toutefois l'obligation cautionnée étant 
éventuelle et subordonnée à une condition 
suspensive, la garantie hypothécaire est sou- 
mise à la même condition, et l'administration 
n'est pas fondée à réclamer le droit de 1/2 <>/, 
avant que le receveur cautionné se trouve, à 
la fin de sa gestion, débiteur d'un solde de 
compte envers les hospices. (Brus.. 14 février 
1874.) 179 

— 2. Hypothèque légale, — Hypothèque 
testamentaire, — Testament, — Rente,— La 
loi du 16 décembre 1851 a supprimé l'hypo- 
thèque générale accordée aux légataires par 
l'article 1017 du code civil. 

Le legs d'immeubles à charge de constituer 
une rente n'emporte point dation d'une hypo- 
thèque testamentaire. (Liège, 13 déc. 1873.) 

54 

— 3. Privilège, — Subrogation légale, — 
Payement, — Acte sous seing privé,— Tiers, 
— Usufruit, — Constructions. — Pour être 
opposable aux tiers, la subrogation légale 
dans une créance privilégiée ou hypothé- 
caire, de môme que la subrogation conven- 
tionnelle, doit résulter d'actes énoncés en 
l'article 2 de la loi du 16 décembre 1851, et 
être inscrite en marge de l'inscription primi- 
tive. 

L'usufruitier qui élève des constructions 
sur un terrain dont il a l'usufruit ne peut, 
en cas de vente de la nue propriété, prélever, 
sur le prix, la valeur de ces constructions. 
Il a tout au plus, du chef des constructions, 
une créance chirographaire exigible à la fln 
de l'usufruit. (Gharleroi, 14 mars 1874.) 241 

— Voy. Expropriation forcée; Faillite; 
Inscription hypothécaire; Saisie immobi- 
lière. 



IMMEUBLES PAR DESTINATION. — 

Caractère, — Toit à porcs, — Pour qu'un 
objet mobilier puisse être réputé immeuble 
par destination, il ne faut pas nécessairement 
que cet objet soit matériellement incorporé li 
l'immeuble ; il suffit que les circonstances de 
la cause démontrent que l'intention du pro- 
priétaire a été de l'y attacher à perpétuelle 
demeure. 

Les articles 524 et 525 du code civil sont 
énonciatifs et nullement limitatifs. (Justice 
de paix Gharleroi, 24 février 1874.) 97 

INCENDIE. — Voy. Règlement provin- 
cial. 

INDEBffNITÉ. — • Voy. BAIL ; CHEMIN DE 

PER ; Enclave ; Expropriation pour cause 
d'utilité publique; Mines; Servitudes; 
Voirie; Voisinage. 

INJURES. — Voy. Compétence civile; 
ÉCRITS injurieux ; Suppression d'écrits. 

25 
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INSANITÉ D^BSPRIT. — Voy. TESTA- 
MENT. 

INSCRIPTION DE FAUX. — Voy. FAUX 
incident; Testament. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Re- 
nouvellement (défaut de), — Effets, — Hypo- 
thèque conventionnelle. — ifroit hypothé^ 
caire. — Tiers acquéreur, — Transcription 
tardive, — Le droit liypothécaire subsiste 
contre le débiteur indépendamment de 
toute inscription ou renouvellement d'in- 
scription. 

Il continue de perdurer à Tégard de l'ac- 
quéreur qui a reconnu les obligations de son 
vendeur. 

Est faite en temps utile et opposable au 
tiers acquéreur, l'inscription prise en vertu 
du droit hypothécaire prédit, après une nou- 
velle revente du bien hypothéqué mais avant 
transcription de l'acte. (Charleroi, 27 juin 
1874.) 271 

INTERDICTION. — Allié. — Défaut de 
qualité, — Femme parente, — L'article 490 
du code civil n*accorde qu'aux parents, et 
non aux alliés, le droit de provoquer l'inter- 
diction d'une personne. 

L'action intentée par un allié ne peut être 
validée par l'intervention de la femme de cet 
allié, parente de la personne dont l'interdic- 
tion est poursuivie. (Huy, 27 juin 1872.) 139 

INTÉRÊTS. — Voy. EXPROPRIATION POUR 
CAUSE d'utilité PUBLIQUE ; FAILLITE ; PEN- 
SION alimentaire; Voirie. 

INTERVENTION. — RecevaHUté, — Dé- 
livrance de legs, — Testament nul. — Envoi 
en possession, — Testament olographe. — Date 
fausse, — Nullité.^ N'est pas recevable l'in- 
tervention dans une instance d'une partie aux 
droits de laquelle le jugement ou l'arrêt à 
intervenir ne peut préjudicier. 

Lorsqu'un légataire universel, institué en 
vertu d'un testament annulable, et dont les 
héritiers légaux ont reconnu la qualité, a été 
envoyé en possession, l'action en délivrance 
d'un legs particulier contenu dans un testa- 
ment antérieur révoqué par le testament an- 
nulable» doit être dirigée contre le légataire 
universel seul, et non contre les héritiers 
légaux. (Courtrai, 14 août 1873.) 109 

— Voy. Communautés religieuses ; EœprO' 
priationpour cause d'utilité publique ; Fail- 
lite; Folle enchère; Interdiction; Saisie- 
arrêt. 

INVENTAIRE. — Voy. COMMUNAUTÉ CON- 
JUGALE ; Succession (droit de). 



JONCTION. —Voy. Chemin DE fer; Saisie 
immobilière ; Testament. 

JOURNAIj. — Feuille d'impression, — 
Port. — Administration des postes, — Le 



port des journaux se perçoit par numéro 
quelle qu'en soit la dimension. 

En conséquence, l'administration des 
postes est fondée à percevoir on double droit 
lorsque la feuille d impression contient deux 
numéros du journal. (Conmi. Alost, 19 nov. 
1873.) 50 

JUGE DE PAIX. — Voy. Action posses- 
soire; Bornage; Chemin de fer; Compé- 
tence civile; Compétence criminelle; Con- 
trat DE mariage; Degrés de juridiction; 
Enquête ; Partage ; Servitudes. 

JUGEBIENT. — Jugement par défaut. — 
Signification, — Jugement ordonnant de 
plaider au fond. — Tribunal de commerce.— 
Lorsque le défendeur oppose une exception 
sans s'expliquer sur le fond du litige et que 
cette exception est rejetée par le tribunal qxà 
fixe jour pour plaider à toutes fins, le ju- 
gement rendu au jour fixé pour les plaidoi- 
ries au fond doit être considéré comme un 
jugement par défaut si le défendeur n*a pu 
comparu ou s'il n'a pas pris de conclusions. 

Le jugement qui rejette une exception op- 
posée par le défendeur et qui fixe jour pour 
plaider au fond ne doit pas être signifié et le 
défendeur est tenu de comparaître au jour 
fixé par le tribunal pour les plaidoiries sur 
le fond du litige. 

Les parties n'étant point représentées par 
des avoués devant les tribunaux de com- 
merce, elles sont censées suivre elles-mêmes 
les audience^ pour connaître les jugements 
intervenus dans leurs procès lorsque la loi 
n'exige point que ces jugements leur soient 
signifiés. (Gomm. Alost, 5 nov. 1873.) 51 

— Voy. Appel en matière civile; CTiose ju- 
gée; Compétence civile; Compromis; En- 
quête; Expropriation pour cause d'utilité 
publique; Faillite; Retrait successoral. 
Saisie immobilière, 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Voy. BAIL; 

Faillite ; Saisie-arrêt. 

JUGEMENT PAR DÂFAUT. — Exécu- 
tion. — Comma7idement. — Débouté d'op- 
position. — Référé. — Lorsque le jugement 
par défaut a été suivi d'un commandement, 
celui-ci ne doit pas être renouvelé après le 
débouté d'opposition, et l'exécution du juge- 
ment peut être poursuivie après la notifica- 
tion du débouté sans qu'il soit nécessaire de 
faire un nouveau commandement. (Ordonn. 
Bruxelles, 26 fôvr. 1874.) 181 

— Voy. Appel en matière correctionnelle; 
Chemins vicinaux; Jugement, 



jjJkiPmB. — Voy. Responsabiuté. 

liËGALlTâ. — - Voy. Compétence crimi- 
nelle ; Notaire ; Pâturage ; Rêgleme>t 
communal ; Règlement provincial. 

LiEGUS. — 1. Étendue. — Interprétation. 
— Legs de tout ce qui se trouve dans la cham- 
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bre du légataire. — Titres trouvés d'ans le 
creux d'une statuette. — Lorsqu'un testateur 
a dit : « Je donne et lègue à une personne 
(qu'il désigne) demeurant avec moi tout ce 
qui se trouve dans la chambre qu'elle occupe, 
meubles et meubles meublants, enfin tout en 
générai ce qui se trouve dans cette pièce au 
.moment de mon décès, «ce legs ne comprend 
pas, par lui-mâme, les titres trouvés dans le 
creux d'une statuette faisant partie de Ta- 
meublement de cette chambre. (Bruxelles, 
26 nov. 1873.) 5 

— 2. Legs à titre universel. — Fruits. — 
Hospice. — Autorisation administrative. — 
Délivance, — Le légataire à titre universel, 
fût-ce unhospice,a droit aux fruits à compter 
da décos du testateur, lorsqu'il demande la 
délivrance de son legs à Théritier non réser- 
vataire dans Tannée qui suit l'ouverture de 
la succession. (Tournai, 14 janvier 1874.) 112 

— Voy. Communauté conjugale; Congré- 
gations religieuses; Hypothèque; Interven- 
tion; Testament. 

LETTRE DE CHANGE. — 1. Accepteur. 
— Appel en garantie. — Compétence. — Bêlais 
de payement accordés au tireur, — Sous- 
garantie. — L'accepteur d'une lettre de 
change ne peut opposer au tiers porteur 
l'atermoiement consenti par celui-ci au tiré. 
Le tiré, assigné en payement d'une lettre de 
change qu'il n'a acceptée que sous la condi- 
tion que le tireur lui ferait parvenir les fonds 
avant l'échéance, a le droit d'assigner en ga- 
rantie le tireur resté en défaut de remplir 
cet engagement, et le tireur ainsi cité en ga- 
rantie est tenu de' procéder devant le tribunal 
où la demande originaire est pendante, en- 
core qu'il dénie être garant. 

Le tireur d'une lettre de change ne peut 
faire état vis-à-vis du tiré-accepteur des dé- 
lais de payement qui lui ont été accordés 
par le tiers porteur. Cette convention est 
pour ce dernier res inter alios acta. 

Le tireur actionné en garantie par le tiréac- 
cepteur n'est pas recevable à appeler en sous- 
garantie le tiers porteur. (Comm. Bruxelles, 
16 octobre 1873.) 68 

— 2. Acceptation. — Biffure de Vaccepta- 
tion. — Validité. — Délai, — Le délai en- 
déans lequel, aux termes des articles 11 et 16 
de la loi du 20 mai 1872 sur la lettre de 
change (code de commerce nouveau), le tiré 
d^une lettre de change, présentée à l'accepta- 
tion, qui a.biffé son acceptation, doit donner 
connaissance de la biffure au porteur, ou la 
retourner avec l'acceptation biffée, est de 
vingt- quatre heures. 

Ce délai est fatal et commence à courir de 
la remise de la lettre de change à l'accepta- 
tion. (Comm. Bruxelles, 23 oct. 1873.) 98 

— 3. Acceptation, — Obligation de l'accep- 
teur. — L'accepteur d'une lettre de change 
n'est tenu au payement vis-à-vis du tireur 
que s'il est démontré qu'à l'échéance il était 
redevable d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change. 



Le tiré qui a accepté à découvert devient 
créancier éventuel du tireur. (Comm. Brux., 
2 décembre 1873.) 99 

— 4. Acceptation. — Protêt. — Provision. 
— Tireur. — Faute. — La réponse faite au 
protêt d'une lettre de change par le tiré ne 
vaut pas acceptation. 

Cette réponse est inopérante et sans valeur 
vis-à-vis du porteur lorsque le protêt n'a pas 
été fait à sa requête. 

Le tiré non-accepteur n'est pas tenu au 
payement de la lettre de change s'il n'y a pas 
provision entre ses mains à l'échéance. 

Le porteur d'une lettre de change n'a pas 
d'action contre le tiré non accepteur, lorsque 
son cédant a commis une faute qui aggrave 
les risques de voyage dans l'expédition de la 
marchandise. (Comm. Bruxelles, 10 mars 
1874.) 130 

— 5. Endossement, — Notification. — 
Tiers. — Le transport d'une lettre de change 
peut utilement s'opérer dans la forme or(U- 
naire delà cession des créances. 

Le débiteur qui n'a pas payé ni fait offre de 
payement acquiert une connaissance suffi- 
sante de la cession par la demande en paye- 
ment formée contre lui. (Comm. Audenarde, 
5 février 1873.) 95 

— 6. Obligation. — Cause. — Obligation 
naturelle. — Femme mariée. — Novation.-^ 
Solidarité, — C'est à celui qui soutient que 
la cause énoncée dans une lettre de change 
est fausse, à fournir la preuve de la simula- 
tion qu'il allègue. 

La fausseté delà cause exprimée n'empêche 

Ïtas l'obligation d'être valable s'il existe d'sdl- 
eurs une autre cause sérieuse et honnête. 

Les tribunaux possèdent le pouvoir discré- 
tionnaire d'apprécier quels devoirs consti- 
tuent des obligations naturelles. 

11 y a lieu de ranger dans cette dernière 
catégorie les obligations contractées par une 
femme mariée sans l'autorisation de son 
mari. 

L'article 1202 du code civil empêche d'in- 
duire la solidarité de la seule circonstance 
que chacune des diverses signataires d'un 
effet de commerce, fondées d'ailleurs à invo- 
quer la faveur de l'article 113 du code de 
commerce de 1808, a fait précéder sa signa- 
ture d'un bon ou approuvé mentionnant en 
toutes lettres le montant total de l'effet. 

La prohibition de prouver outre ou contre 
le contenu aux actes, ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les 
actes ne concerne que la preuve testimoniale, 
mais ne s'étend pas à celle qui résulte d'un 
écrit ou de l'aveu. (Anvers, 27 février 1374.) 

•— 7. Payement, — Acceptation. — Auto» 
risation de disposer sur sa caisse, — L'auto- 
risation accordée par quelqu'un de disposer 
sur sa caisse ne saurait équivaloir vis-à-vis 
des tiers à l'acceptation d'une traite; sembla- 
ble acte n'établit de relations juridiques 
qu'entre les deux parties, à l'exclusion des 
tiers. (Comm. Verviers, 10 octob. 1872). 244 
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— 8. Protision. — Transmission, — La 
transmission de la lettre de change emporte 
également transmission de la provision qui 
se trouve entre les mains du tiré. 

Le porteur écarte de la provision aussi 
bien les créanciers du tireur non commer- 
çant que ceux du tireur commerçant. (Gomm. 
Bruxelles, 17 mars 1874.) 131 

— 9. Provision, — Acceptation, — Obli- 
gation du tireur. — C*est au tireur qui ac- 
tionne le tiré accepteur en payement d'une 
lettre de change à prouver 1 existence de la 
provision entre les mains de ce dernier. 

Les alinéas 1^' et 2 de l'article 117 du 
code de commerce de 1808, qui disposaient 
que l'acceptation suppose la provision et 
qu'elle en établit la preuve à l'égard des en- 
dosseur8,ont disparu de la nouvelle législation 
(Comm. Bruxelles, 28 avril 1874.) 284 

— 10. Signataire. — Tiers porteur. — 
Abus de blanc seing, — Aucune disposition 
légale n'oblige le signataire d*une lettre de 
change ou d un billet à ordre à écrire de sa 
main le corps de l'effet. 

La législation commerciale (loi du 20 mai 
1872 sur la lettre de change et le billet à ordre) 
n'établit aucune assimilation entre l'abus de 
blanc seing et l'usage d'une lettre de change 
fausse. 

11 suffit que le porteur de la lettre de change 
fausse ignore l'existence du faux au moment 
où la lettre lui a été endossée ; la loi (art. 47) 
protège l'acquisition faite de bonne foi (Gomm. 
Bruxelles, 26 mai 1874 ) 264 

— Voy. Société, 

LilGlTATION. — Voy. Communauté con- 
jugale ; Contrat de mariage ; Partage. 

LIQUIDATION. — Voy. CONTRAT DE MA- 
RIAGE ; Société. 

UTISPENDANGB. — Voy. CoNNExiTÉ. 

LIVRBT. — Voy. Ouvriers. 

LOUAGB DB SERVICl!. — Contrat. — 
Obligation. — Contre-maitre, — Échantil- 
lons, — L'ouvrier ou le contre-maître qui 
loue ses services à un fabricant est obligé de 
faire profiter celui-ci de tous les talents, de 
toute l'habileté et de tous les secrets de fabri- 
cation qu'il peut posséder. 

Les échantillons de marchandises à fabri- 
quer qui ont été mis À la disposition du con- 
tre-maître demeurent la propriété du fabri- 
cant et doivent lui être restitués dés que la 
fabrication est terminée. 

£n conséquence le contre -maître viole le 
contrat de louage s'il emporte les carnets de 
fabrication et s'il efface les calculs qui s'y 
trouvent inscrits, lors même que ces calculs 
constitueraient un secret de fabrication qui 
lui appartiendrait. 

11 en est de même s'il emporte et s'il dé- 
truit les échantillons des marchandises à fa- 
briquer. (Comm. Alost, 3 juillet 1874.) 268 

LOUAGE D'OUVRAGE. --Voy. Ouvriers. 



MAGHOfE A VAPEUR. — Voy. ÉTABLIS- 
SEMENTS DANGEREUX ET INSALUBRES. 

MANDAT. — 1. Commissionnaire-trans- 
porteur. — Sous-mandaiaire, — Action en 
justice. — Obligations, — Le mandant a une 
action directe contre la personne que le 
mandataire s'est substituée dans Texécatioa 
du mandat. 

Le destinataire delà marchandise qui a ac- 
cepté le connaissement avec toutes ses claoses 
et qui n'a pas donné d'instructions contraires 
aux énonciations du connaissement, n'est pas 
recevable à se plaindre de l'exécntion qui a 
été donnée par le sous-mandataire de l'expé- 
diteur, lorsque cette expédition est confome 
au contrat de transport. (Gomm. Bruxelles, 
18 décembre 1873.) 132 

— 2. Existence. — Preuve testimoniale, — 
Présomptions graves, — En matière de com- 
merce, le mandat peut s'établir par la preuve 
testimoniale et même par des présomp- 
tions. 

Notamment l'existence d'un mandat peut 
même se déduire du silence que garde le pré- 
sumé mandant vis-à-vis du mandataire, alors 
que ce dernier Tinforme & diverses reprises 
et par lettres des engagements contractés en 
son nom. (Comm. Audenarde, 11 avril 1873.) 

28 

— 3. Mandat salarié, — Faute du manda- 
taire. — Dommages-intérêts, — Maison de 
banque. — Sursis. — La maison de banque 
qui, sachant qu'elle est sur le point de solli- 
citer un sursis de payement, accepte le man- 
dat salarié d'un de ses clients de lui procurer 
ses propres titres {actions libérées) même as 
cours de la Bourse, commet une faute qui 
engage sa responsabilité et doit tenir ce 
client indemne de toute perte. 

Les dommages-intérêts consistent dans la 
différence entre le prix payé pour les actions 
et leur valeur réelle À la date de l'assignation 
introductivo d'instance, plus les intérêts 
commerciaux à dater du payement (Comm. 
Bruxelles, 11 août 1873.) 97 

— Voy. Bourse de commerce; Compétence 
commerciale ; Porte- fort; Retrait successo- 
ral ; Vente. 

MARAUDAGE. — Voy. CHEMIN DB FER. 
BCARCHEPIED. — Voy. SERVITUDES. 

BCARI.— Voy. Assurances ; Autorisation 

DE FEMME MARIÉE ; BiLLBT A ORDRE ; COMMU- 
NAUTÉ CONJUGALE ; Divorce ; Faillite; Femme 
MARIÉE ; Mariage ; Séparation de corps. 

MARIAGE. - 1. Conditions, — Résidence 
de six mois. --Domicile légal,— La i^idence 
de six mois dont pai'le l'article 74 da code 
civil est toujours exigée, même lorsque les 
futurs époux veulent se. marier dans la com- 
mune où ils ont leur domicile légal. (Ter- 
monde, 28 mars 1874.) 225 
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— 2. Puissance paternelle, — Droit de 
garde, — Sanction, — Femme. — Refus de 
coTiabiter. — Dommages -intérêts, — Con- 
clusion subsidiaire. — Demande nouvelle. — 
La puissance paternelle, darant le mariage, 
réside dans le chef du pore seul. Celui-ci 
peut se mettre en possession de son enfant 
par toutes voies de droit. 

La femme mariée qui a quitté le domicile 
conjugal est tenue de le réintégrer; mais le 
mari ne peut être autorisé à y contraindre 
sa femme par la force, et il ne peut obtenir 
contre elle, à titre de coaction, une condam- 
nation à des dommages -intérêts, s'il ne jus- 
tifie pas d'une perte matérielle de nature Â 
être réparée par une somme d'argent. 

La demande subsidiaire de dommages- 
intérêts, à titre de coaction, quoique non 
contenue dans l'exploit introductif d'instance, 
est receyable dans le cours du procès, comme 
ne constituant pas une demande nouvelle. 
(Louvain, 26 mars 1874. J 172 

MÉDECIN.— Honoraires, —Pour calculer 
le taux des honoraires d*un médecin, il faut 
tenir compte de la position sociale du ma- 
lade, de la gravité de la maladie, du talent de 
l'homme de l'art et de l'importance des ser- 
vices rendus. (Gand, 10 juin 1874.) 254 

MEUBLES. — Voy. Bail ; Legs. 

MILICE. — Remplacement militaire, —■ 
Admission. — Nullité. — Autorité compé- 
tente. — Lanullité du remplacement à raison 
de pièces fausses doit être prononcée par la 
députation permanente de la province où le 
remplacement est exercé. 

Le renvoi du remplaçant émanant du mi- 
nistre de la guerre, lorsqu'il est fondé sur 
l'usage de pièces fausses, est illégal. (Comm. 
Bruxelles, 11 août 1873.) 67 

MINES. — Occupation de terrains. — 
Double valeur ou indemnité, — Frais de 
remploi. — La double valeur accordée par 
rarticle 44 de la loi du 21 avril 1810 est une 
double indemnité complète. 

Elle comprend les frais d'acquisition al- 
loués communément à l'exproprié sous le titre 
de frais de remploi. 

Ces frais font partie intégrante de la valeur 
d'un immeuble et doivent être portés au 
double comme le surplus de l'indemnité. 
(Gharleroi, 28 mars 1874.) 103 

MINEUR. — Père de famille, — Obliga- 
tion, — Vêtement. — Le père de famille est 
tenu de payer les vêtements fournis À son 
fils mineur s'il est démontré qu'ils ont été 
utilement fournis et de manière à lui procu- 
rer un certain profit. (Anvers, 8 mai 1872.) 

324 

— Voy. Compétence commerciale; Conci- 
liation; Contrat de mariage; Partage, 

MINISTÈRE PUBLIC. — Voy. Compé- 
tence ORIM INBLLB. 

MINISTRE. — Voy. Ghosb jugés. 

MISE EN DEMEURE. — Voy. Domuaobs- 
intérêts; Obligation. 



MITOTBNNBTA.— 1. Murs séparatifs,^ 
Voisins, — La présomption de mitoyenneté, 
établie par l'article 653 du code civil, n'existe 
que pour les murs servant de séparation entre 
bâtiments ou entre cours et Jardins, à l'ex- 
clusion des murs entre cour ou Jardin d'une 
part et b&timent d'autre part. 

Les anciens registres terriers (tof/kboeken) 
de la ville d'Anvers permettent de constater 
à quels immeubles actuellement existants se 
rapportent les conventions anciennement 
stipulées avec désignation distincte des im- 
meubles. (Anvers, 8 août 1874.) 337 

— 2. Pompe. — Ouvrages appliqués contre 
le mur. — Autorisation du propriétaire. — 
Les prescriptions de l'article 662 du code ci- 
vil n ont rapport qu'à des travaux importants 
qui portent atteinte à la solidité du mur mi- 
toyen en s'y incorporant, ou qui, par leur 
poids et leur poussée, nuisent réellement & 
ce mur on au voisin ; en d'autres termes, l'ar- 
ticle 662 ne s'applique pas aux travaux auto- 
risés par l'article 657 du code civil. 

Lorsque le copropriétaire d'un mur mi- 
toyen a adossé une pompe contre ce mur, et 
l'y a fixée au moyen de boulons le traversant 
dans toute son épaisseur, et ce avec le con- 
sentement du locataire de la maison voisine 
qu'il croyait de bonne foi en être le proprié- 
taire, ce dernier n'est pas fondé à réclamer 
des dommages-intérêts à raison des effets 
préjudiciables qu'entraîne, d'après lui, l'usage 
de cette pompe. (Justice de paix Beaumont, 
10 mai 1873.) 15 

— 3. Prescription, — Fenêtres. — Mur 
non mitoyen. — Le droit accessoire attaché 
par convention à l'exercice d'une faculté im- 
prescriptible ne peut lui-même se perdre par 
la prescription. 

Spécialement, le droit de ne payer la mi- 
toyenneté d'un mur qu'un certain prix, lors- 
qu'on l'achètera, ne peut se prescrire aussi 
longtemps qu'on n'a pas usé de la faculté 
conférée par l'article 661 du code civil. 

La seule existence plus que trentenaire de 
fenêtres d'aspect dans un mur non mitoyen 
ne confère au propriétaire de ce mur aucune 
servitude sur l'immeuble voisin. 

Celui qui acquiert la mitoyenneté du mur a 
donc le droit de faire boucher ces fenêtres. 

Il ne peut y avoir possession apparente et 
non équivoque d'un droit de vue capable de 
servir de base & la prescription que lorsque 
les fenêtres sont établies soit dans le mur 
même du voisin, soit dans le mur mitoyen, 
ou lorsque, étant ouvertes dans le mur de 
celui qui prétend à la servitude, elles empiè- 
tent par des saillies ou autrement sur le fonds 
contigu. (Liège, 18 mars 1874.) 211 

— Voy. Servitudes; Transcription, 

N 

NAISSANCE (ACTE DE). —Voy. ACTES 
DE l'état civil. 



NANTISSEMENT. 
catum solvi. 



• Voy. Caution judi- 
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NAVIRE. — Mise à la chaîne.— Victuail- 
les fournies au lieu du domicile des arma- 
teurs. — Navire prêt à faire voile. — Dom- 
mages-intérêts. — Les victuailles à raison 
desquelles rarticlel91, n** 8 du code de com- 
merce, accorde privilège sur le navire com- 
prennent non-seulement les provisions pour 
le voyage, mais encore celles consommées 
au port d'armement. 

L'article 232 du code de commerce ne s*ap- 
plique qu*À l'achat d'objets formant, sinon 
des parties intégrantes, tout au moins les 
accessoires ou le complément du navire 
môme. 

N*est pas en faute celui qui, ayant saisi de 
bonne foi un navire prêt & faire voile, s'em- 
presse de donner mainlevée de la saisie aus- 
sitôt qu'il apprend que le bâtiment est muni 
de ses expéditions. (Anvers, 13 mars 1874.) 

125 

NOM. — Voy. Concurrence déloyale. 

NOTAIRE. — 1. Honoraires, — Taxe. — 
Compte détaillé. — Communication. — Les 
honoraires des notaires doivent ôtre réglés à 
Tamiable entre eux et les parties, sinon par 
le tribunal civil de la résidence du notaire. 

Le notaire, qui a réclamé pour honoraires 
une somme globale, peut ôtre tenu de fournir 
aux parties un compte détaillé et spéciflé de 
tout ce qu'il prétend avoir fait pour elles, 
avec les pièces justiûcatives à l'appui, et d'in- 
diquer, À chacun des articles ou postes de ce 
compte, les honoraires qu'il réclame de leur 
chef. (BruxeUes, 15 JuiUet 1873.) 90 

— 2. Vente publique. — Frais et hono- 
raires. — Stipulation. — La clause du cahier 
des charges d'une vente publique, qui fixe A 
une somme déterminée le montant des frais 
et honoraires à payer au notaire, n'a rien 
d'illégal, et oblige Tadjudicataire, qui ne peut 

g rétendre n'être tenu À payer lesdits fixais et 
onoraires que selon état taxé conformément 
au décret du 16 février 1807. (Mons, 30 Jan- 
vier 1874.) 114 

— Voy. Convention, 

NOVATION. — Voy. Lettre de change. 

NULLITÉ. — Voy. Bail; Citation en 
POLICE correctionnelle ; Communautés re- 
ligieuses; Compromis; Convention; Di- 
vorce; Enquête; Héritiers; Milice; So- 
ciété; Testament olographe; Vente. 



OBLiIOATION. — 1. Composition mu- 
sicale. — Éditeur. — Inexécution. — 
ExcEPTio non adimpleti contractus. — 
Lorsqu'une personne s'engage envers un 
éditeur à lui fournir un travail déterminé, 
elle lui vend son œuvre, et elle s'interdit par 
lÀ même le droit d'en disposer au profit 
d'autrui. 

L'éditeur est alors fondé à repousser l'ac- 
tion en payement de la somme promise à titre 



de rémunération du travail vendu, sur Vex- 
ceptio non adimpleti contractus. (Gomm. 
Bruxelles, 27 Juillet 1874.) 343 

— 2. Etat belge. — Terrains cédés. ^Miée 
en demeure. — Dommages-intérêts. — Lors- 
qu'un particulier cède à l'État une partie de 
sa propriété, k la condition que ce dernier 
fasse établir un pont destiné à mettre en 
communication une voie publique existante 
avec une rue projetée le long des terrains qui 
sont restés au cédant, et lorsque l'Etat a pris 
l'engagement de livrer ce pont à la circulation 
à une date déterminée, il est tenu de remplir 
son obligation et il doit des dommages-inté- 
rêts si le pont n'est pas livré A la circulation 
EL l'époque qui avait été fixée. 

L'Etat est valablement mis en demeure par 
les réclamations et les protestations adressées 
à l'autorité compétente par celui qui a cédé 
une partie de sa propriété. 

Les dommages- intérêts doivent représen- 
ter l'intérêt à 5 p. c. de la plus-value que 
l'établissement du pont aurait donnée au 
terrain restant et cet intérêt doit être payé 
depuis le jour où le pont aurait dû être livré 
à la circulation jusqu 'À celui où il Ta été en 
réalité. (Gand, 10 décembre 1873.) 41 

— 3. Vente. — Échantillon. — Dommages- 
intérêts. — Le fabricant qui s'est engagé a 
fournir une marchandise dont le genre seul 
est déterminé et qui doit seulement être 
conforme à un type échantillon admis par 
les parties ne peut point prétendre, si sa fa- 
brique est incendiée, qu'il y a cas fortuit et 
qu'il n'est pas tenu de remplir ses obligations 
(Gomm. Bruxelles, 28 décembre 1871.) 68 

— Voy. Compétence commerciale; Lettre 
de change ; Théâtres. 

OBLIGATION NATURELLE. — Voyez 

Lettre de change. 

OPPOSITION. — Voy. Faillite ; Folle 

ENCHÈRE. 

ORDONNANCE DE JUGE.— Voy. AJOUR- 
NEMENT. 

ORDONNANCE DE PAYEMENT. — 

Voy. Receveur communal. 

ORDRE. — Voy. Distribution pae con- 
tribution. 

ORDRE PUBLIC. — Voy. Communautés 
religieuses ; Convention. 

OUVRIERS. — 1. Gens de travail. — 
Chauffeur mécanicien. — Compétence. — 
Louage d'ouvrage. — Tacite réconduction — 
Fonctionnaire. — Responsabilité personnelle. 
— Les gens de travail, mentionnés à l'art. 7, 
§ 4, de la loi du 25 mars 1841, ne compren- 
nent pas un chauffeur mécanicien engagé 
pour six ans et au traitement annuel de 
1,500 francs. 

Les articles 1738, 1759 et 1776 du code civil 
relatifs à. la tacite réconduction ne sont pas 
applicables aux louages d'ouvrage. 

Le fussent -ils, le maître serait en tous cai 
en droit de faire cesser le louage lorsqu'il a 
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été convenu qu'en cas de résiliation il n'y 
aurait aucun recours contre lui. 

Un directeur de boulangerie militaire, 
agissant dans le cercle de ses attributions et 
pour compte de ses supérieurs, ne s*engage 
point personnellement. (Anvers, 5 février 
1874.) 261 

— 2. Livret. — Remise. ~ Diminution de 
salaire. — Délai. — Charbonnages. — Louage 
d'ouvrage. — D'après l'usage suivi dans les 
charbonnages du canton de HoUogne-aux- 
Pierres (Liège), l'ouvrier ne peut demander 
la remise de son livret s'il n'a pas prévenu le 
directeur huit Jours à l'avance, et le directeur 
ne peut congédier l'ouvrier sans l'avoir averti 
également dans le même délai. 

Cet usage fait loi entre le directeur et 
l'ouvrier quoiqu'il n'en soit pas fait mention 
sur le livret de ce dernier. 

Le directeur ne peut changer les conditions 
essentielles du travail de l^uvrier, et dimi- 
nuer, par exemple, le salaire de celui-ci. 
Bans observer la même règle, de façon à lais- 
ser À l'ouvrier le délai d'usage pour se déter- 
miner sur le parti qu'il faudra prendre. 

Par suite, en cas de diminution de salaire, 
l*ouvrier peut continuer son travail au taux 
de l'ancien salaire, pendant huit Jours à par- 
tir de l'annonce de la baisse. 

£n conséquence, l'ouvrier qui a été informé 
en môme temps de la baisse du salaire et de 
la faculté qui lui était laissée de continuer 
son travail encore pendant huit Jours à l'an- 
cien taux, n'est pas fondé èl demander des 
dommages -intérêts à raison du refus opposé 
par la société concessionnaire du charbon- 
nage À sa demande de la remise immédiate 
de son livret. (Justice de paix HoUogne aux- 
Plerres, 4 mars 1874.) 88 

— 3. Ouvrier charbonnier. — Durée de 
son engagement. — Livret» — L'engagement 
de l'ouvrier charbonnier n'a point une durée 
déterminée ; il ne prend fin, d'après l'usage, 
que par un congé que l'ouvrier et le maître 
peuvent se donner réciproquement, en se 
prévenant quinze Jours d avance. 

La maladie de l'ouvrier, lorsqu'elle est de 
courte durée, ne met pas fin à son engage- 
ment ; elle ne fait que l'interrompre. 

L'ouvrier ne peut réclamer son livret 
qu'après avoir rempli ses engagements. 
(Just. de paix Charleroi, 6 mai 1874.) 242 

— Voy. Compétence civile; Dommages- 
intérêts; Enquête; Louage de service. 



PARAFE. — Voy. Testament olo- 
graphe. 

PARTAGE. — Licitation. — Mineurs et 
majeurs, — Experts.— L'article 9 delà loi du 
12 Juin 1816 n'est applicable aux partages 
entre majeurs et mineurs que dans le cas où 
les parties sont d'accord pour procéder au 
partage en nature. 



S'il y a contestation à cet égard, c'est au 
tribunal saisi, et non au Juge de paix, qu'il 
appartient de désigner les experts avec mis- 
sion de vérifier si les immeubles sont ou non 
partageables en nature et, dans TaâElrmative, 
de composer les lots. (Gharleroi, 19 décem- 
bre 1873.) 20 

— Voy. Communauté conjugale ; Donation 
entre-vif^; Société; Testament. 

PARTIE CIVILE. — 1. Diffamation. — 
Calomnie. — Comp^tenc^. — La publicité re- 
quise par l'article 444 du nouveau code pénal 
pour constituer la diffamation ou la calomnie 
dans un lieu public, exige que les propos dif- 
famatoires aient été tenus devant plusieurs 
personnes et de manière A pouvoir être en- 
tendus de ces personnes. 

Il n'appartient pas À la partie civile de por- 
ter ses conclusions devant un tribunal ré- 
pressif autre que celui saisi actuellement de 
l'action publique relative aux mêmes faits et 
aux mêmes parties. (Corr. Namur, 14 août 
1874.) 306 

— 2. Prévention de faux serment en ma- 
tière civile. — Non-recevabilité. — La partie 
qui a déféré à son adversaire le serment 
litisdécisoire ne peut être admise à prouver 
la fausseté de ce serment ; spécialement une 
constitution de partie civile devant le tribu- 
nal correctionnel, jugeant une prévention de 
faux serment en matière civile, est non rece- 
vable. (Corr. Brux., 21 janvier 1874.) 91 

— Voy. Autorisation de femme mariée. 

PASSAGE. — Voy. Enclave; Expropria- 
tion POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE ; SER- 
VITUDES. 

PASSIF. — Voy. Faillite. 

PATENTES. — Pépiniéristes. — Jardi- 
niers fleuristes. — Assimilation. — Est tenu 
de prendre une patente le pépiniériste qui 
achète, comme semis, A l'^e de deux on 
trois ans, de Jeunes arbres et des arbustes 
d'agrément, pour les revendre lorsqu'ils sont 
propres k être transplantés. (Corr. Hasselt, 
16 mai 1874.) 313 

PATtTRAGE.— Pâturage sur lescommu» 
naux. — Chemins vicinaux. — Règlement 
communal, — Le règlement de police com- 
munal qui prohibe le pacage sur les chemins 
vicinaux, leurs fossés et talus, est légal. 

L'article 25 du code rural des 28 septembre- 
6 octobre 1791 n'est applicable qu'à ceux qui 
conduisent des bestiaux revenant des foires, 
ou allant d'un lieu à un autre. 

L'expression de lieu dont se sert cette loi 
doit s entendre de paroisse ou commune. 
(Justice de paix Gembloux, l*' septem. 1874,) 

340 

PAYEMENT. — Voy. Hypothèque; Let- 
tre DE change ; Responsabilité ; Succession 

(droit de) ; VOITURIER. 

PÉAGES. — Voy. Chemin de fer. 

PÊCHE. — Péc?ie dans les canaïuo. — Au- 
torisation verbale donnée par V adjudicataire. 
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— Est passible des peines comminées par 
l'ailicle 14, titre V, de la loi du 14 floréal 
an X celni qui, autorisé verbalement par Tad- 
Judicataire de la pèche, est trouvé péchant 
dans un canal au moyen d*un ûlet. (Corr. 
Turnhout, 21 novembre 1873.) 23 

PEINES.— Voy. GOMPÉTENCB CRIMINELLE. 

PENSION ALIMENTAIRE. — Secours 
momentanés, — Obligation non solidaire et 
divisible, — Intérêts moratoires et dépens, — 
Lorsque le tribunal estime que la personne 
qui réclame une pension alimentaire pourra 
se créer une position dans l'avenir, il peut, en 
écartant la demande d'une pension, lui al- 
louer des secours momentanés. 

La dette alimentaire n'est pas solidaire ; 
elle est divisible. 

Il est contraire à la nature de la pension 
alimentaire d'allouer au demandeur des in- 
térêts moratoires ou de metti*e A sa charge 
une part des dépens s'il succombe sur une 
partie de ses prétentions. (Hasselt, 22 Juillet 
1874.) 341 

— Voy. Femme mariée ; Quotité disponi- 
ble; Séparation de corps, 

PENSIONS GOBIMUNALE8. — Suppres- 
sion d'emploi. — Droit actuel à la pension,— 
Les anciens employés de l'octroi de la ville 
de Bruxelles qui avaient plus de dix années 
de services au moment de la suppression de 
leurs fonctions par la loi abolissant les oc- 
trois, ont droit au payement actuel de leur 
pension.Leur admission dans Tadministration 
générale des douanes ne peut être considérée 
comme une renonciation à leur droit de ré- 
clamer dés à présent leur pension. (Bruxel., 
11 nov. 1874.) 344 

PERSONNES CIVILES. — Voy. CONORÉ- 

OATIONS RELIGIEUSES. 

PERSONNES INTERPOSÉES. — Voyez 
GOMMUNAUTàS RELIGIEUSES; CONGRÉGATIONS 
RELIGIEUSES. 

PLAIDEUR TÂMÉRAIRB. — Voy. DE- 
GRÉS DE JURIDICTION. 

PLAN. —Voy. Responsabilité; Travaux 

PUBLICS. 

PLANTATIONS. — Voy. SERVITUDES. 
POLICE. — Voy. Chemin de fer. 

PORTE-FORT. — Cautionnement. — Re^ 
tiflcation, — Aveu judiciaire, — Avocat. — 
Préliminaire de conciliation, — Le porte- 
fort ne peut pas être considéré comme une 
caution. Il ne contracte qu'une obligation sui 
generis qui vient à cesser dés que le tiers 
pour lequel il s'est engagé accepte ou ratifie 
rengagement pris en son nom. 

En conséquence, si le tiers, après avoir 
accepté ou ratifié l'obligation, refuse de 
l'exécuter, le porte-fort ne peut pas être 
poursuivi afin d'obtenir de lui Texécution des 
engagements qu'il avait contractés au nom 
de celui pour lequel il s'était porté fort. 

L'obligation du porte-fort ne change pas 



de nature lors même qu'il aurait d^ 
qu*il agissait d'ordre et pour compte du 
au nom duquel il contractait. 

L'avocat ne représente pas son diâtte 
n'est pas son mandataire. 

En conséquence, les déclaratioiis 
par l'avocat devant le tribunal ne consti 
point un aveu Judiciaire qui âmane à» Js 
partie. 

L'aveu judiciaire doit être la recossu* 
sance d'un fait. 11 n'y a point d'aveu lon^ 
la reconnaissance de la partie porte sur a 
point de droit. 

Il n'y a point d'aveu judiciaire lorsque ii 
défendeur cité en conciliation répond ai 
demande que l'action est prématurée et qui 
n'y a pas lieu de se concilier. (Anvers. 14 asc: 
1873 ) 56 

POSSESSION.— Voy .ACTION POSSBSSOisi : 

COMMUNAUTà CONJUGALE; ReVKNDICATÎ05 , 

Servitudes. 

POSSESSION D'AtAT. — Voy. BKFi5T 
NATUREL. 

POSTE. — Voy. Journal. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyci 
Bourses d'étude; Compétencb en Gtsi \ 

RAL. I 

POUVOIR GOICMUNAI.. — Voy. GoaiPt 

TENCE en GÉNÉRAL ; RÈGLEMENT PROVl?ÏCUL 

POUVOIR EXÉCUTIF. — Voy. RéfékI 

POUVOIR JUDIC2IAIRE. —Voy. BOURSES 

d'étude ; Chose jugée ; Compétence en gé- 
néral ; RÉFÉRÉ. 

PRAlAvements. — • Voy. CoMMUNâcrt 
conjugale. 

PRESCRIPTION. ^ Prescription crimi- 
nelle. — Délits forestiers, — La prescriptioa 
de trois mois édictée par l'article 145 dn 
code forestier est acquise an prévenu dé- 
signé dans le procès- verbal, alors même qae 
l'action publique eût été mise en mouvement 
par des actes d'instruction et de poursoita 
dirigés contre d'autres personnes y dési- 
gnées et acquittées et même contre ledit 
prévenu lui-même en qualité de personne 
civile responsable de ces dernières. 

A cet égard, le code forestier déroge aux 
règles générales des articles 637 et 638 du 
code d'instruction criminelle. (Corr. Namnr. 
18juUletl874.) 304 

— Voy. Billet à ordre; Chemins Xficùuna; 
Fondations; Huissier; Mitoyenneté. 

PRASOMPTIONS.— Voy. Action possss- 
boire; Communauté conjugale; Enquête; 
Mandat; Mitoyenneté ; Responsabiuté. 

PRESSE. — 1. Preuve des faits diffama- 
toires ou calomnieuse, — Fonctionnaire ou 
personne ayant un caractère public. — Con 
sul étranger. — Eœequatur. — Les agents 
dépositaires de l'autorité et les personnaa 
ayant un caractère public dont parlent les 
articles 5 du décret du 20 Juillet 1831 surU 
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; r prane et 447 du code pénal, et contre les- 
ir«^ quels la preuve des faits calomnieux ou diffa- 
: -J matoires est admise, sont les fonctionnaires 
.' belges et les personnes ayant un caractère 
.: public national. 

^ La preuve des faits imputés à un fonction- 
naire ou agent étranger, notamment à un 
consul, n'est donc pas admissible. 

Li^exequatur accordé par le gouvernement 
^ À un consul étranger n'est que la reconnais- 
'l sance de son titre et l'autorisation d'exercer 
sa mission. Cet acte ne fait pas de cet agent 
un dépositaire de l'autorité du pays et ne lui 
confère pas un caractère public dans le sens 
. du décret sur la presse. (Liège, 11 mars 
■ 1874.) 167 

— 2. Question d'auteur, — Non-recevabi- 
lité. — Après jugement rendu sur la question 
d'auteur, et refusant de reconnaître comme 
tel la personne indiquée, un imprimeur n'est 
plusrecevable à faire une nouvelle présenta- 
tion À l'effet d'obtenir sa mise hors de cause. 
(Bruxelles, 29 décembre 1873.) 90 

PRÊT. ^ Voy. GOMPâTBNGB COMMBRCIALB. 
PREUVE. — Voy. ACTION POSSBSSOIRB; 

CiLLOMNiE; Communauté conjugalb; Com- 
munautés religieuses; Compétenob com- 
merciale; Presse ; Procès VERBAL de non- 
conciliation; Responsabilité; Succession 
(droit db) ; Voirie. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Voy. Ar- 
bitrage; Bail; Enquête; Filiation; Huis- 
sier; Mandat; Procès-verbal de non -con- 
ciliation. 

PRIVILAge —Voy. Faillite; Huissibr; 
Hypothèque ; Saisie-arrêt. 

PROCafcS -VER B A II. — Voy. GOMPÉTBNCB 

CIVILE ; Saisie immobilière. 

PROGÂS VERBAL DE NON CONCILIA- 
TION. — Signature, — Preuve du bail, — Un 
procès-verbal de non-conciliation ne doit 
mentionner les explications des parties que 
lorsque celles-ci ont consenti en termes for- 
mels à cette insertion et Font demandée ; en 
dehors de ce cas, pareil acte ne doit contenir 
que la mention sommaire de Timpossibilité 
de concilier les parties. 

Une signature mise à Textrémitè supé- 
rieure d'un feuillet entièrement blanc et de 
manière à ne pouvoir être précédée d'aucune 
écriture, ne peut être considérée comme 
destinée & constater le consentement à un 
bail qui aurait été inscrit postérieurement 
BOUS cette signature, sans la participation de 
Tauteur de celle-ci, et alors que ce dernier 
prétend n'avoir écrit son nom en tète de ce 
feuillet que pour laisser son adresse. 

Est non recevable la preuve testimoniale 
d'un bail fait sans écrit et qui n*a reçu aucune 
exécution. (Hasselt, 10 déc. 1873 ) 63 

PROCURATION. — Voy. RETRAIT SUC- 
CESSORAL. 

PROMESSE. — Voy. Billet a ordrb. 



PROMESSE DE VENTE. — Convention 
synallagmatique, — Effets. — La promesse 
synallagmatique de vente avec accord sur la 
chose et le prix, quoique valant vente aux 
termes de l'article 1589 du code civil, ne con- 
fère à chaque partie que le droit d'obliger 
l'autre à passer contrat. (Bruxelles, 25 avril 
1874.) 231 

— Voy. Conciliation, 

PROMESSE D'HTPOTHÂQUE. — Voyex 
Faillite. 

PROPRES. ~ Voy. Succession (droit db). 

PROPRIÉTÉ. — Voy. Ghbmins vicinaux. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. Signature 
des œuvres d'art. — Usages, — Tiers» — Les 
clauses d'usage doivent se suppléer dans les 
contrats. 

Il est d'usage général que l'artiste vende 
ses productions signées ;racquéreur 'est tenu, 
à moins d'une clause contraire spéciale, de 
respecter cette signature, surtout si l'œuvre 
est destinée à figurer dans un lieu public. 

Les tiers ne peuvent modifier les droits 
dérivant d*une convention à laquelle ils sont 
restés étrangers. (Bruges, 6 Juillet 1874.) 

275 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Droits 
de l'auteur. — Publication non autorisée. — 
Dommages-intérêts. — Association momen- 
tanée. — Solidarité. — L'éditeur qui insère 
dans une publication l'œuvre dont un auteur 
s'est réservé la propriété, conformément aux 
lois des 25 janvier 1817 et 1«' avril 1870, et ce 
sans Tautorisation de celui-ci, n'est pas 
fondé à exciper de sa bonne foi, même au 
point de vue de la détermination des dom- 
mages-intérêts. 

Les personnes qui ont contracté une asso- 
ciation momentanée sont solidaires de leurs 
engagements vis-à-vis des tiers. (Gomm* 
Brux.,l« déc. 1873.) 38 

— Voy. Théâtres. 

PROTÊT. — Voy. Billets a ordre; 
Degrés de juridiction ; Lettre de change. 

PROVISION. — Voy. Lettre de change; 
Séparation de corps. 

PUBLICITÉ. — Voy. Enquête; Partir 
civile. 

PUISAGE. — Voy. Revendication. 

PUISSANCE PATERNELLE.— Voy.MA- 

RIAGE. 



QUASI DÉLIT. — Voy. TRIBUNAL COR- 
RECTIONNEL. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Voyex 
Chemins vicinaux. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Réserve. — 
Enfant naturel, — Père et mère, — Pension 
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alimentaire. — Conclusion subsidiaire, — 
Demande nouvelle. — Les père et mère d*un 
enfant naturel reconnu n*ont droit à aucune 
espèce de réserve dans la succession de ce 
dernier. 

Les notions de réserve et de pension ali- 
mentaire étant exclusives Tune de l'autre, 
une action en réserve pure et simple ne per- 
met pas au demandeur de postuler une pen- 
sion alimentaire par conclusion subsidiaire. 
(Namur, 3 juillet 1874.) 256 

— Voy. Donation entre -vif s; Testament, 



RAPPORT. —Voy. Contrat db biariagr. 

RATIFICATION. — Voy. COMMUNAUTÉS 
RELIGIEUSES; PORTE-FORT. 

RBGBLi. — Voy. Communauté conjugale. 

• RECEVEUR GOBIMUNALi. — Ordon- 
nance de payement. — Collège échevinal. — 
Secrétaire communal. — Budget. — Appro- 
bation, — Payement. — L'ordonnance de 
payement délivrée par le collège échevinal 
est régulière sans être revêtue du conti*e- 
seing du secrétaire communal. 

Le receveur communal doit acquitter le 
mandat si la dépense est prévue par le bud- 
get et ne dépasse pas la somme y affectée. 

Le receveur communal ne peut refuser le 
payement par le motif que la majorité du 
conseil aurait mis des restrictions à son vote 
approbatif du budget, alors surtout que les 
déclarations ne sont pas consignées au bud- 
get et que ce fonctionnaire n'en obtient con- 
naissance que postérieurement et par simples 
lettres émanées des membres du conseil. 
(Audenarde, 31 décem. 1873.) 93 

RECEVEUR DES HOSPICES. — Voy. 
Hypothèque. 

RÉCOMPENSE. — Voy. ASSURANCES. 

RECONNAISSANCE D'ENFANT.— Voy. 
Enfant naturel. 

REGONVENTION. — Voy. COMPÉTENCE 

CIVILE ; Degrés de juridiction ; Séparation 

DE CORPS. 

RÉFÉRÉ. — 1. Bail. — Expulsion. — 
Compétence. — La loi du 5 octobre 1833 n*a 
étendu la compétence du Juge de référé rela- 
tivement aux demandes d'expulsion qu'aux 
cas où le droit du propriétaire est évident. 

S'il y a lieu d'examiner et d'interpréter 
une convention qui n'a rien de précis, le ju^e 
du référé doit renvoyer les parties devant le 
tribunal. (Ordonn. Anvers, 17 juillet 1873.) 

209 

— 2. Ordonnance. — Compétence. — Pou- 
voir judiciaire. — Pouvoir exécutif.^ Il n'ap 
partient pas au pouvoir judiciaire de mettre 
obstacle à l'exécution d'un ordre d'arresta- 



tion émané de l'administrateur de 1a 0&reté i 
publique. (Brux., 29 août 1874.) 313 

—Voy. Saisie-arrêt ; Chemin de fer ; Juge- 
ment par défaut. 



Voy. Distribution par 



REGISTRBS. 

CONTRIBUTION. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — 1. Caba- 
rets. — Heure de retraite, — Contravention. 

— L'individu qui, après l'heure de retraite, 
entre dans un cabaret uniquement pour y 
prendre un objet qu'il y avait déposé, mau 
qui ne s' y est pas assis, n'y a pria aucune 
consommation et n'y a séjourné que le temps 
nécessaire pour reprendre ledit objet, ne 
contrevient pas au règlement communal qai 
punit les personnes trouvées ches les cabare- 
tiers après l'heure de retraite. (Dinant, 
21 janvier 1874.) 190 

— 2. Dépôt sur la voie publique. — Action. 

— Loyer. — Légalité. — Le fermier adjudi- 
cataire des droits de places sur la Toîe pu- 
blique a qualité pour poursuivre, en son nom 
personnel, le recouvrement des droits dus. 

Le règlement communal qui frappe d'un 
droit le dépôt de matières sur la voie publi- 
que n'a pas besoin d'être approuvé par le roi 
pour être obligatoire. L'approbation de la 
députation permanente du conseil provincial 
suffit. (Justice de paix Charleroi, 15 avril 
1874.) 140 

— 3. Légalité. — Bureau de bienfaisance. 

— Est illégal le règlement communal qui 
commine ui^e amende contre toute personne 
qui, ayant été nommée membre d'un bureau 
de bienfaisance, refusera d'accepter cas 
fonctions. (Termonde, 7 avril 1874.) 178 

— Voy. Pâturage. 

RÈGLEBiBNT PROVINCIAL. — Pouvoir 
communal. — Légalité. — Incendie. — Toi- 
ture en chaume. — La réglementation de 
tout ce qui a trait aux précautions à prendre 
contre les incendies appartient excluaivemeat 
à l'autorité communale. 

En conséquence, est illégal et inconstitu- 
tionnel le règlement provincial qui défend 
de couvrir en chaume les bâtiments nouvelle- 
ment construits. (Corr- Marche, 28 mai 1874.) 

287 

— Voy. Compétence criminelle. 

RÉINTÂGRANDE.— Voy. ACTION POSSES- 
60IRR. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — Voy. 

Milice. 

REMPLOI. — Voy. Ck>HHUNAUT6 CONJU- 
GALE. 

RENONCIATION. — Voy. COMMUNAUTÉ 
CONJUGALE ; Expropriation forcée ; Servi- 
tudes. 

RENTE. — Voy. FONDATIONS. 

RENTE (CONSTITUTION DB). — Voy. 
Enregistrement ; Hypothèque. 

RENTE VIAGÈRE. — Voy. Failuts. 
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RENVOI A UN AUTRS TXUBUNAL.. ^ 

Voy, CoNNBXiTâ ; Destruction db clô- 
ture. 

REPRISE D'INSTANCE. — Voy. CoNCI- 
r^IATION. 

REPRISES. — Voy. Faillite, 
REPROCHES. — Voy. ENQUÊTE. 

REQUÊTE CIVILE. — Formalités. — 
Consignations préalables, — Pièce retenue 
txxr le fait de la partie. ^ La loi da 31 mars 
1866 a abrogé la disposition de Tarticle 494 
au code de procédure, en ce qui touche 
l'amende. 

Les formalités exigées par l'article 494 et 
495 du code de procédure, en ce qui concerne 
la consignation préalable et la signification 
<le la quittance du receveur, ne le sont point 
À peine de déchéance lorsque la partie a té- 
ZQoigné autant qu'il était en elle sa volonté 
de se conformer à la loi et qu'elle n'en a été 
empêchée que par force majeure. 

La dixième cause de requête civile indi- 
quée par l'article 480 doit s'entendre en ce 
sens que la pièce décisive recouvrée doit avoir 
été retenue frauduleusement par la partie. 
(Bruxelles, 4 avril 1874.) 152 

RESCISION. — Voy. Vente. 

RÉSERVE LfiGALE. — Voy. QuOTITÉ 
DISPONIBLE ; Testament. 

RÉSILIATION. —Voy. Bail ; Expropria- 
tion POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

RESPONSABILITÉ. ~ 1. Entrepreneur, 
— Modifications aux plans. — yices appa- 
rents. — La responsabilité des entrepreneurs 
ou architectes pendant dix ans est générale 
et s'applique À tous gros ouvrages faits ou 
dirigés par eux, dans quelque condition que 
ce soit. 

Cette responsabilité subsiste môme si le 
propriétaire a payé le prix de l'entreprise 
alors que les vices de construction étaient 
déjà apparents. 

Si le propriétaire consent à ce qu'il soit 
apporté aux plans des modifications de na- 
ture à compromettre la solidité de l'édifice, 
c'est à l'entrepreneur & l'avertir du danger 
auquel il s'expose et même À refuser d'exécu- 
ter sans un ordre formel et écrit. (Liège, 
31 déc. 1873.) 101 

— 2. Faute, — Présomption. —Dommages'" 
intérêts. — L'article 1384 du code civil n'éta- 
blit, quant à la responsabilité des choses que 
l'on a sous sa garde, qu'une présomption de 
faute ou de négligence qui admet la preuve 
contraire. 

Cette preuve incombe à celui qui avait sous 
sa garde la chose qui a causé le dommage. 

Comme une décision judiciaire, les actes 
d'instruction qui l'amènent n'ont autorité 
qu'à l'égard des parties en cause. 

Il y a faute dans le chef de celui qui, dans 
la seule vue d'éviter des frais, se refuse & 
faire une expérience qui, si elle avait eu lieu, 
eût prévenu le dommage. 



L'auteur des plans d'un appareil demeure 
responsable des suites de sa mise en œuvre 
•aussi longtemps qu'il ne prouve pas que, 
d'après les données de la science, rien ne 
pouvait faire redouter ces conséquences. 
(Anvers, 9 avril 1874.) 318 

— - 3. Lapins. — Dommages. — Faute. — 
Preuve. — L'existence de lapins dans un bois 
et la constatation de dégâts plus ou moins 
considérables qu'ils ont causés aux propriétés 
voisines ne suffisent pas pour engager la res- 
ponsabilité du propriétaire du bois ou de ses 
représentants. 

Il doit, en outre, être justifié que c'est par 
leur faute, c'est-à-dire par défaut d'emploi 
des moyens de destruction usités, que le gi- 
bier s'est accru de manière à devenir nuisible. 
Cette preuve incombe au demandeur. (Char- 
leroi, 6 déc. 1873.) 46 

— 4. Lapins. — Dommages aux fruits de 
la terre. — Faute. — Le propriétaire d'un 
bois peuplé de lapins est responsable du dom- 
mage causé par ces animaux aux récoltes du 
voisin, si les moyens de destruction qu'il a 
employés sont restés inefficaces. 11 en est 
ainsi, à plus forte raison, lorsqu'il n'a cher- 
ché à détruire les lapins que tardivement, ou 
après le premier développement de la végé- 
tation. (Justice de paix Gembloux, 1«' août 
1874.) 290 

— 5. Propriétaire. — Bâtiment. — Dom- 
mages-intérêts. — Faute. — Le propriétaire 
n'est pas responsable du dommage causé par 
la ruine de son bâtiment lorsqu'il est constant 
que la chute a été produite par un cas for- 
tuit. 

En conséquence, il n'est pas tenu de répa- 
rer le préjudice causé par la ruine de sa mai- 
son lorsque celle-ci a été entraînée par l'ef- 
fondrement de la maison voisine. 

Celui qui aide le propriétaire de conseils 
purement officieux n'est pas responsable du 
dommage causé par la chute du bâtiment. 

L'article 1386 du code civil, bien qu'il ne 
parle que du défaut d'entretien ou du vice de 
construction, s'applique néanmoins à tous les 
cas où le propriétaire a fait preuve d'une né- 
gligence coupable. 

La circonstance que la victime de l'accident 
a connu le danger n'exonère point l'auteur 
du dommage de la responsabilité qui peut 
lui incomber. (Anvers, 28 mars 1873.) 351 

— 6. Responsabilité civile. — Délit.— Frais. 
— Père. — En toute matière répressive, le 
père doit être déclaré civilement responsable 
envers l'Etat des frais de la condamnation 
prononcée contre son fils mineur habitant 
avec lui. 

La condamnation aux Arais doit être pro- 
noncée solidairement contre le fils et contre 
le père civilement responsable. (Corr. Has- 
selt, 3 Juillet 1874) 258 

— Voy. Architecte; Compétence civile; 
Dépôt; Dommages-intérêts; Mandat; Saisie 
immobilière; Saisie revendicatoire; Travaux 
publics; Vente. 
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RETENTION. — Meubles d*un pension- 
naire, - Violence, — Fait non punissable,^ 
Détention illégale, — La rétention, même 
violente, par nn propriétaire on maître de 
pension, des menhles et effets de son loca- 
taire on pensionnaire, jusqu'à complet règle- 
ment des comptes qu'ils peuvent avoir entre 
eux, ne tombe sous l'application d'aucune loi 
pénale, et donne ouverture simplement aune 
action civile en dommages -intérêts. 

Ne constitue pas le délit de détention illé- 
gale, prévu par l'article 434 du code pénal, le 
fait, par un propriétaire ou maître de pension, 
de la fermeture delà porte d'entrée d'une 
cour, dans le but d'empêcher la sortie des 
bagages de son locataire ou pensionnaire, 
chargés sur une voiture stationnant dans la- 
dite cour et que l'inculpé veut conserver 
comme gage d*une prétendue créance, alors 
qu'aucun obstacle n'a été apporté à la sortie 
du locataire ou pensionnaire sans ses ba- 
gages. (Gorr. Arlon, 29 nov. 1872.) 296 

— Voy. Commission. 

RETOUR. — Voyez Donation entre- 
vifs. 

RETRAIT LITIOIBUZ. — Voy. AoTlON 
paulienne. 

RETRAIT SUGCaESSORAL. — Acte bila- 
téral. — Concours de volontés, — Mandat, 

— Cession. — Intérêts. — Le retrait succes- 
soral est un acte bilatéral qui ne se parfait 
pas par la seule manifestation de la volonté 
de l'un des héritiers ; il faut le consentement 
de l'étranger, cessionnaire des droits succes- 
sifs, ou un Jugement qui admet le retrait. 

Pour déterminer la nature d'un acte, il 
faut moins tenir compte des termes de Tacte 
que des stipulations que les parties ont res- 
pectivement faites. 

Ainsi Tacte par lequel un héritier cède A 
un tiers ses droits et actions dans une suc - 
cession ne peut, malgré les termes formels 
qui y sont exprimés, valoir comme procura- 
tion donnée à ce tiers à l'effet d'exercer le 
retrait successoral. 

L'obligation du mandataire de rendre 
compte de sa gestion est de Tessence do 
mandat et le mandant qui est sans intérêt 
par le fait de la cession, est aussi sans qua- 
lité pour réclamer une reddition de compte. 
(Audenarde, 3 déc. 1873.) 60 

rAtroagtivité. — Voy. Arbitrage. 

REVENDICATION. — Puits. — Sentier. 

— Copropriété. — Faits de possession. — 
Servitude. — Celui qui revendique la copro- 
priété d'un puits et d*un sentier englobés 
dans un héntage voisin avec lequel ils for- 
ment, d'après l'état des lieux, un seul et même 
tout, doit, A défaut de titre, articuler des 
faits de possession qui manifestent, sans 
aucun doute possible, son intention de se 
considérer comme copropriétaire desdits 
puits et sentier. 

Réduits A eux-mêmes, des faits d'usage, 
d'entretien et de réparation du puits, lors- 
qu'ils ne sont pas l'effet ou la condition d'une 



simple tolérance du propriétaire de ce puits, 
ne révèlent clairement qu'une seole choee, 
c'est l'intention de celui qui les a posés 
d'avoir une servitude de puisage sur le fonds 
d'autrui. (Tournai, 29 oct. 1873.) 202 

— Voy. Degrés de Juridiction ; Folle en* 
chère, 

REVENTE. — Voy. Folle enchéele. 

RÉVOCATION. — Voy. Testament. 

RIVI&RES. — Voy. Eaux; SBRYrrtTDBS. 

RUES. —Voy. Expropriation pour cause 
d'utilité publique ; Voirie. 



S 



SAISIE- ARRAt.— 1. Pluralité de saisies, 
'—Distribution par contribution, — Privilège. 
— Contredit, — Intervention. — Le concours 
de plusieurs saisies -arrêts ou oppositions sur 
les mêmes sommes peut seul donner lieu â 
une distribution par contribution. 

Les contestations entre divers eréaneien 
saisissants ou opposants sur des questions de 
privilège ne peuvent être soumises A l'appré- 
ciation du tribunal qu*aprés Touverture de 
la distribution et par voie de contredit sur le 
procès- verbal du Juge- commissaire. 

En conséquence, le créancier non saisis- 
sant ou opposant n'est pas recevable A inter- 
venir dans une instance en validité de saisie 
A l'effet de faire ordonner une distribution 
par contribution et de faire statuer sur l'exis- 
tence d'un privilège dont il se prétend investi 
A raison de la nature de sa créance. (Tonmai, 
18 mars 1874.) 171 

— 2. Saisie conservatoire, — Locataire.— 
Référé. — Débiteur saisi. — Bonne foi. — 
Jugement étranger, — Lorsqu'une saisie est 
pratiquée dans les lieux tenus en locatios 
par le débiteur et sur des meubles qu'il y s 
placés, le juge de référé n'a point qualité 
pour V faire surseoir et ordonner que les 
meubles soient laissés A la disposition d'an 
tiers qui prétend les avoir achetés du débi- 
teur. 

Il en est surtout ainsi quand il ne s'agit 
que d'une saisie conservatoire. 

Ce tiers n'a pas acheté de bonne foi lors- 
que, sachant les débiteurs menacés d'exécu- 
tion, il acquiert, par un acte qu'il prend soin 
de faire enregistrer, des meubles d*ane va- 
leur relativement minime et dont 11 doit poor 
S lu sieurs semaines encore laisser l'usage sn 
ébiteur. 

Il est encore moins fondé A agir ainsi lors- 
que, débiteur lui-même du débiteur saisi, il 
reste, en exécution de Tarticle 1166 du code 
civil, exposé A Taction directe du créancier 
saisissant. 

Un arrêt contradictoire rendu en France 
fournit, avant même d'être rendu exécutoire 
en Belgique, une présomption de créance 
suffisante pour motiver le maintien de la 
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saisie-arrét apposée en verta d'une ordon- 
nance présidentielle rendue sur production 
de l'expédition de cet arrêt (Anvers, 31 octo- 
bre 1873.) 321 

— 3. Tiers saisi. — Déclaration. — Com- 
pétence. — Le Juge appelé à connaître des 
contestations sur la déclaration du tiers saisi 
est, d'après l'article 570 du code de procé- 
dure civile, celui devant lequel le débiteur 
saisi eût dû demander le payement de la 
somme saisie. 

On peut déroger à cette règle si le débi- 
teur saisi est en droit d'appeler le tiers saisi 
À le ^rantir. 

Mais il faut pour cela que l'appel en garan* 
lie ait effectivement lieu au cours de l'instance 
entre ce débiteur et son créancier. 

Spécialement quand, aux termes d'une 
convention d'assurances de risques locatifs, 
les contestations sur rezécution de la con- 
vention doivent être jugées par arbitres, c'est 
devant arbitres que le propriétaire doit se 
pourvoir lorsque ayant obtenu un jugement 
reconnaissant la validité de la saisie-arrét 
pratiquée sur l'indemnité qui revient À son 
locataire, il critique la déclaration faite ulté- 
rieurement par l'assureur tiers saisi. 

Il en est ainsi, quelles que soient les dé- 
fenses que l'assureur se propose d'opposer à 
l'assuré ou A ses ayants cause. (Anvers, 
8 août 1873.) 354 

— Voy. Aliéné. 

SAISIE GONSERVATOIRB. —Voy. GoM- 
PÉTBNGK COMMBRCULB; SaISIE ARRÊT. 

SAISIS-EXÉCUTION. —Voy. Succession 

(DROIT DE). 

SAISIE IBIMOBIL.IÂRE. — 1. Faillite.-^ 
Société en commandite. — Associé solidaire- 
ment responsable. — Procès-verbal de vérifia 
cation des créances. — Sursis. — - En cas de 
faillite d'une société en commandite, l'associé 
commanditaire déclaré, par Jugement rendu 
sous l'empire du code de commerce, solidai- 
rement responsable de tous les engagements 
de la société, est tenu de plein droit et immé- 
diatement au payement de toutes les créances 
déânitivement admises au passif de la fail- 
lite. 

Le Jugement qui prononce d*une manière 
générale cette responsabilité constitue, avec 
Te procès-verbal de vérification des créances, 
un titre suffisant et exécutoire contre ledit 
associé. 

Kn conséquence, il n*y a pas lieu de sur- 
seoir à l'action en validité de saisie immobi- 
lière, poursuivie par le curateur à la faillite 
de la société Jusqu'à sa liquidation définitive. 
(Charleroi, 25 octobre 1873.) 80 

— 2. Hypothèque. — Vente. — Plusieurs 
lots. — Accumulation. — Saisie postérieure. 
— Jonction. — Frais. — - L'hypothèque prise 
sur plusieurs immeubles ne peut, lors de la 
vente des biens grevés, contre le gré du 
créancier, être réduite ni divisée par l'affec- 
tation de quelques-uns des immeubles à la 
garantie hypothécaire. 



En cas de vente sur saisie immobilière, le 
saisissant ne peut obtenir la faculté de fixer 
une ou plusieurs séances supplémentaires. 

Le cahier des charges déposé au greffe doit 
contenir une mise à prix spéciale pour cha- 
que lot. 

Aucune disposition de loi ne prohibe l'ac- 
cumulation des lots au moment de la vente, 
à la condition que cette accumulation ne 
porte point atteinte au principe de l'indivisi- 
bilité de l'hypothèque. 

Les mêmes immeubles ne peuvent être si- 
multanément l'objet de deux saisies immobi- 
lières. — La première seule doit être pour- 
suivie. — Il n'y a pas lieu, dans ce cas, à la 
Jonction des deux procédures. 

Le deuxième saisissant n'a droit qu'au rem- 
boursement des frais exposés Jusqu'au mo- 
ment auquel il a dû avoir connaissance de 
la première saisie. (Audenarde, 23 août 1873.) 

92 

— Voy. Aliéné; Faillite; Folle enchère. 

SAISIE REVENDIGATOIRB.— Respon- 
sabilité.— Bail. -- Itocataire. — Obligation. 
— Celui qui a fait pratiquer sans raison sé- 
rieuse une saisie revendicatoire est tenu de 
réparer le préjudice qui a pu en résulter 
pour le saisi. 

Le locataire n*est pas obligé d'habiter la 
maison louée s'il y établit un préposé et s'il y 
conserve son établissement commercial. 

Il est tenu de donner bonne et valable cau- 
tion pour les loyers encore à courir et pour 
les réparations locatives éventuelles si les 
meubles qu'il a laissés dans la maison ne pa- 
raissent pas suffisants pour garantir les droits 
du bailleur. (Anvers, Tl févr. 1874.) 352 

— Voy. Bail. 

SAISINE. — Voy, COMMUNAUTÉ CONJU- 
GALE. 

SENTENCE ARBITRALE. — Voy. COM- 
PROMIS. 

SlfePARATION DE BIENS. — Voy. SÉPA- 
RATION DE CORPS. 

SÉPARATION DE CORPS. — \. De- 
mande reconventionnelle. — Recevabilité. — 
Un époux défendeur à une action en sépara- 
tion de corps et qui a comparu à la tentative 
de conciliation devant le président du tribu- 
nal civil, peut, par conclusions reconven- 
tionnelles, demander de son côté la sépara- 
tion contre son conjoint demandeur. (Anvers, 
2 mai 1873.) 147 

— 2. Faillite. — Provision alimentaire de 
la femme. — Compétence. — Le tribunal ci- 
vil, compétent pour connaître d*une demande 
en séparation de corps et de biens, peut seul 
statuer sur les conclusions prises au provi- 
soire aux fins de pension alimentaire pour la 
femme demanderesse, même lorsque Tautre 
partie a été déclarée en faillite depuis la de- 
mande. 

L'article 476 de la loi du 18 avril 1851 n'a 
pas dérogé sur ce point aux règles générales 
de la compétence. 
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Il y a lien , dans le cas précité de snrvenanoe 
de faillite, d'allouer à la femme demanderesse 
une pension ad litem, sauf à celle-ci à se 
pourvoir comme de droit pour parvenir à 
l'exécution des condamnations pécuniaires 
prononcées à son profit. 

Le défendeur à la demande en séparation 
tombé en faillite n*a pas droit & une provision 
ad litem, (Bruges, 1^' juin 1874.) 301 

SERMENT. — 1. Serment îitisdécisoire. — 
Contrat judiciaire. — Non- admissibilité. — 
La partie qui, in limine litis, offre de prouver 
un fait de nature à faire repousser une fin de 
non- recevoir qui lui est opposée par son ad- 
versaire, et qui se déclare ensuite dans l'im- 
possibilité de faire cette preuve, ne peut, mo- 
difiant le terrain sur lequel elle s'est placée, 
déférer à sa partie adverse le serment Iitis- 
décisoire sur un point litigieux qui sort du 
cadre dans lequel le débat a été circonscrit 
A l'origine. (Comm. Bruxelles, 20 janv. 1874.) 

224 

— 2. Serment décisoire. — Faits décisifs, 
—Le serment décisoire ne peut être ordonné 
que pour autant qu'il porte sur des faits dé- 
cisifs. (Hasselt,22 Juillet 1874.) 341 

— Voy. Partie civile. 

SERVITUDES. — 1. Passage. — Action 
réelle. — Action possessoire. — Juge de paix. 
— Compétence,— Les contestations relatives 
A des servitudes, quelle que soit la partie qui 
forme la demande, constituent de véritables 
actions réelles, qui doivent être portées de- 
vant le juge de la situation du fonds sur le- 
quel la servitude est due. 

La servitude de passage ne pouvant s'ac- 
quérir que par titres, l'action qui tend au 
maintien du demandeur dans l'exercice d'une 
telle servitude sur l'héritage du défendeur 
qui en dénie l'existence, et à l'obtention de 
dommages-intérêts du chef de trouble dans 
cet exercice, ne constitue pas une action 
possessoire, et le juge de paix est incompé- 
tent pour en connaître. (Just. de paix Beau- 
mont, 14 mars 1874.) 104 

— 2. Droit de passage, — Enclave. — To- 
lérance, — Il n'y a enclave que dans le cas 
où l'exploitation de la parcelle que l'on pré- 
tend enclavée ne peut avoir lieu qu'en pas- 
sant sur le fonds voisin. 

Le propriétaire d'un fonds peu important 
qui a un chemin d'exploitation par brouette 
n'est pas recevable A prétendre, uniquement 
à raison de convenances personnelles et de 
facilités d'exploitation, qu'il est enclavé et 
par suite à réclamer un passage avec cheval 
et charrette sur le fonds voisin. 

Semblable passage exercé sans réclamation 
ne constitue qu'une simple tolérance. (Ter- 
monde, 23 janvier 1874.) 138 

— 3. Passage, — Siège non indiqué dans 
le titre. — Nouvel emplacement offert. — 
Trouble. — Action possessoire. — Il n'échoit 
pas d'action en complainte en cas de stipula- 
tion d'un droit de passage, lorsque le titre 
est muet sur l'endroit où il doit être exercé, 



et que le débiteur de la servitude offrant de 
le laisser s'exercer sur un antre emplaoemeat 
de son fonds, aussi commode, s'oppose à ce 
que le passage ait lieu autrement. ( Jnst. de 
paix Qembloux, 25 juillet 1874.) 289 

— 4. Plantations. — Arbres de haute tige. 

— Distance. — Les noyers, les sorbiers et 
les aunes constituent des arbres de haute tige 
et ne peuvent être ni plantés, ni maintenus 
à moins de deux mètres de distance de Thé- 
ritage voisin, encore qu'ils seraient coupés 
et recepés périodiquement et tenus A la hau- 
teur d'une haie. (Justice de paix Beaomont, 
15 novembre 1873.) 66 

— 5. Possession. — Exercice des droits 
facultatifs de l'article 701, § 3, du code cirU. 

— En matière de servitudes, il faut combiner 
la quasi-possession de la servitade avec la 
possession animo domini de Théritage ser- 
vant, comportant virtuellement celle des 
droits facultatifs qui y sont attachés. 

Le possesseur du fonds servant, en usant 
simplement de la faculté de l'article 701, § 3, 
du code civil, en bornant et changeant l'as- 
siette primitive de la servitude dans les con- 
ditions imposées par cette disposition légale, 
ne porte aucun trouble A la possession du 
maître de l'héritage dominant. 

A cet égard, le juge du possessoire peut et 
doit consulter la loi, les titres et les lieux au 
point de vue de la possession respective des 
parties, sans violer l'article 25 du code de 
procédure civile. 

Il n'y a trouble possible que quand le chan- 
gement opéré tend A augmenter ou A dimi- 
nuer rétendue légale et naturelle de la servi- 
tude telle qu'elle était possédée. (Namur, 
30 juillet 1874.) 305 

— 6. Renonciation. — Servitude altr's 
NON TOLLKNDi. — Mur mitoyen. — La renon- 
ciation tacite A une servitude ne peut résulter 
du silence du propriétaire ou de la disposi- 
tion des lieux ; elle ne peut résulter que de 
faits, impliquant une renonciation non équi- 
voque. 

On peut appuyer contre un mur mitoyen 
un bâtiment et tous les ouvrages accessoires 
qui en dépendent. (Brux., 30 mai 1874 ) 265 

— 7. Servitude de vue. — Possession. — 
La possession d'une servitude de vue consti- 
tuée sous l'empire du code civil doit être ap- 
préciée selon les principes de ce code et 
nullement selon ceux de la loi romaine ou de 
nos anciennes coutumes. 

Le code civil distingue les servitudes lé- 
gales de vue, de jour, etc, des servitudes 
proprement dites de vue, de jour, etc. 

La jouissance d'une fenêtre pratiquée, sous 
le code civil, dans un mur joignant immédia- 
tement le fonds voisin, s'ouvrant sur ce fonds 
A 60 centimètres du sol, et A laquelle sont 
adaptés des volets s'ouvrant et faisant saillie 
sur le même fonds, ne peut plus être consi- 
dérée comme l'effet d'une faculté légale et 
naturelle. Elle n'offre rien de commun avec 
la possession d'une servitude légale de vue : 
elle exclut toute idée de possession équivoque, 
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précaire et de simple tolérance. Elle eit 
éminemment caractéristique de la possession 
Juridique d'une servitude de vue proprement 
dite sur lliéritage d*autrui, laquelle est con- 
tinue et apparente. 

Si cette dernière servitude ne comporte 
pas pour le voisin la prohibition de bâtir sur 
son sol, elle implique néanmoins l'obligation 
de ne pas bâtir en deçà de 19 décimètres de 
distance de la fenêtre, de manière à inter- 
cepter l'air et la lumière et à obstruer la vue. 
(Namur, 7 mai 1874.) 186 

— 8. Passage. — Titre. — Désignation de 
l'endroit où le passage doit s* exercer. — Pou- 
voir du juge. — Lorsqu'un droit de passage 
avec voiture, charrette et bestiaux existe en 
▼ertn d'un titre et que les parties ne peuvent 
86 mettre d'accord sur la désignation précise 
de l'endroit où le passage doit avoir lieu, il 
n'appartient pas à celui auquel le passage est 
dû de déterminer cet endroit à son gré. Il 
doit s'adresser aux tribunaux aân de faire 
décider par eux la manière dont il pourra 
exercer son droit de servitude. (Just. de paix 
Saint-Trond, 7 sept. 1872.) 53 

— 9. Utilité publique. — Marchepied le 
long des rivières navigables ou flottables. — 
Propriétaires riverains. — Canalisation. — 
Indemnité. — La manière dont doit s'exercer 
la servitude qui a pour objet le marchepied 
le long des rivières navigables ou flottables 
est réglée par l'article 7 du titre XXVIII de 
l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts. 

L*u8age du marchepied appartient à tous 
les intéressés et notamment aux adjudica- 
taires de la pèche. 

Cette servitude existe de par la loi et il 
n'est pas nécessaire qu*nn règlement admi- 
nistratif détermine la partie des bords de la 
rivière qui sera affectée au service du public. 

Les propriétaires riverains des rivières 
navigables ou flottables n'ont droit à aucune 
indemnité du chef de la servitude dont leur 
propriété est grevée en vertu de l'article 650 
du code civil. 

Lorsque la rivière a été rendue navigable 
ou flottable par des travaux de canalisation, 
la servitude existe au profit du public du- 
moment où la rivière est devenue navigable 
ou flottable, alors même que le règlement de 
l'indemnité avec le propriétaire n'a pas encore 
eu lieu. 

La Semois, sauf la partie située en amont 
du village d'Herbeumont, est une rivière 
navigable et flottable. (Oorr. Neufchâteau, 
31 décembre 1873.) 44 

— Voy. Action possessoire; CTiemin de fer; 
Eaux ; Enclave ; Expropriation pour cause 
d'utilité publique; Mitoyenneté; Revendica- 
tion; Yoirie. 

SIGNATURE. — Voy. Procès-verbal de 

NON- CONCILIATION ; TESTAMENT OLOGRAPHE. 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT. — 

Voy. Divorce; Enquête; Jugement. 

SIBfULATION.—Voy. ACTION PAULIENNE ; 

Congrégations religieuses ; Enquête. 



SOCnSsTÉ:. — l. Contrat.— Arbitrage forcé. 

— L'arbitrage forcé ayant été aboli en ma- 
tière de société commerciale par la loi du 
18 mai 1873» lorsqu'il est stipulé, dans les 
contrats antérieurs à cette loi, que les parties 
soumettront à des arbitres, conformément à 
la loi, les contestations qui pourront surgir 
entre elles, cette clause n'est point compro- 
missoire et doit être entendue dans ce sens 
que les parties s'en réfèrent A la loi qui sera 
en viguem* lors de la contestation. [Gomm. 
Liège, 8 octobre 1874.) 330 

— 2. Société anonyme. — Défaut d'autori- 
sation. — Communauté de fait. — Action- 
naires. — Versements. ~ Une société an- 
glaise à responsabilité limitée, présentée 
sous cette forme au public, du consentement 
exprès ou tacite de tous les associés, et an- 
nulée ensuite parce qu'elle ne constitue au 
fond qu'une société anonyme belge, oblige 
les associés vis-à-vis des tiers qui ont con- 
tracté avec la société dans le cercle tracé par 
les statuts sociaux. 

La part contributive de chaque associé aux 
dettes de cette nature se règle d'après les 
principes du droit commun et ne peut pas 
dépasser la somme qu'il a promis d'apporter 
dans la société. (Gharleroi, 15 décem. 1873.) 

48 

— 3. Société commerciale. — Action en 
justice. — Fin de non-recevoir. — Liquidation 

— Lettre de cTiange. — Lorsqu'une société 
commerciale est dissoute, les tiers peuvent. 
Jusqu'à sa liquidation, assigner l'être moral 
en justice. 

L'article 113 de la loi sur les sociétés, du 
18 mai 1873, a été introduit dans Tintérèt des 
tiers. 

La société est valablement assignée en la 
personne des associés solidaires. Aucun ju- 
gement à raison d'engagement de la société 
ne peut être rendu contre les associés per- 
sonnellement avant qu'il y ait condamnation 
contre la société. 

Le tiers porteur d'une lettre de change a 
un recours solidaire contre les associés. Son 
droit ne consiste pas seulement à être admis 
au passif de la liquidation. (Gomm. Bruxel., 
20 janvier 1874.)' 129 

— 4. Société commerciale. — Liquidation. 

— Partage de l'actif. — Le partage de l'actif 
immobilier d'une société en liquidation ne 
doit pas se faire en nature lorsque le lotisse- 
ment ne peut en être opéré convenable- 
ment. 

Est nulle la délibération qui a décidé que 
les liquidateurs devront opérer le partage 
des immeubles en nature, lorsque ce mode 
de répartition de l'avoir social aurait pour 
conséquence de détruire l'égalité qui doit 
exister entre tous les copartt^eants. 

Le rachat des actions de la société, auto- 
risé par l'article 118 de la loi du 18 mai 1873, 
n'est pas obligatoire pour les sociétés dont 
la liquidation a été décidée antérieurement à 
la loi précitée. (Gomm. Bruxelles, 16 août 
1873.) 284 
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— 5. Société en nom collectif.^Acie consti- 
tutif. —Publication,— Aux termes des art. 4 
et suivants du titreIX,liTreI«', du nouveau 
code de commerce, dés que la société en nom 
collectif est formée par acte spécial, public 
ou sous signature privée, conformément, 
dans ce dernier cas, à. l'article 1325 du code 
civil, la constitution, quant à la forme de la 
société, est régulière et inattaquable entre 
associés: car, à la différence du code de com- 
merce de 1808 (article 42, § flnal),Ia nouvelle 
législation ne permet plus à l'associé d'oppo- 
ser à son coassocié le défaut de publication 
du contrat social. (Comm. Bruxelles, 16 avril 
1874.) 254 

— 6. Société en nom collectif. — Signature 
sociale.— Solidarité.— L'engagement revêtu 
de la signature sociale, dans une société en 
nom collectif qui n'a pas été publiée au vœu 
de la loi, lie la société et, par conséquent, 
tous les associés vis-à- vis des tiers qui sont 
en droit de s*en prévaloir, alors même que 
l'associé signataire a abusé de la signature 
sociale. (Comm. Bruxelles, 9 décemb. 1873.) 

183 

— Voy. Arbitrage; Chemin de fer; Compé- 
tence commerciale; Conneosité; Faillite; 
Propriété littéraire. 

SOGIÈTâ ANONYMB. — Voy. SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — Voy, Communautés 

RELIGIEUSES. 

SOCIÉTÉ COBCMBRGIALE. — Voyez 
Société. 



SOCIÉTÉ EN COBiMANDITE. 

Saisie immobilière. 



Voy. 



SOCIÉTÉ EN NOM GOLUBCTIF.- Voyez 

Société. 

solidarité. — voy. enregistrement ; 
Lettre de change; Pension alimentaire; 
Propriété littéraire ; Responsabilité ; 
Saisie immobilière; Société. 

SOBOiATlON. — Voy. Faux incident. 

SOUS-OARANTIE. — Voy. LETTRE DE 

CHANGE. 

SUBORNATION DE TÉMOINS.— Action 

Î}ublique. — Recevabilité. — Le décès, avant 
e Jugement, de personnes prévenues de faux 
témoignage ne rend pas l'action du ministère 
public non recevable vis-à-vis d*un prévenu 

g)ursuivi pour subornation de témoins.(Corr. 
rux., 4 mars 1874.) 91 

SUBROGATION. — Voy. HuiSBiER ; Hy- 
pothèque. 

SUBSTITUTION. ~ Voy. Testament. 

SUCCESSION. — Voy. CONTRAT DE ma- 
riage; Faillite; Testament. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Payement. 
Saisie-exécution. — Meubles. — Propres de 
la femme. — Inventaire. — Lorsque, A la 
suite d'une contrainte en payement de droits 
de luccession, il est procédé & la saisie des 



meubles du débiteur, la femme de ce i 
ne peut s*opposer à la vente du mobilier saisi 
en s'en prétendant propriétaire en vertn de 
son contrat de mariage qui exclut de la com- 
munauté les biens qui pourront échoir anx 
futurs époux par succession, si elle ne prouve 
par un inventaire que les meubles sains lai 
appartiennent comme provenant d*ane suc- 
cession qu^elle a recueillie. (Bruxelles, 3 Janv. 
1874.) 127 

SUCCESSION FUTURE. — Voy. Doha- 

TION ENTRE ÉPOUX. 

SUGGESTION. — Voy. TESTAMENT. 

SUPPRESSION D'ÉCRITS. — AcU dTap- 
pel. — Menaces ou réserves de poursttitre 
contre le premier juge. — Suivant les circon- 
stances et en l'absence d'intention malveil- 
lante, le tribunal peut ne pas ordonner la 
suppression de passages d'un acte d'appel 
dans lequel les appelants « se réservent for- 
mellement leurs droits de poursuivre la ré- 
paration des injures dont ils sont Tobjet dans 
le jugement d quo. (Corr.Charleroi, 29janv. 
1874.) fê 

SURSÉANCE. — Voy. Calomnie; Saisie 

IMMOBILIÈRE. 

SURSIS. — Demande. — Effets. — L'ar- 
ticle 603 de la loi du 18 avril 1851 entend par 
créances existant au moment de la demande 
de sursis, celles qui existaient À l'heore pré- 
cise où le sursis a été demandé. 

En conséquence, le sursis étend sea effets 
à toutes les sommes versées chez le débiteur 
le jour même de la demande, mais antériea- 
rement à l'heure précise où cette demande a 
été formée. (Comm. Brux.» 16 janvier 1873.) 

284 

— Voy. Mandat. 



TABLEAUX. — Voy. VENTE. 

TACITE RECONDUCTION. — Voy. Oc- 

VRIERS. 

TAXE. — Voy. Notaire. 

TAXES COBOfUNAUBS. — Caractère,^ 
Compétence. — La taxe sur les trottoirs» éta- 
blie par la commune d'Ixelles le 17 mars 1866, 
est une taxe indirecte. 

Les taxes perçues à l'occasion de la pos- 
session des fonds de terre sont des imposi- 
tions indirectes, lorsque cette perception est 
accidentelle et ne constitue pas un prélève- 
ment périodique sur le revenu. 

Le recouvrement des impositions commu- 
nales indirectes peut avoir lieu par voie de 
contrainte ou par voie de citation directe en 
justice. 

Lorsque le montant d'une imposition com> 
munale indirecte dépasse 200 francs et que la 
commune procède par voie d'assignation, le 
débat doit être porté devant le tribunal de 
première instance. (Brux., 25 avril 1874.) 154 
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tAmOINS SN MATldSlB GIVILB. — 
Voy. ENQUftTK. 

TiMoms EN matiArb GORBBG- 

TIONNKLLB. -> Voy. SUBORNATION DB TÉ- 
MOINS. 

TESTAMENT.— 1 .Bureau de bienfaisance. 
— Aumônes.— Distribution.^KeBt pas con- 
traire à l'article 4 de la loi du 7 frimaire an v 
Tarrôté royal qui autorise un bureau de bien- 
faisance & accepter le legs d'une somme de 
18,000 francs À distribuer en un seul Jour aux 
pauvres de la commune. (Termonde, 16 Jan- 
vier 1874.) 303 

— 2. Disposition entre époucs,— Réserve,— 
Quotité disponible. — L'article 1094 du code 
civil ne permet aucun avantage quel qu'il soit 
au delà de celui qu'il détermine et qui con- 
siste, au cas où il existerait des enfants, en 
un quart en propriété et un quart en usufhiit 
ou la moitié en usufruit seulement. 

En conséquence, doit être considérée conmie 
portant atteinte à la réserve la disposition 
testamentaire par laquelle une femme qui 
laisse un enfant de son union dispose en fa- 
veur de son conjoint d'un quart en propriété 
et d'un quart en usufruit, avec dispense de 
caution pour la Jouissance de l'usufruit et 
avec le droit de reprendre sur prisée contra- 
dictoire, en tout ou en partie, les biens par 
elle déUissés. (Gand, 17 Juin 1874.) 314 

— 3. Insanité d'esprit. —Suggestion et cap- 
tation doleuses.-^Acte authentique. — Inscrip- 
tion de faux.— Action.— ConneaHté. -* Jonc- 
tion. — Il y a connexité entre la demande en 
délivrance d'un legs particulier et l'action 
qui tend A faire annuler le testament du chef 
d'insanité d'esprit du testateur ou du chef de 
captation et de suggestion doleuses. 

En conséquence, il y a utilité à Joindre ces 
deux actions et & les décider par un seul et 
môme Jugement. 

La suggestion et la captation doleuses doi- 
vent résulter d'un ensemble de faits nette- 
ment déterminés. 

Est irrelevante et non pertinente l'offre de 
prouver que la légataire s'est installée chez 
le testateur et qu'elle a bientôt gouverné A 
son gré le ménage et les volontés du vieillard. 

Pour que l'insanité d'esprit du testateur 
entraîne la nullité d'un acte de dernière vo- 
lonté, il faut qu'elle ait existé au moment 
môme de la confection du testament. 

Sont irrelevants et non pertinents les faits 
qui tendraient à établir que le testateur était 
en état de démence & une époque antérieure 
À la date des dispositions testamentaires. 

Lorsque le testament porte qu'il a été dicté 
par le testateur, on ne peut être admis À 
prouver que ce dernier était dans l'impossi- 
bilité de parler qu'en s'inscrivant en faux 
contre l'acte authentique. (Anvers, 2 août 
1873.) 55 

— 4. Interprétation. — Enfants. — Petits- 
enfants.— he legs fait aux enfants d'une per- 
sonne doit ôtre réputé fait également aux 
petits-enfants, s'il résulte des dispositions du 

PASIC, 1875. — S" PARTI*. 



testament que telle était la volonté du testa- 
teur. (Hasselt, 28 mai 1874.) 257 

— 5. Interprétation. — Legs universel. — 
CodiciUe explicatif. — Religieux. — Dans 
l'interprétation d'un testament, il faut s'atta- 
cher, avant tout, A la volonté du testateur, 
sans se préoccuper de la généralité des ter- 
mes de l'institution, lorsque ces termes dé- 
passent évidemment l'intention du disposant. 

Ainsi, un legs universel fait par un reli- 
gieux au proût d'étrangers ne comprend pas 
les biens patrimoniaux dont le testateur est 
propriétaire A son insu, alors qu'il déclare, 
dans un codicille postérieur A Tinstitution : 
« Si Je ne lègue rien A mes parents, c'est parce 
que, en me faisant religieux, Je leur ai aban- 
donné tous mes droits A mes biens de fa- 
mille. * (Gharleroi, 18 avrU 1874.) 348 

— 6. Interprétation. — Substitution. — Les 
tribunaux doivent dégager d'une disposition 
testamentaire ce qu'elle contient de licite et 
l'interpréter, en cas de doute, plt4s ut valeat 
quam ut pereat. 

En conséquence, ils ne peuvent voir une 
substitution prohibée -dans une disposition 
testamentaire que s'il est impossible de lui 
donner une autre interprétation. 

Pour qu'il y ait substitution prohibée, il 
faut que la disposition testamentaire con- 
tienne deux legs des mômes biens au profit 
de deux personnes appelées A les recueillir 
l'une après l'autre, de telle sorte que la pro- 
priété de ces biens repose successivement 
sur la tôte de l'une et de Tautre et que le 
droit de celle qui a été gratifiée en second 
ordre venant A s'ouvrir, celle-ci ne soit cen- 
sée les tenir du testateur ou de ses héritiers 
qu'indirectement et par l'entremise de la per- 
sonne gratifiée en premier ordre. 

Ne contient point de substitution prohibée* 
mais un legs d'usufruit au profit des frères 
du testateur et deux legs de nue propriété 
l'un pur et simple au profit des enntnts des- 
dits frères, l'autre conditionnel au profit des 
pauvres de la commune, la disposition testa- 
mentaire par laquelle une personne Isdsse A 
ses frères diverses sommes d'argent, disant 
qu'ils pourront en Jouir durant leur vie sans 
devoii* fournir caution et que ces sommes 
passeront A leurs enfants légitimes, s'ils en 
délaissent, et seront distribuées aux pauvres 
de la commune de Hamme, s'ils n'en délais- 
sent pas. (Termonde, 25 avril 1874.) 245 

— 7. Legs particulier* — Révocation. — 
Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si * 
l'institution d'un légataire universel révoque 
un testament antérieur contenant un legs 
particulier, les tribunaux doivent se pronon- 
cer en faveur du maintien de la disposition 
qui institue le légataire particulier. 

En conséquence, le testament qui lègue 
une créance due au testateur par le légataire 
doit produire ses effets bien que le testateur 
ait institué postérieurement un légataire 
universel. 

11 en est ainsi, lors môme que le testateur a 
conservé le titre de la créance léguée et en a 
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perça les intérêts Juiqu'an Jour de son décès. 
(Namttr,9Juinl878.) 108 

—8. Legs. — Yocation à Vhérédiié.— Inter- 
prétation. — Partage, - Prédivision entre les 
deux lignes. — La vocation à l'hérédité des 
parents des deux lignes paternelle et mater- 
nelle jusqu'au sixième degré inclusivement 
ne déroge pas à la régie que le plus proche 
parent dans chaque ligne exclut le plus éloi- 
gné. 

Lors du partage de la suocession entre tous 
les institués, la division des biens par moitié 
entre les deux lignes paternelle et maternelle 
du défunt est de droit, à moins que le con- 
traire ne résulte de la volonté clairement 
manifestée par le testateur. (Audenarde, 
18 mai 1874.) 280 

— 9. Suggestion. — Captation.— Fraude.-^ 
La suggestion et la captation ne peuvent 
résulter que d*un ensemble de faits établis- 
sant que la volonté du testateur a été enchaî- 
née par des moyens frauduleux. (Anvers, 
3 Juillet 1873.) 77 

— Voy. Enfant naturel; Héritiers; Hypo- 
thèque; Intervention; Legs. 

TBSTAMENT OLOGRAPHB. — 1. Date 

fausse. — Nullité, — Est nul le testament 
olographe qui porte uno fausse date, qui ne 
peut être rectifiée au moyen de ses énoncia- 
tions. (Courtrai, 14 août 1873.) 109 

— 2. Codicille. — Date. — Signature. — 
Nullité. — Parafe. — Le codicille écrit sur la 
môme feuille de papier et à la suite d'un 
testament olographe et qui renferme des 
clauses additionnelles, ampliatives et modi- 
ficatives de ce testament doit, à peine de 
nullité, être daté et signé par le testateur; il 
ne suffit pas que ce dernier y ait apposé son 
parafe, alors qu'il n'est pas établi qu'il ne 
signait pas autrement. (Anvers, 3 Juillet 
1873.) 77 

— Voy. Enfant naturel. 

THÂATRBS. — 1. Auteur dramatique. — 
Entrées de faveur. — L'auteur dramatique 
ou lyrique, pour avoir droit à ses entrées & 
titre permanent au théâtre royal de la Mon- 
naie, doit justifier que ses œuvres y ont non- 
seulement été représentées, mais qu'elles ont 
été admises, soit par le comité de lecture, 
soit par le comité musical établis par la ville 
de Bruxelles. 

Cette stipulation du contrat de concession 
est applicable aussi bien açx auteurs dont les 
œuvres ont été représentées avant l'entrée 
en jouissance du concessionnaire, exploitant 
actuellement le théâtre de la Monnaie, qu'aux 
auteurs qui lui présentent des pièces pendant 
la durée de sa concession. (Comm. Bruxelles, 
16 novembre 1874.) 345 

— 2. Droit d*auteur.^ Convention.-^ Inter- 
prétation.-^ La clause par laquelle le direc 
teur d'un théâtre s'engage envers un auteur 
dramatique, à loi payer une somme déter- 
minée lorsque l'œuvre aura été représentée 
un certain nombre de fois, constitue une 
prime qui n'est due à l'auteur que si la pièce 



atteint le chiffre de repréfleatatioas atipclé. 
Le directeur a le droit de retirer la piéoe 
du répertoire avant qu'elle ait eu le nombre 
de représentations déterminé dans la conven- 
tion, si elle n'obtient pas de saceée. (Comm 
Bruxelles, 16 avnl 1874.) 253 

—3. Engagement d'artiste. — Congé, — Mois 
dressai. — L'équité et la bonne foi doivent 
présider à l'exécution des contrats qui Itect 
les artistes des théâtres à la direction. 

Le directeur d'un théâtre ne peut ee pré- 
valoir, pour le congédier sans motifs, de h 
clause de l'engagement contracté avec en 
artiste musicien faisant partie de l'orchestre, 
par laquelle celui-ci « accorde à la directîM 
un mois de service comme essai, à l'expira- 
tion duquel la direction pourra résilier ren- 
gagement, sans aucune indemnité pour l'ar- 
tiste. •* (Comm. Bruxelles, 10 septembra 
1874.) 297 

— 4. Propriété littéraire. — Œuvre dra- 
matique. — Ballet-pantomime. — L'arrêté du 
gouvernement provisoire du 21 octobre 1830 
n'a eu en vue que de garantir la propriété des 
œuvres dramatiques sérieuses, et n'est pas 
applicable A un ballet-pantomime destinés 
être représenté sur un théâtre forain on dans 
un cirque. (Comm. Brnx., 21 juillet 1873.) 36 

— 5. Refus de service. — Effets. — Engage- 
ment. — Exécution. — Usage. — L'indiTidn 
qui fait partie de Torchestre, des chœurs, da 
corps de ballet ou de la figuration d'un 
théâtre, n'encourt pas la résiliation de son 
engagement lorsqu'il refuse de prester ses 
services alors ^ue le directeur exploitant le 
théâtre est lui-môme en retard de loi payer 
ses appointements. 

Celui qui est assigné en Justice en paye- 
ment de dommages-intérêts dn chef d'inexé- 
cution d'engagement ne peut opposer, comme 
fin de non -recevoir à l'action, que le demia- 
deur aurait manqué à ses obligations via-A-vis 
de lui. 

La partie qui est demeurée en déCaut d'ac- 
complir les obligations que lui imposait un 
contrat synallagmatique ne peut demander 
la résolution du chef d'inexécution des obli- 
gations de la part de son cooontractant 

11 est d'usage constant dans les théâtres de 
Bruxelles de ne payer le personnel des chœurs 
et de la figuration que dans les dix premiers 
Jours du mois qui suit Téchéance des appoin- 
tements. (Comm. Brux., 18 nov. 1873.) 222 

Tuais, — Voy. Action pauliennb ; Auto- 
risation DR FEMME MARIÉE; EnFAIST NATUREL; 

Expropriation forcée ; Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE ; HYPOTHÈQUE; LET- 
TRE DE change; Porte-fort; Propriété ar- 
tistique ; Propriété littéraire; Retrait 
successoral; Saisie- arrêt; Société ; Tra>cs- 
cription. 

TIERS ACQUÉREUR. —Voy. Créanciers ; 

Inscription hypothécaire. 

TXBSBRB. —Voy. Compétence criminelle: 
Enregistrbbisnt. 
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TITRBS AU POBTXUR. — Voy. Lbgs; 
Vente. 

TRANSACTION. ^Voy . EnbBGISTRBMBNT. 

TRANSCRIPTION. —Mitoyenneté de mur, 

— Acquisition. — Mutation immobilière, — 
L'acquisition d'ane mitoyenneté de mur a 

Î>our objet une chose immobilière et implique 
a translation d'un droit immobilier. 

Semblable acquisition ne peut être opposée 
aux tiers qui ont contracté sans fraude, que 
si elle a été soumise à la formalité de la trans- 
cription. (Bruxelles, 6 décembre 1871.) 156 

— Voy. Inscription hypothécaire, 

TRANSPORT DB DROITS SUGCBS- 
SIFS. — Voy. Retrait suooessoral. 

TRAVAUX PUBLICS. — I>et>is et marchés, 

— Entreprises à forfait, — Vices du plan, — 
Responsabilité. — L'entrepreneur qui a sou- 
missionné l'exécution à forfait d'un plan éla- 
boré par des hommes spéciaux et adopté par 
une administration communale et qui s'est 
engagé à se conformer aux indications qui 
lui seraient données par les agents de la ville 
et à ne rien changer aux plans, devis et 
cahier des charges, n'est pas responsable des 
pertes qui résultent des vices du plan. 

II n'est tenu que de celles qui sont la consé- 
quence des malfaçons ou delà mauvaise qua- 
lité des matériaux. (Namar, 3 Juin 1873.) 105 

TRÉSOR PUBLIC. — Voy. Huissier. 

TRIBUNAL CIVIL. -- Voy. PARTAGE. 

TRIBUNAL CORRBCTIONNBL. — Com- 
pétence. — Action civile, — Fait délictueux, — 
Quasi-délit. — Les tribunaux correctionnels 
ne sont exceptionnellement compétents pour 
connaître de la réparation civile d*un dom- 
mage qu'autant que le fait duquel il résulte 
constitue par lui-même un délit ou une con- 
travention. (Corr. Louvain, 5 nov. 1873.) 14 

— Voy. Chemins vicinauo) ; Chose jugée ; 
Suppression d'écrits. 

TRIBUNAL DECOMBfBRCB.— Voy Ck>M- 
PÉTENCB civile; COMPÉTENCE COMBfERCIALE ; 

Jugement. 

TRIBUNAL DB SIMPLB POLIGB. — 

Voy. Chemin de fer. 

TUTBLLE-TUTKUH* — Compte de tutelle, 

— Reddition.— Dommages-intérêts.— L'obli- 
gation de rendre compte de sa gestion existe 
pour la mère tutrice, alors môme que le 
patrimoine du pupille consiste uniquement 
dans la part qui revient à celui-ci dans la 
succession de son père défont et que cette 
part n'a pas encore été déterminée par la 
liquidation de la communauté qui a existé 
entre la mère tutrice et son mari prédécédé, 
ainsi que de la succession de ce dernier. 

Dans le cas où le tuteur est en défaut de 
rendre compte dans le délai fixé par la loi, il 
n'y a pas lieu de le condamner de ce chef A 
des dommages-intérêts. (Termonde, 5 dé- 
cembre 1873.) 26 

— Voy. Conciliation ; Folle enchère. 



USAGES. —Voy. Concurrence déloyale ; 
Ouvriers; Propriété artistique; Théâtres; 
Vente. 

USINES. — Voy. Voisinage. 

USUFRUIT. — Voy. Communauté conju- 
gale; Contrat de mariage; Donation entre - 
vifs; Enregistrement; Hypothèque; Tes- 
tament. 



VENTE. — 1. Chose hors du commères.^ 
Stomatite aphtheuse.-- Nullité.— Mandat — 
Responsabilité, - Sont hors du commerce les 
animaux atteints ou suspects d'une des mala- 
dies contagieuses déterminées par Tarticle l«r 
de Tarrété royal du 31 décembre 1867. 

La nullité de la vente d'une chose hors du 
commerce existe indépendamment de la ques- 
tion de savoir si le vendeur avait ou non con- 
naissance du vice qui en rendait l'aliénation 
impossible. 

Le mandataire est responsable envers son 
mandant de toute faute ou de toute négli- 
gence qui aurait occasionné la perte ou la 
détérioration de la chose sur laquelle il avait 
Tobligation de veiller; il répond également 
de toutes les autres suites directes et immé- 
diates de cette faute ou de cette négligence. 

L'acheteur, comme tout successeur à titre 
particulier, jouit de tous les droits et actions 
que le vendeur avait acquis dans l'intérêt 
direct de la chose vendue. (Bruges, 14 Juillet 
1873.) 331 

— 2,Chemin vicinal,Suppression.— Con- 
seil communal, — Délibération. — Bourg- 
mestre. —Propriétaire riverain.— Acquéreur. 
— Prix. — Expertise. — La présence d'un 
conseiller communal à la délibération sur un 
objet auquel il a un intérêt direct et person- 
nel n'entraîne pas la nullité de la délibéra- 
tion, alors que le conseiller communal s'abs- 
tient de prendre part au vote et que ladite 
délibération a été approuvée par la députa- 
tion permanente du conseil provincial. 

Dans tons les cas, la nullité de semblable 
délibération serait couverte par l'approbation 
de la députation permanente, lorsque celle- 
ci a qualité pour ordonner d'offlce ce que le 
conseil communal a admis, notamment la 
suppression d'un chemin vicinal. 

La publication par le collège échevinal de 
l'arrêté de la députation permanente, en tant 
qu'il porte sur le changement ou l'abandon 
du chemin vicinal, satisfait pleinement au 
prescrit de l'article 29 de la loi du 10 avril 
1841. 

Le propriétaire riverain d'une partie du 
chemin peut devenir acquéreur de tout le 
ohemin à défaut d'offires faites par les autres 
propriétaires riverains. 
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Le conseiller communal, propriétaire rive- 
rain d'an chemin vicinal flupprimé, peut ac- 
quérir une partie de ce chemin. L'article 29 
de la loi de 1841 déroge, soua ce rapport, aux 
art. 1596 du code civil et 245 du code pénal. 

L'administration communale n'est- pas re- 
cevable à demander la rescision de la vente 
pour cause de lésion de plus des sept dou- 
zièmes dMis le prix, alors que le chemin vici- 
nal a été cédé au propriétaire riverain moyen- 
nant le prix Ûxé à dire d'experts. 

Si le sol appartient aux riverains, l'exper- 
tise doit seulement avoir pour base la plus- 
vaJue acquise au sol par l'extinction de la 
servitude. (Audenarde, 26 juin 1874.) 281 

— 3. Convention.— Interprétation, — Louage. 
•^ Bateau, ^CoïLBtiUie une vente et non point 
un louage, quels que soient d'ailleurs les ter- 
mes employés par les contractants, la con- 
vention par laquelle l'une des parties cède à 
l'autre un bateau dont le prix doit être payé 
par à-compte successifs, sous la condition 
qu'en cas de retard dans les payements celui 
qui a cédé le bateau aura le droit de le faire 
vendre publiquement et de se payer, sur le 
prix, de ce qui lui resterait dû en capital et 
intérêts. (Anvers, 4 avril 1874.) 353 

— 4. Immeubles, — Offre. — Acceptation 
tacite,— En matière civile, le silence de celui 
& qui une offre de vente est faite n'implique 
pas nécessairement et par lui-même l'accep- 
tation de cette offre. 

Lorsque deux personnes sont en négocia- 
tion relativement à la vente d'un immeuble 
déterminé, le retard de l'une d'elles de s'ex- 
pliquer sur certaines conditions formulées 
d'autre part ne peut être envisagé comme 
emportant, & lui seul, acceptation de ces con- 
ditions, à moins qu'il ne résulte des circon- 
stances que ce retard équivaut à un consen- 
tement tacite, c'est-à-dire lorsqu'il ne peut 
s'interpréter autrement que comme impli- 
quant, d'une manière non équivoque, une 
adhésion aux conditions proposées. (Bruges, 
3 juin 1873.) 115 

— 5. Tableaux, — Maître, — Erreur sur la 
substance,— Dans les ventes de tableaux, on 
doit cons dérer comme condition essentielle 
du marché que le tableau soit bien du maître 
désigné dans la convention. 

L'erreur sur ce nom doit être considérée 
comme tombant sur la substance môme de 
la chose et annulant le contrat ; car le ven- 
deur a garanti l'originalité de rœuvre.(Comm. 
Bruxelles, 2 décembre 1873.) 100 

— 6. Titres, — Obligations de chemins de 
fer,— Coupons d^intéréts,—BmytLïkt un usage 
constant, les obligations se vendent coupon 
détaché et avec bonification d'intérêts. En 
conséquence, le vendeur n'est pas tenu, sauf 
stipulation contraire, de livrer, pour le prix 
stipulé, les coupons échus au moment de la 
vente; et l'acheteur doit bonifier au vendeur 
les intérêts depuis le détachement du dernier 
coupon échu Jusqu'au jour de la livraison et 
du payement. (Comm. Bruxelles, 3 novembre 
1873.) 221 



—7. Vente commerciale.'^Vente sur échan- 
tillon. — Non-conformité, — Dans les ventes 
sur échantillon, le vendeur, ponr satisfaire à 
ses obligations, doit délivrer une marchan- 
dise de qualité, de poids et de provenaooe 
conforme à cet échantillon, et, si la non- 
conformité est constatée, l'acheteur peut 
laisser la marchandise pour compte et ré- 
clamer la résolution de la vente, sans que le 
vendeur puisse exciper de ce qu'une partie 
de cette marchandise serait de qualité supé- 
rieure à celle de réchantillon.(Gûmm.Brage8. 
10 Juillet 1874.) 24S 

—8. Vices rédhibitaires,'^Délai.-'Actûm.— 
Le délai fixé pour intenter l'action rédhibi 
toire n'est pas f^anc.(Gomm.Bruxelle8, 13 avril 
1874.) 252 

— 9. Vices rédhibitoires, - Délai légal. — 
Action, — Déchéance, — La déchéance n*est 
pas encourue si l'action résultant des vices 
rédhibitoires a été intentée dans le délai lé- 
gal devant un Juge incompétent. (Disant, 
10 mai 1874.) 330 

— 10. Vices rédhibitoires, — AcHon en ga- 
rantie, — Délai. — Le délai accordé pour 
intenter Taction en garantie en matière de 
vices rédhibitoires est f^anc. (Comm. Bruges, 
8 juillet 1874.) 247 

— Voy. Art de guérir ; Commission ; En- 
clave; Expertise; Obligation; Promesse de 
vente; Propriété artistique; Saisie immobi- 
lière, 

VKNTK PUBLIQUE DE MSUBUBB, — 

Voy. Faillite ; Huissier. 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. - 

Voy. Notaire. 

VARIFIGATION de OBÉAIfCKS. — 

Voy. Saisie immobiliàrb. 

VICES rAdhibitoires.— Voy. Exper- 
tise; Vente. 

violence.— Voy. Rétention. 

VOIE PUBLIQUE. — ^Voy. EXPROPRIATION 

POUR CAUSE d'utilité PUBUQUB ; RÉGLBMEyr 

communal ; Voirie. 

VOIRIE. ^ 1. Alignement, — Emprise, — 
Indemnité,^ Frais de remploi. - Intérêts.^ 
L'alignement demandé et exécuté détermine 
définitivement la limite entre la voie pnbli- 
. que et les propriétés qui la longent. 

Il importe peu que l'ouverture de la voie 
publique n'ait pas été précédée de l'accom- 
plissement de toutes les formalités requises 
par la loi. 

Il en est autrement lorsqu'une autorisa- 
tion de bâtir, accordée et acceptée, fixe une 
ligne pour la construction en réservant ex- 
pressément au propriétaire la libre jouis- 
sance du terrain qui restera entre la oon* 
struction et l'alignement proprement dit de la 
voie publique. 

En construisant conformément A Taligne- 
ment, le propriétaire abandonne définitive 
ment à la voirie la lisière sujette à emprise. 

Mais il ne renonce pas pour cela seul A 
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réclamer l'indemnité qui Ini est dae à raison 
de Femprise. 

Cette indemnité se calcule d'après la valeur 
atteinte au moment où Fautorité, en prescri- 
vant et en faisant exécuter Talignement, a 
opéré l'expropriation. 

Au prix des terrains il faut ajouter les tirais 
de remploi, les intérêts à partir de la de- 
mande et les dépens du procès nécessités par 
le refus de règlement amiable. (Anvers, 30 mai 
et 2 août 1873.) 237 

— 2. Alignement. — Reconstruction. — 
Défaut d'autorisation» — Contravention. - Il 
y a contravention & Tarrèté ro^ral du 29 fé- 
vrier 1836 de la part de celui qui, sans avoir 
obtenu ni môme demandé d'autorisation préa- 
lable, exécute à la façade de sa maison, sépa- 
rée de la grande route par une bande de ter- 
rain appartenant au contrevenant, un ouvrage 
important de reconstruction partielle et de 
consolidation. (Gorr. Neufchateau, 13 sep- 
tembre 1873.) 297 

— 3. Canaux souterrains d'Anvers.— Pro- 
priétés riveraines. — Les anciens canaux 
intérieurs de la ville d'Anvers formaient des 
dépendances du domaine public communal, 
assimilables à des voies publiques. 

Les propriétés riveraines ont donc pu ac- 
quérir sur ces canaux des droits de vue et de 
jour. 

En fiùsant sortir du domaine public le 
dessus des canaux, l'autorité communale n'a 
point porté atteinte aux droits des riverains. 

Ceux-ci ont donc conservé sur le terrain 
privé qui est résulté du voûtement des canaux , 
et avec l'étendue que leur assurait le droit 
ancien, les droits qu'ils avaient sur les canaux 
eux-mêmes. (Anvers, 14 août 1873 ) 338 

— 4. Propriété communale. — Vente pu- 
blique de terrains à bâtir. — Rue. -- Suppres- 
sion.— Dommages-intérêts. - Le fait par une 
ville d'avoir vendu publiquement une pro- 
priété communale comme terrains à bâtir, 
en indiquant dans des plans affichés et dans 
les croquis officiels annexé^ au procès-verbal 
d'adUudication que les terrains sont traversés 
par des voies publiques, constitue une obli- 
gation de faire, qui, si quelques années plus 
tard le passage est supprimé, enti*alne pour 
la ville l'obligation d'indemniser les acqué- 
reurs du chef de la dépréciation ou du dom- 
mage subi par suite de cette suppression. 
(Bruges, 6 mai 1873.) 15 

—5. Voirie vicinale. —Embarras.— Permis- 
sion de Vautorité compétente. — Preuve, — 
L'embari'as de la voirie vicinale, par des 
dépôts temporaires de matériaux ou d'autres 
objets, tombe sous Tappllcation du § 4 de 
l'article 551 du code pénal. 

La permission verbale et préalable du 
bourgmestre ou de l'échevin qui le remplace, 
c'est-à-dire de l'autorité compétente, enlève 
tout caractère délictueux à semblables dé- 
pôts. L'article 101 de la loi communale est 
mapplicable en cette matière. (Corr. Char- 
leroi, 29 janvier 1874.) 81 



— 6. Vues, ~ Servitude. — Voie publique, — 
Fenêtres, — Le propriétaire qui bâtit le long 
de la voie publique et y ouvre des fenêtres 
n'acquiert point par là une servitude de vue; 
dès lors, il n'est point en droit d'exiger la sup- 
pression des bâtiments qui obstruent le pros- 
pect dont il jouissait â travers lesdites fenê- 
tres. 

La vue oblique peut être établie â moins de 
6 décimètres de l'héritage voisin, lorsque 
cette vue part d'un balcon construit sur la 
voie publique. (Anvers, 4 avril 1874.) 126 

— Voy. Chemin de fer, 

VOISINAGE. - Charges. — Quartier in- 
dustriel. — Les charges ordinaires de voi- 
sinage doivent être supportées sans indem- 
nité. 

Elles varient dans les divers quartiers d'une 
même ville selon la nature des aggloméra- 
tions d'habitants. 

L'acquéreur de maisons construites dans 
un quartier de grande industrie métallur- 
gique et tout â côté d'une usine importante, 
n'est pas fondé à prétendre que cette dernière 
lui impose des charges de voisinage exces- 
sives et donnant matière â réparation, lorsque 
les charges dont il s'agit n'ont pas empêché 
que ces maisons, eu égard â leur situation, 
rapportent tous les bénéfices qui, lors de 
l'achat et constamment depuis, ont pu natu- 
rellement être supputés. (Liège, 14 janvier 
1874.) 75 

— Voy. Domaine public. 

VOrruUiJUi. — Réception des objets. — 
Payement du priœ. — Fin de non-recevoir.— 
L'exception tirée de l'article 105 du code de 
commerce ne peut être opposée que lorsqu'il 
s'agit d'une marchandise commandée, avisée 
et dont on connaît le délai normal de trans- 
port. 

En conséquence, l'action n'est pas éteinte 
contre le voiturier par le payement du prix 
de la voiture et par la réception sans protes- 
tation ni réserve de caisses d'échantillons, 
adressées spontanément, sans demande et 
dans la vue d'obtenir des achats. (Comm. Ver- 
viers, 14 août 1873.) 346 

— Voy. Chemin de fer; Mandat. 

YOXj.—VoI domestique.^ Ouvrier travail- 
lant pour compte d'un entrepreneur. — Ar- 
ticle 464 du code pénal. — Ne tombe pas sous 
l'application de l'article 464 du code pénal, 
mais bien de l'article 463, le vol commis par 
un ouvrier dans la maison d'autrui, alors 
qu'il y travaillait momentanément, si cet ou- 
vrier est payé par un entrepreneur et n'est 
pas engagé directement par le propriétaire 
de la maison. (Correct. Charleroi, 5 mars 
1874.) 83 

— Voy. Compétence civile; Dépôt. 

VOL POBCBSTIQUB. — Voy. VoL. 
VUES. — Voy. Servitudes ; Voirie. 
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